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PRÉFACE 


Après  les  procès-verbaux  du  Conseil-général ,  ou  la  partie 
officielle  de  l'Annuaire ,  ce  qui  doit  plaire  le  plus  à  nos  lec- 
teurs, c'est  la  biographie,  c'est  l'histoire,  ce  sont  les  antiquités. 

Le  volume  que  nous  publions  ne  craint ,  sous  ce  rapport , 
aucun  parallèle  avec  ceux  qui  l'ont  précédé.  Il  commence  avec 
avantage  l'eiécution  d'une  promesse  que  nous  ne  croyions 
pas,  quand  nous  la  fîmes,  être  eo  mesure  de  si  vite  accomplir; 
il  renferme  les  fastes  abrégés  d'une  de  nos  villes  importantes, 
de  notre  chef-lieu  épiscopal. 

Grâce  à  M.  Renault ,  ce  modèle  de  nos  magistrats ,  qui  sait 
joindre  a  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  dans  le  pénible 
exercice  de  ses  fonctions,  le  délassement  des  lettres  et  le 
charme  des  recherches  archéologiques ,  nous  donnons ,  dès 
cette  année,  le  premier  morceau  d'une  série  d'histoires  locales, 
que  nos  apiis  s'empresseront  d'écrire  avec  cette  haute  impar- 
tialité et  cette  simplicité  de  bon  goût ,  commandées  par  leur 
but  aussi  bien  que  par  leurs  principes. 

Jtous  devons  exprimer  un  regret,  c'est  de  ne  pouvoir  expo- 
ser, dans  cette  livraison,  les  travaux  de  notre  jeune  et  illustre 
compatriote,  M.  Le  Verrier. 

Au  mois  d'octobre  1846,  M.  Arago  nous  avait  promis,  pour 
la  fin  de  l'année,  une  notice  sur  ces  étonnants  travaux  qui  ne 
peuvent  être  bien  appréciés  que  par  les  savants ,  sur  celte 
prodigieuse  découverte  qui  fait  l'admiration  du  monde  entier. 
Nous  comptions  d'autant  plus  sur  la  promesse  de  M.  Arago , 
qu'il  devait  rédiger  sa  notice  et  pour  l'Annuaire  de  la  Manche 
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et  pour  TAnnuaire  du  Bureau  des  Longitudes.  Mais  ce  dernier 
recueil  paraît  souvent  à  la  fin  de  l'autorane  ;  le  rédacteur 
principal  a  donc  encore  des  mois  devant  lui*.  La  session  des 
Chambres  s'est,  d'ailleurs,  ouverte,  c'est-à-dire  que  nous  ne 
devons  plus  rien  espérer  avant  sa  clôture.  Dans  l'impossibilité 
d'attendre,  force  a  été  de  remettre  à  l'année  prochaine  la  no- 
tice du  savant  Secrétaire  de  rAcadémie  des  sciences  sur  son 
immortel  confrère,  M.  Urbain-Jean-Joseph  Le  Verrier,  né  à 
Saint-Lo  le  i  1  mars  1811  ;  sur  ce  génie  précoce  qui ,  conti- 
nuant La  Place,  a  jeté  soudain  cet  immense  éclat  dont  doit 
s'enorgueillir  à  jamais  sa  ville  natale. 

L'Annuaire ,  plein  de  réserve  quand  il  s'agit  des  vivants , 
doit  s'associer  aux  hommages  universellement  rendus  à  M.  Le 
Verrier 5  car,  par  un  privilège  trop  rare  jusqu'à  nos  jours, 
cet  astronome  à  jamais  illustre  voit  ses  travaux  accueillis  par 
l'enthousiasme  des  Deux-Mondes.  A  trente-cinq  ans ,  il  voit 
ciseler  son  buste  par  les  ordres  de  M.  Salvandy,  de  ce  ministre, 
sagement  novateur ,  qui  déploie  une  activité  si  éclairée  et  si 
féconde  à  la  tête  de  l'instruction  publique.  Ce  buste  est  ré- 
clamé par  deux  villes  ^  et  la  presse  enregistre  les  lettres  des 
souverains  étrangers,  fiers  de  se  ranger  parmi  les  admira- 
teurs du  théoricien  sublime  qui  enseigne  la  vérita])le  structure 
de  l'univers  :  concert  d'applaudissements  légitimes,  triomphe 
inoui  dans  l'histoire  de  la  science,  et  qui  fait  à  notre  siècle  le 
plus  grand  honneur  ! 

Vainement  l'envie,  sous  les  traits  de  quelques  vieillards 
impuissants,  a-t-elle  voulu  disputer  à  M.  Le  Verrier  le  mérite 
de  ses  découvertes  5  elle  s'est  tue  prudemment ,  de  peur  d'a- 
jouter encore  à  sa  gloire,  et  pour  lui  commence  la  postérité. 


Julien  TRAVERS. 


'.* 


Caen,  le  5  mar»  1847. 


—  7  — 


(Le  Verseau). 

Les  jours  croissent  d'une  heure  6 
minutes. 

P.  L.  ie  i,  à  2  h.  52  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  9,  à  6  h.  50  m.  du  soir. 
N.  L.  le  17,  à  0  h.  54  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  23,  à  4  h.  27  m.  du  soir. 
P.  L.  le  51,  à  8  h.  58  m.  du  mat. 

Apogée  le  6.— Périgée  le  18. 
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Circoncision. 
s.  Basile,  docteur, 
sle  Geneviève,  v. 
s.  Tite,  évoque. 
s.  Siméon  styiite. 
Epiphanie. 
sle  Mélanic. 
s.  Lucien,  martyr. 
s.  Pierre,  évêque. 
s.  Paul,  ermite, 
s.  Théodose,  abbé, 
s.  Arcade,  martyr. 
Baptême  de  N.  S. 
s.  Hilaire,  év.  et  d. 
s.  Maur,  abbé, 
ss.  nom  de  Jésus. 
s.  Antoine,  abbé, 
s.  Mélaine,  évêque. 
s.  Sulpice,  évêque. 
s.  Sébastien,  mart. 
ste  Agnès,  v.  et  m. 
s.Vincent,diac.etm. 
s.  Fulgence,  év.  et  d. 
s.  Timothée,év.etm. 
Gonvers.  de  s.  Paul. 
s.Polycarpe,év.etm. 
s.  Jean-Ghrysostôme. 
s.  Julien,  évêque. 
s.  François  de  Sales, 
ste  Bathilde,  veuve. 
Septuagésime. 


Février  (Les  Poissons). 

Les  jours  croissent  d'ane  heure  54 
miaules. 

D.  Q.le  8,  à  1  h.  48  m.  du  soir. 
N.  L.  le  15,  à  11  h.  35  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  22,  à  4  h.   8  m.  du  soir. 

Apogée  le  3.— Périgée  le  15. 
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NOMS 
DES    SAIKTS. 


S.  Ignace,  év.  et  m. 
Purification. 
s.  Biaise,  év.  et  m. 
sle  Jeanne  de  Valois, 
ste  Agathe,  v.  et  m. 
s.  Vaast,  évêque. 
Sexagésime. 
s.  Cœur  de  Marie. 
ste  Apolline,  V.  et  m. 
sle  Scholastique,  v. 
s.  Saturnin,  pr.  m. 
sle  Eulalie,  v.  et  m. 
s:  Licin,  évêque. 

QUINQUAGÊSIME. 

s.  Fauslin,  martyr, 
ste  Lucille,  martyre. 
Les  Cendres. 
s.  Siméon,  év.  et  m. 
B.  Boniface ,  évêque. 
s.  Eleulhère,  évêque. 

QUADRAGÉSIME. 

s.  Sérène,  martyr, 
s.  Prétextât,  év.  et  m. 
Quatre-Temps. 
s.  Césaire,  médecin. 
s.  Phocas,  martyr, 
ste  Honorine,  V.  et  m. 
s.  Romain,  abbé. 


ÉPOQUES. 


Année  de  la  période  Julienne. .     6560. 

De  la  rondalion  de  flome 2600. 

De  rére  de  Nabonassar 2594 . 

Des  Olympiades 2623 . 

OQ  la  2*  année  de  la  656*  Olympiade  , 


Tan  3938  de  la  période  Julienne. 

De  l'ère  des  chréliens 18i7. 

L'année  1263  des  Turcs  ronimence  le 
20  décembre  1846  et  Hnit  le  S  décembre 
18i7. 
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Mars  (le  béubr). 

Les  jours  croissent  d'une  heure  59 
minutes. 

P.  L.  le  2,  à  3  h.  18  m.  du  mat. 
D.  Q.  le  10,  à  4  h.  48  m.  du  mût. 
N,  L.  le  16,  à  9  h.  20  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  25,  à  3  h.  50  m.  du  soir. 
P.  L.  le  31 ,  à  9  h.  28  m,  du  soir. 

Apogée  le  2.— Périgée  le  i6.— Apogée  le  29. 
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IS(»iS 
DB8   SAINTS. 


S.  Léon,  èv.  et  m. 
s.  Aubin,  évéque. 
sle  Cunégonde,  v^. 
s.  Casimir,  princo. 
s.  Virgile,  évêque. 
ste  Colette,  vierge, 
ste  Perpétue,  mart. 
s.  Jean  de  Dieu,  j. 
ste  Françoise. 
40  martyrs. 
s,  Sophrone,  évêque. 
s.  Masimilien ,  mart. 
ste  Euphrasie,  v. 
s.  Lubm,  évêque, 
s.  Zacharie,  pape, 
s.  Héribert,  eveque. 
s.  Patrice,  évêque. 
s.  Alexandre,  ev. 
s.  Joseph. 

s.  Cuthberl,  évêque. 
Passion. 
s.  Paul,  évêque. 
s.  Victorien,  martyr. 
s.  Gabriel,  archange. 
Annonciation. 
Comp.  de  la  sle  F. 
s.  I\upCrt,  évêque. 
Rameaux. 
s.  Eustase,  abbé. 
s.  Jean  Glimaque,  ab. 
s.  Benjamin,  diacre. 


Awril  (  LE  TAUREAU  ). 

Les  jours  croisseni  d'une  heure  45 
minutes. 

D.  Q.  le  8,  à  3  h.  55  m.  du  soir. 
N.  L.  le  15,  à  6  h.  51  m  du  mat. 
P-.  Q.  le  22,  à  9  h.  18  m.  du  mat. 
P.  L.  le  50,  à  1  h.  55  m.  du  soir. 

Périgée  le  IS.^Apogée  te  26. 
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1 

jeudi. 

2 

vend. 

3 

same. 

4 

Dut. 

5 

lundi. 

6 

mard. 

7 

merc. 

8 

jeudi. 

9 

vend. 

10 

same. 

11 

DlH. 

12 

lundi. 

15 

mard. 

14 

merc. 

15 

jeudi. 

16 

vend. 

17 

same. 

18 

DlH. 

19 

lundi. 

20 

mard. 

21 

merc. 

22 

jeudi. 

25 

vend. 

24 

same. 

25 

DlM. 

26 

lundi. 

27 

mard. 

28 

merc. 

29 

jeudi. 

50 

vend. 

N(»IS 

DES   lAnVTS. 


t^i^^m 


s.  Hugues,  évêque. 
s.  François  de  Paule. 
s.  Richard,  évêque. 
PAQUES. 
s.  Géraud,  abbé, 
s.  Célestin,  pape. 
s.  Hégésippe. 
s.  GautieV,  abbé. 
s.  Grégoire,  év.  et  d. 
s.  Fulbert,  évêque. 

QUASIMODO. 

s.  Jules,  pape, 
s.  Justin,  martyr. 
8.  Tiburce,  martyr. 
s.  Pierre  Gonçales. 
s.  Pair,  évêque. 
s.  Etienne,  abbé. 
s.  Cyrille,  év.  et  d. 
s.  Léon,  pape. 
s.  Marcellin,  évêque. 
s.  Anselme,  év.  et  d. 
sle  Opportune,  v. 
s.  Georges,  martyr, 
ste  Beuve,  abbesse. 
s.  Marc,  évangéliste. 
s.  Clet,  pape  et  mart. 
s.  Anthyme,  évêque. 
s.  Amé,  évêque. 
ste  Marie  Egypt. 
s.  Eutrope,  ev.  et  m. 


QUATRE-TEMPS. 

Février,  24,  26  cl  27. 
Mai.  26,  2Sel29. 
Seplcmbre.  15,  17  et  18. 
Décembre,  15,  17  el  18. 


COMPUT  EGLËSIASTIQUE. 

Nombre  d'or  ea  1847 5 

Epacte XIV 

Indiction  Romaine 5 

Lettre   Dodiinlcale c 

Cycle   solaire 8 


—  9  — 


Mai  (  LES  G£M£AUX  ). 

Les  Joun  croissent  d'une  beare  19 
minales. 

D.  Q.  le  7,  à  10  h.  59  m.  du  aoir. 
N.  L.  le  14»  à  5  h.  ^  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  %  à  2  h.  8  m.  du  mat. 
P.  L.  le  50,  à  2  h.  55  m.  du  mat. 

Périgée  le  14.— ipogée  le  23. 
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1 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
1 

5 
4 

5 

7 
8 
9 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 
51 


s 

i  8 


4> 


same. 

Dm. 

luodi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dix. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dof. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Du. 

lundi. 


NOMS 
DBS  SADiTS. 


S.  PiuLippB,  apôtre, 
s.  Marcouf,  abbé. 
Inv.  de  la  ste  Croix. 
s.  Athanase,  év.  et  d. 
s.  Pie,  pape. 
s.  Jean,  porte  latine, 
s.  Jean  Damascène. 
s.  Désiré,  évêque. 
s.  Grégoire  de  Naz. 
Mogaiions. 
s.  Mamert,  évêque. 
s.  Epiphane,  év.  etd. 
ASCENSION. 
s.  Pacôme,  abbé, 
s.  Isidore, 
s.  Braodain,  abbé, 
s.  Jean  Nepomucène. 
s.  Jean,  pape  et  m. 
s.  Yves,  prêtre. 
s.  Bernardin,  relig. 
s.  Ortaire,  abbé, 
ste  Julie,  v.  et  m. 
PENTECOTE. 
s.  Donatien,  martyr. 
s.  Philippe  de  Néri. 
Quaire^-Temps. 
s.  Evroull,  anbé. 
s.  Manvieu,  évêque. 
s.  Maximin,  évêque. 

TRINITfi. 

ste  Pétronille. 


4utii  (l'écrêvissc). 

Les  j.  cr.  Jusqu'au  SI  de  18  m.  et  décr.  de 
4  m.  jusqu'au  1er  juillet. 

D.  Q.  le  6,  à  4  h.  16  m.  du  mat. 
N.  L.  le  15,  à  1  h.  2  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  20,  à  7  h.  41  m.  du  soir. 
P.  L.  le  28,  à  1  h.  52  m.  du  soir. 

Périgée  le  8.— Apogée  le  fO. 


o 

a 

9 

e 

s 
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1 

2 

5 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

14 

15. 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

25 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

50 


S 

9 
O 


a 


J 


mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dof. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Du. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 


NOMS 
vu  SAHfTS. 


S.  Jouvin,  abbé. 
9i  Pothin,  év.  et  m. 
Fête-Dieu. 
s.  Optât,  évêque. 
s.  Boniface,  ev.  et  m 
s.  Norbert,  évêque. 
s.  Vincent,  martyr. 
s.  Gildard,  évêque. 
s.  Félicien,  martvr. 
s.  Ebrémond,  aboé. 
s.  Barnabe,  apôtre, 
ste  Basilide,  mart. 
$s.  Cœur  de  Jésus- C. 
s.  Quintien,  évêque. 
s.  Abraham,  abbé. 
s.  Jean-François  R. 
s.  Ferréol,  martyr. 
s.  Cyrille,  év.  et  d. 
s.  Gervais,  martyr. 
s.  Latuin.  évêque. 
s.  Louis  de  Gonzag. 
s.  Paulin,  évêque. 
s.  Guibert,  religieux. 
NalivilédeSl'J.'B. 
s.  Prosper,  docteur. 
ss.  Jean  et  Paul,  m. 
s.  Crescent. 
s.  Irénée,  év.  et  m. 
ss.  Pierre  et  Paul,  a. 
Comm.  de  s.  Paul. 


FÊTES  BIOBILES. 


Septoagésime>  31  JanTïer. 
Les  Cendres,  17  février. 
PAQtES,  i  Avril. 
Les  Rogations,  10,  11  et  12  mai. 
ASCENSION,  13  mai. 


PENTECOTE,  93  mai. 
La  Trinité,  30  mai. 
La  Féle-Dieu,  3  juin. 
1"  Dimanche  de  l'A  vent ,  98  novem 
brc. 


—  iO  — 


«lulllet  (le  lion). 

Les  jours  diminuent  de  58  minules. 
Canicule  le  U. 

D.  Q.  le  5,  à  8  h.  52  m.  du  mat. 
N.  L.  le  i%ki\  h.  47  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  20,  à  1  h.  2  m.  du  soir. 
P.  L.  le  27,  à  10  h.  18  m.  du  soir. 

Périgée  le  3.— Apogée  le  18.— Périgée  le  30. 
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1 

jeudi. 

2 

vend. 

3 

same. 

4 

DlM. 

5 

lundi. 

6 

mard. 

7 

raerc. 

8 

jeudi. 

9 

vend. 

10 

same. 

11 

Dm. 

12 

lundi. 

13 

mard. 

U 

merc. 

15 

jeudi. 

16 

vend. 

17 

same. 

18 

Dm. 

19 

lundi. 

20 

mard. 

21 

merc. 

22 

jeudi. 

23 

vend. 

24 

same. 

25 

DlM. 

26 

lundi. 

27 

mard. 

28 

merc. 

29 

jeudi. 

30 

vend. 

51 

same. 

NOMS 
DES  8AIKTS. 


r 


Décol.  de  s.  J.-B. 
Visitât,  de  la  ste  Y. 
s.  Lan  franc,  évêque. 
Transi,  de  s.  Martin. 
s.  Se  ver,  évêque. 
Chaire  de  s.  Pierre. 
s.  Thomas,  év.  et  m. 
sle  Elisabeth,  r.  de  P. 
ste  Faustine,  v.  etm. 
Les  7  frères,  mart. 
s.  Benoit,  abbé. 
ss.  Nabor  et  Félix, 
s.  Eugène,  évoque. 
s.  Bonaventure,  év. 
s.  Thomas  d'Aquin. 
s.  Hélier,  martyr. 
s.  Aleiis. 

s.  Clair,  pr.  et  mart. 
.s.  Vincent  de  Paul, 
ste  Marguerite,  v. 
s.  Victor,  martyr, 
ste  Marie>-Magdelaine 
s.  Apollinaire,  évèq. 
ste  Christine,  mart. 
s.  Jacques,  apôtre. 
s.  Joachim. 
s.  Pantaléon,  mart. 
s.  Samson,  évCquc. 
s.  I^zare. 
s.  Ignace,  prêtre. 
s.  Germain,  évOque. 


Août  (  LÀ  VIKRGB  ). 

Les  jours  diminuent  d'une  heure  S8 
minutes. 

D.  Q.  le  3,  à  2  h.  9  m.  du  soir. 
N.  L.  le  11 ,  à  0  h.  38  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  19,  à  5  h.  19  m.  du  mat. 
P.  L.  le  26,  à  6  h.  19  m.  du  mat. 

Apogée  le  15.— Périgée  le  37. 
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1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

10 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


'S 

e  e 

s  « 
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DlM. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

hmdi. 

mard. 


NOMS 

DBS  SAIMTS. 


s.  Pierre  ès-liens. 
s.  Etienne,  p.  et  m. 
Inv.  de  s.  Etienne. 
s.  Dominique,  prêt, 
s.  Memmie,  évêque. 
Transfig.  de  N.-S. 
s.  Viclnce,  évêque. 
s.  Cyrîaque,  martyr, 
ste  Badegonde. 
s.  Laurent,  diacre. 
Transi,  de  la  ste  Cou. 
s.  Taurin,  évêque. 
s.  Hippolyte,  martyr. 
s.  Eusèbe,  prêtre. 
ASSOMPTION. 
s.  Boch. 

s.  Mammès,  martyr, 
ste  Hélène,  veuve, 
s.  Louis,  évêaue. 
s.  Bernard,  an.  et  d. 
s.  Privât,  évêq.  et  m. 
s.  Symphorien,  m. 
ste  Jeanne-Françoise 
s.  Barthélémy,  apot. 
s.  Louis,  roi  ile  Fr. 
s.  Ouen,  évêque. 
s.  Césaire,  év.  et  d. 
s.  Augustin,  év.  etd. 
ste  Sabine,  martyre. 
s.  Fiacre,  solitaire, 
sle  Isabelle,  vierge. 


1 


COMMENCEMENT   DES    QUATRE   SAISONS. 

t 

Printemps le  it  Mars,  à  5  hcHires  42  minutes  du  malin. 

Eté le  32  Juin,  à  2  heures  28  iniuutes  du  matin. 

Al'tomnk le  2;)  Septembre,  k  i  heures  32  minules  du  soir. 

iIiv£K le  22  Décembre,  à  10  heures  15  minutes  du  malin. 


—  u  — 


l 


Septembre  ( la  balance). 

Les  jours  diminaeot  d'une  heare  47 
minutes. 

D.  Q.  le   i,  à  9  h.  24  m.  da  soir. 

N.  L.  le  9,  à  5  h.  57  m.  du  soir. 

P.  Q.  Je  17,  à  7  h.  30  m.  du  soir. 

P.  L.  le  24,  à  2  h.  55  m.  du  soir. 

Apo^  le  41.— Périgée  le  S4. 


o 
6 

-a 

i 

o 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

25 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


§  S 

i 


merc. 
jeudi, 
vend, 
same. 

DlM. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Ddi. 

lundi. 

.mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dix. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 


NCHS 
DBS  SAUTS. 


S.  Gilles,  abbé. 
s.  Antonin,  martyr. 
s.  Grégoire-le-Gr. 
ss.  Patriarches. 
s.  Berlin,  abbé. 
s.  Vincent  Ferrier. 
s.  Clodoald,  prêtre. 
Natw,  de  la  ste  V. 
s.  Gorgon,  martyr. 
s.  Âubert,  évoque, 
s.  Serdot,  évêque. 
s.  Guidon,  bedeau. 
s.  Maurille,  évèque. 
Ex.  de  la  ste  Croix. 
Quatre-Temps. 
s.  Mathieu,  apôtre, 
s.  Flocel,  martyr. 
s.  Sénier,  évêque. 
s.  Janvier,  ev.  et  m. 
ste  Maure,  vierge, 
s.  Lo,  évêq.  de  Coût. 
s.  Maurice,  martyr, 
ste  Thècle,  v.  et  m. 
s.  Germer,  abbé, 
s.  Firmin,  év.  et  m. 
s.  Cvprien,  martyr, 
ss.  Cosme  et  Damien. 
ss.  Pontifes, 
s.  Michel,  archange, 
s.  Jérôme,  pr.  et  ooc. 


Octobre  (  le  scorpio2<(  ). 

Les  jours  diminuent  d'une  heure  47 
minnies. 

D.  Q.  le  l,à  7  h.  45  m.  du  mat. 
N.  L.  le  9,  à  9  h.  16  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  17,  à  7  h.  50  m.  du  mat. 
P.  L.  le  23,  à  11  h.  45  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  50,  à  10  h.   5  m.  du  soir. 

Apogée  le  8.— Périgée  le  S5. 


.9 

o 

a 

9 

-a 
S 

0 

O 
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2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

Î3i3 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

50 

51 
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vend, 
same. 
Dix. 
lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend, 
same. 
Dm. 
lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend, 
same. 
Dm. 
lundi, 
mard. 
merc, 
'jeudi. 
\end. 
same. 
Dm. 
lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend, 
same. 
Dm. 


NOMS 
DBS  SÂIHTS. 


S.  Rémi,  évêque. 
ss.  Ân^es  Gardiens. 
s.  Denis,  év.  et  mart. 
s.  François  d'Assise. 
s.  Placide,  martyr. 
s.  Bruno,  moine. 
ss.  Serge  et  Bacque. 
s.  Démetrius,  mart. 
s.  Denis,  martyr. 
s.  François  de  Borg. 
s.  Nicaise,  martyr. 
s.  Witfride,  évêque. 
s.  Geraud. 

s.  Caliste,  pape  et  m. 
ste  Thérèse^  vierge, 
s.  Gai,  abbe. 
ste  Hedwige. 
s.  Luc,  évangéliste. 
s.  Aquilin,  évêque. 
s.  Hiiarion,  abbé, 
ste  Ursule,  martyre. 
s.  Mellon,  évêque. 
s.  Romain,  évêque. 
s.  Magloire,  évêque. 
s.  Crejspin,  martyr. 
s.  Rustique,  évêque. 
s.  Prumence,  évoque. 
ss.  Simon  et  Jude. 
s.  Piat,  martyr. 
s.  Léon,  pape  et  d. 
s.  Quentin,  martyr. 


ÉCLIPSES  DE    1847. 

Le  31  mars,  éclipse  partielle  de  lune,  visible  à  Paris. 

GommeDceinent  de  i*éclipse,  à  8  heures  33  minutes  du  soir.  Fin  de  Téclipsc,  à  10 

heures  39  minutes. 
Le  15  avril,  éclipse  totale  de  soleil,  invisible  à  Paris. 
Le  ii  septembre,  éclipse  partielle  de  lune,  invisible  à  Paris. 
Le  9  octobre,  éclipse  annulaire  de  soleil,  visible  à  Paris. 


—  42  — 


Movembre  (le  sAGiTTAnF.). 

Les  Jours  âiminaenl  d'une  heure  21 
miaules. 

N.  L.  ie  8,  à  5  h.  90  m.  du  mat. 
P.  Q.  le  15,  à  6  h.  24  m.  du  soir. 
P.  L.  le  22,  à  10  h.  14  m.  du  mat. 
D.  Q.  le  29,  à  4  h.  51  m.  du  soir. 

Apogée  le  4.~Périgéc  le  90. 

Décembre  (  le  gavbicoine  ). 

Les  jours  dim..  Jusqu'au  S2  de  ao  m.  et  cr. 
de  5  m.  jusqu'au  4er  janvier. 

N.  L.  le   7,  à  8  h.  40  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  15,  à  3  h.  35  m.  du  mat. 
P.  L.  le  21,  à  10  h.  18  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  29,  à  i  h.  57  m.  du  soir. 

Apogée  le  2.— Périgée  le  l8.«-Apogée  le  30. 
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NOMS 
DBS  SAINTS. 

(À 

"S 

a 

9 
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1 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 
51 

i 

o 

Noais 

DES  SAINTS. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same.  ' 

DlM. 

lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend, 
same. 

DlM. 

lundi, 
mard. 

TOUSSAINT. 
Les  Trépctssés. 
s.  Vigor,  évêque. 
s.  Charles  Borromée. 
s.  Eustache ,  martyr. 
s.  Léonard,  solitaire. 
s.  Willibrod,  évoque. 
Les  saintes  Reliques. 
s.  Mathurin,  prêtre. 
s.  Tryphon,  martyr. 
s.  Martin,  évêque. 
s.  Martin,  pape  et  m. 
s.  Brice,  évêque. 
s.  Stanislas,  juste. 
s.  Malo,  évêque. 
s.  Edme,  évêque. 
s.  Grégoire,  év.  de  T. 
s.  Romphaire,  évêq. 
ste  Elisabeth,  veuve. 
s.  Félix  de  Valois, 
s.  Colomban,  abbé, 
ste  Cécile,  v.  et  m. 
s.  Clément,  p.  et  m. 
s.  Jean  de  la  Croix, 
ste  Catherine,  v. 
s.  Basle,  ermite, 
s.  Odilon,  abbé. 

AVENT. 

s.  Saturnin,  év.  et  m. 
s.  André,  apôtre. 

merc. 
jeudi, 
vend. 

same. 

DlM. 

lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend, 
same. 

DlM. 

lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend, 
same. 

DlM. 

lundi. 

mara. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

same. 

Dix. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

8.  Eloi,  évêque. 
ste  Bibiane,  mart. 
s.  François-Xavier, 
ste  Bar6e,  v.  et  m. 
s.  Sabas,  abbé, 
s.  Nicolas,  évêque. 
s.  Ambroise,év.etd. 
Concept,  de  la  ste  F. 
ste  Gorgonie. 
ste  Valérie,  v.  et  m. 
s.  Dauiase,  pape, 
s.  Valéri,  abbe. 
ste  Luce,  vier.  et  m. 
s.  Gatien,  évêque. 
.  Quatre-Temps. 
ste  Adélaïde,  impér. 
ste  Olympiade,  veu. 
s.  Guénenaudf  abbé. 
s.  Thimothée,  mart. 
s.  Pilogone,  évêque. 
s.  Thomas,  apôtre. 
B.  Yves,  évêque. 
ste  Victoire,  martyre. 
Vigile-jeune, 
NOËL. 

s,  Etienne^  1"  mari. 
s.  Jean,  ap.  et  évang. 
Les  ss.  Innocents. 
s.  Ursin,  évêque. 
s.  Sabin,  évêq.  et  m. 
s.  Sylvestre,  pape. 

On  appelle  Piiasks  les  diverses  apparences  el  les  diverses  illuminalions  de  quelques  pla- 
nètes. Pour  la  Lune,  salellile  de  la  Terre,  on  en  compte  quatre,  les  kouvbllks  el  les  pleines 
Li'NKS,  le  PRK31IER  et  le  DBBNiER  QUARTIER.  —  La  Lune  csl  NOUVELLE  quand  elle  est  en  con- 
jonction avec  le  soleil.  Alors,  se  trouvant  entre  le  soleil  el  la  terre,  sa  partie  éclair*^  est  vers 
le  soleil,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  nous  éclairer.  Mais,  en  s'écartanl  du  soleil,  une  portion 
de  la  parlie  éclairée  se  présente  vers  nous,  et  s'augmentant  de  jour  en  jour^  forme  le  PREMfEti 
QUAR'iiKR,  lorsqu'elle  est  parvenue  au  quart  de  sa  rCNoluiion.  Arrivée  au  milieu  de  son  cercle, 
elle  est  en  opposition  avec  le  soleil;  alors  toute  la  partie  éclairée  étant  de  notre  cAté,  c'est  la 
piEiNK  LrNB.  Enlîn,  se  rapprochant  du  soleil  pour  terminer  sa  révolution,  la  partie  illuminés 
qui  se  picscnic  à  nous  diminue,  alors  la  Lune  est  dans  son  DKRmKR  QVARTiKa. 
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FAMILLE  ROYALE. 

LOl}iS-PHlLIPP£  I«%  né  à  Paris  6  octobre  1775;  roi  des  Français  9  août 

1850;  marié  25  novembre  1809,  à 
Marib-âh«lib  ,  née  26  ayril  1782,  fille  de  Ferdinand  I*',  roi  des  Deux- 

Siciles. 

Bntents  de  leani  lla|e«ié0. 

IttLÈNB-LouisB-ELiSABETH  princesso  de  Mecklénbourg-Schwérin ,  née  & 
Ludwigslust  24  janyier  1814  ;  mariée  30  mai  1837  ;  veuve  13  juillet  1842, 
de  Ferdinand'Philippe-LouiS'C^arleS'Henri  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
Prince  royal.  De  ce  mariage  : 

Louis-PmLippB-ÀLBERT  d'Orléaics,  Comto  de  Paris,  Prince  royal,  né  à 
Paris  24  août  1838. 

RoBEaT-PHiLippB-Louis-EuGÈNE-FERDiNAND  d'Orl£àns,  Duc  dc  Chartres, 
né  à  Paris  9  novembre  1840.  ' 

Louis-Charjles-Philippe-Raphabl  d'Orléans,  Duc  de  Nemours,  né  à  Pans 
25  octobre  1814  ;  marié  27  avril  1840,  à  Victoirb-Antoikette-Augoste, 
Princesse  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  née  à  Vienne  16  février  1822.  De  ce 
ce  mariage  : 

Louis-PHiLiPP£-MARiB-FERDiNAm)-GASTON  d'Orléans,  Comte  d'Eu,  né  à 
Neuilly  29  avril  1842. 

Ferdinanb-Philifpe-Marie  d'Orlëaks,  duc  d'Alençon,  né  à  NeuiJly  12 
juillet  1844. 

MargceritE'Âbélaidb-Marie,  Princesse  d'Orléans,  née  à  Paris  16  février 
1846. 

FRAifçois-FERDiNAin>-PHiLiPPE-Louis-MARiE  d'Orléans,  Prîuce  de  Joinville, 
né  à  Neuilly  14  août  1818  ;  marié  1*' mai  1843,  à  Françoise-Caroline, 
Princesse  du  Brésil,  née  à  Rio-de*Janeiro  2  août  1824.  De  ce  mariage  : 

Françoise-Marie-Ahélib,  Princesse  d'Orléans,  née  à  Neuilly  14  août  1844. 

Pi£rrb4^lipp£-jean-Marib,  Duc  de  Penthièvre,  né  à  Saint-Cloud  4  no- 
vembre 1845. 

llENRi-EuGÈNB-PHaiPPE-Louis  d'Orlêans,  Duc  d'Aumalc,  né  à  Paris  16 
janvier  1822;  marié,  à  Naples,  25  novembre  1844,  à  Marie-Caroline- 
AuGL'STE  des  Deux-Siciles,  née  26  avril  1822.  De  ce  mariage  : 

Loois-Philippe-Marie-Léopold,  Prince  de  Condé,  né  15  novembre  1845. 

Antoinb-Philippe-Louis-Marie  d'Orléans,  Duc  de  Montpensier,  né  à 
Neuilly  31  juillet  1824  ;  marié,  à  Madrid,  10  octobre  1846,  à  Marie- 
Louise-Ferdinande,  Infante  d'Espagne,  née  30  janvier  1832. 

Louise-Marie-Thérèsb-Charlotte-Isabelle,  Princesse  d'Orléans,  née  à 
Palerme  3  avril  1812,  reine  des  Belges. 

MARi£-CL£H£NTii<B-CAR0LiNE>LÉ0P0LDiNE-CL0TanE,  Priucesse  d'Orléans, 
née  à  Neuilly  3  juin  1817,  duchesse  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

(icear  du  Bol. 

Ecgëne-Adélaide-Louise,  Princesse  d'Orléans,  née  23  août  1777. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

M.  le  duc  Pasquier,  Chancelier  de  France,  Président. 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  comte  de  Paris , 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Chartres , 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Nemours, 
S.  A.  R,  Monseigneur  le  comte  d'Eu , 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'AIencon ,  l  n..;„„«r  a..  «»,«« 

S.  A.  R.  Monseigneur  le  prince  de  Joinville ,    )  ^""^^^  ^"  ^"8' 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Penthièvre , 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'Aumale , 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  prince  de  Condé , 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Montpensier, 
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LISTE  par  ordre  de  nomination  de  HM.  les  Pairs  ayant  pris  séance  à  la  Chambre. 


Du  ijuin  1814. 

Doc  de  Brissac. 

Doc  de  Richelieu. 

Duc  de  MorleniarU 

Duc  de  Noailles. 

Duc  deBraocas. 

Duc  deLarochefoucaold. 

Duc  de  Coigny. 

Duc  de  Broglie-,  Vice^ 
Président. 

Duc  de  Périgord. 

M'  de  Gouvion-St-Cyr. 

M*^  duc  de  Reggfo. 

M*  de  Barthélémy. 

O*  de  BeaunioDt. 

C"  Cholel. 

C  d'Aboviile. 

O*  d'Haubersart. 

C*  d*Hédouville. 

C  d'Aslorg. 

O-  Herwin  de  Nevéle. 

M'  de  Jaucourt. 

O  Lanjuinals. 

M*  de  La  Place. 

(a*  Lemercier. 

C**de'Richebourg. 

M' de  Chabrillantl 

C*  d'Alton-Shée. 

(y  de  Tascher. 

O*  Curial. 

(:••  de  Vaodreuil. 

M*  d*flarcourt. 
Du  17  août  1815. 

M'  d'Aligre. 

Prince  de  Wagram. 

Duc  d'Istrie. 

C**  Boissy-d'Anglas. 

M*  de  Boisgelin. 

e-  du  ayla. 

Duc  de  Grillon; 

M'deBiron. 

C  d'Haussonvillc. 

M*  de  Cri  lion. 

M'  d'Aux. 

Duc  de  MoDtebello. 

y**  de  Ségur-Lamoignon. 

M'  de  Lauriston. 

Q*  Mole. 

C"  de  Noé. 

C*  deLaRoche-Aymon. 

Duc  de  Sabran. 

B"*  Séguier,  Vice-Pré- 
sident. 

O*  de  Saint-Pric^t. 

M*  de  Talaru. 

M' de  Vérac. 
Du  iO  juiUet  1816. 

Duc  de  Massa. 
Du  ^i  janvier  1818. 

DucDecazes,  Grand-Ré- 
férendaire, 


Du  15  Beptembre  1818. 
O*  de  GrefTulhe. 

Du  5  mari  1819. 
Duc  d^AIbuféra. 
C*  d*Argout. 
M*  d'Aragon. 
M*  d'Aramon. 
B'"'  de  Barante. 
O*  de  Bérengv  (R.) 
C**  Daru. 
B*""  Dubreton. 
M'  de  Dam  pierre. 
Prince  d'Eckmflhl. 
C**  Germain. 
C*  de  Gramont-d' Aster. 
O*  d'Houdetot. 
C"  de  Monlaiembert. 
Q*  Mollien. 
O*  de  MontalireU 
C**  de  Ponlécoulant. 
Duc  de  Plaisance. 
M*  de  Pange. 
C*  Portails,  vice-présid. 
C  Reille. 
M*  de  Saint-Simon. 
O*  de  Saint-Aulaire. 
G**  de  la  Villegontier. 
Du  31  novembre  1819. 
C*  de  Ségur. 
Du  Si  septembre  18S1. 
DucPasquier,  chancelier 

de  France. 
Du  iS  décembre  18âl. 
O-  Roy. 

Du  9  octobre  1823. 
M*'  comte  Molitor. 
G»*  Bourke. 

Du  23  décembre  1823. 
G*«  de  Puységur. 
V^*  Dode  de  la  Brunerie. 
V'c  du  Bouchage. 
O*  de  Breteuil. 
M*  de  BéthUy. 
G**  de  GourtiirveU 

Du  13  août  1830. 
M*'  duc  de  Dalraatie. 
Bti  19  novembre  1831. 
G*'  d*Aubus8on-de-la- 

Feuillade. 
Prince  de  Beauveau. 
G"  Bonet. 
G*-deGafrarelli. 
G'*  d*Anthouard. 
G"*  Eielmans. 
G"*  de  Flahaut. 
G*«  Foy. 

Vice-amiral  O*  Jacob. 
B""  de  Lascours. 
Prince  de  la  Moskowa. 
G- de  Ségur  (Philippe.) 
C*  de  Turenne. 
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B""  Atthalin. 
Aobernon. 
G**  Baudrand. 
C*  Berenger. 
R*  Berthezène. 
Besson. 

Président  Boyer. 
Ganson. 

G"*  deColbert  (Edouard.) 
Gousin. 
O*  Desroys. 
G**  Durand  de  Mareuil. 
C*  du  Taillis. 
B"-  Duval  (Maurice.) 
Faure  (Félix.) 
Duc  de  Fezensac. 
B--  de  Fréville. 
Gautier. 

M*'  comte  Gérard. 
B-  Girod  (de  l'Ain.) 
M*'  M*  de  Grouchy. 
G"*  Heudelet. 
Y- A.  Jurien-Lagraviére. 
G**deLagrange  (Gharles). 
G^  de  Montguyon. 
B"»  Neigre. 
G'-d'Ornano. 
G**  de  Preissac. 
Amiral  baron  Roussin. 
M*  de  Rumigny. 
B-"  Thénard. 
M*  Turgol. 
Villemain. 

Du  7  novembre  1832. 
Jacqueminot,  C*deHara» 

Du  27  jum  1833. 
G"*  de  SaintGricq, 
B<">  de  Reinach. 

Du  4  avril  1834. 
Barthe,  Vice-Président, 

Du  19  avril  1834. 
G**  de  Gasparin. 
Du  30  septembre  1834. 
B-  Ayraard. 
Du  11  septembre  1835. 
De  Belleroare. 
Duc  de  Gadore. 
De  Gambaoérés. 
y  de  Ghabol. 
G*«  Gorbineau. 
M"  de  Gordoue. 
B"  Feutrier. 
Baron  Fréteau  de  Péuy. 
G**  dft  Lezay-Mamésia. 
G*«  Mortier. 
M*  de  La  Moussaye. 
V*»  de  Pernely. 
G**deRambuteau. 
De  Ricard. 
C  de  la  RifcoUiiére. 


i 


M*  de  Rocbambeau. 

C^deSalDl-Aignan. 

e*  SiraéoD. 

Du  15  novembre  1835. 

C  Haritpe. 

Du  6  mai  1837. 
C  Bresson. 

Du  3  octobre  1837. 
y**  d'Abancourt. 
M*  d*Andigné-de-la- 

Blancbaye. 
C**  d' Audenarde. 
M*  d*Aadifrret. 
M"  de  Belbeuf. 
B~  de  Brigode. 
M*  de  Cambis-d'Orsan. 
C**  de  Gasleliane. 
Chevandier. 
B"  Dàrriale. 
B*"  de  liauiiant. 
B*-  Dopin  (Charles.) 
C**  DurosDei. 
M' d'Escayrac  deLautare 
Vice- Amiral  Haigan. 
Duc  d'Harcourt. 
Baron  Jacquinot. 
Kératry. 
Président  LaplagDe-Bar- 

ri*. 
C**  Marchand. 

Mérilbou. 

C**  deSfonlhion. 

Odier. 

Paturle. 

Baron  PeieU 

O*  Pelel  (de  la  Lozère  ; 

Baron  Petit. 

V»-dePréval. 

Rouillé  de  Fontaine. 

Baron  de  Schonen. 

Y**Sebastlani  (Tiburce.) 

O*  de  Serrurier. 

Baron  de  Yendeuvre. 

V*dc  Villîers  du  Tcrragc 
Du  7  novembre  1837. 

B""  Robault  de  Fleury. 

Du  10  novembre  1838. 

V^  de  Jessaint. 

Baron  de  St-Didier. 
Du  S\  janvier  1839. 

Baron  Voirol. 

Du  7  mars  1839. 

Vice-amiral  de  Rosaniel. 

C^  Schramm. 

Gay-Lussac. 

C**  de  la  Pinsonniére. 

Duc  de  Laforce. 

B**  Dupont-Delporte. 

B""  Nau-de-Cbaioplouis. 

Maillard. 
Du  7  novembre  1839. 

Bérenger  (de  ta  Drôme.) 
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MM. 

M*  de  Boisiy. 

V  BorrelU. 

V**  Cavaignac. 

Cordier. 

L*-G'  Despans-Gubiéres. 

Duc  d'Estissac. 

Lebrun. 

a*  Merlin  (Eugène.) 

Persil. 

G"*  Rossl. 

C*  de  Ste-Hennine. 

Baron  Teste. 

DeVandeul. 

Vicnnet. 

Du  30  ;ttt7[er  1841. 
M*  de  Gabriac. 
C**  de  Montesquieu. 
C**Mathieu  de  la  Redorte. 
Baron  de  Mackau. 
Romiguières. 
Du  85  décembre  1841. 
Vice-amiral  Bergeret. 
G**  Beugnot  (Arthur.) 
G"*  de  Bondy. 
Président  Boullet. 
Baron  de  Bourgoing. 
Baron  de  Bussiére  (Ëd.^ 
De  Chastellier. 
Fcrrier. 

V*  de  Flavigny. 
Président  Franck-Carré. 
Président  de  Gasc. 
Baron  Gourgaud. 
Ch*'  Jaubert  (Amédéc.) 
C*  de  Murât. 
Baron  d'Oberlin. 

V  Pclleport. 

C*  de  Sl-Priest  (Alexis.) 
Du  16  décembre  1843. 
Passy  (Hippolyle.) 
Président  Teste. 

Du  24  mars  1844. 
Dclcssert  (Gabriel.j 
Du  27  novembre  1844. 
C"  Jaubert. 

Dti6avrtM845. 
Vice-amiral  Bar.  Grivel. 
Pèdre-Lacaze. 
Bacon  Marbot. 
Duc  de  Choiscul-Prasiin. 

Du  15  avril  1845. 
Baron  Achard. 
Duc  de  Trévise 
O"  de  Mornay  (Charles.) 

V  Hugo  (Victor.) 
Martell. 

Bertin  de  Vaux. 

Du  19  avril  1845. 
Duc  de  Valençay. 
C*  de  Latour-Maubourg. 
C*  de  Tilly. 
Baron  de  Bois-Ie*Comle. 


MM. 

Du  4  mat  1845. 
De  la  Coste. 

V*«  Duchâtel  (Napoléon.) 
C*  de  Ghastellux. 
Baron  OefTaudis. 
Baron  de  Crouseilhes. 
Girard. 
Guestier. 

Du  19  mat  1845. 
L*-G»  Ruihiére. 
Baron  Sers. 
Vincens  St-Laurent. 
Sergeantdc  Monnecove. 
Leclerc. 
M'  de  Raigecourt. 

Du  9  juillet  1845. 
Baron  Bûche  t. 
Jayr. 

M*  de  Portes. 
V^  Lemercier. 
Baron  d'Angosse. 
Jfe  Montépin. 
Anisson-Duperron. 

Du  14  août  1845. 
V**  Bonnemains. 
Baron  Doguereau. 
Baron  Durrieu. 
Fulchiron. 

B^'^GirotderAnglade. 
Harlmanp. 
C*'  de  Montozon. 
Raguet-Lépine. 
Baron  Tupinier. 
Du  ^3  septembre  1845. 
Lieut.-Géoéral  Fabvier. 
Jard-Panvillier. 
Laurent-Humblot. 
Président  Legagnear. 
Mesnard. 
Paulze-d'Ivoy. 
Baron  Rœderer. 
Président  Rousselin. 
Du  10  noi?em6re  1845. 
L*-GWMolinedeSt-Yon. 

Du  37  juin  1846. 
L'-G'  Jacqueminot. 

Du  i  juillet  1846. 
Barbet  (Ilenri.) 
e*  Cornudet  (Emile.) 
Baron  Deponthon. 
C  du  Moncel. 
Flourens. 
Gravier. 
C*  d'Hautpoul. 
V  Jamin. 
Lafon. 
De  Lagréné. 
Legentil. 
De  Magnoncourt. 
M-  de  Malleville* 
Pisc^tory. 
PoinsoU 
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MM. 

Renouard  (Charles.) 

Reynard. 

B"'  de  Sctiauenbur^p. 

Lieut.-G^ralXrézel. 

TroploDg. 


MM. 

C"  Vigier. 
Wustemberg. 

Du  i^JuUkt  1$46. 
Harlé. 


MMi 
BarQQ  Rapatel. 

Du  V  novembre  1846. 

C?*  de  PoDtois. 


0  ^ 


Tfmm'm' 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Elle  est  composée  de  459  députés,  Agés  de  80  ans  au  ipoins»  qui  paient  500  fr. 

de  contributions  direotes. 


MM. 

Ain.  Poisat ,  de  la  Tournelle,  Perrier , 

C  d*Angef  ille,  F.  Girod  (de  l'Ain) 
AisNB.  Debrotonne  ,  Odilon  Barrot ,  de 

Cambacérés,  Vivien ,  QuineUe,  Lher- 

beile,  Paillet.    * 
Allier.  Meilbeurat ,  B*""  l^orgne  dlde- 

Yilic,  Bureaux  de  Puzy,y^de  Courtais. 
Alpes  (Basses^.  Y**  de  Fulque  d'Orai- 
son, de  La  Plane. 
Alpes  (Hautes).  Desclozeaux,  C**  d'Hau- 

terive. 
Ardèche.  Champanhet ,  m*  de  La  Tou- 
relle, B""  Boissy-d'Anglas,  Mathieu. 
Ardbnnbs.  Ogcr,  Ternaux  (Mortimer) , 

Cunin-Gridaine ,  Lavocat. 
Abiège.  Darnaud,  Dugabé,  Dilhan. 
Aube.  Stourm  ,  G^  Ad.  de  Mesgrigny, 

Demeufve,  Armand. 
Aude.  Ressigeac,  Mahul,  comte  Dejean, 

Peyre,  Espéronnier. 
Atetron.  Cabrol ,  de  Courtois ,  Pons , 

de  Gaujal-St-Maur,  Cibiel. 
Boccqbs-du-Rhôivb.  Berryer,  Clapier, 

L.  Reybaud,  Tbiers,  marq.  de  Grille^ 

P.  de  Gasparin. 
Calyados.  Abel  Vautier,  de  La  Cour, 

C  d'Houdetoi,  Paulmier,  Guizot,  Ro- 

cherullé-Deslongrais,  Thil. 
Cantal.  Dessauret,  Boonefons,    Sal- 

vage,  marquis  Henri  de  Castellane. 
Charente.  Albert, Tesniéres.  G.Martell, 

Bécbameil,  C*  Tryon-Montalembert. 
Chabbntb-Infêribdrb.  Belbmonti  B"" 

de  Chassiron,  Desmortiers,  C**  T.  Du- 

châteLY**  de  Chasseloup-Laubat,  O* 

Christ.  Dumas,  Dufaure. 
Cher.  Ma  1er,  M'  de  Larochefoucauld- 

Liancourt ,  Hocher  ,  Duvergier  -  de  - 

Hauranne. 
CoRRÈzB.  De  Verninac,   de  Jouvenel, 

Gautier,  de  Sahune. 
Corse.  M^  C**  Sébastian!,  M"  du  Roure. 
Côtb-d'Or.  Sainac,  Mulcau,  Mauguin, 

Va  tout,  Nisard. 
CÔTES-DU-NoRD.  L.  Tueuz,  Armez,  Bri- 

gnon  de  Léhen,  Legorrec ,  Y.  Tassel , 

Glais^Bizoin. 
Creuse.  Leyraud,  Sallandrouze-Lamor- 
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naix ,  Emile  de  Girardin,  RegnauU. 
DoRDoaNE.  Magne,  M*Mucd'Isly,  M*  de 

Lavaletle,  Yalleton  de  Garraube ,  Du- 

sollier,  de  Belleyme,  TaiUefer. 
DouBs.  Convers,  Yéjux,  Clément,  C**  de 

Mérode,  A.  Demesmay. 
Drôhe.  C*  de  Siéyés ,  C  du  Bouchage, 

Monnier  de  la  Sizeranne,  Nicolas. 
Eure.  C*  de  Salvandy,  Garniet-Pagés , 

A.  Passy,  A.  Leprévosl,  C.  Laflitte , 

HéberU  Dupont  (de  TEure), 
Eure-  et  -  Loir.  Chasles  ,  Raimbault- 

Courtin,  B*"  Dcsmousseaux-de-Givré , 

B"»  Subervic. 
Finistère.  Lacrosse,  C**  E.  deLas'Cases, 

Goury,  Dudresnay,  Yicomte  de  Carné, 

Jubelin. 
Gard.  B*""  de  Feuchéres,  Teulon,  de  La- 

farelle^  Teste,  B^'^deChabaud-Latour. 
Hautb-Garonne.  Cabanis,  de  Genoude, 

M*  de  Tauriac  ,  C**  de  Rémusat,  La- 

pène,  A.  Martin. 
Gers.  Barada,  J.  Persil ,  C*'  de  La  Fei^ 

ronnays,  L,  de  Lavergne ,  Lacave-La- 

plagne. 
Gironde.  Blanqut  atné,  Ducos  ,  B**"  de 

Bastard ,  Roui,  Galos,  M' de  Lagrange, 

Lawlon,  Feuilhade de  Chauvin,  Mazet. 
HéRAULT.  Z.  Granier,  Raynaud,  Debés, 

Teisserenc,  B.  Fould,  Yiger. 
Ille-bt-Yilaine.  Jollivet,  Legraverend, 

B«"  de  Berthois ,  B*"^  de  La  Plesse,  de 

Monlhierry,  C*'  J.  de  Fermon .  mar- 
quis d'Audigné  de  La  Chasse. 
Indre.  Muret  de  Bort,  Tbabaud-Lfne- 

lière,  Delavan,LescotdeLa  Millandrle. 
Indre-et-Loire.  A.Gouin,  C.  Bacot, 

F.  Barrot,  Crémieux. 
Isère.  C.  Royer,  F.  Real,  Lombard  de 

Buffiére ,  Jourdan ,  M'  de  Bérenger, 

Marlon,  Sapey. 
Jura.  Y**  de  Parcey^  Cordier,  Pouillet, 

Dalloz. 
Landes.  Laurence ,  C**  Dibarrart-d*Et- 

chegoyen,  de  Lamac. 
Loir-et-Cher.  Bergevin,  Durand,  Des- 
saignes. 
Loire.  Laoyer,  Mathon  de  Fogéres,  de 
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Kozier»  Lacbézc.  de  Ralnevillc. 
Loire  (Haute).  Richond  des  Brus>  Sal- 

reton.  M*  de  La  Fressange. 
LoiRB-Ii«FÉRiRURB.   Dobots  ,  BignoD  , 

Laqjiiinais»  Billault,  de  La  Haye-Jous- 

seliD,  Cololnbel,  Ternaux-Compans. 
LoiRBT.  De  LoyDes ,  Àbatucci,  B""  Le- 

cottUeui,  baron  Roger,  baron  de  Salles. 
Lot.  Boudoasquié ,  Pelissié-Mirandol , 

Salgaes,  Calmon  père,  Calmon  fils. 
Lot-bt-Garonne.  Dumon,  Ghaudordy, 

y**  de  Ricbemont,  Dalllb,  0.  Lesseps. 
LozÂRB.  Rivière  de  Larqoe*  C^  Meyna- 

dler,  Ghazot. 
Maine-et-Loire.  Farran ,  Bineau,  Du- 

lier.  G"  de  Quatrebarbes,  M*  Oudtnot, 

Tessié  de  La  Motte ,  de  Fallouz  du 

Coudray. 
Marche.  Havin,  G**  de  Plaisance,  Mea- 

lîn,  A.  de Tocqueville,  Quenault, Ri- 

lîouet,  Learand,  Abrabaro-Dubois. 
Marite.  L.  Faucbet  •  BiVMtuart  de  Bus- 

sières  ,  Dozon,  J.  Périer^  baron  Péri' 

gnon,  Lenoble. 
]||AR?iE(Hauie).  G^*  Potier  de  Poromeroy, 

duc  d'Uzés,  baron  Dnval  de  iPraville, 

Peltereau-Viiieneuyew 
Mateknr.  Lavaleite,  Boadet,  Bigot, 

P.  Letourneux,  Martinet. 
MccRTBR.  Moreau,  baron  de  Lacoste,  de 

L'Espée,  de  Vatry,  Groissant,  Gollignon 
Mecsb.  I.-L.  GiUoBi  H.  Etienne,  baron 

Janiin,  Génio. 
MoRMHAN.   Plongoulni ,  Bernard  (de 

Rennes),  Lacoudrais,  Genty  de  Bus«y, 

Tb.Puillon  de  Boblaye ,  M'  de  La  Ro- 

cbejacqueleiD^ 
Moselle.' PaixhaRs ,  Ardant,  PidaRcet, 

Q*  d'HuBOlsteîB,  baron  de  Ladoueette, 

Schneider. 
Nièvre.  Bfanuel,  Y"  B.  Benoist,  Dupiu, 

Delangte. 
Nord.  Delespaal,  Lestibondois,  V*  Aib. 

de  Villeneuve,  Bommari,  Guilbert,  G** 

Ed.  Roger ,  de  Hau  de  Staplande  , 

V*«  dllaubersart ,  Y*«  de  St-Aignant , 

baron  de  Maingoval,  Bébic,  Plichon. 
Oise.  D.  Marquis,  M*  J.  de  Mornay, 

Lemaire,  Y.  Legrand,  G**  de  Laigle. 
Or?œ.  B**  Mercier,  F.  de  Gorcelles,  His, 

Gigon  de  La  Bertrie ,  M*  de  Torcy, 

G**  Destull  de  Tracy,  Ballot. 
Pa»-de-Galais.  Esnault,  d*IIer1incoort, 

Delebccque ,  Fr.  Belessert ,  duc  d*EI- 

cbingen,  Qoenson,  Lefevre^Hermont, 

Piéron. 
PuT-DB-DdaiE.  G«*  de  Morny,  G'*Martha- 

Becker ,  Pages  ,  C*  de  €onibarel  de 

Ley  val.  Moulin,  Barrot,  Yimal-Dupuy. 
Ptrêii 6es  (Basses).  Lavieille,  Ghégaray, 

Daguenet)  H.  Ijicaze,  Lia^iéres. 


MM. 

PTRftNÉBS (Hautes).  DiDtrans,  A.  Fould, 
de  Goulard. 

Ptrênébs-Orieiiitalbs.  F.  Arago,  Lau- 
rent Gardas,  Parés. 

Rhin  (Bas).  T.  Humann ,  A.  Renouard 
de  Bussières,  Lemassoii,  Saglio,  baron 
Hallez-Glaparéde,  M.  Gerf-Berr. 

Rhin  (Haut;.  Struch,  E.  Dollfus,  de 
Golbéry,  A.  Kœchklin,  de  Bollonet. 

Rh6kb.  Sauzet,  Martin  »  Desprez  ,  De« 
vienne,  Terme. 

Sa6nb-rt-Loire.  Guerrin,,  doc  de  Mar- 
mfer.  M*  F.  de  Grammont,  Dufournel. 

Saône  (Haute).  De  Lamartine»  Ma- 
thieu ,  Matbey,  G"  de  Thiard ,  Eug. 
Schneider ,  M'  de  La  Guiche  ,  baron 
Ghapuya  de  Montlaville. 

Sarthb.  a.  P'Eiehtal ,  Ledru-Rollin  , 
Paillard-Dudéré,  de  Lamoriciére ,  G** 
Jules  do  Lasieyrie ,  G.  de  Beaumont , 
Hortensius  de  Saint-Albin.  , 

Sbinr.  Cas.  Périer,  Berger,  Taillandier, 
Ganneron ,  Marie  ,  Carilot ,  Moreau  , 
Beudin,  Locquet,  deJouvencel,Yavin, 
Boissel,  Garnon^  C  F.  de  Lasteyrie. 

Seine- et-Narnb.  Drouyn  de  L'Huys, 
O.  de  La  Fayette ,  G'*  P.  de  Ségur, 
Y**  d'UaRssenvUle,  G.  de  La  Fayette. 

Sbinb-et-0i8b  R«milly^  Y**  P.  Daru , 
Darblay,  G*'  L.  de  Laborée,  Hernoux» 
baron  Lepelletier  d'Aulnay,  Berville. 

Sbinb-Inférikvrb.  j.  Rondeaux ,  Gh. 
Levavasseur,  Lefort-Gonsolin,  Gran^ 
din,  Dubois ,  Yi4et ,  Rouland  ,  M*  de 
Ghasseloup-Laubat  >  Desjobert,  Cous- 
ture«  Leseigneur. 

Sèvres  (Deux).  Maichaiti  ,  Demarçay , 
Allard,  Tribert. 

Somme.  Greton ,  Gaulthier  de  Rumiily, 
Yayson^  Butons,  Y*'  Blin  de  Bourdon, 
Gadeau  d*Acy,  de  Beaumont. 

Tarn.  C*  d'Aragon ,  M*  de  Dahoatie  , 
Garayon-Latour ,  de  Lacombe  ,  d*Ai- 
guilhon-Pujol. 

Tarn-bt-Garonnb.  Janvier,  L.  de  Mal- 
levtlle,  Bourjade,  baron  Duprat. 

Yar.  Glappicr,  £.  PorUlis,E.  Poulie, 
Maure,  Pascal is. 

Yauclusb.  Y'*  de  Gambls  d'Orsan , 
Meynard,  de  Gérente,  Mollet. 

Yenoèb.  Isambert,  Baron ,  Ghambolle , 
Guyet-Desfontaines,  Luneau. 

Yibnne.  DrauH,  Proa,  Bonnin,  J.  Hen- 
necart,  Junyen. 

YiBN?(E (Haute).  Ta1abot«  dePeyiramont, 
Maurat-Baliangé ,  St^Marc-Girardin  , 
Edmond  Blanc. 

YosGiss.  Didelot ,  comte  Bonlay  (  de  la 
McuTthe),  Gosté,Y"  Siméon,  Doublet. 

Yonne.  Lnrabit,  Garnicr,  Gislafn  de 
Bon  tin,  Yuitry,  Jacques-PaloKe. 
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VaUe  des  plu»  irrandes  nkmréem  de  1949. 


MOIS. 


JAlfVIER. .  . . 
FÉVRIER  .  .  . 

Mars 

Avril 

Mai 

JOIN 

JCILLBT 

AoiTT 

Septembre  . 
Octobre 
Novembre.. 
Décembre.. 


JOURS  ET  HEURES  DE  LA  SYZYGIE. 


P.  L.  le  f,  à  2  h.  a  m.  du  soir.. 
N.  L.  le  17,  à  0  h.  54  m.  da  malin 
P.  L.  le  31,  à    8  b.  38  m.  du  malin 

N.  L.  le  ib,  à  11  h.  35  ra.  du  matin 


P.  L. 

N.  L. 
P.  L. 

N.  L. 
P.  L. 


•1 


N. 
P. 

L. 

N, 
P. 

L. 
L. 

N. 
P. 

L. 
L. 

N. 
P. 

L. 
L. 

N. 
P. 

L. 
L. 

N. 
P. 

L. 
L. 

N. 
P. 

L. 
L. 

N. 
P. 

L; 
L. 

le  a,  à 
le  16,  à 
le  31,  à 

le  15,  à 

le  30,  à 

le  14,  à 
le  80,  à 

le  13,  à 
le  28,  à 

le  12,  à 

le  27,  à 

le  11,  à 
le  26,  à 

le  9,  à 
le  24.  à 

le  9,  à 
le  23,  à 

le  8,  à 
le  22,  à 

le  9,  à 
le  21,  à 


3  h. 
9  h. 
9  h. 

6  h. 

1  h. 

3  b. 

2  h. 

1  fa. 

1  b. 

11  fa. 

10  fa. 

0  h. 
6  h. 

3  h. 

2  h. 

9  h. 

11  h. 

3  h. 
10  h. 

8  h. 
10  b. 


18  m.  du 
20  m.  du 
26  m.  du 

31  m.  du 
35  m.  du 

33  m.  du 
55  m.  du 

2  m.  du 

32  m.  du 

47  m.  du 

18  m.  du 

37  m.  du 

19  m.  du 

57  m.  du 
35  m.  du 

16  m.  du 
45  m.  du 

20  m.  du 
H  m.  du 

40  m.  du 
18  m.  du 


matin, 
sioir  .. 
soir.  . 


matin 
soir .. 


soir .. 
matin. 


matin 
soir.. 

matin 
soir . . 


malin 
matin 


soir 
soir 


malin 
soir  .. 


matin 
matin 


soir 
soir 


HAUTEUR 

de 
LA  MARfiE. 


0  83 

1  03 
a  84 

1  13 

0  87 

1  17 

0  87 

1  10 
0  85 

0  99 

0  85 

0  89 

0  90 

0  85 

1  00 

0  85 

1  11 


0 
1 

0 

1 


86 
16 

86 
12 


0  84 

1  03 

0  84 

0  94 


On  remarque  que,  dans  nos  ports,  les  plus  grandes  marées  suivent  d*un  Jour 
et  demi  les  nouvelles  et  pleines  lunes.  Ainsi ,  Ton  aura  Tépoque  où  elles  arri- 
vent, en  ajoutant  un  jour  et  demi  à  la  date  des  syzygies.  On  voit  par  ce  tableau 
que,  pendant  Tannée  1847>  les  plus  fortes  marées  seront  celles  du  18  janvier,  du 
16  février,  du  18  mars,  du  16  avril,  du  27  août,  du  26  septembre,  du  25  oc- 
tobre et  du  23  novembre.  Les  marées  du  18  mars  et  du  26  septembre  seront 
surtout  considérables,  et  pourront  occasionner  des  désastres  si  elles  sont  favo- 
risées par  les  vents. 


Heures  de  la  pleine  mer 

dans  différents  ports  les  jours  de  nouvelle  et  de  pleine  Lune. 


H .  M. 

Barfleur 11  30 

Brest 3  33 

Caen 11  30 

Canc&le 6  00 

Cherbourg...  7  45 

Dieppe 10  30 

Fécamp 10  00 


H.  M. 

Granville 6  03 

LaHague 12  30^ 

Le  Havre 9  15 

Ilonfleur 9  15 

La  Hougue. ...  8  00 

Isigny 10  00 

Morlaix 3  15 


H.  M. 

Nantes 6  oô 

Quillebeuf . . .  10  00 

Rouen 1  15 

Sainl-Malo. . .  6  00 

Saint-Valery .  10  00 

Tréport.:...  10  30 


PROCES-VERBAL 


DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSElLGfiNÛUL 


DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


SeastoHi  de  ■949. 


CONSEIL-GÉNÉRAL. 


SESSION  DE  1816. 


RAPPORT  GÉNÉRAL  DE  M.  LE  PRÉFET. 


«  Messieurs, 

»  le  viens,  selon  Tusage,  mettre  sous  vos  yepx  \t\  sllaation    iniroducUon. 
da  département,  et  vous  entretenir  des  priocipales  affaires  qui 
devront,  cette  année,  faire  l'otyet  de  vos  délibérations. 

«  Depuis  votre  dernière  session,  le  pays  a  été  soumis  à  ,  . 

toutes  les  épreuves  du  régime  électifl  Un  tiers  du  Conseil-gé- 
néral, la  moitié  des  membres  des  Conseils-d'arrondisscineht 
et  des  Conseils-municipaux  ont  du  «ibir  le  renouvellemont 
triennal  prescrit  par  la  loi. 

»  Après  quatre  années  d'existence,  l'a  Chambre  des  députés* 
elle-même  est  venue  se  retremper  à  sa  source. 

*'  Les  luttes  morales  auxquelles  c€s  électidlis  ont  donné  lieu 
cbez  nous  ont  été  vives  et  animées.  Jamais  à  aucune  époque 
un  nombre  aussi  considérable  d'électeurs  n'avait  pris  part  au 
sjsrutiu.  Jamais  peut-être  aussi  Taction  des  partis  n'avait  été 
plus  marquéç.  Ce  redoublement  d'ardeur  a  su  toutefois  se  con- 
tenir lui-même  dans  des  bornes  légitimes^  et  non  seulement 
nous  n'avons  eu  à' regretter  aucun  désordre,  mais  partout  les 
opérations  se  sont  faites  avec  un  calme  et  une  régularité  qui 
sont  les  meilleurs  témoignages  du  progrès  de  nos  mœurs  et 
de  notre  éducation  politique . 
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»  Lrséleclions  dépinUMiionlfth^s  ont  produit,  Messieurs,  peu 
do  cliangonients  parmi  vous.  Sur  dix  membres  sortnnls  du 
Conseil-géiRTal,  sept  ont  repris  le  siège  qu'ils  occtPpaient  dan» 
celte  enceinte.  Trois  membres  nouveant,  MM.  des  Ferris,  Di- 
puet  et  Lcnoir,  ont  remplace  MM.  Davy,  Gendrin-Dumesnil  et 
Quenault  qui  ne  se  sont  pas  représentés. 

"  M.  Noel-Agnès  investi  de  fonctions  administratives  incom- 
patiliies  avec  sa  qualité  de  memtire  du  Conseil-gcnéraU  a  trou-, 
vé  un  digne  successeur  dans  la  personne  de  M.  Asselin,  pré- 
sident du  tribunal  de  Cherbourg. 

»  Le  renouvellement  de  la  série  sortante  des  Conseils  d'ar- 
rondisïiement  n'a  pas  non  plus  sensiblement  modifié  la  com- 
position de  ces  assemblées.  Presquetou§  les  anciens  conseillers 
ont  été  réélus. 

»  Les  choix  ont  été  faits  pour  la  plupart  ù  des  majorilos  con- 
sidérables, quelquefois  à  Tunanimité. 

"  Celte  éclatante  ratification  de  vos  intentions  et  de  vos 
'  actes  prouve,  Messieurs,  combien  le  pays  sdit  apprécier  l'ex- 
cellente direction  que  vous  avez  donnée  à  ses  affaires.  Elle  est 
en  môme  temps  pour  vous  un  encouragement  à  poursuivre 
avec  une  ferme  persévérance  Tocuvre  d'amélioration  et  de  pro- 
t;rés  que  vous  avez  entreprise  cl  dont  la  prospérité  publique 
est  le  résultat  assuré. 

»  Les  élections  communales  qui  viennent  de  se  terminer, 
témoignent  aussi,  je  me  plais  à  le  reconnaitres  du  bon  esprit 
de  nos  populations.  La  polilique  n'y  a  joué  qu'un  rôle  très- 
secondaire.  Les  réélections  ont  élé  nombreuses,  surtout  celles 
des  maires,  et  presque  partout  l'Administration  pourra  remet- 
tre le  pouvoir  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'exerçaient  précé- 
ilemment.  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  l'urne  municipale 
n'ait  pas  eu  ses  erreurs,  quelquefois  môme  ses  injustices...  De 
mesquines  passions,  des  rivalités  jalouses  ont  pu  sans  doute 
câ  et  là  prévaloir  encore  sur  l'intérêt- bien  entenda  des  locali- 
tés... Mais  ces  inconvénients  sont  inséparables  du  système 
électif,  et  il  faut  s'en  préoccuper  d'autant  moins  que,  grâce  à 
la  pratique  de  la  liberté,  ils  tendent  plutôt  à  diminuer  qu'à 
s'accroître. 

»  Au  milieu  de  ces  passagères  émotions,  ce  qui  doit  frapper 
les  regards  de  tous  et  affermir  notre  confiance  dans  la  vertu 
de  nos  institutions,  c'est  le  spectacle  de  l'admirable  tranquil- 
lité dont  Jouit  le  pays,  tranquillité  salutaire  et  féconde,  qui 
ouvre  un  libre  champ  h  toutes  les  intelligences,  permet  à  tous 
les  intérêts  légitimes  de  se  développer,  à  tous  les  genres  de 
perfectionnement  de  prendre  un  rapide  essor,  et  parait  enfin, 
sous  rihflucnce  de  la  raison  publique,  avoir  fait  pénétrer  au 
sein  des  pouvoirs  et  du  Gouvernement  quelque  chose  de  cet 
esprit  de  fixité  sans  lequel  il  n'y  a  pour  les  peuples  ni  force, 
ni  diîînité,  ni  grandeur  durables. 

"  Félicitons-nous,  xMessieurs,  décos  heureux  résultais,  et  dans 
notre  juste  reconnaissance  sachons  en  reporter  le  bienfait  au 
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grand  et  babile  Monarque  qui  met  sa  gloire  dans  le  mainlien 
de  la  concorde  entre  les  nations,  et  dont  la  haute  sagesse  a  si 
puissamment  contribué  à  fonder  pour  notre  patrie  cette  ère 
de  paix,  de  repos  et  de  véritable  liberté. 

»  La  situation  da  département  vous  apparaîtra,  je  l'espère, 
Messieurs,  sous  un  aspect  favorable.  £n  effet,  ce  que  j'ai  dit 
de  ses  intérêts  moraux  et  politiques  peut  également  s'étendre 
à  ses  intérêts  matériels. 

»  La  récolte  du  froment  dépasse  en  1816  la  moyenne  d'une 
année  ordinaire.  Le  sarrazin'qui  forme  la  principale  nourriture 
d'un  quart  au  moins  de  notre  population  rurale,  promet  de 
magnifiques  produits.  Les  orges  qui  ont  été  très-belles  sup- 
pléeront en  partie  aux  avoines  qui  ont  manqué.  L'abondance 
des  fourrages  donnera  les  moyens  d'élever  un  plus  grand  nom- 
bre d'animaux.  La  pomme-de-terre  est  malheureusement  en- 
core infectée  du  vice  qui  l'avait  attaquée  l'année  dernière.  La 
prévoyance  de  nos  cultivateurs  Ta  remplacée  sur  beaucoup  de 
points  par  la  betterave  pour  l'engraissement  des  bestiaux. 

"  Le  prix  des  cidres  s'est  considérablement  élevé  par  suite 
de  la  rareté  des  pommes.  Néanmoins  quelques  localités  privi- 
légiées auront  encore  une  récolte  ordinaire. 

»  En  masse ,  Tannée ,  malgré  quelques  mécomptes ,  sera 
bonne  pour  l'agriculture,  et  nous  n'avons  pas  à  craindre  que 
le  renchérissement  des  subsistances  vienne  altérer  le  bien-être 
et  troubler  la  sécurité  des  classes  laborieuses. 

»  L'état  du  commerce  et  de  l'industrie  n'offre  pas  des  symp- 
tômes moins  rassurants.  Partout  le  travail  abonde,  le  taux  des 
salaires  s'élève.  Il  suffit  pour  reconnaître  et  attester  l'aisance 
publique  de  jeter  les  yeux  sur  cette  immense  quantité  de  cons- 
tructions particulières  qui  s'élèvent  de  toutes  parts.  Les  gran- 
des entreprises  de  la  paix  développent  incessamment  leur  large 
et  fécondante  influence.  L'Etat  a  donné  l'impulsion;  les  dépar- 
tements et  les  communes  l'ont  suivie,  et  les  citoyens  à  leur  tour 
s  associent  à  ce  mouvement  universel  d'amélioration  et  de  pro- 
grès. ^ 

»  Cependant  quelques  établissements  manufacturiers,  les  fi 
latures  de  coton  par  exemple,  sont  stagnantes,  faute  de  dé- 
bouchés et  par  suite  de  la  défaveur  qui  existe  sur  les  tissus  de 
cette  matière. 

•  Le  commerce  maritime  souffre  aussi  sur  quelques  points. 

»  Si  Granville  voit  ses  armements  prospérer,  si  une  amé- 
lioration sensible  s'est  surtout  manifestée  pendant  le  1®^  se- 
mestre de  1846,  il  n'en  est  pas  de  même  à  Cherbourg  où  tout 
languit  malgré  les  avantages  qu'offre  à  sa  navigation  Tappro- 
Aisionnement  du  port  militaire. 

"  Les  provenances  américaines  font  à  la  place  de  Cherbourg, 
dîfns  les  Antilles  françaises,  une  concurrence  qui  a  presque 
anéanti  ses  expéditions  de  mulets,  de  viandes  salées  et  de  sain- 
doux, autrefois  si  actives. 

f»  L'Irlande  dont  les  œufs  arrivent  libres  de  tout  droit  en 
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Angleterre  enlève  ce  déboiu^hê  aux  nôtres  qui  sont  frappés  de 
droit  à  la  sortie. 

»»  L'agriculture  souffre  autant  que  le  commerce  de  cette 
disposition  purement  fiscale. 

»  En  revanche  la  pêche  des  huîtres  a  été  cette  année  très- 
productive.  Dans  la  seule  place  de  Granville,  la  vente  en 
\  845-1 846  s'en  est  élevée  à  21  \  ,701  fr.  de  plus  qu'en  1 844-1 843'. 

»  La  pêche  du  poisson  frais  n'a  pas  été  moins  avantageuse. 

»»  11  a  été  construit  dans  ces  derniers  temps,  une  plus  grande 
quantité  de  navires  que  les  années  précédentes.  De  nombreux 
bâtiments  sont  encore  en  .chantier. 

r>  Le  mouvement  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Coutan- 
ces  et  sur  celui  de  Vire-et-Taute  présente  également  les  ré- 
sultats les  plus  satisfaisants.  Pour  le  premier  de  ces  canaux  le 
mouvement  était  en  1841  de  10,703  tonneaux,  et  il  a  été  en 
4843  de  38,660,  dont  20,363  vides.  Sur  le  canal  de  Vire-et-. 
Taute  il  s'est  élevé  de  30,689  à  113,723  sur  lesquels  44,333 
vides. 

♦»  Quatre  lois  très-importantes  pour  le  déportement  ont  été 
rendues  dans  la  dernière  session  législative. 
'  »'  La  première  de  ces  lois  autorise  l'application  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales  des  fonds  restés 
libres  sur  le  produit  de  la  contribution  extraordinaire  destinée 
à  rembourser  Teniprunt  contracté  pour  l'achèvement  de  ces 
routes,  et  vous  permettra  d'exécuter  sans  retard  les  ouvrages 
les  plus  urgents  qu'elles  réclament. 

»  La  seconde  affecte  une  somme  de  3,000,000  à  la  canali- 
sation de  la  Haute-Vire  et  alloue  sur  l'exercice  1846  un  pre- 
mier crédit  de  ;<00,000  fr. 

»  Dans  la  troisième,  qui  est  la  loi  sur  les  ports,  celui  de 
Saint-Vaast  est  compris  pour  500,000  fr. 

n  La  quatrième  enfin  a  prononcé  le  classement  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg;  mais  elle  n'a  autorisé  le  Ministre 
à  concéder  que  la  partie  comprise  entre  Paris  et  Caen.  Tous 
les  efforts  faits  pour  obtenir  le  vote  d'un  crédit  applicable  au 
prolongement  sur  Cherbourg  n'ont  pu  prévaloir  contre  des  ob- 
jections tirées  de  l'inaccomplissement  de  certaines  formalités 
pour  lesquelles  nous  nous  étions  mis  cependant  de  bonne  heure 
en  mesure.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  est  admis.  Parmi  les 
adversaires  que  nous  avons  rencontrés  pas  un  seul  n'a  songé 
a  contester  l'importance  nationale  de  cette  ligne.  11  y  a  donc 
lieu  de  penser  que  des  mesures  définitives  seront  adoptées  dans 
la  session  prochaine  pour  en  assurer  l'exécution  immédiate. 
Un  nouvel  ajournement  serait,  j'ose  le  dire,  sans  justification 
possible. 

f*  C'est  au  nom  des  considérations  les  plus  puissantes,  au 
nom  de  la  défense  du  pays,  de  la  sécurité  de  son  avenir  que 
nous  demandons  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg.  Sous  le  rap- 
port politique  et  utilitaire,  il  n'est  aucune  des  lignes  projetées 
sur  lesquelles  il  ne  doive  obtenir  la  préférence  :  on  peut  faire^ 
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Valoir  pour  les  autres  des  intérêts  de  iocalUé,  de  commerce  et 
d'iDsdustrie,  respectables  sans  doute,  mais  qui  sont  bien  in- 
férieurs au  grand  intérêt  en  faveur  duquel  nous  élevons  la 
voix.  Espérons  que  cette  fois  elle  sera  entendue  ! 

»  Après  cet  exposé  piiéliminaire  que  j'abrège  autant  que 
possible,  je  m'empresse  d'entrer  dans  les  détails  de  Fadminis- 
tration. 

»  J'ai  Thonneur  de  vous  présenter  le  compte  des  dépenses 
départementales  pour  Texercice  1845.  Dans  un  rapport  dé- 
taillé qui  sera,  comme  de  coutume,  accompagné  de  toutes  les 
pièces  justificatives,  je  vous  donnerai  sur  les  opérations  com- 
prises dans  ces  comptes  les  explications  qu'elles  compor- 
tent. Je  me  borne  ici  à  faire  ressortir  le  boni  de  cet  exercice 
qui  s'élève: 

»  Pour  la  première  section  à 25,402  53 

f>  Pour  la  seconde  à 6,<7<  40 

»  Pour  la  troisième  à 41 ,287 .64 

»  Pour  la  quatrième  à 625  40 

»  Pour  la  cinquième  à ^    9,693  15 

»  Pour  la  sixième  à 154  14 

»  Total 53,334  23 


Compte  des 

dépenses 
départemen- 
tales. 


^  »»  Cet  excédant  formera  pour  chacune  des  sections  aux- 
cfuelles  il  s'applique  le  premier  article  de  recettes  du  budget  de 
1847  dont  vous  aurez  à  régler  de  nouveau  l'emploi  dans  la 
présente  session,  sauf  cependant  celui  du  6ont  de  la  quatriè- 
me section,  lequel  rentre  dans  mes  attributions  comme  faisant 
partie  des  fonds  applicables  aux  chemins  vicinaux. 

»  Le  contingent  principal  que  vous  aurez  à  répartir  entre 
les  arrondissements  a  été  flxé  par  la  dernière  loi  de  finances  : 

f»  Pour  la  contribution  foncière  à 3,381 ,71 4    » 

»  Pour  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière à -579,356    » 

*  Pour  celle  des  portes  et  fenêtres  à 346,163    »• 

■  ■ 

r»  Total 4,307,233    « 


Répart  eniPiii 
de  rimpôt. 


y»  Le  contingent  de  1846  était  de  4,300,563  fr.  :  il  y  aura 
donc  pour  1847  une  augmentation  de  6,670  fr.  qui,. sans  ac- 
croissement de  charges  pour  les  contribuables,  porte  sur  trois 
natures  de  contributions  et  résulte.exclusivement  de  la  balance 
des  constructions  nouvelles  et  des  démolitions. 

«•  Les  bases  que  vous  avez  adoptées  pour  les  répartitions  pré- 
cédentes n'ayant  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  je  vous 
propose  de  les  maintenir,  et  afin  de  faciliter  votre  travail,  in- 
dépendamment du  rapport  développé  que  je  dépose  sur  volro 
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bureau,  j'ai  riiomieur  de  vous  communiquer  les  étals  qui  m'ont 
été  fournis  par  M.  le  Directeur  des  contribulions  directes. 

»  Vous  n'avez  point.  Messieurs,  à  comprendre  dans  votre 
opération  la  contribution  des  patentes,  parce  que  cette  con- 
tribution étant  un  impôt  de  quotité  na  fait  point  partie  du 
contingent  à  répartir,  et  que  le  montant  en  est  réglé  par  l'ap- 
plication des  tarifs  aux  professions  et  valeurs  localives  sus- 
ceptibles d'être  imposées. 

«  indépendamment  du  contingent  assigné  au  département  et 
qui  est,  comme  nous  l'avons  vu  en  principal,  de  4,307,233    »» 

»  De  Timpôt  des  patentes  montant  à. . . 307, 98i     » 

«"L'impôt  à  percevoir  en  1847  comprendra 
en  adijonction  au  principal  des  diverses  contri- 
butions, savoir  : 

»»  37  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  sur  lesquels 
48  sans  affectation  spéciale  ;  17  pour  dépenses 
ordinaires  et  fonds  communs  ;  2  pour  secours, 
dégrèvements  et  non  valeurs  dont  le  produit  est 
de 1,465,59:>  90 

»»  18  centimes  8/10  additionnels  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  sur  lesquels 
45  centimes  8/10  sans  affectation  spéciale, 
3  pour  non-valeurs,  remises  et  modérations, 
dont  le  produit  est  de 65,078  64 

»»  5  centimes  facultatifs  annuellement  impo- 
sables par  le  Conseil-général  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale,  dont  le  produit  est  de.      198,033  50 

»»  5  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
la  loi  du  23  juin  1810  et  affectés  au  rembour- 
sement de  Temprunt  contracté  pour  rachève- 
ment  des  routes  départementales,  ilonlle  pro- 
duit est  de 229,133  43 

«  3  centimes  spéciaux  pour  les  cJiemins  vici- 
naux et  2  pour  Tinstruction  primaire  donnant 
un  produit  de 320,789  63 

«  Ce  qui  porte  à ^  6,893,868  1'2 

le  total  des  contributions  perçues  dans  le  dé- 
partement, et  qui  se  divisent  ainsi  : 

»»  Pourlesbcsoinsdu Trésor.  3,472,307  Ci  |  g  «93  «qq  .\^ 
«  Pour  ceux  du  départem^.  1,421,360  48  )     ' 
sans  compter  un  nombre  indéterminé  cîe  centimes  commu- 
naux, de  quelque  nature  qu'ils  soient  ri  a  quelque  titre  qu'ils 
soient  établis,  s'élevant  à  environ  700,000  fr.  par  an. 

»•  En  présence  d'une  masse  aussi  énorme  d'impôls,  vous  ju- 
gerez, je  fespère,  avec  moi,  que  si  les  besoins  du  département 
ne  nous  permettent  pas  de  les  réduire,  il  y  a  prudence  ou  moins 
à  ne  pas  en  augmenter  le  poids  déjà  si  lourd  pour  les  contri- 
buables. 
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Les  ressources  applicables  aux  dépenses  de  la  première  sec-    BuGget  déi)ar- 
tion  se  composent  :  tcmeniai. 

»  1®  Des  fonds  restés  libres  sur  les  recettes  ordinaires  de    —  i'*scciioii. 
^845  et  qui  s'élèvent,  comme  vous  l'avez  vu,  à.      25,402  53 

»  2**  Des  produits  éventuels,  évalués  à 4,520    » 

»  3®  Du  produit  des  40  centimes  addition- 
nels ordinaires  dont  Timpor tance  s'élève  à 396,079  70  ' 

«  4^  Delà  part  attribuée  au  département  dans 
le  i®*"  fonds  commun  et  qui  est,  pour  4847,  de.      35,000    » 


n 


Total 461,002  23 

»  L'ensemble  des  ressources  de  même  nature 
pour  1846  étant  de 492,962  73 

»  C'est  donc  une  différence  de 31 ,960  50 

laquelle  provient  en  majeure  partie  de  l'énorme  diminution 
qu'éprouve,  cette  année,  notre  part  dans  le  fonds  commun.  De 
75,000  fr.  elle  tombe  à  35,000  fr.,  de  sorte  qu'elle  est  main- 
tenant au-dessous  même  du  chiffre  auquel  elle  avait  été  por- 
tée avant  que  le  premier  fonds  commun  n'eût  été  augmenté  de 
7/10  de  centimes. 

n  Dès  que  j'ai  eu  connaissance  de  cette  réduction,  je  me 
suis  empressé,  comme  vous  devez  bien,  le  croire.  Messieurs, 
d'adresser  les  plus  vives  représentations  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur.  Elles  n'ont  malheureusement  pas  réussi  à  faire  mo- 
diOer  sa  décision.  Il  résulte  de  sa  réponse,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer,  que  la  coînparaison  du  chiffre  du  fonds 
commun  avec  les  prévisions  des  dépenses  départementales  or- 
dinaires, en  1847,  l'a  amené  à  penser  qu'il  était  indispensable 
de  laisser  à  la  charge  de  la  deuxième  section  l'équivalent  de 
2  centimes;  que  la  répartition  du  fonds  commun  entre  les  dé- 
parlements a  été  réglée  d'après  ce  principe  ;  que  celui  de  la 
Manche  a  d'autant  moins  à  se  plaindre  que  la  règle  commune 
ne  lui  a  pas  été  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  ;  qu'en  effet  la 
différence  entre  les  prévisions  et  les  recettes  ne  fait  ressortir 
qu'une  somme  de  71 ,189  fr.,  laissée  à  la  charge  du  budget  fa- 
cultatif, tandis  que  le  produit  total  des  2  centimes  est  de 
79,222  fr.;  qu'enfin  la  présence  au  budget  de  1847  de  25,678fr., 
de  fonds  libres  semble  démontrer  que  la  part  attribuée  au  dé- 
partement de  la  Manche,  en  1845,  dépassait  les  besoins  réejs. 
»  Je  dois  tout  d'abord  vous  donner  des  explications  sur  ce 
chiffre  de  fonds  libres.  Il  provient  pour  la  majeure  partie  des 
économies  résultant,  dans  le  service  des  enfants  trouvés,  de  la 
suppression  des  tours  et  d'un  excédant  de  prévisions  sur  les 
dépenses  des  prisons  départementales.  Or,  Messieurs,  la  pre- 
mière de  ces  causes  n'est  pas  susceptible  de  se  reproduire, 
puisqu'il  en  sera  maintenant  tenu  compte,  et  il  est  à  craindre 
que,  par  suite  de  circonstances  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous 
entre  tenir ,  les  prévisions  soient  plutôt  insuflisanles  qu'exagé- 
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lées.  Quant  aux  dépenses  des  prisons,  elles  ont  été  également 
calculées,  comme  vous  Je  verrez,  d'après  le  plus  strict  néces- 
saire ;  elles  ne  donneront  donc  présumablement  lieu  pour  Ta- 
venir  à  aucun  excédant.  11  ne  vous  échappera  pas  d'ailleurs, 
Messi(îurs,  que  les  25,678  fr,  de  fonds  libres  ne  sauraient  ser- 
vir à  motiver  la  réduction  que  nous  éprouvons  sur  le  fonds 
commun,  puisqu'ils  figurent  parmi  les  ressources  destinées  à 
faire  face  aux  besoins  de  1847. 

»  Afin  d'opérer  cette  "réduction,  on  a  supposé  que  les  prévi- 
sions, telles  que  je  les  svais  établies,  pouvaient  élre  affaiblies 
de  48,000  fr.,  demandés  en  augmentation  sur  le  service  des 
routes  départementales  ;  et  c'est  au  moyen  de  ce  retranche- 
ment qu'on  est  arrivé  à  une  différence  de  71 ,189  fr.  seulement 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  tandis  qu'elle  devrait  être  de 
419,189  fr.,  c'est-à-dire  supérieure  au  produit  non  seulement 
de  2,  mais  même  de  3  centimes  facultatifs.  M.  le  Ministre  ob- 
jecte, il  est  vrai,  qu'il  ne  saurait  être  accordé  d'augmentaîion 
qu'à  raison  de  l'accroissement  du  parcours  des  routes,  et  non 
de  l'amélioration  de  l'entretien.  Mais  l'application  de  ce  prin- 
cipe ne  conduit  à  rien  moins  qu'à  établir  une  prime  en  faveur 
des  départements  qui  ont  indéfiniment  étendu  le  réseau  de  leurs 
voies  de  communication,  et  à  la  faire  payer  à  ceux  qui,  comnie 
le  nôtre,  sont  restés,  pour  les  classements,  dans  les  limites 
d^une  modération  extrême. 

"  »  On  n'évalue  pas  à  moins  de  4  millions  de  francs  la  charge 
d'entretien  que  l'achèvement  complet  des  routes  départemen- 
tales doit  imposer  encore  ^dans  l'avenir  aux  budgets  départe- 
mentaux, sans  tenir  compte  de  celles  que  pourraient  engen- 
drer de  nouveaux  classements.  Si,  taudis  que  la  dépense  s'ac- 
croît dans  une  aussi  forte  proportion,  le  fonds  commun  à  ré- 
partir entre  les  départements  reste  le  même,  il  est  évident  que 
les  conséquences  du  principe  adppté  par  SI.  le  Ministre  iront 
prochainement  jusqu'à  l'absorption  complète  des  centimes  fa- 
cultatifs, sans  que  nos  routes  puissent,  je  ne  dirai  pas  s'amé- 
liorer, mais  seulement  conserver  leur  viabilité,  si  ce  n'est  au 
moyen  de  contributions  extraordinaires. 

»  Une  situation  aussi  anormale  me  pfeirait  digne,  Messieurs, 
de  votre  plus  sérieuse  attention.  Tel  n'était  pas  assurément  le 
but  vers  lequel  semblaient  vouloir  marcher  le  Gouvernement 
et  îts  Chambres,  lorsqu'ils  ont  augmenté  à  diverses  reprises  le 
fonds  commun.  Mais  il  faut  le  reconnaître,  ces  augmentations 
n'ont  été  que  de  vains  palliatifs,  et  les  dépenses  se  sont  tou- 
jours accrues  plus  rapidement  que  les  ressources  créées  pour 
y  satisfaire.  Vous  examinerez,  Messieurs,  si  le  remède  à  cet 
état  de  choses  ne  consisterait  pas  dans  une  nouvelle  classifica- 
tion des  dépenses  départementales  combinées  avec  une  me- 
sure dont  il  a  été  souvent  question,  et  qui  exonérerait  les  dé- 
partements de  toutes  celles  de  leurs  routes  qui  ont  une  desti- 
nation d'intérêt  général. 

»  En  attendant ,  j'ai  dû  m'efforccr ,  Messieurs  ,  d'équilibrer 
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tant  bien  que  mal  les  receltes  et  les  dépenses  dans  mes  pro- 
positions budgétaires. 

«  Pour  y  parvenir,  deux  moyens  s'offraient  à  moi  :  diminuer 
les  dépenses  ordinaires,  ou  couvrir  le  déficit  de  la  première 
section  au  moyen  d*un  plus  large  emprunt  fait  à  la  seconde. 

y*  Au  premier  abord,  il  semble  qu'entre  ces  deux  partis  il  n'y 
a  pas  à  hésiter,  et  qu'en  toutes  circonstances  les  règles  d'une 
bonne  administration  conseillent  de  proportionner  les  dépenses 
aux  recettes  qui  devront  y  pourvoir.  Le  principe  est  vrai ,  à  • 
coup  sur;  mais  il  ne  l'est  pas  sans  exception  ,  et  il  vous  sera 
facile  de  reconnaître  que  nous  nous  trouvons  dans  un  cas  tout 
exceptionnel. 

"  Pour  pouvoir  procéder  par  voie  de  réduction  ,  il  faut  que 
les  réductions  soient  possibles  ;  or  les  services  dotés  sur  la 
première  section  du  budget  ne  sont  pas,  en  général,  de  ceux 
qui  se  puissent  plier  aux  exigences  budgétaires.  Si  les  re- 
cettes sont  fixes,  les  dépenses  ne  le  sont  pas  moins.  De  quoi 
s'agit-il,  en  effet,  dans -cette  section?  3'enlretien  et  de 
loyers  de  bâtiments  ,  de  travaux  urgents  ou  en  cours  d'ex- 
écution non  susceptibles  d'être  ajournés  ou  suspendus,  d'allo- 
cations iféglées  en  dehors  de  vous ,  du  service  des  prisons , 
de  celui  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés  dont  l'admission 
ne  s'arrêtera  pas  sans  doute  tout- à-coup  comme  pour  se 
conformer  à  l'état  réduit  de  vos  ressources  ,  de  l'entre- 
tien des  roules  départementales  qui  ne  pourrait  être  négligé 
ou  abandonné  sans  un  dommage  incalculable  pour  le  pays , 
enfin  du  chapitre  de  la  dette  dont  le  caractère  obligatoire* n'a 
pas  besoin  d'être  démontré. 

«  Vous  avez  sans  doute.  Messieurs ,  le  droit  d'apprécier  la 
nécessité  ou  l'opportunité  de  ces  dépendes ,  conséquemment 
de  modifier,  de  rejeter  mém.e  les  propositions  qui  vous  sont 
faites  ;  mais,  vous  le  savez,  les  mêmes  dépenses  sont  soumises 
à  un  autre  contrôle  :  elles  peuvent,  suivant  les  cas,  être  ou 
inscrites  ou  augmentées  d'office  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  recettes  de  la  première  section.  Les  supprimer  ou  les 
réduire  ,  dans  la  seule  vue  d'aligner  le  budget ,  n'aurait  dès- 
lors  d'autre  résultat ,  si  elles  ét(\ient  jugées  indispensables, 
que  de  les  faire  rétablir,  par  la  prérogative  ministérielle,  aux 
dépens  des  services  auxquels  vous  auriez  donné  la  préférence. 
»  Le  seul  expédient  qui  vous  reste  pour  sortir  de  la  posi- 
tion fâcheuse  dans  laquelle  nous  a  placés  la  diminution  de  la 
part  du  département  dans  le  fonds  commun,  consiste  donc  à 
user  de  la  faculté  que  vous  avez  de  porter  à  la  deuxième  sec- 
tion une  partie  des  dépenses  de  la  première  ,  faculté  que  l'in-  • 
suffisance  des  recettes  de  celle-ci  convertit  par  la  force  des 
choses  en  une  obligation  rigoureuse. 

»  C'est  ce  que  vous  n'avez  cessé  de  fairi  depuis  nombre 
d'années,  mais  ce  qui  est  rendu  plu^s  pénible  aujourd'hui  par 
suite  des  travaux  que  vous  avez  entrepris  et  des  engagements 
que  vous  avez  contractés. 
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»  Vous  êtes  d'ailleurs,  Messieurs,  conduils  à  celle  nccessilé 
par  une  considcralion  qui  me  parait  décisive.  La  répartition 
du  premier  fonds  commun  ,  personne  de  vous  ne  Tiguore ,  a 
pour  base  l'évaluation  des  dépenses  ordinaires,  comparée  aux 
ressources  destinées  à  y  faire  face.  Pour  que  le  département 
puisse  être  équitablement  traité  dans  cette  distribution,  il  faut, 
que  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  soient  connues.  Dès-lors , 
loin  que  nous  ayojis  intérêt  à  les  dissimuler,  il  importe ,  au 
contraire  ,  tout  en  apportant  dans  les  dépenses  la  plus  sévère 
économie,  de  les  présenter  telles  qu'elles  sont,  sans  exagéra- 
tion, mais  dans  leur  vérité.  Il  en  résultera  sans  doute  l'incon- 
vénient de  grever  momentanément,  pour  une  plus  forte  part, 
les  cenlimes  facultatifs  d'une  dépense  à  laquelle  ils  ne  devraient 
pas  contribuer  ;  mais  cet  inconvénient .  tout  regrettable  qu'il 
est,  vous  paraîtra  moindre  ,  assurément ,  que  celui  de  perpé- 
tuer, sur  notre  véritable  situation  financière  ,  une  erreur  qui 
nous  est,  cette  année,  si  fatale. 

»  Je  n'hésite  pas ,  en  conséquence  ,  à  vous  proposer  sur  la 
seconde  section  du  budget  un  prélèvement  égal  au  déficit  que 
présente  la  première. 

-  Ce  déficit,  qui  s'élève  à  88,967  fr.  27  c,  absorbe  les  3/4 
environ  de  vos  recettes  facultatives,  circonstance  grave 
qui  commande  un  sévère  examen  des  dépenses  ordinaires. 
Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  j'aime  à  le  croire,  que  mes  pro- 
positions sont  restreintes  dans  les  plus  extrêmes  limites ,  et 
qu'il  serait  impossible  de  les  réduire  plus  que  je  ne  l'ai  fait , 
sans  porter  atteinte  à  des  services  publics  d'un  intact  géné- 
ral, que  notre  premier  devoir  est  d'assurer. 

»»  Le  sous-chapitre  i^^  comprend,  outre  les  allocations  ordi- 
naires pour  rentreticn  des  édifices  départementaux  ,  des  pro- 
positions de  crédit  pour  la  continuation  des  travaux  de  grosses 
réparations  qui  s'exécutent  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Le  pro- 
gramme de  ces  travaux  a  été  arrêté  par  vous.  Ils  ont  été  en- 
trepris'dans  leur  ordre  d'urgence,  et  consistent  dans  le  ravale- 
ment de  la  façade  principale  ,  l'établissement  en  sous-œuvre 
d'un  socle  en  granit,  ainsi  que  dans  la  restauration  du  pavillon 
ouest  de  riiôtcl. 

«  Le  solde  des  travaux  crédités  au  budget  de  <8i6,  pour  le 
ravalement  de  la  façade  du  palais-de-juslice  de  Coutances  et 
quelques  autres  ouvrages  d'appropriation  d'intérieur  au  mémo 
édifice  ,  figure  à  l'article  10.  Les  seules  dépenses  nouvelles 
inscrites  au  même  sous-chapitre  sont  relatives,  <®  à  la  réfec- 
tion des  charpentes ,  des  fermetures  extérieures,  au  rempla- 
cement des  chéneaux  et  gargouilles  du  palais -de -justice 
d'Avranches;  2^  au  remplacement  d'une  cheminée  en  marbre 
dans  le  salon  de  réception  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de 
Cherbourg ,  et  à  la  pose  d.'un  appareil  à  gaz  dans  la  cour  du 
même  hôtel  ;  3^  ù  rétablissement  d'une  rampe  en  fer  au  perroîi 
du  jardin  du  palais-de-juslice  de  Saint-Lo.  L'ensemble  de  co 
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sGUS-chapitre,  compris  les  honoraires  de  l'arcliilecle ,  s'élt've 
à  la  somme  de  37,97t)  fr. 

«  L'état  d'emploi  des  fonds  libres  de  1846  comprend,  en 
outre,  deux  allocations  applicables  Tune  aux  travaux  de  l'hôtel 
de  la  préfecture,  l'autre  à  rétablissement  d'un  calorifère  dans 
la  salle  de  la  Cour  d'assises  de  Coutances. 

y>  Le  chiffre  de  l'entretien  du  mobilier  de  la  préfecture  et  Mobiiicr. 
des  bureaux  des  sous-préfectures  est  le  même  qu'aux  précé- 
dents budgets.  3,000  fr.  sont  proposés  pour  complément  et 
renouvellement  du  mobilier  de  la  préfecture  et  achat  de  nou- 
veaux meubles  destinés  à  la  salle  des  séances  du  Conseil- 
d'arrondisst?ment  de  Cherbourg.  L'état  des  meubles  à  acquérir 
et  à  renouveler  sera  produit.  Le  sous-chnpitre  iv  présente  un 
total  de  i,3(l0  fr.  11  était  au  budget  de  1846  de  7,208  fr.  96  c. 
La  différence  en  moins  est  de  2,908  fr.  96  c. 

»  Le  sous-chapitre  v  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

»  Une  diminution  de  dépense  assez  notable  figure  au  sous-       Prison'? 
chapitre  vi,  concernant  les  prévisions  relatives  aux  prisons  dé-    (i<^i>a^'<'^iicn- 
partementales.  Ces  prévisions ,  calculées  sur  la  moyenne  des 
journées  de  détenus  pendant  le  premier  semestre  de  1846, 
suffiront,  je  l'espère,  pour  faire  face  à  toutes  les  éve^iJualités.  ^ 

"  Le  crédit  destiné  aux  frais  d'administration  reste  le  nïéme. 
Quelques  augmentations  de  traitement  ont  été  réclamées,  no- 
tamment pour  le  chapelain  de  la  prison  d'Avranches,  le  gar- 
dien-chef et  la  surveillante  de  la  prison  de  Mortain,  le  gardien 
ordinaire  de  la  prison  de  Saint-Lo.  Sans  méconnaître  ce  qu'il  • 
peut  y  avoir  de  juste  et  de  bien  fondé  dans  ces  demandes,  les 
exigences  des  autres  services  ne  m'ont  pas  paru  permettre  d'y 
avoir  égard  en  ce  moment. 

«  Une  augmentation  de  500  fr.  à  Tarticle  du  mobiUer  est 
nécessaire  pour  achat  et  entretien  de  vêlements.  La  seule  al- 
location nouvelle  qui  vous  est  proposée  est  celle  d'une  somme 
de  90O  fr.  pour  frais  de  remisage,  de  garde  et  d'entretien  des 
voilures  cellulaires. 

»  En  résumé  ,  l'ensemble  dos  dépenses  du  sous-chapitre  vi 
qui  était,  au  budget  de  l'année  dernière,  de  53,200  fr.,  figurera 
celle  année  pour  une  somme  de  45,830  fr.  —  Différence  en 
moins  9,330  fr. 

»  Deux  crédits  nouveaux  sont  proposes  au  sous-chapitre  vu  Cours  d'assises 
et  donnent  lieu,  défalcation  faite  des  dépenses  qui  ne  se  re-       .^  ^^ 
produisent  pas,  à  une  augmeiitalion  de  1 ,640  fr.  sur  les  cré-     ^''-^"'^a"^* 
dits  du  même  sous-chapitre  au  budget  de  1846.  En  attendant 
qu'un  nouveau  local  soit  construit  et  approprié  pour  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Lo,  il  était  d'une  indispensable  ur- 
gence de  mettre  à  l'abri  do  l'humidité  et  de  la  moisissure  les 
archives  de  ce  tcibunal.  Le  loyer  d'une  pièce  deslhiée  à  les 
contenir  est  évalué  à  100  fr. 


V. 


—  32  — 

«  Le  tribunal  de  commerce  de  Granville,  nouvellement  res- 
tauré, a  besoin  d'un  mobilier  neuf  pour  remplacer  Tancien  qui 
était  insuffisant  et  complètement  détérioré.  Un  état  des  meu- 
bles à  vendre  et  des  objets  à  acquérir  vous  sera  soumis.  La 
dépense  est  évaluée  à  2,400  fr.  sur  lesquels  un  à-compte  de 
2,000  fr.  est  inscrit  au  projet  de  budget.  Les  autres  allocation» 
concernent  les  menues  dépenses  des  tribunaux  et  des  justices- 
de-paix,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  M.  Ministre  de  la  jus- 
tice, et  ne  figure  en  quelque  sorte  à  votre  budget  que  pour 
ordre. 


Routes  dépar- 
lementalet--. 

Entretien. 


ËuFanls  trou- 
vés. 


n  L'entretien  des  routes  départementales ,  porté  au  sous- 
chapitre  IX,  absorbe  la  plus  grande  partie  de  nos  ressources. 
Ces  ïroutes  sont  aussi  fréquentées  et  quelques-unes  même  plus 
fréquentées  que  les  routes  royales ,  et  tandis  que  l'Etat  con- 
sacre à  celles-là  73  c.  par  mètre  courant ,  les  routes  départe- 
mentales ne  reçoivent  que  0,  44  8/10  ;  aussi  nous  trouvons- 
nous  obligés  de  prendre  la  voie  des  impositions  extraordinaires 
pour  les  restaurer  et  regagner  ainsi  ce  que  l'insuffisance  des 
crédits  ordmaires  leur  a  fait  perdre  en  épaisseur  ,  en  bon  état 
d'entretien  des  chaussées  et  des  travaux  d'art  de  toute  nature. 

,"  M.  ringénieur-en-Chef  se  plaint  chaque  année  de  cette 
insuffisance.  Selon  lui ,  le  chiffre  normal  de  l'entretien  pour 
une  longueur  de  535,923  mètres  doit  être  évalué  à  330,000  fr. 
Il  demande  que  tout  au  moins  la  dotation  des  routes  départe- 
mentales soit  portée  à  300,000  fr. ,  ce  qui  ne  fait  encore  res- 
sortir le  mètre  courant  qu'à  Ofr.  54  c.  L'année  dernière,  vous 
n'avez  alloué  pour  ce  service  que  252,252  fr.  Je  n'ai  pas  pensé, 
Messieurs,  qu'il  fût  possible ,  sans  dommage  pour  le  départe- 
ment, de  rester  aussi  complètement  au-dessous  des  besoins,  et 
malgré  la  diminution  que  nous  avons  éprouvée  sur  le  fonds 
commun,  je  vous  propose,  non  d'accorder  dans  leur  intégralité 
les  allocations  demandées  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef ,  mais 
de  porter  à  270,000  fr.  le  fonds  d'entretien.  11  y  a  véritable- 
ment urgence  à  agir  ainsi ,  si  l'on  veut  éviter  que  nos  routes 
départementales  ,  si  importantes  et  créées  à  si  grands  frais, 
n'arrivent  à  un  état  de  dégradation  tel  qu'il  deviendrait  Téqui- 
valent  d'une  interdiction  de  circulation.  270,000  fr.  ne  pro- 
duiront par  mètre  qu'une  moyenne  de  0,  48  6/10,  encore  bien 
éloignée  de  celle  de  73  c.  allouée  pour  les  routes  royales  et 
qui  cependant  ne  suffit  pas  à  les  maintenir  partout  en  bon  état 
de  viabilité. 

«  L'entretien  des  routes  départementales  figure  à  la  fois  au 
sous-chapitre  ix  pour  une  somme  de  181,032  fr.  73  c.  et  au 
sous-chapitre  xvii  (section  des  dépenses  facultatives)  pour  le 
complément  montant  à  88,967  fr.  27  c. 

f»  Le  sous-chapitre  x  s'applique  aux  prévisions  qui  con- 
cernent les  enfants  trouvés.  Elles  sont  calculées  sur  un  nombre 
moyen  de  1,416  enfants  qui,  à  raison  d'un  prix  moyeii 
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de  86  fr.  60  c.  par  enfant,  donne  lieu,  le  traitement  de  l'ins- 
pecteur compris,  à  une  dépense  de 122,600    *» 

-  Les  ressources  destinées  à  l'acquitter  se 
composent  1®  du  produit  des  amendes  de  police 
correctionnelle,  évalué  à 2,600    » 

»  2*  Du  concours  des  communes,  dans  la  pro- 
portion du  5*^  de  la  dépense,  s'élevant  à 23,000    »» 

»  4**  Du  crédit  à  inscrire  au  budget  départe- 
mental et  qui  y  Dgure  comme  Tan  dernier  pour 
une  somme  de 96,000    » 

Total  égal 122,600    - 


•  Le  nombre  des  enfants  trouvés  qui ,  au  l*^*"  janvier  1845, 
s'élevait  à  1 ,492,  était  descendu,  au  l*^*"  janvier  1846,  à  1 ,404. 
C'est  donc  pour  cette  période  une  diminution  de  quatre-vingt- 
huit  enfants.  Nous  avons  déjà  escompté  l'année  dernière  l'éco- 
nomie qui  en  résulte,  et  en  vue  d'une  diminution  nouvelle, 
peut-être  vous  aurais-je  proposé  de  réduire  encore  la  dépense, 
si  des  circonstances  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître n'avaient  du  m'inspirer  une  certaine  réserve. 

Tandis  qu'avant  la  fermeture  des  tours,  la  moyenne  des  ex- 
positions annuelles  était  de  365 ,  les  expositions  et  présenta- 
tions volontaires  dans  la  première  année  de  l'application  de 
cette  mesure,  se  sont  abaissées  à  265,  d'où  suit  une  différence 
en  moins  de  100  enfants  tombés  à  la  charge  du  département. 

*-  Le  chiffre  de  265  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

f»  68  expositions  ; 

«  197  présentations  aux  bureaux  d'admission  avec  déclara- 
tion de  la  mère  pour  164. 

i»'Le  tableau  ci-après  en  présente  le  rélevé  pour  chaque 
arrondissement. 
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Cherbourg 
Cou  tances 
Bfortalo.  . 
Saint-Lo. . 
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♦»  La  suppression  des  tours  n'a  exercé  aucune  induence  sur 
le  nombre  des  infanticides.  Aucune  circonstance  n'a  révélé 
que  ceux  qui  ont  eu  lieu  pussent  être  attribués  à  cette  cause. 

»  Ainsi ,  Messieurs ,  la  question  des  enfants  trouvés  serait 
désormais  résolue  pour  le  département,  si  tous  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque ,  sont  appelés  à  coopérer  à  Texécution  des 
mesures  approuvées  par  le  Conseil-général  et  revêtues  de  la 
haule  sanction  de  M.  le  Ministre  de  Tinlérieur,  prêtaient  à 
l'Administration  un  concours  loyal  et  soutenu  par  la  convic- 
tion que  ces  mesures  sont  utiles  et  légales. 

»  H  s'en  faut  malheureusement  de  beaucoup  qu'il  en  soit 
ainsi. 

n  Là  où  rAdminislralion  est  secondée,  les  résultats  sont 
cxcallonts  ;  témoins  ceux  obtenus  dans  les  arrondissements  de 
Saint-Lo,  de  Yalognes  et  de  Cherbourg. 

"  Là,  au  contraire  où  elle  éprouve  de  la  part  soit  des  Com- 
missions administratives  des  hospices,  soit  des  magistrats,  des 
obstacles  et  une  résistance  systématique ,  les  améliorations 
deviennent  pour  ainsi  dire  nulles.  Ce  qui  se  passe  à  Avran- 
chcs  est  à  cet  égard  un  grand  enseignement. 

w  Dans  cet  arrondissement ,  jlessieurs ,  la  disposition  de 
Tarrélé  du  iO  avril  184-5,  qui ,  en  vertu  de  Tart.  473  du  Code 
pénal,  astreint  les ;;ro7;r/V/"rtirr5  des  maisons  d'accouchement 
à  tenir  registre  des  filles  ou  femmes  qui  séjournent  dans  leurs 
maisons,  a  rencontré  de  la  part  du  Ministère  public  la  plus 
vive  opposition.  Il  en  a  conteslé  la  légalité.  Sa  prétention 
s'est  produite  au  sujet  d'une  femme  appelant  d'un  juge- 
ment de  simple  police  qui  l'avait  condamnée  pour  avoir  en- 
freint l'arrêté  du  10  avril.  En  vain  avtiit-il  été  établi  devant  lo 
premier  juge  que  celle  femme  se  livre  noioirement  et  kaln- 
{Hcllement  au  transport  dans  tes  liospices  d'enfants  nouveau- 
iu's,  et  que ,  pour  retirer  plus  de  profit  de  sa  liontcuse  indus- 
trie, elle  tient  des  appartements  garnis  à  la  disposition  de 
toutes  ks  filles  et  femiies  qui  veulent  se  soustraire  aux  de- 
iwirs  de  la  maternité;  que,  sous  ce  rapport,  le  bénéfice  de 
Tart.  378  du  Code  pénal  qu'elle  invoquait  ne  lui  était  point 
applicable,  et  ne  pouvait  la  soustrahe  aux  ptûnes  portées  par 
l'art.  i75  du  même  Code,  on  n'a  vu  ni  voulu  voie  en  elle  que 
le  titre  de  sage-femme  qu'elle  réunit  à  celui  de  chef  de  maison 
d'accouchement,  et  le  jugement  rendu  contre  elle  a  été  infirmé. 

«  Assurées  alors  de  l'impunité,  les  personnes  qui  se  livraient 
au  transport  des  enfants  dans  les  hospices  ont  repris  dans 
Tarrondissement  d'Avranchcs  rexercice  de  leur  industrie  dvec 
une  nouvelle  hardiesse.  Maintenant  rien  ne  les  arrête  ;  elles 
font  ostensiblement  le  dépôt  des  curants  et  refusent  obsti- 
nément toute  indication  qui  perm(^tte  de  reconnaître  si  ces 
malheureux  êtres  ne  sont  pas  des  enfants  légitimes  que 
leurs  parents  privent  de  leur  état  civil,  ou  drs  enfants  appar- 
tenant à  des  déparlements  voisins  .  soit  même  à  des  contrées 
étrangères,  comme  aux  îles  anglaises.  Il  en  résulte  que  le 
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nombre  des  admissions ,  diminué  d'abord  par  la  fernuLurc  du 
tour,  prend  un  nouvel  accroissement. 

»  Je  ne  puis  croire  que  le  syslcme  qui  protège  de  tels  abus 
soit  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  ;  mais  Tappui  qu'il  trouve  dans 
une  partie  de  la  magistrature  rend  de  plus  en  plus  urgente 
Tintervention  de  nouvelles  dispositions  législatives  qui  règlent 
enfin  le  service  des  enfants  trouvés  et  mette  un  terme  aux 
conflits  existant  entre  TAdministration  et  les  Corps  judiciaires. 

»  L'allocation  des  secours  aux  filles-mères  vous  a  paru  une 
conséquence  naturelle  de  la  fermeture  des  tours.  Cependant  le 
Conseil-général ,  avant  d'entrer  définitivement  dans  cette  voie, 
a  désiré  qu'elle  lut  essayée.  L'expérience  en  a  élé  laite  depuis 
votre  dernière  session.  Les  règles  que  je  me  proposais  de 
suivre  ont  été  appliquées  sans  contrainte  ni  rigueur.  La  mora- 
lité habituelle,  lo  repentir  ont  été  ,  avec  l'indigence  des  filles- 
mères,  les  conditions  exigées  :  la  quotité  des  secours  n'a  ja- 
mais excédé  le  salaire  des  nourrices.  La  durée  des  premiers 
secours  est  renfermée  dans  d'assez  étroites  limites  :  trois  ■ 
mois,  six  mois,  rarement  un  an,  mais  non  au-delà.  L'expec- 
tative d'en  obtenir  la  prolongation,  qui  peut  s'étendre  jusqu'à 
deux  ans  d'après  le  système  dont  je  vous  ai  entretenu  Tan 
dernier,  doit  soutenir,  encourager  la  fille-mère  dans  les  bonnes 
résolutions  qu'un  plus  long  engagement,  s'il  était  souscrit  de 
prime-abord,  lui  ferait  peut-être  oublier. 

"  Le  nombre  des  enfants  remis  à  leurs  mères  avec  secours 
est  de  31 .  C'est  une  économie  considérable  pour  le  départe- 
ment qui  n'aura  à  payer  ce  secours  qu'un  ou  deux  ans  à  peine, 
tandis  que  la  charge  de  ces  mêmes  enfants  aurait  pesé  sur  lui 
pendant  douze  années.  Mais  l'économie  est  le  résultat  le  moins 
intéressant  du  système  de  secours.  Il  se  recommande  surtout 
par  des  considérations  d'ordre  et  d'humanité.  Grâce  à  ces  me- 
sures, 31  enfants  destinés  à  l'abandon  conserveront  leur  état 
et  les  soius  de  leurs  mères  (  I  ). 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ,  Messieurs ,  le  rap- 
port que  M.  l'Inspecteur  des  enfants  trouvés  m'a  remis  sur  la  si- 
tuation du  service.  Les  importants  et  nombreux  détails  consi- 
gnés dans  ce  document  fixeront  sûrement  toute  voire  attention. 
Je  suis  heureux  qu'ils  me  fournissent  l'occasion  do  rendre  un 
nouvel  liommagc  au  zèle  éclairé  de  M.  Dubois,  et  au  dévoù-  . 
ment  consciencieux  avec  lequel  il  remplit  la  mission  qui  lui 
est  confiée  (:^). 

«  Le  nombre  des  aliénés  au  compte  du  déparlcmen  t,  qui  était,       Aiiini'-s. 
au  !«'' juillet  1845,  de  138,  s'élevait,  le  r**  juillet  dernier,  à 
,  153.   C'est  une  différence  en  plus  de  17,  et  ce  mouvement 
constant  d'accroissement  ne  parait  pas  malheureusement  de- 
voir s'arrêter.  Ce  n'est  donc  plus  sur  un  chilTrc  moven  de 

(1}  Voir  le  tablcaa  n*  f"^  à  la  fin  du  rapport. 

•i)  Ce  rapport  osl  impriiiii^  à  la  suite  du  proc('s- verbal  du  ('<iiisci!-g«^nt^ral. 
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\  44  individus  que  la  dépense  doit  être  calculée  comme  nous 
Tavions  fait  Tannée  dernière,  mais  sur  un  chiffre  de  160.  Dé- 
duction faite  de  la  contribution  fournie  par  les  familles  des 
aliénés  et  par  les  communes,  il  reste  à  la  charge  du  départe- 
ment 46,000  fr.,  ce  qui  avec  les  frais  de  transport  et  de  nour- 
riture en  route  des  aliénés  indigents,  évalués  par  aperçu  à 
2,000  fr.,  porte  à  48,000  fr.  les  prévisions  du  sous-chapitre  xi. 

*»  Je  vous  soumets,  comme  de  coutume,  deux  arrêtés  déjà 
précédemment  approuvés  par  vous  et  dont  l'objet  est  de  dé- 
terminer la  forme  et  les  conditions  de  l'admission  dans  l'asile, 
aux  frais  du  département,  des  aliénés  non  dangereux,  et  de 
lixer  le  prix  de  journée  à  payer  aux  hospices  où  les  aUénés  se 
journent  provisohrement. 

»  Les  mesures  en  vigueur  ne  me  paraissent  susceptibles 
d'aucune  modification. 

»  Vous  aurez  aussi,  conformément  à  l'article  26  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  à  donner  votre  avis  sur  le  tarif  des  pensions 
à  l'hospice  de  Pontorson.  Il  y  aurait  à  l'avenir  trois  classes  de 
pensionnaires.  Tune  à  i  ,200  fr.,  l'autre  à  700  fr.  et  la  troisième 
a  400  fr. 

•»  La  Commission  administrative  désirerait  que  le  nombre 
des  classes  fût  porté  à  sept.  Rien  ne  me  comblerait  justifier 
une  aussi  grande  division*  que.  l'insuffisance  du  local  rendrait 
d'ailleurs  absolument  fictive. 

»  C'est  à  la  présente  session.  Messieurs,  que  vous  avez  re- 
mis l'examen  et  la  solution  de  la  question  du  loyer  de  l'asile 
de  Pontorson.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  dans  lesquels 
je  suis  entré  Tan  dernier  sur  cette  grave  affaire.  Mes  rapports 
sont  sous  vos  yeux  et  je  ne  puis  que  m'y  référer. 

n  La  question  se  représente  d'ailleurs  dans  l'état  où  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  la  soumettre. 

•»  Seulement  au  projet  rédigé  par  M.  Doisnard  pour  l'orga- 
nisation et  l'appropriation  complète  de  l'asile,  la  Commission 
administrative  de  l'hospice  propose  de  substituer  celui  qu'elle 
a  fait  établir  par  M.  Theberge,  architecte  à  Avranches. 

»»  La  Commission  annonce  que  le  nouveau  plan  procure  une 
économie  de  plus  de  100,000  fr.  et  qu'il  permettra  de  loger 
autant  d'aliénés  au  moins  que  le  projet  de  M.  Doisnard  ;  c'est- 
à-dire  230  environ. 

»»  Admettons  ces  deux  résultats  comme  certains  :  la  dé- 
pense, d'après  le  devis  produit,  sera  de 139,122  66 

»  Les  meubles  et  immeubles  existants,  dont 
la  valeur  doit  s'ajouter  à  celle  des  constructions 
nouvelles  ont  été  estimés ,  par  expertise  contra- 
dictoire, savoir  : 

n  Les  anciens  bâtiments  à...  219,867  40  ) 

n  Les  murs  de  clôture  à 3,047  80  >  240,000    » 

'   »»  Les  cours  et  jardins  à 17,084  80  ) 

A  reporter 379,122  66 
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Report 379,122  66 

r  La  ferme  à 50,000    « 

»  Les  meubles  à 53,000    *> 


•  Ce  serait  donc  une  valeur  totale  de 4-84,122  66 

dont  rhospice  céderait  la  possession  au  département. 

»  Les  meubles  seraient  acquis  en  propriété  et  payés  en  trois 
annuités. 

»  Le  département  servirait  pour  les  immeubles  une  rede-« 
vance  annuelle  dont  la  quotité  serait  calculée  sur  des  bases 
différentes  selon  qu'il  s'agirait  de  la  ferme,  des  constructions 
neuves  ou  des  anciens  bâtiments,  des  cours  et  des  jardins. 

»  A  l'égard  des  constructions  anciennes,  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  pense,  comme  vous  le  savez,  que  la  valeur  locative 
devrait  s'établir  sur  le  taux  de  3  ®/o  du  capital.  Dans  le  prin- 
cipe, la  Commission  administrative  demandait  5.  Elle  a  réduit 
sa  prétention  à  4  ^U  et  en  a  fait,  comme  je  vous  en  informai 
l'an  dernier,  une  condition  sine  quâ  non,  et  encore  sous  cette 
réserve  que  le  département  resterait  passible  des  réparations 
et  de  l'assurance  contre  l'incendie.  Il  ne  parait  pas  jusqu'ici 
que  la  Commission  veuille  se  départir  de  cette  prétention. 
Les  240,000  fr.  de  constructions  anciennes,  de  cours,  de  Jar- 
dins, à  raison  de  4  ®/o,  imposeront  donc  au  déj^rtement,  à  titre 
de  location,  une  charge  de *. .     9,600    » 

»  Les  réparations  des  bâtiments  actuels  figurent 
pour  1,000  fr.  dans  le  budget  de  l'hospice.  Quoi- 
qu'elles doivent  s'accroître  avec  l'augmentation 
considérable  que  recevront  les  locaux ,  je  ne  les 
compte  que  pour  la  même  somme  annuelle  de. .     1,000    « 

»  Les  frais  d'assurance  contre  l'incendie  entrant 
pour  100  fr.  dans  le  budget  de  l'hospice ,  je'  me 
borne  aussi  à  les  porter  ici  pour 100    » 

»  Le  loyer  de  la  ferme  est  évalué  à 2,000    » 

•  Pour  effectuer  les  constructions  projetées, 
l^hospice  se  trouvera  dans  l'obligation  de  recourir 
à  la  voie  de  l'emprunt.  11  peut  obtenir  l'argent 
dont  il  aura  besoin  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  4^/2®/o;  mais,  dans  la  pensée  que 
remprunl  lui  occasionnerait  des  frais  montatit  au 
moins  à  2  ^/o,  le  taux  qu'il  exige  du  département 

s'élève  à  6  1/2  ^/o ,  et  pour  les  139,122  fr.  66  c.  à    9,042  97 

"  A  quoi  il  faudrait  ajouter  2,475  fr.  pour  inté- 
rêt à  raison  de  4  1/2  **/o  des  55,000  fr.  de  meubles 
garnissant  Thospice  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'ac- 
quérir      2,475    " 

»  La  charge  annuelle  du  département  pou?  le 
loyer  de  Tasilo  d'aliénés  de  Pontorson  formerait 
donc  un  total  de i4,2l7.  97 
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I»  Quelles  ressources  l'asile  offrirait-il  en  échange?  J'en  re- 
produis le  détail  d'après  les  indications  de  mon  rapport  de  Tau' 
dernier. 

»  Un  aperçu  des  opérations  de  l'asile  dressé  par  la  Com- 
mission de  l'hospice  balance ,  dans  l'hypothèse  d'une  popula- 
tion effective  de  230  aliénés ,  la  dépense  et  les  recettes  par  un 
bénéfice  de 15,405    n 

f»  Les  produits  de  la  ferme,  toujours  d'après  la 
même  Commission,  excéderaient  probablement  le 
prix  du  loyer  de : 2,000    »» 

n  Les  ressources ,  dans  la  prévision  la  plus  fa- 
vorable, étant  de 17,405    « 

et  la  redevance^annuelle  montant,  comme  nous 

venons  de  le  voir,  à 24,217  97 

■ 

»  Le  département  serait  constitué  en  une  perte 
annuelle  de 7,812  97 

n  C'est-à-dire  que ,  par  suite  de  la  différence  dans  le  prix 
du  loyer  des  anciens  bâtiments,  des  frais  d'emprunt  évalués  à 
2  ®/o  par  l'hospice,  ainsi  que  des  frais  de  réparation  et  d'assu- 
rance, le  déficit  ftsultant  de  la  combinaison  nouvelle  se  trou- 
verait accru,  encore  bien  qu'elle  dût  coûter  100,000  fr.  de 
moins  que  l'exécution  du  premier  projet. 

»  Mais  au  moins ,  à  ce  prix ,  le  département  sera-t-il  en 
possession  d'un  établissement  qui  puisse  satisfaire  à  tous  les 
besoins? 

»  Vous  n'avez  pas  oublié  que  l'asile  ,  après  toutes  ces 
dépenses  faites,  serait  disposé  pour  230  aliénés.  Déjà  aujour- 
d'hui il  en  contient  206.  A  pareille  époque  de  l'an  dernier,  il 
en  renfermait  182.  L'augmentation  a  donc  été  de  24.  Suppo- 
sez qu'elle  continue  dans  la  môme  proportion ,  l'asile  serait  au 
grand  complet  l'an  prochain  „  et  il  ne  s'y  trouverait  plus  de 
places  disponibles  l'année  suivante. 

"  Quel  parti  prendre  alors? 

»  Il  faudrait  ou  recourir  à  des  constructions  nouvelles  que 
rhospice  serait  hors  d'état  d'entreprendre ,  ou  diriger  sur  un 
autre  asile  les  aliénés  du  département  qui  ne  pourraient  plus 
être  reçus  à  Pontorson,  ce  qui  serait  directement  contraire  au 
but  que  l'on  se  propose  par  la  création  d'un  asile  départe- 
mental ; 

»  Ou  renvoyer  les  pensionnaires,  ce  qui  priverait  l'établisse- 
ment des  bénéfices  qu'il  en  retire,  et  aurait  pour  conséquence 
forcée  l'élévation  du  prix  de  pension  des  aliénés  indigents. 

»  Ces  considérations.  Messieurs,  m'ont  paru  mériter  de 
votre  part  un  sérieux  examen  au  moment  où  vous  êtes  appelés 
à  délibérer  sur  l'organisation  définitive  d'un  asile  départe- 
mental d'aliénés. 
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^  En  ce  qui  me  concerne ,  je  persiste  à  penser  que  les  pro- 
positions faites  par  la  Commission  administrative  de  Thospice 
dç  Pontorson  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  admises,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  stipuler  : 

»  I®  Que  la  valeur  locative  des  anciens  bâtiments  n'excé- 
dera pas  3  ^/o  du  capital  ; 

»  2^  Que  les  menues  réparations  seules  et  l'assurance  seront 
mises  à  la  charge  du  département; 

»  3**  Que  l'hospice  ayant ,  pour  effectuer  les  travaux  de 
construction  et  de  restauration  nécessaires  ,  la  facilité  d'em- 
prunter à  raison  de  4  l/^â  ^/o,  le  département  ne  devra  lui  te- 
nir compte  qu'à  ce  taux  des^sommes  qui  y  seront  employées; 

»  4**  Que  la  valeur  du  mobilier  sera  payée  en  cinq  annuités, 
sans  intérêt,  d'après  une  nouvelle  estimation  contradictoire- 
ment  faite  au  moment  de  la  prise  de  possession  ; 

»  o*'  Enfin  que  la  durée  du  traité  sera  fixée  à  30  ans,  et  que, 
dans  l'hypothèse  d'un  bail  plus  long,  la  convention  contiendra 
une  clause  résolutoire  dont  chacune  des  parties  pourra  réci- 
proquement faire  usage. 

»  Je  ne  saurais  vous  dissimuler,  Messieurs,  que,  même  à  ces 
conditions ,  les  charges  résultant  pour  le  département  de  la 
nouvelle  organisation  de  Tasile  seront  considérables ,  qu'elles 
viendraient  grever  votre  budget  au  moment  où  les  embarras 
d'une  situation  financière  obérée  vous  obligent  déjà  d'ajourner 
des  dépenses  non  moins  obligatoires...  Dans  de  telles  circons- 
tances, vous  examinerez  s'il  convient  de  prendre  une  résolu- 
tion immédiate  sur  la  question  qui  vous  est  soumise,  ou  s'il  ne 
serait  pas  préférable  de  solliciter  du  Ministre  le  maintien  de 
ce  qui  existe  jusqu'à  cequ'une  plus  forte  allocation  sur  le  fonds 
commun  ait  rétabli  l'équilibre  entre  vos  recettes  et  vos  dépenses. 

»  Le  sous-chapitre  xii  —  impressions  des  listes  électorales, 
des  budgets  et  des  comptes  —  présente  les  mêmes  chiffres  que 
l'année  dernière. 

Une  légère  augmentation  de  300  fr.  est  portée  aji  sous-cha- 
pitre XIII.  Elle  est  destinée  à  porter  à  1,800  fr.  ïe  traitement 
actuel  de  l'Archiviste,  traitement  qui  n'est  en  rapport  ni  avec 
le  mérite  de  cet  employé  distingué,  ni  avec  le  travail  que  von^ 
hii  imposer  la  mise  en  ordre  et  le  classement  des  nouvelles  ar- 
chives départementales. 

»  Les  prévisions  du  sous-chapitre  xiv,  relatif  aux  frais  de 
translation,  de  route,  etc. ,  sont  réduites  de  3,400  fr.  à  2,000  fr. 
J'espère  qu'il  me  sera  possible,  malgré  cette  notable  diminu- 
tion, de  pourvoir  aux  diverses  dépenses  prévues  dans  ce  sous- 
chapitre. 

»  La  dette  départementale  ordinaire  qui  forme  l'objet  du  sous- 
chapitrencv  s'élève  à  la  somme  de  5,179  fr.  50  c,  qui  se  divise 
entre  les  différents  services  de  la  manière  suivante  :  Service 
des  bâtiments,  3,975  fr.  35  c.;  service  des  aliénés,  510  fr."'; 
secours  de  route,  230  fr.  15c.;  service  des  épizoolies,  464  fr. 

•»  En  résumé,  les  dépenses  ordinaires,  portées  au  projet  de 
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liudgel  de  1847,  selèvonl  à  549,969  fr.  50  c.  Les  ressources 
de  )a  preuiière  section  ne  sont  que  de  4C1 ,602  fr.  23  c.  C'est 
donc,  comme  je  Tai  déjà  annoncé,  un  déficit  de  88,967  fr.  27c. 
qu'il  faudra  couvrir  avec  les  recettes  facultatives. 

"  Les  recettes  applicables  aux  dépenses  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  se  composent  : 

»»  1  <*  Des  fonds  restés  libres  sur  l'exercice  1 845  qui  s'élèvent 
à 6,n4  40 

"  2®  Des  produits  accidentels  évalués  à 1 ,750    ^ 

»  3^  Du  produit  des  5  centimes  facultatifs  qui 
donnent  une  somme  de 198,039  85 

0 

n  Ensemble 205,961  25 


"  A  quoi  il  y  aura  lieu  d'ajouter  la  part  que  le  département 
peut  espérer  d'obtenir  sur  le  deuxième  fonds  commun  et  dont 
vous  aurez  à  faire  la  demande. 


Travaux  neufs 

des 

bAtiments 

dép.irtcmcn- 

taux. 


»  Le  sous-chapitre  xvi  concerne  les  travaux  neufs  des  bâ- 
timents dépailementaux. 

*>  La  construction  du  nouvel  édifice  destiné  à  la  tenue  de  vos 
séances  et  aux  archives  est  terminée.  Quelques  travaux  sup- 
plémentaires paraissent  cependant  utiles.  Ils  font  l'objet  d'un 
devis  montant  à  2,000  fr.  Je  vous  propose  d'inscrire  à  votre 
budget  le  crédit  nécessaire  pour  l'exécution  de  ces  menus  ou- 
vrages, et  le  complément  des  dépenses  déjà  autorisées. 

n  Les  travaux  relatifs  aux  nouveaux  bureaux  de  la  préfec- 
ture ont  été  commencés  dans  cette  campagne.  L'assiette  des 
fondations  établies  sur  d'anciens  fossés  de  la  citadelle  de  St-Lo 
a  exigé  l'emploi  de  pilotis,  de  bétoii.  et  donné  lieu  [à  un  excé- 
dant de  dépenses  de  3,500  fr.  sur  les  prévisions  du  devis.  Cet 
édifice  s'élève  aujourd'hui  rapidement,  et  j'espère  qu'au  moyen 
d'un  nouveau  crédit  de  44,000  fr.  et  d'une  subvention  de 
5,000  fr.  sur  le  second  fonds  commun,  il  sera  possible  de  le 
livrera  sa  destination  à  la  fin  de  4847. 

«*  L'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Coutances,  dont  le  solde 
vous  avait  été  présenté  l'année  dernière,  exige  encore  de  nou- 
veaux travaux.  Il  est  nécessaire  de  garnir  les  fenêtres  de  per- 
sicnnes,  d'approprier  à  l'usage  auquel  il  est  affecté  le  bâtiment- 
dés  écuries,  d'ouvrir  une  fosse  à  fumier,  de  creuser  un  puits 
et  d'y  placer  une  pompe.  Il  est  à  regretter  sans  doute  que  tous 
ces  ouvrages  n'aient  pas  été  prévus  au  devis  primitif,  ou  qu'ils 
n'aient  point  été  exécutés  avant  la  livraison  de  Tbôtel  ;  mais 
l'urgence  n'en  est  que  plus  grande  et  il  ne  m'a  pas  paru  pos- 
sible de  les  ajourner. 

»»  Vous  aviez  arrêté,  l'année  dernière,  à  une  somme  de 
8,000  fr.  environ,  la  dépense  restant  à  faire  pour  rétablisse- 
ment d'une  grille  et  rachat  d'une  miiisou  destinée  i\  rendre 
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plus  facile  el  plus  convenable  rentrée  de  l'bôtel  de  la  sous-pré- 
fecture de  Valognes.  La  maison  dont  il  s*agit  a  été  achetée. 
Mais  au  moment  où  Ton  allait  s'occuper  de  la  démolition,  des 
réclamations  ont  été  faites  par  deux  propriétaires  voisins,  et 
Ton  a  reconnu  Texistence  de  servitudes  qui  nécessitaient  Tac- 
quisition  de  deux  petites  maisons  adjacentes,  estimées  3,760  fr. 
L'exécution  du  projet  s'est  trouvée  dès  lors  forcément  suspen* 
due  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  autorisé  cette  acquisition,  dont 
la  dépense  sera  un  peu  allégée  par  la  substitution  à  une  grille 
d'un  mur  avec  porte-eochère.  Les  traités  provisoires  passés 
avec  les  propriétaires  vous  seront  communiqués. 

«»  Des  crédits  ont  été  alloués  par  vous  dés  4844  pour  les 
travaux  de  nivellement  4e  la  place  du  palais-de-justice,  de  la 
caserne  de  gendarmerie  et  de  la  sous-préfecture  de  Cou- 
tances,  ainsi  que  pour  la  clôture  de  ces  trois  édifices.  J'aurais 
désiré  pouvoir  proposer  le  solde  de  cette  entreprise,  ou  du 
moins  une  allocation  qui  permit  de  la  terminer  l'année 
prochaine  ;  mais  il  ne  m'a  été  possible  de  la  comprendre  au 
projet  de  budget  que  pour  un  nouvel  à-compte  de  5,000  fr. 

»  La  construction  du  palais-de-justice  de  Mortain,  qui  pen- 
dant long-temps  n'a  pu  être  commencée,  par  suite  des  dis- 
cussions sur  l'emplacement  de  Tédiflce,  et  des  formalités  à 
remplir  pour  prendre  possession  des  terreins,  se  poursuit  avec 
activité.  La  difQculté  des  fondations ,  l'établissement  de 
murs  de  soutènement ,  et  une  modification  apportée  dans  les 
dimensions  de  la  grande  salle  d'audience,  entraîneront  une 
augmentation  de  dépense  de  3,200  fr.  J'ai  néanmoins  la  con- 
fiance que  l'allocation  du  crédit  proposé,  jointe  à  la  subvention 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  sur  le  second  fonds  commun,  permettra 
de  couvrir  l'édifice  dans  la  campagne  prochaine. 

»  Toutes  les  allocations  inscrites  au  sous-chapitre  xvi  se 
rapportent,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  des  entreprises 
en  cours  d'exécution.  L'insuffisance  des  ressources  m'a  mis 
dans  ter  nécessité  d'ajourner  toute  proposition  relative  à  des 
travaux  neufs,  même  à  ceux  qui  se  recommandent  par  la  plus 
incontestable  urgence.  De  ce  nombre  est  assurément  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Lo.  Vous  avez  reconnu  vous-mêmes 
qu'il  était  indispensable  de  le  reconstruire  sur  un  autre  em- 
placetnent  fourni  par  la  ville;  Celle-ci  s'est  mise  en  mesure  de 
satisfaire  à  cette  obligation.  Un  plan  et  un  devis  ont  été  rédi- 
gés. Il  est  extrêmement  désirable  qu'il  vous  soit  possible  d'af- 
fecter des  fonds  à  Texéculion  de  ce  projet  dans  votre  session 
de  4847.  D'ici  là  je  m'efforcerai  de  faire  effectuer,  sur  les  cré- 
dits d'eutrelien,  les  réparations  les  plus  pressantes,  et  sans 
lesquelles  il  serait  l'hiver  prochain  véritablement  inhabitable. 

»  Les  prévisions  relatives  auq^  travaux  neufs  des  bâtiments 
départementaux,  compris  le  traitement  du  conducteur,  les  frais 
d'impression  et  autres  menues  dépenses  pour  la  comptabilité 
des  bâtiments  civils,  les  intérêts  du  prix  d'acquisition  de  la 
sous-prcfecture  de  Clierbourg,  de  la  sous-préleclure  de  Valognes 
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et  de  ia  caserne  de  gendarmerie  de  St-Lo,  forment  i'ensembie 
du  sous  -  chapitre  xvi  et  s'élèvent  ensemble  à  53,650  fr. 
Au  budget  de  1846,  le  même  sous  -  chapitre  figure  pour 
89,700  fr.  C'est  donc  le  service  des  bâtiments  qui  a  eu  surtout 
à  souffrir  de  la  réduction  que  nous  avons  éprouvée  dans  nos 
recettes.  Aussi,  Messieurs,  est-ce  pour  nous  un  motif  d'espérer 
qu'il  nous  sera  accordé  une  plus  forte  part  dans  la  distribution 
du  second  fonds  commun  dont  la  destination  est  surtout  de  ve- 
nir en  aide  aux  départen>enls  dans  ces  sortes  de  travaux. 

••  ILest  une  aulre  entreprise  dont  je  dois  également  vous 
rendre  ^mpte,  encore  bien  qu'elle  ne  trouve  pas  place  au 
même  sous-chapitre  :  je  veux  parler  de  la  construction  de  l'é- 
cole normale. 

n  La  pluplart  des  gros  ouvragés  à  exécuter  à  xet  établisse- 
ment sont  aujourd'hui  terminés.  Les  augmentations  qui  de- 
vaient être  faites  aux  anciens  bâtiments  sont  achevées,  le  bâ- 
timent neuf  est  élevé  et  couvert.  .Vous  pourrez  juger  vous- 
mêmes.  Messieurs,  du  degré  d'avancement  de  ces  travaux. 

»»  11  est  permis,  je  crois,  de  penser  que,  si  des  fonds  suffi- 
sants sont  alloués,  l'internat  pourra  être  organisé  dans  le  nou- 
veau local  lors  de  la  rentrée  des  classes  en  1847.  Je  propose 
donc  de  porter  au  budget  de  l'exercice  prochain  un  crédit  de 
20,000  fr. 

»  Celte  somme  servira  à  couvrir  le  reste  des  dépenses  oc- 
casionnées par  les  travaux  et  offrira  les  moyens  d'acheter, 
avec  la  subvention  promise  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  qui  sera  sans  doute  réalisée,  eu  grande  partie  du 
moins,  en  1847,  le  mobilier  nécessaire  à  l'ameublement  dos 
doRtoirs  de  l'école  et  à  la  tenue  des  classes,  d'aménager  le  bâ- 
timent et  de  niveler  les  cours.  Les  23,000  fr.  restant  dus  pour 
l'acquisition  des  terreins  seront  soldés  au  moyen  1®  de  la  sub- 
vention de  10,000  fr.  votée  par  la  ville  de  Saint-Lo  ;  2**  de  la 
partie  restant  disponible  après  l'acquisition  du  mobilier  sur  la 
subvention  de  20,000  fr.  accordée  par  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  s.ur  les  fonds  généraux  de  l'instruction  pri> 
maire;  3^  et,  s'il  y  a  lieu,  par  les  fonds  qui  seront  crédités  au 
budget  de  1848. 

•>  M.  Doisnard  a,  dans  un  devis  qui  vous  est  communiqué, 
évalué  à  15,500  fr.  la  dépense  qui  sera  nécessaire  pour  meu- 
bler convenablement  l'école,  l'aménager  et  niveler  les  cours. 
L'aménagement  comprend  l'établissement  de  fourneaux  pour 
les  cuisines,  de  chaudières  pour  la  buanderie,  d'estrades  pour 
les  dasses.  Les  meubles  consistergnt  en  bancs  et  en  tables 
poHr  les  salles  d'études,  en  armoires  et  en  tablettes  pour  ren- 
fermer la  bibliothèque,  les  instruments  de  physique  et  de  lever 
des  plans,  enfin,  en  hts  en  fer  pour  les  dortoirs. 

»»  Vous  jugerez  sans  doute  convenable  d'autoriser  cette  dé- 
pense; olle  est  justifié^  par  l'entière  insuffisance  et  le  mauvais 
état  du  mobilier  des  salles  où  les  élèves  de  l'école  normale  sont 
actuellement  réunis  et  par  la  nécessité  d'affecter  sans  délai  à 
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leur  usage  les  nouveaux  bâtiments.  Le  régime  d'un  internat 
complet  offre,  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  des  mœurs,  des 
avantages  trop  évidents  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler 
ici.  Vous  ne  voudrez  pas  retarder  le  moment  où  les  élèves  se 
trouveront  placés  souà  la  surveillance  incessante  des  maîtres 
chargés  de  les  instruire  et  surtout  de  leur  donner  l'éducation 
Décessaire  à  l'utile  profession  qu'ils  sont  appelés  à  embrasser. 
"  Le  sous-chapitre  xvii  est  consacré  à  couvrir  le  défici* 
que  présente  la  première  section  du  budget  et  à  compléter 
l'allocation  des  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  des  routes 
départementales  :  il  s'élève  en  total  à. .' 88,967  27 


»  J'y  ai  fait  figurer  un  crédit  nouveau  de  800  fr.  pour  grati- 
fications aux  conducteurs  et  piqueurs.  Jusqu'à  présent ,  ces 
gratifications  ont  été  prélevées  sur  les  honoraires  accordés  aux 
Ingénieurs  par  la  circulaire  du  42  juillet  1817.  Si  MM.  les  In- 
génieurs n'ont  élevé  aucune  réclamation  à  cet  égard ,  c'est 
parce  que,  de  1833  à  1843,  les  travaux  neufs,  donnant  lieu 
à  de  grandes  dépenses  sur  lesquelles  le  Conseil-général  avait 
alloué  3  **/o,  les  honoraires  pour  travaux  neufs  faisaient  com- 
pensation ù  ceux  pour  travaux  d'entretien.     • 

»  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis  1843,  et  il  n'en  sera 
plus  de  même  pour  l'avenir,  parce  que,  au  lieu  de  10  c.  addi- 
tionnels ,  c'est  seulement  2  c.  que  je  vous  propose  de  voter 
pour  les  travaux  d'amélioration  des  roules  départementales. 

r>  Celle  situation  s'est  déjà  présentée  dans  d'autres  dé- 
partements ,  et  les  Conseils-généraux  y  ont  pourvu  en  votant 
un  crédit  spécial  pour  les  conducteurs  et  piqueurs  :  c'est  aussi 
l'objet  de  la  proposition  que  je  fais  pour  1 847. 

»•  Le  sous-chapitre  xviii  se  compose  d'un  article  unique, 
concernant  la  subvention  accordée  à  la  ville  de  Valognes  pour 
l'élargissement  de  la  rue  de  Venise ,  traverse  de  la  route  dé- 
partementale n«  5.  Les  2,S00  fr.  qui  y  sont  portés  forment  le 
paiement  du  second  huitième  de  cette  subvention. 

»  Les  seules  modifications  proposées  au  sous-chapitre  xix 
consistent  1**  dans  la  suppression  d'un  crédit  de  1,800  fr.  pour 
entretien  de  sourds  et  muets  dans  des  institutions  spéciales 
dont  remploi  n'a  pu  avoir  lieu  ; 

»  2®  Dans  la  suppression  de  la  subvention  de  2,000  fr.  ac- 
cordée comme  premier  fonds  de  secours  pour  la  caisse  de  re- 
traite des  agents-voyers  et  des  employés  de  sous-préfectures, 
qui  n'a  pas  pu  être  organisée  ; 

»  3®  Dans  la  suppression  d'un  secours  à  la  Société  vétéri- 
naire du  Calvados  et  de  la  Manche  dont  l'utilité  m'a  paru  plus 
que  douteuse  ; 

••  i^  Dans  la  réduction  à  200  fr.  de  la  prime  supplémentaire 
pour  la  destruction  des  loups  ; 

»  5^  Dans  l'augmentation  de  l'indemnité  accordée  par  vous 
aux  employés  de  la  préfecture  pour  travaux  extraordinaires 
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pondanl  la  session  du  Conseil-générale  L'indemnité  de  300  fr. 
est  réèlleroenl  insufllsanle  eu  égard  aux  exigences  de  ces 
travaux.  Elle  se  réduit  pour  chacun  des  employés  qui  doivent 
y  avoir  pari,  â  une  somme  insignillante.Vous  connaissez.  Mes- 
sieurs, rextrêmc  modicité  de  leurs  traitements.  J'ai  pensé  que 
Vous  ne  refuseriez  pas  de  porter  à  500  fr.  l'ailocation  qui  leur 
est  affectée,  et  qui  sera  d'ailleurs  pour  eux  un  précieux  témoi- 
gnage de  votre  bienveillant  intérêt. 

"  Ces  divers  ciiangements  réduisent  à  51 ,541  fr,  50  c,  l'en- 
semble du  sous-chapitre  iix  qui  était  de  55,801  te.  50  eau 
budget  delSiG. 

-•  Les  principales  allocations  de  ce  sou3-chapilre  se  rappor- 
tent â  l'agriculture  et  c'est  un  devoir  pour  moi  de  vous  entre- 
tenir des  améliorations  >iu'elles  sont  destinées  à  encourager, 
comme  aussi  ce  m'est  une  favorable  occasion  de  rendre  hom- 
mage aux  travaux  de  nos  associations  agricoles,  à  leurs  efforts 
pour  offrir  partout  de  bons  exemples,  exciter  par  des  concours 
une  émulation  féconde,  et  hâter  ainsi  les  progrès  de  la  pre- 
mière et  de  la  plus  importante  de  nos  industries. 

-  Dans  l'arrondissement  de  Morfain,  les  jachères  ainsi  que 
l'écohunge  disparaissent  succesaiveinent.  Le  froment  d'hiver 
s'y  répand  de  plus  en  plus,  ainsi  que  l'orge  dont  la  culture 
diminue  au  contraire  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lo. 

»  Quelques  essais.de  blé  de  mars  ont  réussi  dans  ce  der- 
nier arrondissement  ;.  mais  d'autres  ont  échoué  et  pourront 
retarder  l'adoption  de  cette  culture  plus  productive  que  celle 
de  l'orge  et  permettant  comme  elle  le  mélange  du  trèfle  dans 
la  semence. 
"  La  maladie  dont  les  pommcs-de-terre  furent  frappées  l'an 
.  dernier  avait  déjà  réduit  la  culture  de  ce  précieux  tubercule, 
i  môme  fléau,  qui  s'est  senouvelé  cette 
ion  entier  abandon. 
culture  des  racines  et  plantes  Iburra- 
al  l'augmentatiou  des  bestiaux  en  nom- 
s  ce  double  rapport  les  progrès  sont  re- 
né, l'amélioration  est  aussi  trés-sensible. 
La  question  du  croisement  de  la  race  Durham  avec  celle  du 
pays  continue  de  diviser  nos  cultivateurs.  Selon  les  uns,  les 
vaches  contentino-durham  ne  seraient  pas  tnoins  bonnes  lai- 
tières que  les  vaches  indigènes.  Quelques  métisses  de  cette  es- 
pèce, sur  lesquelles  l'expérience  a  porté  ses  observations  dans 
l'arrondissement  d'Avranches,  ont  donné,  après  le  part,  de  <3 
à  ii  pitres  de  lait  par  Jour,  produisent  de  50fl  à  800  grammes 
de  beiirre.  Ces  résultats,  conslalés  par  la  Société  d'agriculture 
d'Avranches,  sembleraient  juatifior  les  regrets  exprimés  par 
celle  de  Salnt-Lo  au  sujet  du  départ  de  la  vacherie  Durham 
que  l'administration  des  haras  avait  placée  depuis  deux  ans 
dans  le  Cotentin.  Le  Conseil  d'arrondissoracnt  de  Valognes 
pense  au  contraire  que  l'amélioration  doit  être  recherchée  ddns 


—  45  — 

la  race  cotcntine  pure  et  sans  mélange.  Cette  dernière  opi- 
nion est,  je  dois  le  dire ,  généralement  partagée  par  ceux  de 
DOS  cultivateurs  qiii  se  livrent  plus  particulièrement  à  l'indus- 
trie beurrière.  '  . 

»  La  plupart  des  béliers  et  brebis  de  New-Kent ,  introduits 
dans  Tarrondissement  de  Valo^nes,  ont  surpassé  les  espérances 
qu'on  en  concevait;  la  race  Dhisley  s'est  aussi  parfaitement 
acclimatée  dans  les  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mor- 
tain* 

»  D'après  les  intentions  du  Conseil-général  pour  l'améliora- 
tion de  la  race  porcine,  des  primes  seront  données  cette  an- 
née, dans  chaque  arrondissement,  aux  propriétaires  qui  au-7 
ront  présenté  les  plus  beaux  types  de  la  race  pure  anglaise. 

»  La  race  chevaline  est  depuis  plus  long-temps  que  toutes 
les  autres,  l'objet  de»  efforts  4e  l'amélioration.  C'est  elle  aussi 
qui  offre  les  changements  les  plus  considérables.  Si  elle  a 
beaucoup  gagné,  comme  dans  l'arrondissement  de  Mortain  où 
elle  a  subi  une  véritable  transformation,  elle  laisse  pourtant 
en  général  à  désirer  encore.  La  Société  d'agriculture  de 
Valognes ,  d'accord  avec  le  Conseil  d'arrondissement  ,  si- 
gnale la  dégénérescence  de  la  race  du  pays  par  l'introduction 
de  la  race  anglaise.  Le  besoin  de  quelques  beaux  étalons  car- 
rossiers se  fait  sentir  depuis  long-temps.  L'insuffisance  du 
nombre  des  étalons  de  toute  espèce  est  notoire.  Dans  un  pays 
qui  entrelient  près  de  60,000  juments,  l'on  ne  compte  que  99 
égalons,  'dont  55  appartenant  à  l'Etat,  et  44  tant  approuvés  que 
patentés.  En  1846,  les  55étalons  royaux  ontsailli  3,334  juments. 

n  Sur les44étalons particuliers,  SOen ontsailli 2,057 

»  Le  nombre  des  saillies  des  15  autres  ne  m'a 
point  encore  été  indiqué.  Qu'on  le  suppose,  d'a- 
près la  proportion  des  premiers,  de .  1 ,065 

»  On  aura  seulement 6,456  juments 

saillies  par  de  bons  étalons.  Toutes  les  autres  poulinières 
l'ont  été  par  de  mauvais  étalons  d'autant  plus  suivis  qu'ils 
sont  plus  à  la  proximité  des  cultiftiteurs.  Aussi  les  Sociétés 
d'agriculture,  les  Conseils  d'arrondissement  demandent  d'une 
voix  unanime  \^  que  l'iisage  des  étalons  ambulants  et  autres 
soit  interdit,  s'ils  ne  sont  pas  approuvés  ou  patentés  ;  *iP  que  le 
nombre  des  étalons  de  l'état  soit  augmenté  ;  3®.  qu'on  crée  de 
nouvelles  stations  notamment  à  Coutances,  à  Quettehou,  à 
Bricquebec,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  à  Saint-Hilaire-du- 
Hareouet,  et  qu'on  augmente  plusieurs  de  celles  qui  existent, 
et  en  particulier  la  station  de  Mortain.  Le  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Valogues  voudrait  qu'on  encourageât  la  multiplica- 
tion des  étalons  approuvés,  eh  portant  à  400  fr.  la  prime  que 
le  Gouvernement  accorde.  Celui  de  Cherbourg  renouvelle  le 
vœu  qu'il  avait  exprimé  pour  que  chaque  étalon  ne  fasse  pas 
plus  d'une  saillie  par  jour.  La  moyenne  des  saillies  pendant  la 
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saison  de  la  monte,  du  mois  de  mars  au  mois  de  juillet,  a  été 
pour  les  étalons  royaux  de  58  1/17  en  1845,  et  de  60  7/12  en 
1846,  et  pour  les  étalons  particuliers,  de  70  3/7  en  1845  et  de 
71  en  1846. 

»  Ainsi  que  la  demande  en  avait  été  faite ,  la  disposition  de 
l'arrêté  préfectoral  du  17  mai  1837 ,  qui  réservait  les  primes 
triennales  pour  les  poulinières  saillies  par  des  étalons  pur 
sang,  a  été  modifiée.  Toutes  les  poulinières  peuvent  y  être 
admises  pourvu  que  l'étalon  qui  les  a  saillies  appartienne  à 
l'Etat  ou  qu'il  soit  approuvé  ou  patenté. 

»»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  regarde  l'exhi- 
bition des  poulains  castrés  dans  les  concours  ouverts  à  cet 
effet  comme  l'un  des  moyens  les  plus  puissants  de  vaincre  les 
préventions  que  rencontre  la  castration.  Le  concours  qui  a  eu 
lieu  à  Avranches  n'a  réuni  que  trois  poulains;  il  s'ouvrait  l'an 
dernier  pour  la  première  fois.  A  Saint-Lo  le  nombre  a  doublé  : 
on  en  comptait  23  au  dernier  concours. 

w  Chaque  jour  l'on  apprécie  davantage  l'heureuse  influence 
qu'exercent  les  concours  publics  et  les  encouragements  qu'on 
y  décerne.  Les  Conseils  d'arrondissement  <5omme  les  Sociétés 
d'agriculture  demandent  que  les  allocations  soient  maintenues 
et  même  augmentées.  Il  ne  me  parait  malheureusement  possible 
d'accueillir  en  ce  moment  que  la  première  partie  de  ce  vœu. 

»»  Les  subventions  accordées  au  département  par  M.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  l'année  1846,  se 
sont  élevées  à  6,550  fr. 

••  Le  sous-chapitre  xx  ne  présente  pas  de  proposition. 

n  L'article  unique  du  sous-chapitre  xxi  contient  une  dé- 
pense de  821  fr.  25  c.  pour  pensions  de  vieillards  et  infirmes 
placés  dans  les  hospices  depuis  la  suppression  des  dépôts  de 
mendicité. 

»  C'est  au  sous-chapitre  xxii  que  devraient  trouver  place 
les  subventions  que  vous  avez  précédemment  votées  pour  les 
ports  de  Saint-Vaast,  de  Portbail,  la  canalisation  de  la  Ilaute- 
Vire,  et  la  construction  de  nouvelles  écuries  au  dépôt  d'éta- 
lons. Mais  la  réduction  de  40,000  fr.  que  nous  avons  éprouvée 
sur  le  premier  fonds  commun,  et  la  nécessité  où  nous  sommes 
de  grever  les  centimes  facultatifs  d'un  déficit  de  près  de 
90,000  fr.  que  présentent  les  recettes  ordinaires ,  ne  m'ont 
pas  permis  de  proposer,  quant  à  présent  r  aucun  à-compte  sur 
le  paiement  de  ces  subventions  dont  la  charge  ne  laissera  pas 
que  de  peser  lourdement  sur  les  finances  départementales. 

»  Le  sous-chapitre  xxiii  ne  peut  donnpr  lieu  à  aucune  ob- 
servation. 

n  L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  et  facultatives,  por- 
tées à  la  deuxième  section  du  budget  de  1847  ,  s'élève  à  la 
somme  de  205,961  fr.  25  c.,  égale  à  la  recette. 

dé  '^rtemcn-        "  ^^^  recettes  de  la  3«  section  se  composent  du  boni  obtenu 
^\^T   '    sur  l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes,  autorisée  par 
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la  loi  du  22  iuin  1840  pour  rachèvement  des  routes  départe-     30  gecUon. 
mentales  et  dont  une  loi  du  5  juin  dernier  a  permis  l'affecta-  — 

tion  aux  travaux  neufs  des  mêmes  routes.  Rouies 

«  Ce  boni  est  évalué  à  156,000  fr.  environ  sur  lesquels   départemen- 
27,151  fr.  83  c.  sont  diponibles  dès  1846  et  188,626  fr.  91  c.        '*„ 
sont  portés  au  sous-chapitre  xxiv  du  budget  de  1847.  Travam 

n  Quant  à  la  somme  afférente  à  l'exercice  actuel ,  je  vous       neufs, 
propose  d'en  approuver  l'emploi  conformément  à  Fétat  dressé 
par  M.  ringénieur-en-Chef. 

n  Elle  doit,  pour  la  majeure  partie ,  servir,  comme  vous  le 
verrez,  à  solder  des  indemnités  dues  et  des  travaux  exécutés 
depuis  long-temps.  Les  seuls  ouvrages  neufs  auxquels  elle  s'ap- 
plique sont  la  reconstruction  du  pont  de  Saint- Christophe  sur 
la  route  n®  4  et  qui  a  dû  être,  commencée  d'urgence,  afin  que 
la  circulation  ne  fût  pas  interrompue,  et  la  construction  de 
caniveaux  et  d'acqueducs  sur  la  route  n**  8 ,  en  exécution 
d'engagements  anciens  pris  avec  les  propriétaires  qui  n'avaient 
cédé  leur  terreiri,  lors  de  la  signature  des  actes  de  vente,  qu'à 
cette  condition. 

n  D'après  le  projet  de  budget,  la  somme  de  128,626  fr.  91  c. 
que  vous  avez  à  répartir  serait  appliquée, 

»  1  **  A  des  rechargements  d'empierrements  sur  les  routes 
départementales  n***  2,  15,  20,  21,  22  et  23.  Ces  routes  sont 
tellement  dégradées  qu'il  est  devenu  indispensable  de  rendre 
aux  chaussées,  je  ne  dirai  pas  toute  l'épaisseur  désirable,  mais 
celle  qu'il  est  possible  d'obtenir  avec  les  faibles  ressources  qui 
sont  à  notre  disposition.  Cinq  d'entr'elles,  dans  les  parties  que 
l'on  se  propose  d'améliorer,  servent  à  l'exploitation  des  tan-i^ 
guières.  La  sixième,  'qui  est  la  route  de  Sourdeval  à  Tinche- 
bray,  est  entièrement  fatiguée  j)ar  le  gros  roulage.  Le  Conseil 
d'arrondissement  de  Mortain  la  signale  comme  étant  arrivée  à 
un  état  de  détérioration  qui  sollicite  un  prompt  remède.  Je  ne 
pense  pas.  Messieurs,  que  vous  hésitiez  à  voter  les  allocations 
proposées.  M.  l'Ingénieur-en-Chef  annonce  qu'elles  sont  stric- 
tement indispensables; 

2**  A  l'achat  d'un  cylindre  compresseur  qui  deviendra  sur- 
tout nécessaire  pour  affermir  et  livrer  immédiatement  à  la  cir- 
culation les  chaussées  qu'il  s'agit  d'améUorer  par  de  nouveaux 
empierrements; 

3^  A  la  construction  du  pont  de  Gavray  pour  laquelle  le 
Conseil-général  a  pris,  dans  la  session  de  1842,  les  engage- 
ments les  plus  positifs  et  dont  l'exécution  n'a  été  ajournée  que 
faute  de  fonds  disponibles  ; 

r»  4^  A  la  réparation  des  ponts  de  St-Sauveur-sur-Douve  qui 
sont  en  état  de  ruine,  et  d'un  abord  tres-dangereux.  Les  tra- 
vaux de  restauration  comprendront  l'amélioration  des  abords  ; 

»  5**  Aux  honoraires  et  indemnités  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs. 

»  Cette  répartition  m'a  été  proposée  par  M.  l'Ingénieur-en- 
Cbef  ;  il  m'a  semblé  qu'elle  était  complètement  justifiée  par 
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l'urgence  des  besoins  qu'il  s'agit  de  satisfaire  ,  et  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ue  reçoive  également  votre  adhésion. 

»  Ces  besoins,  Messieurs,  ne  sont  malheureusement  pas  les 
seuls  auxquels  nous  ayons  à  pourvoir.  Dans  les  rapports  qu'il 
m'a  remis  et  qm  vous  seront  communiqués,  M.  Méquet  annonce 
que  la  plupart  de  nos  routes  départementales  réclament  des  amé- 
liorations indispensables,  des  reconstructions  de  ponts,  des  re- 
chargements de  chaussées ,  élargissements ,  des  adoucisse- 
ments ou  des  rectiflcations  de  côtes  qui,  à  raison  de  leur  pente 
excessive,  forment  de  véritables  lacunes. 

>»  Déjà  plusieurs  fois  le  Conseil-général  a  arrêté  sa  pensée 
sur  la  nécessité  d'entreprendre  ces  travaux,  et  prévoyant  qu'il 
serait  impossible  de  les  effectuer  avec  le  produit  des  centimes 
facultatifs  qui  ne  sufOt  pas  lui-même  aux  autres  dépenses  d'u- 
tilité départementale,  il  a  marqué  l'époque  à  laquelle  il  s'occu- 
perait des  voies  et  moyens  à  l'expiration  de  l'imposition  extra- 
ordinaire de  5  centimes,  autorisée  par  la  loi  du  23  juin  1840 , 
pour  l'achèvement  des  routes  départementales  et  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  contracté  à  cet  effet. 

n  Or  c'est  l'année  prochaine  que  finit  cette  imposition,  et 
pour  qu'une  loi  soit,  s'il  y  a  lieu,  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  session  de  4  847,  il  faut  que  le  Conseil-général  la  provoque 
actuellement  par  une  délibération. 

•  Les  dépenses  d'amélioration  de  toute  nature  que  néces- 
sitent  nos  routes  sont  évaluées  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef  à 
deux  millions  environ.  Mais  en  se  l)ornant  aux  travaux  les 
plus  urgents ,  une  somme  de  42  à  f  ,500,000 fr.  pourrait  suffire, 
soit 1,260,000    n 

•  La  loi  du  5  juin  dernier  ayant  permis  d'y 
affecter  le  boni  de  l'imposition  autorisée  par 

celle  du  23  juifi  4  840 ,  bmi  évalué  à  environ.       4 56,000    *> 

»•   Il  resterait  encore  à  créer  des  res- 
sources montant  à , 4,404,000    «< 

f*  Dans  la  situation  financière  où  il  se  trouve ,  le  départe- 
ment ne  peut  les  demander  qu'à  une  contribution  extraordi- 
naire. J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  conséquence  ,  Mes- 
sieurs ,  de  solliciter  l'autorisation  de  vous  imposer  2  cen- 
times par  franc  additionnels  aux  quatre  contributions  directes 
pendant  douze  ans.  Cette  imposition  produirait  annuellement 
92,000  fr.  environ  et  pour  42  ans  les  4,404,000  fr.  qui  vous 
sont  nécessaires. 

«  Si  je  limite  à  deux  centimes,  et  si  j'étends  à  douze  ans  ce 
projet  d'imposition  extraordinaire  applicable  aux  routes  dé- 
partementales,  c'est,  comme  je  vous  l'exposerai  dans  un  mo- 
ment ,  que  d'autres  travaux  non  moins  désirables  et  réclamés 
plus  vivement  encore  par  la  population  se  recommandent  à 
votre  sollicitude,  et  que  pour  eu  assurer  l'éxecution  sansqug- 
mcnter  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables ,  nous  avons 
besoin  de  ménager  nos  ressources. 
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^  "  Permettez-môi  d'interrompre  ici  l'ordre  de  mon  rapport 
pour  vous  entretenir  de  suite  des  autres  parties  du  service  des 
ponls-et-chaussées  qui  intéressent  à  un  si  haut  point  \e  dé- 
partement, mais  ne  relèvent  pas  de  son  budget. 

»  J'ai  peu  de  choses  à  vous  dire  sur  les  routes  royales. 

»»  Le  crédit  affecté  à  leur  entretien  a  été  augmenté  en  4846 
et  porté  de  255,000  fr.  à  276,000  fr.  qui  ont  été  répartis  sui- 
vant les  Jbesoins  de  chaque  route  par  le  Conseil  local.  Ce  n'est 
pas  encore  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  bon  entretien 
de  ces  voies  de  communication.  MM.  les  Ingénieurs  estiment 
qu'une  allocation  de  300,000  fr.  serait  indispensable.  Vous 
l'avez  réclamée  à  votre  dernière  session  et  vous  voudrez  bien 
sans  doute  continuer  de  joindre  vos  instances  aux  miennes 
pour  que  les  25,000  fr.  qu'il  reste  a  obtenir  nous  soient 
accordés. 

•»  Les  seuls  travaux  neufs  en  cours  d'exécution  sont  l'élargis- 
sement de  la  route  royale  n*»  172  dans  la  traverse  de  Saint-Lo, 
l'élargissement  de  la  route  n^  173  dans  la  traverse  de  Pont- 
Gilbert,  l'élargissement  de  la  route  n^  177  dans  la  traverse  de 
Mortain,  la  rectification  sur  la  même  route  de  la  cote  de  la 
Douesnellière,  l'élargissement  de  la  route  royale  n®  24  bis 
dans  la  traverse  de  Villedieu  et  la  rectification  de  la  roule 
royale  n*  176  dans  la  traverse  de  Pontaubault. 

n  D'autres  et  nombreux  ouvrages  restent  à  entreprendre. 
Je  n'ajouterai  rien  aux  détails  que  donne  à  ce  sujet  M.  llngé- 
nieur-en-Chef  dans  son  rapport  dont  le  Conseil  voudra  sans 
doute  comme  d'usage  entendre  la  lecture. 

»•  Je  vous  ai  parlé,  Messieurs,  en  commençant  ce  rapport, 
de  la  loi  qui  prescrit  la  canalisation  de  la  Vire-supérieure,  et 
y  affecte  sur  les  fonds  de  l'Etat  une  somme  de  2,600,000  fr. 
La  dépense  étant  de  3,000,000,  la  différence  doit  être  couverte 
par  les  subventions  des  départements  de  la  Manche,  du  Cal- 
vados et  des  villes  de  Carcnlan  et  Vire.  Les  crédits  ouverts 
sont  de  300,000  fr.  sur  l'exercice  1846  et  500,000  fr.  sur  l'e- 
xercice prochain.  On  s'occupe  activement  de  la  rédaction  des 
projets  de  détail.  Il  y  a.lieu  d'espérer  que  les  travaux  pourront 
être  adjugés  avant  la  fin  de  l'année.  Ils  doivent  être  entrepris 
par  partie  et  remonter  de  l'aval  vers  Tamont. 

«•  Encore  bien  que  vous  ne  puissiez  acquitter  sur  vos  cen- 
times facultatifs  aucune  portion  de  la  sulwention  offerte  par 
le  département,  vous  aurez  néanmoins  à  délibérer  sur  les 
termes  et  mode  de  paiement  de  cette  subvention.  J'ai  Thon- 
neur  de  vous  communiquer  la  dépêche  que  iL  le  Sous-Secrc- 
taire  d'Etat  m'a  adressée  à  cet  égard. 

»  Le  seul  ouvrage  de  navigation  qui  s'exécute  en  ce  mo- 
ment est  la  réparation  et  l'agrandissement  du  pont  écluse  de  la 
Barquette.  Les  deux  nouvelles  arches  et  leurs  portos  sont  ter- 
minées. L'une  des  anciennes  arches  a  été  rojvlauroo  et  munie 
de  nouv(»Ues  partes.  Mais  le  défaut  di*  Tonds  n'a  pa?^  permis 


—  50  — 

d^entreprendre  cette  année  la  restauration  des  autres. 

*•  MM.  les  Ingénieurs  ont  terminé  Tavant-projet  des  travauxà 
exécuter  pour  ramélioration  de  la  navigation  de  la  Douve  entre 
St-Sauveur  et  Tembouchure  de  la  Taute.  Il  pourra  être  pro- 
chainement soumis  à  l'approbation  de  l'Autorité  supérieure. 

n  De  nouvelles  études  ont  été  faites  sur  la  Sienne  ;  le  résul- 
tat en  est  peu  favorable.  Le  rapport  de  M.  Tlngénieur-en-Chef 
vous  fournira  à  cet  égard  des  renseignements  détaillé^. 

t»  Les  crédits  affectés  aux  ports  maritimes  de  commerce  et 
aux  phares  et  fanaux  s'élèvent  pour  entretien  à    89,309     »» 
et  pour  les  travaux  neufs,  à. 575,700  08 


»»  Les  dépenses  d'entretien  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
observation. 

n  Les  travaux  neufs  consistent  dans  l'achèvement  de  la  par- 
tie Ouest  de  Tavant-port  de  Cherbourg,  le  prolongement  de  la 
ietée  et  la  construction  des  murs  de  quai  du  port  de  Saint- 
Vaast,  la  continuation  de  la  jetée  de  Barfleur,  la  construction 
du  mur  de  quai  et  l'amélioration  du  port  de  Carenlan,  la  cré- 
ation d'un  port  d'échouage  à  Regnéville,  l'achèvement  du  port 
d'échouage  et  la  construction  d'un  bassin  à  flot  à  Gran- 
ville,  et  enftn  dans  la  construction  du  phare  de  Chausey. 
25,000  fr.  ont  été  affectés  à  la  partie  Ouest  de  l'avaut-port  de 
Cherbourg.  Cette  somme  jointe  à  celle  de  30,000  fr.,  précé- 
demment créditée,  et  à  la  subvention  de  la  ville  de  Cherbourg, 
porte  à  90,000  fr.  l'ensemble  des  allocations  qu'ont  reçues 
ces  ouvrages,  et  comme  le  montant  des  projets  approuvés  et 
adjugés  est  de  114,849  fr.  19  c,  il  ne  resterait  plus  ù  obte- 
nir pour  les  terminer  que  24,849  fr.  19  c.  dont  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  la  majeure  partie  sera  accordée  en  1847. 

•»  Après  l'achèvement  de  ces  travaux,  il  ne  restera  plus  pour 
compléter  le  programme  de  ceux  adoptés  en  principe  pour 
le  port  de  Cherbourg  qu'à  exécuter  la  partie  Est  de  l'avant- 
port  d'une  manière  symétrique  à  la  partie  Ouest. 

»»  Un  projet  m'a  été  présenté  à  cet  effet  par  M.  l'ingénieur-en- 
chef  La  Rue  ;  il  s'élève  à  1 ,180,000  fr.-et  comprend  : 

»»  1®  La  reconstruction  d  une  partie  de  la  jetée  de  TEst  sur 
126  mètres  de  longueur; 

n  2**  L'établissement  d'une  cale  de  construction,  de  radoubs 
et  d'échouage; 

•»  3®  La  construction  d'un  terre-plein  au  nord  de  la  cale  et 
son  raccordement  avec  la  jetée; 

»»  4®  Le  prolongement  du  mur  de  quai  Ouest  sur  1 1 5  mètres 
de  longueur  jusqu'au  bajoyer  Sud  de  la  cale  et  le  creusement 
de  l'avant-port  en  avant  de  ce  mur  de  quai. 

>*  Je  ne  dois  pas,  Messieurs ,  oublier  de  mentionner  ici  un 
vœu  formé  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg  pour 
la  création  d'un  nouveau  bassin  dans  ce  port. 

»f  Quelqu'éloignée  que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  pe'nsée 
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pourra  être  réalisée,  vous  n'en  jugerez  pas  moins  utile  sans 
doute  de  donner  une  attention  particulière  à  la  délibération 
du  Conseil  d'arrondissement ,  et  aux  considérations  qui  s'y 
trouvent  développées. 

•  Une  loi  qui  porte  la  date  du  26  juillet  dernier  affecte  un 
crédit  de  300,000  francs  aux  travaux  en  prolongement  de  la 
jetée  et  à  la  construction  du  mur  de  quai  du  port  de  St-Vaast. 
Les  projets  sont  approuvés.  J'en  ai  passé  l'adjudication  aujour- 
d'hui même.  Rien  ne  va  donc  plus  s'opposer  à  rexéculion  immé- 
diate de  ces  travaux  qui  sont  dotés  pour  l'exercice  actuel  d'une 
allocation  de  50,000  fr.  et  auxquels  le  département  et  la  ville 
de  St-Vaast  contribuent  eux-mêmes  par  îles  subventions  parti- 
culières. 

n  Les  travaux  de  la  jetée  du  port  de  Barfleur  se  continuent 
dans  les  limites  des  ressources  dont  nous  disposons.  40,000  fr. 
y  sont  consacrés  en  1846  ,  et  il  ne  restera  plus  à  la  fin  de  la 
campagne  qu'à  placer  l'assise  de  couronnement. 

"  La  grande  écluse  de  Carentan  est  terminée'  et  susceptible 
d'être  livrée  à  la  navigation.  Les  murs  de  quai  s'élèvent  avec 
rapidité  sur  tout  leur  développement.  En  même  temps  on  pro- 
cède au  creusement  du  port  proprement  dit.  Tout  fait  espérer 
que  ce  creusement  sera  terminé  en  1846.  H  ne  restera  plus 
ensuite  pour  achever  le  bel  ensemble  de  travaux  entrepris  à 
Carentan  qu'à  exécuter  le  canal  et  l'écluse  de  navigation  flu- 
viale. 85,000  fr.  ont  été  alloués  sur  les  fonds  de  l'exercice  ac- 
tuel et  portent,  en  comprenant  120,000  fr.  provenant  de  la 
subvention  du  département  et  de  la  ville  de  Carentan,  à  429,000 
fr.  les  dépenses  effectuées  jusqu'à  ce  jour  pour  l'améUoration 
de  ce  port. 

«  Les  ouvrages  provisoires  exécutés  pour  la  création  d'un 
port  à  Regnéville  touchent  à  leur  terme  ,  et  paraissent  avoir 
aussi  complètement  réussi  qu'il  était  permis  de  l'espérer.  Frappé 
des  résultats  obtenus,  le  Conseil  d'arrondissement  deCoutances 
demande  que  les  travaux  soient  entrepris  en  grand  et  que  l'Etat 
y  consacre  une  somme  de  100,000  fr. 

»  Je  n'ai  pu  juâqu'ici ,  Messieurs,  que  communiquer  ce  vœu 
à  M.  ringénieur-en-Chef  des  ports,  afin  qu'il  me  donne  son 
avis  sur  la  suite  dont  il  est  susceptible. 

»  Dans  le  service  des  phares  ,  le  seul  ouvrage  neuf  est  la 
construciion  du  phare  de  3®  ordre  de  la  grande  ile  de  Chausey. 
Les  travaux  se  continuent  avec  activité,  et  il  est  probable  que 
si  cet  ouvrage  n'est  pas  entièrement  terminé  à  la  fin  de  l'année , 
il  approchera  du  moins  beaucoup  de  son  achèvement, 

»  Les  grands  travaux  du  port  de  Granville  adjugés  le  24 
novembre  dernier  sur  un  devis  montant  à  3,381,948  fr.  99  c. 
sont  en  pleine  activité.  300,000  fr.  sont  alloués  pour  l'année 
courante ,  et  malgré  les  diflicultés  considérables  que  pré- 
sentent l'établissement  des  fondations,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
ce  crédit  sera  totalement  dépensé  au  31  décembre  prochain. 

n  Je  ne  terminerai  pas  cette  revue  rapide  des  travaux  qui 
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s'exécutent  dans  nos  ports  de  commerce  sans  vous  inrormcr 
de  la  suite  donnée  aux  vœux  que  vous  avez  émis  en  faveur  des 
havres  de  Goury,  Porlbaii  el  Carteret. 

»  En  ce  qui  louche  le  havre  de  Goury,  il  s'agit  de  construire 
ime  jetée  en  maçonnerie.  Bien  que  le  projet  en  soit  approuvé 
depuis  1843 ,  il  n'a  pas  été  possible  jusqu'ici,  malgré  les  de- 
mandes les  plus  instantes,  d'obtenir  aucuns  fonds  pour  en  com- 
mencer l'exécution. 

f*  Le  plan  des  travaux  dcsliués  à  garantir  d'une  destruction 
imminente  le  havre  de  Portbail  a  reçu  le  20  juillet  dernier  l'ap- 

Erobation  ministérielle.  La  dépense  est  évaluée  à  129,000  fr. 
.'urgence  de  ces  travaux  donne  lieu  d'espéref,  pour  l'an  pro- 
chain, un  crédit  qui  permettra  de  les  entreprendre. 

»  Nous  sommes  moins  avancés  relativement  au  havre  de 
Carteret.  Des  éludes  ont  été  faites;  deux  projets  ont  été  rédi- 
gés ,  consistant  l'un  dans  la  construction  d'un  épi  en  maçon- 
nerie de  500  mètres  de  longueur  et  dont  la  dépense  s'élèverait 
à  255,000  fr.;  l'autre,  dans  l'établissement  d'un  épi  en  clayon- 
nage  devant  coûter  170,000  fr.,  mais  donner  lieu  à  une  répa- 
ration annuelle  de  5,000  fr.  Les  deux  plans  ont  été  soumis 
à  l'Administration  supérieure  ;  mais  il  est  à  craindre  que  le 
chiffre  de  la  dépense  ne  devienne  pour  lojpg-temps  une  cause 
d'ajournement  des  travaux. 

♦»  Je  reviens,  Messieurs,  au  budget  départemental  que  j'ai 
laissé  à  la  4®  section. 

»  Cette  section  comprend  le  service  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  auquel  les  fonds  du  budget  dépar- 
temental concourent  dans  une  proportion  considérable. 

»  Les  ressources  applicables  à  ce  service  sont  de  deux  na- 
tures : 

4*  Le  produit  des  3  centimes  spéciaux  que  vote  annuelle- 
ment le  Conseil-général,  et  qui  s'élève  à. 229,747  20 

»  2^  Le  produit  des  contingents  communaux 
qui  ne  figure  au  budget  que  pour  ordre  et  dont 
le  montant  est  évalué  à 225,000    ♦» 

*  ■         ■ 

f*  C'est  donc  une  masse  de 454,747  20 


qui  doit  être  employée  en  1847  à  l'entretien  et  à  la  construc- 
tion des  lignes  de  grande  communication.  Toutefois  il  convient 
.  de  déduire  de  cette  somme  celle  de  59,247  fr.  20  c.  affectée  au 
personnel  des  ag ents-voyers  et  aux  dépenses  diverses.  Il  reste 
par  conséquent  de  disponible  pour  les  travaux  neufs  et  d'en- 
tretien 395,500  fr.  auxquels  il  faut  ajouter  les  journées  de  pres- 
tation à  ex^^cuter  en  /laiure  et  qui  sont  évaluées  à  148,000  fr. 
Total  général  des  ressources  548,500  fr. 

«  Cette  somme  est  considérable  sans  doute,  mais  elle  est 
vérilablement  insuffisante  si  on  la  romparo  à  Timporlance  des 
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travaux  à  exécuter.  Eji  eiïet,  la  longueur  totale  des  chemins 
de  grande  communication  classés  est  de  4 ,041 ,700  mètres, 
dont  485yS38  mètres  sont  à  Tétat  d'entretien  «t  556,462  mettes 
restent  à  confectio.nner. 

»  Les  485,238  mètres  confectionnés  ont  coûté  4,130,798  fr., 
o'est-à-dire  8  fr.  51  c.  2/10  par  mètre,  ou  8,512  fr.  par  kilo- 
mètre. Les  556,462  mètres  restant  à  faire  coûteront  donc 
4,736,604  fr.  54  c,  non  compris  le  prix  des  terreins  qui  sera 
payé  par  les  communes. 

«  Lt'S  ressources  de  toute  nature  affectées  aux  travaux  de 
ces  chemins  et  calculées  au  maximum  s'élèvent,  comme  je  l'ai 
dit,  à  543,500  fr.  par  an.  Avec  ces  ressources,  les  chemins  de 
grande  communication  pourraient  être  terminés  en  huit  ou 
neuf  ans;  mais  il  faut,  dès-à-^résent,  en  retrancher,  pour  l'en- 
tretien des  parties  faites,  une  somme  de  150,000  fr.  qui  s'ac- 
croîtra  chaque  année  à  raison  des  parties  qui  arriveront  suc- 
cessivement à  l'état  d'entretien;  il  faudra  en  retrancher  encore 
les  journées  de  prestation  en  nature  qui,  ne  pouvant  être  uti- 
lisées pour  l'entretien,  devront  être  remises  aux  communes, 
de  sorte  que  l'achèvement  de  ces  chemins  se  trouverait  par 
trop  retardé  si  des  ressources  extraordinaires  n'étaient  créées 
pour  en  hâter  la  confection. 

n  Le  département  ne  pouvant  disposer  pour  tes  travaux  non 
plus  que  pour  les  travaux  neufs  des  routes  départementales, 
d'aucune  partie  des  centimes  facultatifs  de  la  2®  section  du 
budget,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  3  c.  par  franc  sur  toutes  les  contrftu- 
*  tiens  directes,  pendant  42  ans,  a  partir  de  1848.  Cette  impo- 
sition produirait  annuellement  environ  138,000  fr.  et  pour  4  2 
ans  4 ,656,000  fr. 

»  Cette  miposition  et  celle  des  2  c.  pour  les  routes  départe- 
mentales remplaceraient  l'imposition  actuelle  de  5  c,  de  sorte 
qu'il  n'y  aurait  pas  aggravation  de  charges  pour  les  contribu- 
ables. M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  que  j'ai  consulté  à  cet  égard, 
m'a  fait  connaitre  que  ce  double  vote  serait  favorablement  ac- 
cueilli par  le  Gouvernement  :  il  m'a  prévenu  en  même  temps, 
que  ces  deux  impositions  devant  faire  l'objet  de  deux  projets 
d6  loi  distincts,  il  serait  nécessaire  de  prendre  une  délibéra- 
tion séparée  pour  chacune. 

*  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  rapport  de  M. 
TAgent-Voyer-en-Chef  et  un  tableau  présentant  la»  situation 
des  chemins  de  grande  communication.  Vous  trouverez  dans 
ces  documents  et  .dans  l'exposé  détaillé  du  service  dont  j'ai 
cru  dewir  les  accompagner,  tous  les  renseignements  propres 
â  vous  éclairer  sur  celte  branche  importante  de  l'administra- 
tion départementale. 

n  J'ai  peu  de  propositions  nouvelles  à  vous  soumettre  celte     "eAieiuaL*'^ 
année  relativement  à  l'instruetion  primaire.  Cependant  ses  be-  _ 

soins  sont  considérables  ;  il  reste  encore  de  grandes  et  nom-     s*  section. 

5  ■" 
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lostracUoD  breuses  améliorations  a  opérer  ;  mais  les  charges  aetuelles  da 
primaire,  budget  absorbent  ses  ressources  disponibles  et  obligent  à  ne 
point  former  de  nouvelles  entreprises  avant  d'avoir  achevé 
celles  qui  sont  commencées. 

»  Un  rapport  de  M.  l'Inspecteur  des  écoles  primaires  du  dé- 
partement  contient  un  exposé  circonstancié  de  la  situation  ac* 
tuelle  du  service  dont  il  est  chargé.  J'ai  l'honneur  de  le  mettre 
sous  vos  yeux.  Suivant  l'usage  qu'il  m'a  paru  convenable  d'é^ 
tablir,  je  joins  à  ce  rapport  différents  tabeaux  indiquant 
pour  chaque  arrondissement,  pour  chaque  canton  et  pour 
chaque  commune  en  particuher,  leur  position  tant  pour  le 
matériel  que  pour  le  personnel  des  écoles.  Les  données  de  ces 
divers  états  sont  résumées  dans  un  tableau  général  et  récapi- 
tulatif (1)  qui  en  présente  l'ensemble  sous  différents  aspects. 
Vous  consulterez  ces  documents  avec  d'autant  plus  d'intérêt, 
Messieurs,  que  leur  comparaison  avec  ceux  de  Tannée  der- 
nière  fera  ressortir  les  parties  du  service  qui  réclament  plus 
particulièrement  appui  et  protection. 

•»  Vous  n'avez  pas  inutilement  formé  des  vœux  en  faveur 
des  instituteurs  communaux.  Dans  la  dernière  session  légis- 
lative, le  Gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  de  fixer  d'une  manière  plus  conforme  au  sentiment  public 
le  sort  de  ces  fonctionnaires. 

»  Dans  le  système  de  ce  projet,  les  écoles  communales  se- 
raient divisées  en  trois  classes.  Le  traitement  des  instituteurs 
communaux  du  degré  élémentaire  se  trouverait  porté  à  un  mi- 
nimum fixé  comme  il  suit  : 

»  1'«  Classe.  —  Chefs-lieux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment   1,200    » 

n  2*  Classe.— Chefs-lieux  de  canton,  communes  ou  sections 
de  communes  d'une  population  agglomérée  de  1 ,500  âmes  et 
au-dessus 900    • 

»  3®  Classe. — Communes,  sections  de  communes  et  réunions 
de  communes,  où  la  population  agglomérée  ne  s'élève  pas 
à  \  ,500  âmes 600    »» 

f>  Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  du  degré  supé- 
rieur serait  fixé  : 

»  Pour  \a  i^  classe,  à < ,500    »» 

"  Pour  la  2*  classe,  à <  ,200    •» 

f»  Pour  la  3«  classe,  à 900    »» 

^  En  cas  d'insuffisance  de  la  rétribution  scolaire,  la  rétribu- 
tion municipale  (ou  traitement  fixe)  s'élèverait  jusqu'au  taux 
prescrit,  au  moyen  des  3  centimes  spéciaux  des  communes  et 
des  2  centimes  départementaux.  Une  subvention  serait  au  be- 
soin fournie  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

(l/ Voir  h  lâ  On  da  rapport  les  tableaux  n"*  f,  3  et  4. 
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o  Les  1^  et  2^  classes  se  recruteraient  dans  a  classe  immé- 
diatement inférieure.  Les  présentations  du  Conseil-municipal 
au  Comité  d'arrondissement  seraient  faites  sur  une  liste  d'as- 
pirants que  fournirait  l'Autorité  académique  et  qu'elle  compo- 
serait d'instituteurs  ayant  trois  ans  d'exercice  dans  la  classe 
dont  ils  font  partie  et  qui  auraient  été  portés,  au  moins  pen- 
dant la  dernière  année,  sur  le  tableau  de  mérite  annuellement 
adressé  par  le  Recteur  au  Ministre. 

n  Ces  dispositions,  qui  exciteraient  l'émulation  et  fixeraient 
la  discipline  parmi  les  instituteurs  en  même  temps  qu'elles  leur 
assureraient  des  moyens  d'existence  dans  des  limites  conve- 
nables, ont  été  renvoyées  par  la  Chambre  des  députés  à  l'exa- 
men d'une  Commission  spéciale.  Le  rapport  eiia  été  fait,  mais 
elles  ont  paru  soulever  des  questions  trop  graves,  trop  multi- 
pliées pour  qu'il  fût  possible  de  les  résoudre  immédiatement. 
Elle  sont  demeurées  à  Tétat  de  rapport,  et  la  prochaine  session 
législative  en  amènera,  sans  doute,  la  reprise  et  la  solution. 

«»  De  l'élévation  des  traitements  dérive  naturellement  l'obli- 
gation d'assurer  les  moyens  d'y  pourvoir.  On  ne  doit  guère 
compter  à  cet  effet  sur  l'accroissement  de  la  rétribution  men- 
suelle. Portée  au  minimum  de  'I  fr.,  elle  semble  avoir  atteint  le 
taux  au-delà  duquel  il  serait  impossible  de  l'élever  dans  la  plu- 
part des  localités,  à  moins  d'augmenter  le  nombre  des  admis- 
sion%  gratuites  ;  mais  alors  elle  perdrait  d'un  côté  ce  qu'elle 
gagnerait  de  l'autre.  On  ne  peut  pas  songer  non  plus  à  res- 
treindre les  admissions  gratuites.  Elles  ont  été  renfermées  dans 
des  bornes  assez  étroites  pour  que,  si  on  les  resserrait  davan- 
tage, on  s'exposât  à  tenir  éloignés  des  écoles  les  enfants 
des  pauvres,  pour  lesquels  l'instruction  n'est  pas  le  bienfait  le 
moins  nécessaire. 

,»»  La  rétribution  scolaire  devant  rester  la  même,  laissera  re- 
tomber le  poids  dOs  l'augmentation  du  traitement  sur  la  rétri-^ 
bution  communale. 

»•  Dans  quelques  communes  importantes,  les  ressources  mu- 
nicipales suffiront  pour  y  faire  face.  Dans  toutes  les  autres, 
une  subvention  sera  indispensable.  On  peut  en  apprécier  le 
chiffre  par  celui  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  dépar- 
tement inscrit  chaque  année  dans  son  budget.  Jusqu'ici,  le  cré- 
dit n'est  pas  descendu  au-dessous  de  20,000  fr.  ;  il  faut  s'at- 
tendre qu'il  s'élèvera  à  plus  du  double. 

»  Dans  les  premiers  temps  de  l'exécution  de  la  loi  du  28 
juin  4833,  plusieurs  localités  avaient  senti  la  nécessité  de 
s'assembler  pour  fonder  et  entretenir  en  commun  une  école 
publique.  D'autres  inclinaient  à  entrer  dans  la  même  voie.  Ces 
dispositions  se  sont  modifiées  depuis,  ^ssitôt  qu'on  a  su  que 
ces  réunions  étaient  facultatives ,  que  le  Gouvernement  pou- 
vait les  conseiller,  les  encourager,  mais  non  les  opérer  d'office, 
chaque  commune,  quelque  petite  qu'elle  fût,  quelque  minimes^ 
que  fussent  ses  revenus,  voulut  avoir  au  moins  une  école  mixte, 
quelquefois  un  instituteur  et  une  institutrice.  Elle  n'est  point 
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el  elle  sait  bien  n'être  pa$  en  état  d'en  faire  les  frais  ;  mais 
que  lui  importe?  Le  département  et  subsidiairement  TEtat  sont 
obligés  de  suppléer  à  son  insuffisance. 

»  Il  serait  désirable,  sans  doute,  que  chaque  commune  eût 
son  école  comme  elle  a  son  église  et  sa  mairie,  mais  à  la  con- 
dition d'en  supporter  les  charges. 

»  Elle  ne  saurait  être  admise  à  se  procurer  cet  avantage  au 
détriment  d'autres  intérêts  non  moins  respectables.  Autant 
l'obligation  imposée  aux  départements  se  justifie  lorsqu'il  s'a- 
git de  subvenir  à  des  besoins  réels  auxquels  il  ne  pourrait  être 
pourvu  sans  son  concours,  autant  elle  deviendrait  exhorbitante 
si  elle  n'était  destinée  qu'à  satisfaire  des  amours-propres  et 
des  fantaisies  de  localité. 

»  C'est.  Messieurs,  par  ces  considérations  que  vous  vous  êtes 
associés  au  vœu  émis,  l'an  dernier,  par  le  Conseil  d'arrondis- 
"sèment  de  Cherbourg,  et  reproduit,  cette  année,  tant  par  ce 
même  Conseil  que  par  celui  de  Mortaiu,  pour  qu'une  loi  con- 
férât à  l'Autorité  supérieure  le  droit  de  réunir  d'office,  pour  l'é- 
tablissement et  l'entretien  d'une  école  communale  élémentaire, 
les  petites  communes  que  la  faiblesse  de  leurs  ressources  et  de 
leur  population  met  dans  l'impossibilité  d'entretenir  seules  une 
école  publique. 

n  Vous  avez  aussi  élevé  la  voix  en  faveur  des  institutrices. 
Vous  avez  demandé  que  le  sort  de  ces  dignes  et  intéressantes 
femmes  fût  fixé,  amélioré.  M.  le  Ministre  a  fait  connaître  que 
ce  vœu  était  l'objet  de  sa  sollicitude.  Chaque  jour.  Messieurs, 
rend  la  position  des  institutrices  plus  précaire.  Plusieurs  man- 
quent du  plus  strict  nécessaire.  Il  s'en  trouve  auxquelles  le 
traitement  fixe  et  la  rétribution  mensuelle  composent  à  peine 
une  somme  de  25  fr.  par  an.  Celles  qui  reçoivent  moins  de 
400  fr.  sont  au  nombre  de  42,  savoir  : 

«  Dans  l'arrondissement  d'Avranches 15 

de  Cherbourg i  4 

de  Coutances 7 

deSaint-Lo 3 

.  de  Valognes 3 

— de  Mortain »» 

*»  Sous  le  rapport  de  la  rénumération  elles  se  divisent  comme 
il  suit  : 

»»  De  100'à  90^ 7 

'•De    90  à  80 8 

»  De    80  à  70 10 

»»  De    70t60...î 9 

n  De    60  à  50 2 

•  De    50  à  40 « 

^  De    40  à  30 4 

-  De    30  à  25 1 

»  De    25  fr i 
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'p  Les  dépenses  du  service  de  l'instruction  ppimaire  sont 
maintenues  pour  1847  dans  les  limites  du  précédent  budget , 
sauf  quelques  changements  nécessités  par  d'impérieux  besoins 
et  surtout  par  l'insuffisance  des  ressources. 

n  La  <  ■■«  section  du  obapitre  4  ^^  du  budget  de  l'instruction 
primaire  relatif  aux  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  est  por- 
tée de  43,000  à  44,050  fr.  Cette  augmentation  de  4 ,050  fr.  se 
compose  1^  de  1,000  fr.  pour  complément  des  dépenses  obli- 
gatoires des  écoles  communales  ;  2^  de  50  fr.  applical)les  au 
traitement  du  professeur  de  musique  et  de  chant  de  l'école 
normale.  Les  progrès  que  cette  partie  de  Tens^gnement  a  faits 
depuis  que  le  nouveau  maître  en  a  été  chargé  au  mois  d'avril 
dernier,  et  la  fixation  à  cinq  au  moins  du  nombre  des  leçons,  qui 
n'était  dans  les  années  précédentes  que  de  quatre  au  plus  la 
semaine;  justifient  cette  augmentation. 

«t  La  2^  section  du  même  chapitre  présente  un  accroisse- 
ment de  dépenses  de  800  fr.  lequel  se  divise  en  deux  parties  : 
l'une  formant  l'article  3  et  montant  à  600  fr.  a  pour  objet  de 
procurer  6  nouveaux  ophicléïdes  à  l'école  normale.  Elle  n'en  a 
que  deux  et  huit  au  moins  sont  nécessaires  pour  l'enseigne- 
ment et  l'étude  delà  musique  instrumentale;  l'autre  de  200  fr. , 
inscrite  à  l'article  4 ,  est  destinée  à  remplacer  par  des  lampes 
au  nombre  de  six  ,  les  quinquets  qui  existent  dans  les  classes 
de  l'école  normale  et  forment  un  mode  d'éclairage  fatiguant 
pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves. 

<•  Les  dépenses  du  2®  chapitre  portées  dans  le  budget  de 
4846  pour  61,834  fr.  21  c.  sont  réduites,  faute  de  fonds ,  à 
52,761  fr.  87  c. 

n  La  réduction  frappe  principalement  sur  la  subvention  an- 
nuellement accordée  aux  communes  pour  construction,  ac- 
quisition ou  réparation  de  maisons  d'école.  De  21 ,484  fr.  2f  c. 
alloués  dans  le  budget  de  1846,  ce  crédit  est  abaissé,  par  la 
pénurie  des  ressources,  à  17,261  fr.  87  c. 

»  L'allocation  montant  en  1846  à  26,250  fr.  pour  les  cons- 
tructions de  l'école  normale ,  ne  sera,  par  le  même  motif,  que 
de  20,000  fr..en  1847.  Le  solde  de  la  dépense  se  trouve  ainsi 
forcément  cgourné  à  1848. 

n  Les  élèves  de  l'école  normale  n'ont  pu  échapper  aux  ma- 
ladies du  printemps  dernier.  Presque  tous  ont  été  atteints , 
quelques-uns  dangereusement.  L'un  d'eux  même  a  succombé. 
La  plupart  des  élèves  ont  dû  interrompre  leurs  études.  L'école 
manquant  d'une  infirmerie,  il  était  indispensaljle  d'en  organi- 
ser une.  Le  local  dans  lequel  on  l'a  établie  dans  le  voisinage 
de  l'école  coûte  400  fr.  de  loyer  par  an.  La  Commission  de 
surveillance  demande  qu'il  soit  conservé  jusqu'à  la  translation 
de  l'école  dans  le  bâtiment  neuf.  Cette  mesure  est  nécessaire 
dans  Tintérèt  de  la  santé  des  élèves.  Elle  fait  le  sujet  de  l'ar- 
ticle 3  bis  du  budget.  Les  frais  de  location  pour  1846  seront 
prélevés  sur  les  fonds  de  cet  exercice  qui.  pourront  se  trouvée- 
disponibles. 
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«  Cne  allocatira  de  600  fr .  était  portée  à  l'article  1 4  pour 
encourager  les  instituteurs  à  fonder  des  classes  d'adultes. 
L'expérience  a  constaté  la  complète  insuffisance  de  ce  crédit, 
qui,  réparti  entra  un  certain  nombre  d'instituteurs,  n'attribuait 
à  chacun  d'eux  qu'une  somme  insignifiante.  Je  vous  propose 
d'élever  ce  crédit  à  1 ,600  fr . 

»  Une  somme  de  30  fr.  figure  au  chapitre  m  concernant  les 
allocations  destinées  à  subvenir  à.ux  dépenses  des  années  an- 
térieures. Elle  s'applique  au  paiement  d'une  dette  contrac- 
tée par  la  commune  du  Mesnil-Herman  pour  le  loyer  de  sa 
maison  d'école. 

»  Eu  résumé,  la  dépense  du  service  de  l'instruction  primaire 
s'élève  à 401,644  87 

f»  Les  ressources  se  composent  : 

1*  1  ®  Des  produits  éventuels  et  des  sommes  formant  le  reli- 
quat du  budget  de  4845,'  montant  ensemble  à. .      9,993  45 

»  3^  Des  deux  centimes  spéciaux  dont  je  vous 
propose  de  voter  l'imposition  et  qui  produiront.    91 ,648  72 

•  Somme  égale 404 ,644  87 


"  Ici ,  Messieurs ,  se  termine  l'exposé  des  propositions  qui 
m'ont  paru  devoir  être  inscrites  au  budget ,  ou  déterminer  de 
votre  part  un  vote  de  finances.  Celles  que  je  n'ai  fait  qu'effleu- 
rer sont  l'objet  de  rapports  détaillés  qui  seront  mis  sous  vos 
yeux.  J'ai  également  traité  dans  des  rapports  spéciaux  toutes 
les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  délibérer  en  vertu  des 
pouvoirs  que  vous  confère  la  loi ,  ou  par  suite  d'un  avis  de- 
maudé  par  le  Gouvernement.  Au  nombre  de  celles-ci  sont  des 
matières  très-importantes,  telles  que  le  crédit  agricole,  les  irri- 
gations, la  législation  sur  les  biens  communaux  ,  la  plantation 
des  routes,  les  règlements  relatifs  aux  caisses  des  retraites  des 
employés  de  l'Administration ,  etc.,  etc.  Je  me  suis  efforcé 
pour  toutes  les  affaires  qui  vous  sont  soumises  dé  recueillir 
avec  soin  les  documents  propres  à  éclairer  vos  discussions. 
Heureux,  Messieurs,  si  le  zèle  que  j'ai  apporté  dans  l'accom- 
plissement de  cette  tâche  contribue  à  faciliter  la  vôtre,  et  à. me 
créer  de  nouveaux  titres  à  votre  bienveillance  que  je  regarderai 
toujours  comme  le  prix  le  plus  flatteur  de  mes  travaux  !  » 
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TABLEAU  n?  3.  —  Situation  des  écoles  prima 


Ecole  nomude  départemeoUto  poor  les  insUtatean 

Ecoles  préparatoires  ppor  les  iostitalrices 

Ecoles  d'bnbbi6H£HE2it  scpêeikum. 

V     .       ..    ,                               (  communales.. 
Nombre  «Tecoles J  p^.^^^ 

Nombre  d'élèves  dans  les  écoles.,  j  «rir^"*.*?!! 

Ecoles  élémentaires 
de  garçons,  dirigées  pardes     rc^^^euV."  !  !  '.  ! 

de  filles,  dirigées  par  des  |  [eH^Viîwiy. '.  ! 
mixtes 


e 

S 

6 

o 


^  J  degar^ns,  dirigées  pardes  |  Î^'^^Ôj 


I  j  de  filles,  dirigées  par  des  j  g^^- ; 

mixtes 

Total...  ^.. 
Nombre  d'élèves  dams  les  écoles 

laïques. 


E 

o 


de  garçons,  dirigées  pardes 

de  filles ,  '  dirigées  par  des 
mixtes 


religieux  . . 
laïques. ... 
religieuses. 


r 


de  garçons,  dirigées  par  des  j  ^Jh^cux. 


de  garçons,  dirigées  par  lies  |  î.*niSfi;sÎ5^; 
mixtes 


Salles  d'asile 

Nombre  d'éléras  dans  les  salles. . 


Total 

Salles  d'asile. 

communales. 

privées.  ... 

communales. 

privées.  ... 

Gardiehiies  d'ehfants. 

Nombre  d'établissements < 

—  d'enfants  qu'ils  reçoivent 

Ecoles  tolérées. 
Nombre  d'écoles 

—  d'élèves 

Classes  d'adultes. 

Nombre  d'établissements j  p?J!JST."' 

—  d'élèves  dans  les  classes,      prl!?^"**^'. 


Tutal  cénéral  i  ^^  établissements  d'instruction  primaire, 
loiai  gênera   j  <jeg  élèves  reçus  dans  ces  établissements. 

La  population  générale  est  de 

Le  nombre  des  écoles  par  1,000  habitants  est  de 

Celui  des  élèves  par  1,000  habitants  est  de 

La  moyenne  des  élèves  dans  les  écoles  élémentaires  est  de. 

Savoir  : 

M  deg.rcoc.d.rigé«p«d«  j  :«&•::::::::::: 
8 1  demie.,  dirige  pardes  j  JS&w.::::::::: 

i  l  mixtes • 


Département. 


6] 
1 
S87 
60 


1 
3 

7 
967 


437 
10 

334 
55 

■ 

it 

4 
67 
SI 


4i7i 

369 
18o] 
46] 

106; 
16] 


1016 


17S 


1166 


a6686Lgjj^.- 

^gJJJ  ai79o|56613 

6126/ 

^^^\  2542\ 
5121  ****| 

'2221     ***®1  *^^ 
673; 


67466 


S! 

1137 
4Q6( 


23) 
73 
662 
965 


11 
1545 

64 
1604 

16 
530 

96 
1827 


1366 
73361 


597334 


2.3 

122.6 

56.7 


61.» 

220.» 

46.7 

99.6 


64.6] 

56.»] 
45. y> 


57.6 


Arrondlssem^ 
d'Avranchel 


:i 


93 


61] 

31 

56 

4| 

7] 
11 
6| 
3 


8 


3916) 
517 

2697 
631 

277  ( 
326 
340 
377 


4433] 

3528>10 
2485^ 
603^ 

717| 

13i 

11 

s] 
1 

234  J 
1001 


243 

» 


S 


131 


113( 


"â 


64. »| 
172.» 

46.51 
207. »| 


69.2 

56. 9| 
44.  si 


57 


io  juillet  4846. 


rrundisseDient 
e  Cherboorg. 


11 

11 

49| 

60i 


Arrondissement 
de  Coutances. 


}09 


■  » 


135 


:| 


65j 


» 
1 

1 

65 


26 


161 


i3( 

li| 

33  ( 


i5i3 
t(A%)  7846 

311 


911 

U 


1S66 


9112 


200 


il 


28 
400 
370 


200 

27 
510 

3 
71 

31 
770 


225 
10772 


79654 


2  8 

135.0 

56.5 


65.1^ 


51.0/ 
36.» 


58.» 


107 1 

21 
771 
111 


\ 

32 
2 


109| 

88 

26] 

11] 

34 
6 


223 


51 


274 


15304 


1 
215 


14 

20 

142 

234 


1 

215 

1 
15 

10 
380 

34 
376 


322 
16364 


134087 


2.3 

122.» 

55.8 


61. »i 
2^8.  »{ 

52.i>| 
102.»< 


65 .  »  1 


69. 6| 
50.» 


60,6 


Arrondissement 
de  Mortain. 


» 
» 

» 
» 


"I 

32  ( 
3) 


6 

» 

16 

3 


42i 

35 
80j 


19 
7 


107 


32 


139 


1L1  3110 

Issj  "**^  «-» 

1518 

393 

» 

636 

162 

814 


303 

798^  1505 


8057 


» 
»j 


» 

15 

» 

236 


» 
» 

6 
171 

» 
» 

15 

236 


160 
8464 


74015 


2.1 

114.0 

57.9 

125.»}  ^*-« 
51. »i   Kl  A>  61.» 
96.»J  **• 
50.» 


Arrondissement 
de  Saint-Lo. 


2 

» 

102 

D 


1 

» 

2 
109 


84 

» 

64 

11 

11 

» 

13 

3 


84, 

75 

30] 

11 

16 
3 


189 


SO 


219 


^s^l  **«o|io««5 

1418 
^^>!     «07 

684!  *P*^^  *^«5 
111 


12450 


» 

8 

)} 

445 


8 


445 


1 

10 

50 

125 


4 
^0 

3 

70 

11 
175 


243 
13382 


100008 


2.4 

183.8 

56.8 


».» 
52.» 
81.» 

47.»; 


56. »i 


56.5 


Arrondissement 
de  Yalognes. 


77] 

2| 
52 

17| 

2] 
1 

4| 
61 


45141 

170 

25561 

1344{ 

92] 
1011 
1651 
654 


;i 


181 
»l 


» 
1 

1 

18 


79^ 

69 
32] 
3] 

10 

» 


180 


13 


193 


4684^ 

3900}  9754 
1170 
193 

819>  1012 


10766 


2] 
1 
258  { 
93 


% 

» 

27) 

« 


31 

351 

7 
160 

» 
» 

2 

27 


207 
1132S 


95370 


2.1 
118.31 

55.7 


59.9 
85.» 

*•••  "57  9J  *^*- 
79. »{  "'^ 

86.  »i 


59.))i 


Suite  de  la  Situation  des  éa 


•c  I  de  garçons,  dirigées  par  des  |  J^JJ^^^j;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;.  ;  ;  ; 

|l    de  mies,  dirigées  par  des  j  S^-;;::;:::;: 
M     l  mixtes 

DrVISIOIf  DES  ÉCOLES  ÉLÉMEITTAIRBS  D'APRÈS  LEUR  KÉEITE. 

ÎlMDnes . . 
passables. 

privés {  pissables. 

ccoies  airtgees  7  (  mauvaises 

par  des         ]  (  bonnes  . . 

'  communales  \  passables . 

••»«'»«-  <        Sri'"! 

privées. . . .  {  passables . 
(  mauvaises 

Moyenne  du  revenu  des  écoles  élémentaires  dirigées  par  des 

Instituteurs,  tel  qu'il  est  actuellement  perçu 

—  tel  quUl  devrait  être  perçu 

Institutrices^  tel  qu'il  est  actuellement  perçu 

—  tel  qu'il  devrait  être  perçu 

Nombre  de  maisons  d^écoUs  appartetiant  aux  communes. 

Pour  garçons 

—  filles 

—  écoles  mixtes 

—  salles  d'asile 

Maisons  d'écoles  communales  en  toie  de  construction 

ou  d'acquisition. 

Pour  garçons .* 

—  filles 

—  écoles  mixtes 

—  salles  d)asile 

Maisons  d'écoles  en  projet  soumis  à  l'étude. 

Pour  garçons 

—  filles 

—  écoles  mixtes 

—  salles  d'asile 

Maisons  d'écoles  manquantes. 

Pour  garçons 

—  filles 

—  écoles  mixtes 

—  salles  d'asile • 

Montant  de  la  dépense  des  maisons  en  voie  de  construction 

ou  d'acquisition  ou  en  projet  à  l'étude 

Les  communes  fournissent 

Les  secours  s'élèvent  à,  savoir  : 

Fonds  de  l'Eut 

—    du  département 

Déficit  à  combler 

Nombre  d'écoles  dont  le  mobilier  est  complet 

^  incomplet 

Sommes  nécessaires  pour  le  compléter 

Sommes  votées  ou  en  caisse  qui  y  sont  applicables 

Dépenses  à  faire  pour  réparer  tes  maisons  /  garçons 

d'école  existantes  ou  construire  celles  \  filles 

qui  manquent  pour                              (  lesdeuxsexes. 
Sommes  votées  oi^  en  caisse , . 


Département. 


Àrrondissem^ 
d'Avranche 


55.  ti 


50.3/  50.» 
37. 


S48 
184 
50 
15 
15 
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TABLEAU  n®  it.-^RésiUtat  des  opérations  de  la  Commission 
départementale  d'instruction  primaire  pendant  ses  deux 
sessions  d'avril  et  de  juillet  4846. 


Nombre  des  aspirants  au  brerct 


élémentaire. 


5 

E 

o 


64 


ta 

S 

s 


60 


12i 


supérieur. 


«H 

Ci 

S 

s 

o 


» 


s 

E 


m 

o 


a 


Nombre  d^admissions  au  brevet 


élémentaire. 


E 

a 

o 
ja 


li 


S 


14 


28 


supérieur. 


«o 

S 

S 

o 


» 


(A 

E 

E 


o 


Ecole  normale 
dMnstituteurs 

Ecoles  prépara- 
toires d'institutri- 
ces   

Ecoles  publiques 
Ecoles  privées. . 


Division,  d'après  les  élablissemenls  dans  lesquels  ils 
se  sont  préparés,  des 


dtaMi 


AspFrants  au  brevet 


élémentaire. 


/. 

E 

S 

o 


14 
50 


64 


«e 

S 

s 

J9i 


» 

17 
43 


60 


3 

o 


14 

17 
93 


124 


supérieur. 


ub 

a 

E 

o 

Xi 


» 


£ 
S 


es 
O 


» 


» 


2 


Admis  au  brevet 


élémentaire. 


tn 

B 

a 

o 
.s 


12 

» 
2 


14 


S 
E 


13 
1 


14 


supérieur. 


12 

13 
3 


28 


v. 

a» 

S 

e 

o 


» 


en 
c» 

S 

e 


» 
1 


o 


Le  nombre  des  aspirants  à  Técole  normale  était  de  46.  Il  y  en  a  eu  34 
jugés  admissibles. 

Le  nombre  des  aspirantes  aui  écoles  préparatoires  était  de  18.  Il  y  en  a 
eu  16  Jugées  admissibles. 

Les  aspirantes  au  brevet  de  sous-mattresse-s'étàiènt  fait  inscrire  au 
au  nombre  de  9.  Il  n'y  en  a  eu  d'admises  au  brevet  que  1. 


RAPPORT 


SUR  LA      . 


SUITE  DONNEE  m  YOTES  £lIS  PAI  LE  CONSEa-fifiNliRAL . 

DANS  SA  SESSrON  DE  4845. 


Page  7. — Le  Conseil-général  ou- 
vre un  crédit  de  4,500  fr.pour  tra- 
vaux di' appropriation  a  l'hôtel  de  la 
sous-^réfecture  de  Mot  tain. 

P.  11.  —  //  alloue  un  crédit  de 
ifk^^OOO  fr.pour  les  clôtures  autour 
du  palatsHie-justice  de  Coulances  et 
une  somme  de  S,000fr.  à  valoir potW 
le  ravalement  de  la  façade  du  même 
bâtiment. 

P.  1 3. — Le  Conseil  ouvre  un  cré- 
dit de  20,000  fr.  pour  les  travaux 
de  construction  d'un  nouveau  palais- 
de-justice  à  Morlain. 


P.  15.  — //  ouvre  Un  crédit  de 
8,000  fr.  sur  48i5  et  de  6, 000  fr.  sur 
48i6,  pour  l'achèvement  de  la  sous- 
préfecture  d'Avranehes. 

P.  16,  —  //  ouvre  un  crédit  de 
25,000  fr.  pour  continuation  des 
travaux  d'établissement  en  internat 
de  l'école  normale  du  département. 

P.  20  — le  Conseil-général  émet 
le  vceu  que  les  greffiers  de  justices- 
de-paix  puissent  procéder  conjointe- 
ment avec  les  notaires  à  la  vente  des 
fruits  et  récoltes  pendant  par  racines. 


Une  soumission  pour  l'exécution 
de  ces  travaux  a  été  approuvée  le 
24  mars  1846. 


Les  travaux  sont  en  cours  d'exé- 
cution et  les  crédits  alloués  ont  été 
dépensés  en  totalité. 


L'adjudication  des  travaux  du  pa- 
lais- de-justice  de  Mortain  était pas^e 
depuis  le  l^*"  juillet  1842.  Les  diffi- 
cultés qui  s'étaient  opposées  à  ce  qu'il 
y  fut  donné  suite  ayant  été  levées  à  la 
fin  de  1 845,  les  travauxont  été  immé- 
diatement entrepris  et  ils  sont  main- 
tenant en  pleine  voie  d'exécution. 

L'hôtel  de  la  jsous-préfecturc  d'A- 
vranches  sera  livré  à  M.  le  Sous- 
Préfelle  1*"^  octobre  prochain. 

Les  travaux  sont  poussés  avec  ac- 
tivité et  le  crédit  de  25,000  fr.  sera 
entièrement  dépensé  dans  le  courant 
de  l'exercice. 

Transmis  le  10  avril  1846  à  H.  le 
Ministre  de  la  justice. 


P.  20.  — Le  Conseil  renouvelle  le        Transmis  à  M.  le  Ministre  de  Id 
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vœu  qu'une  loi  intervienne  sur  la 
comptabilité  des  fabriques  et  qu'elle 
leur  impose  l'obligation  de  soumettre 
leur  budget  à  l'avis  préalable  des  Con- 
seils-municipaux alors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  besoin  de  subvention, 

P.  21 . — Il  émet  le  vœu  que  les  bu- 
reaux de  distribution  de  Portbail  et 
de  Barenton  soient  convertis  en  di- 
rections deposte, 

P,  21 .  —  Le  Conseil-général  ex- 
prime le  vceu  qu'un  burçau  de  distri- 
bution soit  établi  à  Quettehou, 

P.  21 .  Le  Conseil-général  émet  le 
vceu  que  le  service  des  dépêches  soit 
modifié  de  manière  à  ne  pas  imposer 
à  la  correspondance f  entre  despoints 
très-rapprochés ,  des  parcours  qui 
souvent  sont  très-longs. 

P.  21 .  —  //  demande  de  nouveau 
que  le  bienfait  du  service  journalier 
des  postes  soit  appliqué  a  toutes  les 
communes  du  département. 


P.  21 .  —  Lt  ConseiU-général  re- 
produit le  vœu  déjà  exprimé  par  lui 
dans  ses  précédentes  sessions  pour 
que  la  perception  du  décime  rural 

Îue  la  loi  du  3  juin  4829  avait  éta- 
li  sur  les  lettres  adressées  ou  re- 
cueillies dans  les  communes  oit  il 
n'existe  pas  d'établissemen  (s  deposte, 
soit  supprimée. 


justice  et  des  cultes  le  18  novembre 
1845. 


Transmis  le  29  octobre  1845  à  M. 
le  Directeur-général  de  l'administra- 
tion des  postes 


Transmis  le  29  octobre  1845  à 
M.  le  Directeur-général  de  l'admi- 
nistration des  postes. — Décision  fa- 
vorable. 

Transmis  le  29  octobre  1845  à  M. 
le  Directeur-général  de  l'administra- 
tion des  postes. 


Ce  vœu  transmis  le  29  octobre  1 845 
à  M.  le  Directeur-général  de  l'admi- 
nistration des  postes,  s'accomplit  au- 
tant que  la  situation  des  fonds  de 
l'Etat  le  permet. 

Le  service  quotidien  a  été  étendu 
cette  année  à  45  communes  ,  ce  qui 
porte  à  395  communes  le  nombre  de 
celles  du  déparlement  qui  jouissent 
à  présent  des  avantages  de  ce  service. 
Les  245  autres  communes  sont  des- 
servies de  deux  jours  l'un. 

,  Transmis  le  29  octobre  1 845  à  M. 
le  Directeur  de  l'administration  des 
postes.  Une  loi  du  3  juillet  1 840  porte 
que  la  taxe  dont  il  s'agit  cessera  d'être 
perçue  à  partir  du  1****  janvier  1847. 
La  même  loi  a  satisfait  à  un  autre 
vœu  précédemment  émis  par  le  Con- 
seil-général, en  fixante  2  pour  cent, 
à  partir  du  l*""  janvier  1847,  la  taxe 
à  percevoir  sur  les  envois  de  fonds 
'conlîi's  à  la  posto. 
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P.  21 .  —  Les  relations  de  famille 
el  d'affaires  se  multipliant  chaque 
jour,  le  Conseil-général  émet  le  vœu 

?fu'une  taxe  uniquesoit  établie  sur  les 
eltres  expédiées  par  la  poste.     . 

P.  22.  —  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  l'église  de  Villedieu  soit  clas- 
sée au  rang  des  monuments  histo- 
riques. 


P.  22.  —  Le  Conseil-général  est 
d'avis  qu^  la  demande  de  la  ville  de 
Saint-Lo  relative  à  la  création  de  4 
nouvelles  foires  et  à  la  fixation  à 
jours  invariables  de  deux  anciennes 
foires  soit  repoussée. 

Il  exprime  le  vœu  que  la  demande 
de  la  même  ville  tendant  à  obtenir 
que  la  fixation  au  samedi  des  foires 
tombant  le  dimanche  soit  accueillie. 

P.  23. — Il  propose  le  rejet  de  la 
demande  formée  par  la  commune  de 
Bacilhi  pour  la  création  d'une  nou- 
velle foire  qui  aurait  lieu  le  i'"'  fé- 
vrier. 

P.  23.  —  Le  Conseil-général  est 
d'avis  que  la  conversion  en  foires 
demandée  nar  le  Teilleulde  trois  des 
marchés  ae  cette  commune  ne  doit 
pas  être  autorisée. 

P.  23. — Le  Conseil-général  pro- 
pose de  rejeter,  comme  préjudiciable 
pour  les  [Bires  voisines,  la  demande 
de  Saint-Malo-de-la-Lande,  en  créa- 
tion d'une  foire  qui  se  tiendrait  dans 
celte  commune  le  48  juillet. 

P.  23.  —  Le  Conseil-qénéral  est 
d'avis  que  Ja  création  sollicitée  par 
la  commune  de  Montpinchon  d'une 
foire  qui  se  tiendrait  le  21  mai,  ne 
soit  pas  autorisée. 


Transmis  le  29  octobre  1815  à  M. 
le  Directeur- général  de  radminlslra- 
tion  des  postes. — ^^La  dernière  léfîis- 
lature  a  été  saisie  de  la  question  qui 
se  reproduira  vraisemblablement  dans 
la  session  prochaine. 

Les  nouveaux  devis  réclamés  par 
M.  le  Ministre  de  Tinlérieur  n'ont  pas 
encore  été  transmis  par  les  Autorités 
locales.  Cette  circonstance  n'a  pas 
permis  de  renouveler  la  demande  do 
classement  déjà  faite  en  18ii. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a,  par  décision  du  1  o 
juin  1846,  adopté  cet  avis. 


Une  ordonnance  royale  en  date  du 
l*""  juin  1846  a  autorisé  le  change- 
ment sollicité. 

Une  décision  ministérielle  du  6  fé- 
vrier 1846  a  repousssé  cette  de- 
mande. 


Cet  avis  a  été  adopté  par  décision 
ministérielle  du  6  février  1846. 


La  proposition  du  Conseil-général 
a  été  adoptée  par  décision  ministé- 
rielle du  2  mars  1846. 


Cet  avis  a  été  adopté  par  décision 
du  6  février  1846. 


6 
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P.  24. — //  émet  l'avis  que  la  foire 
gui  se  tenait  dam  la  commune  de 
Quettremlle  le  4  novembre  et  dont 
on  demandait  la  translation  au  5  du 
même  mois,  soit  fixée  àun  autre  jour. 

P.  24.  —  //  propose  de  rejeter  la 
demande  formée  par  la  ville  de  Cou- 
tances  de  la  création  d'une  foire  qui 
se  tiendrait  le  S*  samedi  de  mai, 

P.  24.  —  Il  propose  également  de 
rejeter  :  i^  la  demande  de  la  com- 
mune d'Antrain  tendant  à  obtenir 
que  la  foire  Saint-Denis  ait  lieu 
dans  cette  commune  le  2*  mardi  d'oc- 
tobre; 

2°  La  demande  de  la  commune  de 
Saint-Georges-de-Beinthembault  re- 
lative à  la  création  de  deux  nouvelles 
foires  ; 

S**  La  demande  de  Saint-Germain- 
de-Varreville  relative  à  la  transla- 
tion au  i'"'  septembre  de  la  foire  gui 
se  tient  dans  cette  commune  le  Si 
iuillet, 

P.  26. — Le  Sonseil-général  pro- 
pose d'autoriser  la  fixation  au  4* 
vendredi  après  les  Cendres  de  la  foire 
qui  se  tenait  à  Périers  le  lendemain 
des  Cendres. 

P.  26. — Il  propose  de  rejeter  : 
4"^  La  demande  de  la  commune  de 
Saint-Cyr-du-  Bailleul  tendant  à 
obtenir  le  rétablissement  d'un  an- 
cien marché; 

2^  La  demande  présentée  par  la 
commune  de  Sainl'-Malo -de- la- 
Lande,  gui  sollicite  la  création  d'un 
marc/té  qui  se  tiendrait  le  samedi; 


Une  ordonnance  royale  du  2  mars 
1 846  a  autorisé  la  tenue  de  la  foire 
dont  il  s'agit  pour  le  5  novembre. 


La  demande  de  la  ville  de  Cou- 
tances  a  été  rejetée  par  décision  mi- 
nistérielle du  6  février  1846. 


Une  ordonnance  royale  du  10  avril 
t846  a  autorisé  le  changement  solli- 
cité parla  commune d'Ântrain. 


Une  décision  ministérielle  du  6 
février  1 846  prononce  le  rejet  de  cette 
demande. 


La  commune  de  Saint- Germain- 
de-Varreville  s'est  elle-même  désistée 
de  cette  demande. 


Une  ordonnance  royale  du  25  jan- 
vier 1 846  a  accueilli  cette  proposition . 


Par  décisions  ministérielles  du  30 
avril  1846,  les  demandes  dont  il  s'a- 
git ont  été  rejetées. 


3^  La  demande  de  la  commune  de       Cette  demande  a  été  rejetée  par 
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Saint-Eny  relative  à   la  créalwn    décision  du  13  décembre  1813. 
d^un  marc/té  qui  aurait  lieu  le  jeudi; 


¥  La  demande  de  la  commune  de 
Saint- Sauveur-Lendel in  relative  à 
la  créaiion  d^un  marché  qui  se  tien- 
drait également  le  jeudi. 


M.  le  Mini&tre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a,  par  arrêté  du  1 9  mai 
dernier,  autorisé  le  marché. 


5"*  La  demande  de  la  commune  de  Cette  affaire  n'a  pas  encore  reçu 

Mentilly  (  Orne  )  tendant  à  obtenir  de  solution. 
Vinstittktion  régulière  d'un  marché  ; 

m 

6^  La  demande  de  la  commune  de  L'avis  du  Conseil  a  été  î^dressé,  le 

Goron  (Siayenne)  tendant  à  obtenir  9  octobre  1845,  à  M.  le  Ministre  de 

la  fixation  au  mercredi  du  marché^  Tagriculture  et  du  commerce.  Aucune 

qui  se  tient  le  jeudi  dans  cette  com-  solution  n'est  encore  intervenue. 
mune. 


P.  28. — Le  Conseil  ouvre  un  cré- 
dit de  4,000  fr,  pour  réparations  et 
modifications  au  cùlorifère  du  tri- 
bunal civil  d'Avranches, 


Les  réparations  ont  été  exécutées 
et  les  moyens,  de  chauffage  améliorés 
à  l'aide  de  ce  crédit. 


P.  34. — //  appuie  la  demande  de 
création  de  maîtres-de-port  à  Ca- 
rentan  et  à  Regnéville. 


P.  38. — Le  Conseil-général  per- 
siste dans  le  projet  par  lui  proposé 
pour  l'établissement  d'une  caisse  de 
retraite  en  faveur  des  Agents-  Voyers 
et  des  Employés  des  sous-préfectures. 

P.  41 .  —  //  alloue  un  crédit  de 
^,000  fr.  pour  travaux  à  la  sous- 
préfecture  de  Yalognes  ,  et  acquisi-- 
tien  d'une  maison  destinée  à  démas- 
quer la  façade  de  l'hâteL 


Par  décisions  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  du  ^  février  dernier, 
les  emplois  dont  il  s'agit  ont  été  créés 
et  des  titulaires  nommés,  à  la  même 
dat-e,  par  M.  le  Sous-Secrétaire  d'E- 
tat. 

Ce  projet  a  donné  lieu,  de  la  part 
de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  de 
nouvelles  observations,  qui  seront 
mises  sous  les  yeux  du  Conseil -gé- 
néral. 

Les  travaux  intérieui's  de  l'hôtel 
ont  été  continués,  et  un  acte  de 
vente  définitif  a  été  passé,  au  nom  du 
département,  avec  le  propriétaire  de 
la  maison  dont  il  s'agit.  Un  rapport 
spécial  sera  soumis  à  cet  égard  au 
Conseil-général. 


P.  42.  -^D'après  la  demande  du       Transmis  le  21  janvier  1846  à  M. 
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Conseil-d'arrondissement  d'Avran- 
ches,  le  Conseil-général  renouvelle 
le  vœu  qu'une  lot  protectrice  de  l'e- 
xercice de  la  médecine  vétérinaire 
soit  rendue,  que  le  nombre  des  vété- 
rinaires s'accroisse  et  que  cinq  demi- 
bourses  soient  votées  a  l'école  d'Al- 
fort. 

,P.  56.  — Le  Conseil-général  émet 
le  vceu  que  les  écoles  primaires  aient 
partout  une  existence  indépendante 
des  autres  établissements, 

P.  56.  —  Le  Conseil-général  ex- 
prime l'avis  qu'il  est  contraire  aux 
mœurs  et  aux  intérêts  des  familles 
de  confier  à  des  hommes  la  direction 
des  écoles  dans  lesquelles  les  garçons 
et  les  filles  son  t  admis  simultanément. 

P.  57.  —  Le  Conseil-général  de- 
mande avec  le  Conseil-d' arrondisse- 
ment de  Cherbourg  qu'une  loi  confère 
à  l'Autorité  supérieure  le  droit  de 
réunir  d'office,  pour  l'entretien  d'une 
école  comm  unale,  lespetites  communes 
que  la  faiblesse  de  leurs  ressowces 
et  de  leur  population  met  dans  l'im- 
possibilité d'entretenir  seules  une 
école  publique. 

p^  57. — i  Conseil-général  s'as- 
socie au  Préfet  pour  exprimer  le  vœu 
que  dans  le  projet  de  loi  que  le  Gou- 
vernement se  propose  de  présenter 
lors  de  la  prochaine  réunion  des 
Chambres,  pour  améliorer  le  sort  des 
Instituteurs ,  la  mesure  réclamée  en 
faveur  des  In  tituteurs  s'étende  aux 
Institutrices. 

P.  58.— ^ie  Conseil-général  émet 
le  vœu  que  le  phare  de  Chausey  soit 
achevé  tepluspromptement  possible, 
à  cause  des  avantages  qui  en  résul- 
teront pçnr  les  navigateurs. 


le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  le  31  janvier  1846. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction  publique. 


Transmis  avec  les  vœux  qui  pré- 
cèdent à  M.  le  Ministre. 


Transmis  également  à  M.  le  Mi- 
nistre. 


Le  phare  de  Chausey  sera,  selon 
toutes  les  probabilités,  sinon  complè- 
tement terminé  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, du  moins  assez  avancé  pour 
permettre  rinstallalion  de  la  lanterne 
dans  les  premiers  mois  de  18i7. 
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//  appelle  Inattention  du  Couver-  Copie  de  cette  délibération  a  été 
nement  sur  l'importance  des  iles  de  adressée  à  M.  le  Sous-Secrétaire  d'E- 
Chausey.  tat  des  travaux  publics. 


P.  59. — Le  Conseil  exprime  le  vœu 
que  les  travaux  en  cours  d'exécution 
pour  la  création  d'unvort  d'éckouage 
au  havre  de  Regnéville  soient  suivis 
avec  activité, 

P.  59. — Le  Conseil-général  émet 
le  vceu  que  le  Gouvernement  accorde 
de  fortes  allocations  annuelles  pour 
les  travaux  d'achèvement  et  de  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  dans  le 
port  de  Granville. 

P.  60.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  de  nouvelles  études  soient  faites 
pour  l'amélioration  du  havre  de  Car- 
ieret. 


P.  61 .  — Le  Conseil  demande  l'e- 
xécution des  travaux  sur  le  côté  E. 
de  l'avant-port  de  Cherbourg. 


P.  62.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu 
le  plus  pressant  que  les  travaux  pro- 
jetés au  port  de  Goury  reçoivent  au 
plusjôt  leur  exécution, 

P.  62. — Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  qu'il  a  déjà  exprimé  de  la 
prompte  réalisation  des  améliora- 
lions  devenues  nécessaires  dans  le 
havre  de  Portbail 


Ces  travaux,  après  avoir  reçu  une 
première  allocation  pour  1846,  ont 
été  dotés  pour  la  fin  de  la  même  an- 
née d'un  crédit  supplémentaire. 


L'allocation  de  300,000  fr.,  qui  a 
été  accordée  pour  les  travaux  du  bas- 
sin à  flot  de  Granville,  est  telle  qu'il 
eût  été  impossible  de  dépenser  une 
plus  forte  somme  dans  une  prcmièï:e 
campagne. 

Ces  études  sont  terminées,  et  deux 
projets  présentés  par  MM.  les  Ingé- 
nieurs, sous  la  date  du  25  juillet  1 846, 
ont  été  soumis  immédiatement  à  M. 
le  Ministre  des  travaux  publics. 

* 

Le  projet  détaillé  des  travaux  d'a- 
chèvement de  la  partie  Est  de  l'avant- 
port,  présenté  le  6  juin  1 846  par  MM . 
les  Ingénieurs,  a  été  soumis  à  l'Ad- 
ministration centrale  le  1 2  du  même 
mois. 

Le  projet  relatif  à  cette  jetée  est  ap- 
prouvé, mais  il  n'a  pu  être  mis  à  exé- 
cution, aucune  allocation  n'ayant  en- 
core été  accordée. 

Le  projet  des  travaux  à  exécuter  à 
Portbail,  montantà90,000fr.,areçu 
l'approbation  de  M,  le  Soua-Secré- 
taire  d'Etat  des  travaux  publics,  le 
^  1  avril  1 846,  à  la  condition  d'y  in- 
troduire diverses  modifications  qui 
élèvent  la  dépense  à  122,000  fr. 

L'avancement  de  la  campagne  n'a 
pas  permis  d'obtenir  un  crédit  pour 
commencer  les  travaux  en  1 846  ;  ils 
seront  compris  dans  les  projets  de 
budget  de  1847. 
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P.  64.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu 
pressant  qu'une  allocation  suffisante 
soit  accordée  pour  que  là  construc- 
tion  des  murs  de  quai  dans  le  port  de 
Sarfleur  puisse  être  entreprise  dans 
la  campagne  de  48i6. 


P.  65. — Le  Conseil  appelle  l'at- 
tention du  Gouvernement  swr  l'im- 
portance des  {les  de  Saint-Marcouf 
qui  protègent  l'entrée  du  port  de 
Saint-Vaiast . 

P.  66.  —  Le  Conseil  exprima  un 
vœu  pour  le  prompt  achèvement  des 
importants  travaux  du  port  de  Ca- 
rentan. 

P.  66.  —  Le  Conseil  émet  le  voeu 
de  l'établissement  prochain  d'un  feu 
à  la  pointe  de  Brévands,  sur  le  bord 
de  la  mer  y  à  l'entrée  de  la  rivière  de 
Carentan. 


P.  67.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  l'allocation  de  75,000  fr.  affec- 
tée aux  travaux  d'entretien  des  ports 
maritimes  de  commerce  de  ce  dépar- 
tement ,  soit  augmentée  et  qu'il  soit 
affecté  des  fonds  à  l'entretien  du 
havre  de  Porlbail  et  du  port  de 
Goury. 

P.  9f . — Le  Conseil  renouvelle  ses 
plus  pressantes  instances  pour  que 
dans  la  prochaine  session  législative, 
il  soit  présenté  an  vote  des  Chambres 
une  loi  portant  classement  des  lignes 
qui  doivent  compléter  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest, 


Ce  vœu  a  été  adressé  à  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
mais  jusqu'à  présent  le  port  de  Bar- 
fleur  n'a  reçu  d'allocation  que  pour 
l'achèvement  de  la  jetée  qui  est  en 
cours  d'exécution. 

Les  murs  de  quai  n'ont  encore  été 
l'objet  d'aucun  crédit. 

La  délibération  du  Conseil  a  été 
adressée  à  l'Autorité  sui)crieufe. 


Le  crédit  accordé  sur  les  fonds  de 
1846  étant  de  85,000  fr.,  les  travaux 
ont  été  suivis  activement  dans  cette 
campagne. 

Les  Ingénieurs  consuUés,  en  1 834, 
sur  l'opportunité  de  l'établissement 
d'un  feu  à  la  pointe  de  Brévands,  ont 
été  d'avis  que  ce  feu  serait  trop  ren- 
foncé dans  les  terres  pour  être  utile  à 
la  navigatioa  côtière  en  général,  et 
qu'il  induirait  plutôt  en  erreur  qu'il 
ne  servirait  les  navigateurs  fréquen- 
tant les  passes  sinueuses  et  variables 
qui  conduisent  à  Carentan. 

MM.  les  Ingénieurs  persistent  dans 
cette  opinion. 

Ce  vœu  a  été  transmis  à  l'Admi- 
nistration centrale. 


Une  loi,  en  date^  du  21  juin  1846  , 
a  classé  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg,  etadjugéà  une  Compagnie 
concessionnaire  la  partie  comprise 
entre  Paris  et  Caen. 
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P.  91 . — //  sollicite  avec  la  même 
instance  l'exécution  immédiate  de  la 
ligne  de  Paris  à  Cherbourg 


P.  91 .  —  //  demande  en  outre  , 
comme  condition  formelle  de  la  con- 
cession qui  doit  en  être  faitç,  que 
cette  ligne  ne  soit  pas  scindée  en  deux 
portions  et  que  ta  ligne  entière  de 
Paris  à  Cherbourg  sott  l'objet  d'une  , 
seule  et  même  entreprise. 

P.  91 .  —  En  ce  qui  concerne  les 
portions  du  chemin  qui  se  trouvent, 
d'une  part,  entre  Caen  et  Paris ,  de 
l'autre,  entre  Caen  et  Rouen,  le  Con- 
seil ne  croit  pas  devoir,  quant  à  pré- 
sent,  se  prononcer  entre  tes  différents 
tracés  qui  ont  été  indiqués  par  les 
Compagnies.  Il  se  borne  à  exprimer 
le  vceu  qu'on  accorde  la  préférence  à 
celle  des  directions  qui  offrira  la 
communication  la  plus  courte  avec 
Paris  et  Bouen ,  et  qui  satisfera  le 
mieux  aux  conditions  de  tracé  et  rf'e- 
conomie  sous  le  rapport  des  tarifs. 

P.  92.  —  Le  Conseil  repousse  le 
tracé  par  Torigni  et  Béni-Bocage, 
comme  imposant  au  parcours  un  al- 
longement  excessif. 

P.  92. — //  exprime  le  vœu  que  le 
chemin  de  fer  entre  Caen  et  daren- 
tan  soit  dirigé  par  Bayeux,  la  vallée 
de  l'Aure  et  Saint-Fromond,  avec 
la  condition  d'un  embranchement  sur 
Saint'Lo. 

P.  93. — Le  Conseil  exprime  aussi 
le  vceu  le  plus  pressant  pour  que, 
conformément  aux  études  prescrites 
par  l'Administration,  un  embran- 
chement soit  détaché  sur  Granville. 
soit  de  la  ligne  transversale  de  Caen 
à  la  Loire,  soit  de  la  ligne  de  Paris 
à  Cherbourg. 


Ces  différents  vœux  ont  été  trans- 
mis à  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. 


Une  enquête  est  ouverte  sur  Ta- 
vaht-projetde  chemin  de  fer  de  Gran- 
ville à  Paris  et  les  deux  directions  in- 
diquées ci-contre. 

Les  résultais  de  cette  enquête  se- 
ront soumis  au  Conseil-général. 
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P.  96.  *—  Ze  Conseil  in  vile  M.  le 
Préfet  à  poursuivre  auprès  du  Gou- 
rer uemenl  V exécution  pour  le  haras 
(le  Sain  t-Lo^  d'un  projet  d'écuriecal- 
culée  pour  400  étalons. 

P.  97.  —  En  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  d'administration  du  même 
établissement,  le  Conseil  invite  M,  le 
Préfet  à  presser  l'approbation  de 
nouveaux  projets. 


P.  1 0i . — //  ouvre  unjyremier  cré- 
det  de  45,000  fr.  pour  la  construc- 
tion de  nouveaux  bureaux  pour  le 
service  administrati f dé  lapréfecture. 


P.  101 .  —  //  ouvre  également  un 
crédit  de  42,700  fr.  pour  le  ravale- 
raient de  la  façade  principale  de  l'hô- 
tel de  la  préfecture,  l'établissement 
d'un  socle  en  granit,  etc. 

P.  103.  —  Le  Conseil  alloue  un 
nouveau  crédit  de  40,000  fr.  pour 
Vachèvement  du  bâtiment  des  archi- 
ves départementales. 

P.  105.  — Le  Conseil  émet  diffé- 
rents v(mx  relativement  à  l'augmen- 
tation de  l'effectif  de  la  gendarme- 
rie attribué  au  département,  et  in- 
siste particulièrement  pour  qu'une 
deuxième  brigadesoit  établie  à  Cher- 
bourg ;  qu'une^  brigade  à  pied  soit 
établie  à  Ducey  ;  que  la  brigade  à 
pied  de  Saint-James  soit  convertie 
en  brigade  à  cheval. 

P.  108.  —  Le  Conseil  demande 
au'une  ordonnance  fixe  à  55,000  fr. 
la  valeur  légale  du  mobilier  delà 
préfecture. 


La  dernière  loi  de  finances  com- 
prend un  crédit  applicable  à  ces  tra- 
vaux, dont  l'adjudication  pourra  être 
passée  à  la  fin  de  cette  année,  ou  dans 
les  premiers  mois  de  1847. 

Il  a  été  fait  droit  aux  réclamations 
du  Conseil-général  relativement  au 
projet  présenté  pour  le  bâtiment  d'ad- 
ministration. De  nouveaux  plans  et 
de  nouveaux  devis  ont  été  produits  ^ 
ils  ont  paru  satisfaire  aux  conditions 
qui  avaient  été  indiquées  et  les  tra- 
vaux sont  maintenant  en  cours  d'exé- 
cution . 

Une  adjudication  des  travaux  a  eu 
lieu  le  9  mars  18i6,  au  profit  des 
sieurs  Carel  et  Tulou.  Le  projet  sou- 
mis Tannée  dernière  au  Conseil-gé- 
néral arcçuun  commencement  d'exé- 
cution. 

Ces  travaux  ont  été  adjugés  le  5 
janvier  1846.  Les  12,700  fr.  volés 
par  le  Conseil- général  seront  em- 
ployés avant  la  fin  de  la  campagne. 

Ce  bâtiment  est  complètement  a- 
chevo  ainsi  que  ses  clôtures. 


Transmis  à  MM.  les  Ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Aucune  suite  n'a  encore  été  don- 
née aux  vœux  du  Conseil  à  cet  égard. 


Une  ordonnance  royale  du  1 3  mai^s. 
1840  a  consacré  cette  fixation. 


—  i/  — 


Il  vote  sur  l'exercice  i8i6  uncré^ 
dit  de  5,658  fr.  96  c,  pour  l'amet^ble- 
ment  des  nouvelles  pièces  qui  lui  sont 
destinées. 

Il  vote  en  outre  deux  crédits,  Vun 
de  300  fr.  pour  augmentation  du 
mobilier  des  bureaux  de  la  sous-pré- 
fecture de  Valognes  ;  l'autre  de  260 
fr- pour  divers  meubles  dans  le  tri- 
bunal civil  d'Avranches  et  dans  celui 
de  Coutances. 

P.  113. — Le  Conseil  vote  sur  l'e- 
xercice i  8^-6  un  crédit  de  6,500  fr. 
pour  travaux  à  la  maison  d'arrêt  de 
Mortain. 

P.  133. — Le  Conseil-général  ap- 
prouve le  bail  proposé  avec  l'hospice 
de  Périerspour  le  casernement  Je  la 
brigade  de  gendarmerie  de  cette  ré- 
sidence au  prix  de  900  fr.,  et  pour 
une  durée  de  48  années,  à  la  charge 
par  Vhospice  de  faire  à  ses  frais  les 
travaux  d'appropriation. 


P.  1 33. — Le  Conseil-général,  con- 
sulté par  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  question  relative  à  l'em- 
brigadement des  gardes-champêtres, 
est  d'avis  qu'attendu  le  chiffre  élevé 
de  la  dépense  et  la  perturbation 
qu'elle  porterait  dans  les  finances 
communales,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre le  projet  proposé. 

P,  136. — Le  Conseil,  attendu  les 
difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'ignorance  des  particuliers  sur 
les  droits  des  notaires  relativement  à 
leurs  débours  et  honoraires,  sollicite 
l'établissement  d'un  tarif,  et  de- 
mande que  ces  officiers  ministériels 
soient  tenusde  porter  sur  leurs  actes 
les  sammes  dont  ils  réclament  le 
paiement. 


Cet  ameublement  a  été  acheté  et 
placé  dans  les  appartements  qu'il  doit 
garnir. 

L'achat  de  ces  objets  a  été  autorisé 
suivant  les  devis  communiqués  au 
Conseil-général. 


Les  tcrrcins  nécessaires  ont  été 
acquis  et  les  travaux  sont  en  cours 
d'exécution. 

Une  ordonnance  royale  du  1 8  mars 
1846  a  approuvé  le  bail  consenti  par 
rhospice  de  Périers  et  autorisé  cet 
établissement  à  faire  emploi  de  res- 
sources spéciales  pour  l'exécution  des 
travaux  d'appropriation.  Il  est  permis 
d'espérer  que  la  brigade  de  Périers 
pourra  prendre  possession  de  son 
nouveau  casernement  avant  la  fin  de 
ce  mois. 

Transmis  le  21  janvier  1846  à  M* 
le  Ministre  de  l'intérieur. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  le  10 
novembre  1845. 
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P.  149. — Le  Conseil-général  de- 
fnande  que  la  répartition  des  fonds 
accordés  par  le  Gouvernement,  pour 
encouragement  à  l'élève  des  bestiaux, 
soit  faite  au  commencement  de  l'an- 
née. 

P.  130. — Le  Conseil-général  ex- 
prime le  vœu  au'unesomme  de  400  fr. 
soit  affectée  dans  chaque  arrondis- 
sèment  à  la  distribution  de  primes 
auxci^ltivateursquiprésenteraienttes 
plus  beaux  types  de  la  race. porcine 
anglaise. 

P.  156. — Le  Conseil  renouvelle  le 
vceu  que  le  droit  au  poids  sur  les 
bestiaux  nesoit  pas  suostituéau  droit 
par  tête. 


P.  170l — Le  Conseil  reconnaît  la 
nécessité  de  faire  de  nouvelles  études 
pour  la  canalisation  de  la  rivière  de 
Sienne  entre  Gavray  et  Villedieu. . 

P.  182.  —  Le  Conseil  a  émts  les 
vœux  suivants  : 

4^  Pour  le  prolongement  de  la 
route  départementale  n^  42,  dans  ta 
traverse  de  Cherbourg; 

2^  Pour  l'abaissement  de  la  côte 
de  Saint-Cdme-dihMont  et  de  celle 
de  Saint-Bilaire-Petit-tille,  route 
royale  n**  43; 

3^  Pour  la  rectification  de  la 
rampe  et  de  la  pente  de  Foy,  même 
route; 


Ce  vœu  a  été  transmis  à  M.  le  Mi- 
nistre del'agricultareet  ducomfflerûe 
Ie28oct(d>re1845. 


Ce  vœu  a  été  accueilli. 


Transmis  le  26  février  1846  à  M, 
le  Ministre  de  ragricultureetdu  com- 
merce. 

La  loi  du  1 0  mai  dernier  a  réglé  la 
perception  des  droits  dont  il  s'agit. 

Le  travail  déjàprésentérantiéeder- 
nière  a  encore  été  revu  et  complété 
par  MM.  les  Ingénieurs  qui  persistent 
dans  leurs  conclusions  négatives. 


i""  Pour  la  rectification  de  ladite 
route  entre  Valognes  et  Cherbourg; 


La  délibération  a  été  adressée  à 
M.  ripgénieur-cn-Chef  pour  avoir 
ses  propositions. 

Le  projet  de  détail  est  approuvé 
On  n'attend  plus  que  Touverture  d'un 
crédit  pour  adjuger  et  commencer  les 
travaux . 

Le  projet  provisoire  a  été  approuvé 
le  17  septembre  1845. 

Le  projet  définitif  a  été  soumis  le 
30  juillet  1846  à  M.  le  Sous-Secré- 
taire-d'Etat  des  travaux  publics. 

MM.  les  Ingénieurs  s'occupent  d'é- 
tudes complémentaires  prescritespar 
l'Autorité  supérieure 
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0°  PourVacqmsttion  et  la  démoli'- 
lion  de  la  maison  Quesnel  dans  la 
traverse  de  Valognes. 


P.  186. — Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  route  départementale  n"*  2, 
dans  la  traverse  de  Valognes ,  suive 
la  rue  allant  de  l'hôtel  Beaumont  à 
la  route  royale  n^  43,  en  passant  par 
la  rue  des  Trois-Tisons. 

P.  187. — Le  Conseil  propose  d*é- 
lever  au  rang  de  route  départemen- 
tale, sous  le  n°  54,  et  airec  la  déno- 
mination de  Tessy  à  Pont-Farcy  la 
portion  de  chemin  de  grande  commu- 
nication située  entre  ces  deux  points , 

P.  190. — Le  Conseil  exprime  de 
nouveau  un  vcm  pour  la  prompte 
amélioration  de  la  navigation  de  la 
Basse-Douve.  ' 


P.  196.— léf  Conseil  prie  le  Préfet 
de  soumettre  à  une  instruction  pré^ 
alahle  la  proposition  faite  par  Vun 
de  ses  membres  d'émettre  le  vœu  que 
la  valeur  imposable  des  moulins  à 
blé  du  département  soit  V objet  d'une 
nouvelle  expertise. 


P.  2Sl4. — Le  Conseil  persiste  dans 
le  vœu  qu'il  a  déjà  émts  au  sujet  de 
l'établissement  d'un  impôt  sur  les 
chiens,  et  indique  les  principales  dis- 
positions que  devrait  contenir  la  loi 
à  intervenir  sur  cette  matière. 


Le  3  septembre  1 846 ,  on  a  de- 
mandé à  M.  le  Ministre  l'autorisa- 
tien  de  passer  l'acte  de  vente  au  prix 
de1S,000  fr.  montant  du  procès- 
Terbal  estimatif. 

'  Les  pians  ont  été  soumis  aux  en- 
quêtes prescrites  par  le  titre  2  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

On  poursuit  Taccomplissement  des 
formalités  qui  doivent  précéder  l'or- 
donnance royale  à  intervenir. 

Le  dossier  complet  a  été  adressé  à 
l'administration  centrale  le  5  juin 
1846. 


L'avant-projet  d'amélioration  de  la 
partie  navigable  de  la  Douve  entre 
St-Sauveur-le- Vicomte  et  l'embou- 
diure  de  la.Taute  est  terminé  5  il  ne 
tardera  pas  à  être  soumis  à  Tappro- 
bation  de  l'Autorité  compétente 

Cette  question  a  été  examinée  par 
M.  le  Directeur  des  contributions  di- 
rectes dont  le  rapport  sera  mis  sous 
les  yeux  du  Conseil-général.  Il  en 
résulte  qu'aux  termes  des  lois  en  vi- 
gueur 5  notamment  de  celle  du  1 5 
septembre  1 807,  les  propriétaires  des 
moulins  dépréciés  peuventse pourvoir 
pour  cause  de  surtaxe  et  obtenir  in- 
dividuellementla  réduction  à  laquelle 
ilsont  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  pour 
cela  de  procéder  à  un  travail  général. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de^ fi- 
nances le  17  septembre  1845. — ^Une 
proposition  relative  à  l'établissement 
de  cet  impôt  a  été  rejetée  par  la 
Chambre  des  Députés. 


—  80  — 


P.  229. — Le  Conseil-général  ap- 
puie le  vceti  duConseil-d' arrondisse- 
ment de  CherhomQj  pour  que  la  me- 
sure oui  interdit  le  séjour  de  la  ville 
de  Cherbourg  aux  repris  de  justice 
placés  sous  la  surveillance  delà  haute 
police,  soit  étendue  à  Varrondisse- 
inent  tout  entier, 

P.  230. — Le  Conseil-général  re- 
nouvelle le  vo^u  du  déclassement  de  la 
place  de  Carentan. 


P.  240. — Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  la  réduction  de  l'impôt  sur  le 
sel  ;  il  demande  également  que  rem- 
ploi des  sels  étrangers  pour  la  pré- 
paration de  la  morue  soit  autorisé 
pour  la  campagne  de  i8i6. 

P.  282. — Le  Conseil  demande  une 
loi  ayant  pour  but  l'affectation  aux 
routes  départementales  delà  somme 
de  455,000  fr.  environ  qui  restera 
libre  sur  le  produit  de  l'imposition 
affectée  au  remboursement  de  l'cm- 
ppint  de  i^iOOfiOO  fr,  autorisé  par 
la  loi  du  ^3  juin  4SW, 


Cette  affaire  est  en  instruction. 


Transmis  le  26  janvier  1 846  à  M. 
le  Ministre  de  la  guerre  quia  fait  con- 
naître qu'il  n'y  avait  rien  à  changer, 
quand  à  présent  du  moins,  au  classe- 
ment établi.  La  question  sera  de  nou- 
veau examinée  lorsque  les  travaux 
projetés  à  Cherbourg  et  sur  le  littoral 
voisin  de  ce  port  seront  exécutés.  Il 
sera  peut-êtc  possible  alors  de  conci- 
lier les  intérêts  civils  et  militaires. 

Transmis  le  1 6  janvier  1 846  à  MM , 
les  Ministres  des  finances  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


Cette  proposition  ayant  fait  l'objet 
de  la  loi  du  5  juin  1 846,  le  Conseil- 
général  sera  appelé  à  délibérer  sur 
l'emploi  de  la  somme  disponible. 


PROCÉS-VERBAL 


DES 


DÉLIBÉRATIONS 


DU  CONSEIL-OËNËRAL 


DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


SESSION  DE  1846. 


Séance  du  1 4  Septembre  1 846. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-six,  le  1 4  septembre.  Ouverture 

Les  membres  du* Conseil-général  de  la  Manche,  convoqués      ,^  session, 
individuellement  par  lettres  de  M,  le  Préfet  sous  la  date  du 
28  août,  en  exécution  de  Tordonnance  royale  du  16  du  même 
mois,  se  sont  réunis  à  Saint-Lo,  à  midi,  dans  le  local  destiné 
à  leurs  séances,  au  nombre  de  29  dont  les  noms  suivent  : 

MM. AssELiN^^;-,  Président  du  tribunal  civil  de  Cherbourg; 
BoNNEMAiNS  ,  G  0  ^  ,  Vicomtc  ,   Lieutenant  -  Général , 

Pair  de  France  ; 
BouvATTiER,  Maire  d'Avranches  ; 
Blouet^,  Procureur-du-Roi  à  Coutances; 
Cabart,  Juge-de-Paix  à  Saint-Pierre-Eglisc  ; 
Clément^,  ancien  Maire  de  Saint-Lo  ; 
Clérel-de-Tocqueville':^:,  Membre  de  la  Chambre  des 

Députés  et  de  l'Institut  ;   .  . 

D'Auvrecher-d'Angerville^Ç, Maire  de  Saint-Marlin-de- 

Ccnilly  ; 
DiGUET^,  Président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo  ; 
DuMoNCEL,C  •:?;,  Comte,  Maréchal -de-Camp  du  génie. 

Pair  de  France  ; 
Ferré-des-Ferris,  Maire  du  Teilleul  ; 
GiSLES'!^,  Maire  de  Valognes 
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MM.  GuERiN  - FoNTAi«i  ^  ,  Commandant  la  garde  nationale 

d'Avranches  ; 
Havin,  Maire  de  Torigni,  Membre  de  la  Chambre  des 

Députés  ; 
Lamache^-,  Maire  à  Saint-Vaast  ; 
Lb  Courtois-de-Ste-Colombe,  Maire,  de  Sainte-Colombe; 
Lau^ndais,  Avocat  à  Saiot-Hitaire-du-IIarcouet  ; 
Le  Fsbvrb,  Juge  au  tribuiud  civil  de  Coutaaces  ; 
Le  Marinel,  Maire  de  Carentan  ; 
Le  Maroisï^,  Comte  ; 
Le  Noir,  Juge-de-Paix  aux  Pieux  ; 
Le  PÉsANTi^,  ancien  Maire  de  Cou  tances  ; 
NoEL,  Avocat  à  Mortain  ; 
RiHocRT,  Frédéric,  O^g,  Conseiller-Maitreàla  Cour  des 

Comptes  ; 
RiHODET,  Hyacinthe,  propriétaire  ; 
Robin-Prévallée^^  ,  Docteur-Médecin  à  Périers; 
Sanson-Lavalesqueuie,  propriétaire  ; 
SuRSEOis^,  ancien  Maire  de  Saint*James  ; 
Theroulde,  Armateur  à  Granville. 


•M.  le  Préfet  donne  lecture  de  l'ordonnance  royale  précitée 
et  déclare,  au  nom  du  Roi,  la  session  ouverte. 

MM.  Bonnemains,  Frédéric  Rihouet,  Havin,  Gisles  et 
Hyacinthe  Rihouet ,  réélus  membres  du  Conseil  depuis  sa 
dernière  session,  sont  admis  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi. 

H.  le  Préfet  fait  remarquer  que  MM.  Lenoir,  Assclin,  de 
Sahite-Colombe,  Diguet,  Guerin-Fontan  et  Des  Ferris,  ayant 
déjà  prêté  depuis  la  même  époque,  comme  membres  du  Con- 
seil de  rêvisioa ,  le  serment  dont  il  s'agit,  U  n'y  a  lieu  de  ré- 
clamer d'eux  l'accomplissement  de  cette  formalité. 


Le  Conseil 
constitue 

son  Bureau 
définiUr. 


M.  le  Préfet  s'étant  retiré ,  on  procède  à  la  formation  du 
bureau  provisoire.  M.  Clément  occupe  le  fawteuil  comme 
doyeuHl'àge  et  M.  Bouvattier,  le  plus  jeune  des  membres 
du  Conseil ,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Le  Conseil, 
sur  la  proposition  de  son  Président  d'âge ,  passe  immédiate- 
ment à  la  constitution  de  son  Bureau  définitif.  La  majorité 
absolue  des  suffrages  s'étant  réunie ,  au  1  '*''  tour  de  scrutin, 
sur  M.  Frédéric  Rihouet  pour  la  présidence,  et  sur  M.  Blouet 
pour  les  fonctions  de  secrétaire ,  ils  sont  proclamés  Président 
et  Secrétaire  définitifs. 

M.  le  Président,  conformément  aux  précédents  établis,  dé- 
signe une  députation  de  trois  membres  qui  se  rendent  auprès 
de  M.  le  Préfet  pour  le  prévenir  que  le  Conseil  est  constitué 
et  prêt  à  recevoir  ses  communications. 
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Peu  d'instanls  après,  M.  le  Préfet  est  introduit  dans  la  salle 
du  Conseil  et  y  prend  placo  en  face  de  M.  le  Président. 

Il  présente  sur  la  situation  morale  et  politique  du  départe-     Lcciure  du 
nent,  sur  Tensemble  de  ses  produits,  de  ses  ressources  et  de   ™PPp^.^®  ^' 
3es  besoins,  sur  l'état  de  ses  ports,  de  ses  canaux,  de  ses  routes       ®  "^  ®  • 
et  de  ses  chemins,  enfin  sur  les  améliorations  réalisées  ou  qui 
restent  à  réaliser  dans  chaque  branche  du  service  confié  à  ses 
soiûs,  u:i  rapport  riche  de  données  et  d'observations  dont  la 
lecture  captive  Tattention  de  rassemblée  et  provoque  les  re- 
merciments  de  son  Président. 

Ce  rapport  général  sur  Tensemble  du  service,  sera,  suivant 
l'usage  et  conformément  à  la  décision  du  Conseil  du  27  août 
4844,  inséré  en  tête  de  l'Annuaire  à  publier  après  la  session. 

Le  tableau  des  votes  émis  par  le  Conseil-général  dans  sa 
dernière  session  contenant  l'indication  des  suites  données  à 
ces  votes  est  placé  sous  les  yeux  du  Con*il  avec  la  table  des 
matières  traitées  dnns  le  rapport  précité  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  documents  qui  doivent  servir  de  base  aux  délibéra- 
tions de  ce  Conseil. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  Mczan-     M.  de  Mc- 
ge  annonce  à  M.  le  Président  que  sa  santé,  à  son  grand  regret,        "**8<^- 
met  obstacle  à  ce  qu'il  vienne  partager  les  travaux  de  ses  col- 
lègues. 

Le  Conseil  agrée  les  excuses  de  M.  de  Mczange. 

Le  Gérant  du  Nouvelliste  de  la  Manche  réclame  l'autorisa-     Pubiicmion 
tion  de  reproduire  dans  les  colonnes  de  ce  journal  des  extraits   ^^  b^aur^*^*^* 
des  délibérations  du  Conseil.  Le  Gérant  de  V  Union  Nommnde 
sollicite,  de  son  cô\é,  la  faveur  de  recevoir  la  communication 
des  procès-verbaux  des  séances  du  même  Conseil  pour  les  pu- 
blier. 

Le  Conseil,  en  persistant  dans  ses  précédoots,  se  borne  à 
accorder  à  l'un  et  à  l'autre  la  permission  de  publier  les  ex- 
traits, qui  leur  seront  délivrés  par  M.  le  Préfet,  de  ces  pro- 
cès-verbaux, à  la  charge  de  les  publier  m  extenso.  Ces  extraits 
devront  cesser  de  lenr  être  accordés  s'ils  refusaient  ou  s'abs- 
tenaient de  remplir  la  condition  mise  à  l'autorisation. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  son  Président  et  dans  le   Le  Consni  se 
but  de  faciliter  Taccomplissement  de  ses  travaux ,  procède    ,  îî;}^|^  f", 
ensuite,  en  se  divisant  par  arrondissement,  suivant  l'usage,  à 
fa  composition  de  quatre  Commissions  sous  les  dénomiJiations 
suivantes  : 

Commission  des  finances, }iXi.L(t  Pesant,  Surseois,  Diguct, 
Gisles,  Cabart,  Laumondais. 


Cttniini  îîioiJSi 
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Commission  des  travaux  publics.  MM.  Rihouet  (Hyacinthe), 
Guerin-Fontan,  Clément,  La  Mâche,  Noël,  du  Moncel. 

Commission  des  routes  et  chemins,  MM.  Bonnemains,  Ha  vin, 
de  Sainte-Colombe,  Laumondais,  Le  Noir,  Blouet. 

Commission  d'administration  générale,  MM.  d'Angerville , 
Lefebvre,  Prévallée,  Bouvattier,  Theroulde,  Lavalesquerie, 
Le  Marinel,  de  Tocqueville,  Des  Ferris,  Le  Marois,  Asselin, 
Frédéric  Rihouet. 

Le  Président  invite  les  membres  de  ces  Commissions  entre 
lesquelles  le  travail  sera  distribué,  suivant  l'usage,  à  se  réunir 
le  lendemain,  dans  leurs  bureaux  respectifs,  à  8  heures  du 
matin  et  à  midi  successivement. 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  1 6  de  ce  mois 
à  2  heures  après  midi.  i 

Sigfé  :  Rihouet  Président,  Alexis  de  TocQtnsyiiXE,  Le  G''  dc  Ho5- 

CBL,  GI8LES,  BOO'ATTIBR,  GUERlN-FoifTAIf,  V**  Boiflf EMAINS, 

J.  AssBLiN,  le  ch"*  D*AN6BRyu.LB,  L.  Le  Harihel,  C^  Le 
Mardis,  Surseois,  Diaubt,  Lbfebtre,  H**Rihocet,  Clé- 
ment, J.  Noël,  Avocat,  Robin-Pretalléb,  A.  Theroulde, 
Le  Pesant,  G.  Lakachb,  Ferré-dbs-Fbrris,  Cabart, 
A.  Sanson ,  L.  Hayih,  Laumondais,  J.  Le  Noir,  et  Blouet^ 
Secrétaire. 

Séance  du  16  Septembre  4846. 

A  2  heures  la  séance  est  ouverte. 
Sont  Présents  : 

MM.  Rihouet,  JPr^^ytrfenl;  Asselin,  Bonnemains,  Bouvattier, 
Cabart,  Clément,  Clérel  de  Tocqueville,  d'Auvrecher-d'An- 
fîcrville,  Diguet,  du  Moncel,  Ferré  des  Ferris,  Gisles,  Guerin- 
Fontan,  Havin,  Lamache,  Le  Courtois-de-Ste-Colombe , 
Laumondais,  Lefebvre,  Le  Marinel,  Le  Marois,  Lenoir,  Le 
Pesant,  Noël,  Rihouet  (H^^),  Robin-Prévallée,  Sanson-La- 
valesquerie,  Surseois,  Theroulde  et  Blouet,  Secrétaire. 
M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 
Le  procès-verbal  de  la  veille  est  lu  et  adopté. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  son  Président,  renvoie  à 

Chemin       l'examen  de  sa  Commission  des  routes  et  chemins  une  de- 

d'iniérôi  col-   jQ^ndc  du  Conseil-municipal  et  des  principaux  habitants  de 

^  *  *        Baudre  tendant  à  ce  que  le  classement  en  chemin  d'intérêt 

collectif  d'un  kilomètre  de  chemin  vicinal  destiné  à  servir  de 

communication  entre  les  cantons  de  Canisy  et  de  Torigni, 

soit  recommandée  à  l'attention  de  M.  le  Préfet. 

r 

Gravures  im-       M-  Ic  Président  donne  lecJure  d'une  Ictlrc  de  M.  Doisnard, 

primées 


^  8.J  ~ 

architeetû  du  déparlcmcut,  par  laquelle  il  fait  hommage  au  ^c» 

Conseil  de  trois  gravures  imprimées  des  plans  ou  dessins  du   ÏÛ"^î^s!'(!"! 
palais-de-justice  de  Mortain  et  du  collège  de  Saint-Lo,  dont        jnsuce 
]a  construction  a  été  confiée  à  ses  soins,  gravures  que  le  Con-  -  ^^^^^^^^jJli 
seil  des  bâtiments  civils  a  jugées  susceptibles  d'être  publiées. 


tt   da  coller 
deSaînt-Lo. 


Le  Conseil,  après  examen  de  cette  réclamation,  considérant  Réclamation 

Îu'il  a  été  ouvwt  au  sous-chapitre  xix,  art.  1 9,  du  budget  de  ^"  ^^^^cWo^^^' 

847,  à  titre  de  secours,  une  somme  de  300  fr.  en  faveur  du  archiiecic 

pétitionnaire,  déclare,  en  approuvant  cette  allocation,  qu  il  n'y  d«i 

a  heu  de  donner  d'autre  suite  à  sa  réclamation,  dépancmcni. 


Le  Consdl,  sur  la  proposition  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment d'Avranches  et  de  Mortain  et  les  coqiclusions  conformes 
desa  Commission  d'administration  générale,  renouvelle,  avec 
instance,  le  vœu  que  le  Gouvernement  porte  enfin  par  une  loi 
remède  aux  abus  signalés  tant  de  fois  à  son  attention  dans  la 
cofliptabilité  de  pes  établissements  dont  les  comptes  ^e  sont 
présentés  aux  Conseils-municipaux  que  dans  le  cas  où  il  y 
a  nécessité  de  pounoir  à  rinsuflisance  de  leurs  ressources, 
et  souvent  alors  qu'il  n'est  plus  possible  de  réparer  les  consé- 
quences de  la  mauvaise  administration  de  leurs  revenus. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  d'admi- 
nistration générale,  renouvelle,  avec  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Coutances,  en  se  référant  aux  considérations  dévelop- 
pées dans  les  procés-verbaux:  de  ses  sessions  précédentes,  le 
vœa  que  les  greffiers  et  les  huissiers  soient  admis,  concurrem^ 
ment  arac  les  notaires,  à  procéder  à  ces  ventes. 


Ctmplabititc 

des 

fabriques. 


des  fruits 

el  recolles 

pendant  par 

racines^ 


Rapport  de  la  Commission  '. 

«  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  ex^- 
pose  que  la  somme  de  300  fr.,  allouée  au  Comité  de  vaccine 
de  cet  arrondissement,  est  insuffisante  pour  assurer  d'une 
manière  convenable  un  service  aussi  important ,  et  renouvelle 
le  vœu  de  voir  augmenter  cette  allocation  d'une  somme  de 
450  fr.  au  moins.    / 

»  En  présence  des  raisons  nombreuses  cpii  justifient  eette 
demande ,  en  présence  surtout  de  TutiUté  qu'il  y  aurait  à  en- 
gager ,  au  moyen  d'une  prime  légère ,  les  mères  ou  les  nour- 
rices des  enfants  vaccinés  à  faire  constater  dans  le  délai  voulu 
le  bon  développement  et  le  résultat  satisfaisant  de  la  vaccina- 
tion ,  Totre  Commission  regrette  que  Tétat  de  la  caisse  dépar^ 
tementale  ne  permette  pas  d'accorder  cette  année  TaUecation 
soliieitée,  et  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  le  vœu  du 
Conseil  d'arrondissement  à  M.  le  Préfet,  pour  y  avoir  égard,  an* 
tant  que  possl6le,  an  moment  de  la  formation  du  budgelde  1^(8, 
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Cette  recommandation  s'applique  à  tous  les  Comités  de  rac- 
eine  dn  département.  *• 

Le  Conseil,  après  avoir  pesé  les  observations  et  le  vœu  dé- 
veloppés dans  ce  rapp(Nrt  et  la  délibération  du  Conseil  d'ar- 
rondissement â'Avranebes,  mais  en  tenant  compte  des  exi- 
gences des  autres  parties  du  service  et  de»embarras  financiers 
du  département,  se  borne  à  recommander  à  Tattention  de  M. 
le  Préfet  Tappreciatron  de  ces  observations  et  de  ces  vœux. 

Rapport  de  M  le  Préfet: 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  un 
«vis  favorable  au  projet  de  réunir  la  commune  de  Boisbe- 
nàtre  à  celle  de  Coulouvray .  Le  Conseil-général  du  départe- 
ment du  Calvados ,  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  la 
solution  de  cette  affaire ,  n'ayant  pu  en  être  saisi  en  même 
temps  que  vous,  doit  s'en  occuper  dans  sa  session  actuelle. 
M.  le  Préfet  du  département  du  Calvados  m'a  annoncé  par 
une  lettre  du  28  février,  rintjention  de  la  lui  soumettre.  Il  sera 
donc  possible  de  solliciter,  auprès  du  Gouvernement,  ainsi  que 
le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain  en  renouvelle  le  vœu, 
la  présentation  du  projet  de  loi  de  réunion,  n 

Rapport  de  la  Commission  : 

a  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  un 
avis  favorable  au  projet  de  réiinir  la  commune  de  Boisbe- 
nàtre,  canton  de  Saint-Sever (Calvados),  à  la  commune  de 
Coulouvray,  canton  de  Saint-Pois  (Hancbe).  Llnstmction  de 
cette  affaire  n'ayant  pas  été  terminée  dans  le  département  du 
Calvados ,  lors  de  la  réunion  des  Conseils-généraux,  elle  ne 
put  être  soumise  en  i  845  au  Conseil-général  du  Calvados  qui 
est  appelé,  ainsi  que  vous,  à  donner  son  avis  sur  ce  projet. 

••  Votre  Commission  ne  reviendra  pas  aur  les  motifs  qui 
vous  ont  engagés  à  émettre  un  avis  favorable  ;  aucun  fait,  au- 
cun document  nouveau  ne  vous  est  présenté.  Vous  savez  que 
la  commune  de  Boisbenâtre  qui  demande  sa  réunion  à  celle 
de  Coulouvray  est  composée  de  203  babitants  ;  que  le  terri- 
toire de  cette  commune ,  séparé  du  département  du  Calvados 
par  la  rivière  de  Sienne  et  composé  de  306  hectares  3  ares 
65  centiares,  longe  le  territoire  de  Coulouvray  dans  toute  son 
étendue  ;  Boisbenâtre  faisait  anciennement  partie  du  diocèse 
d'Avranches,  et  c'est  contre  son  vœu  et  ses  protestations  que 
cette  commune  fut  réunie,  quant  au  spirituel,  à  cdle  de  Fon- 
lenermont  (Calvados);  son  église,  alora  en  parfait  état,  fut  dé- 
pouillée par  Fontenermont ,  puis  vendue  et  démolie  ;  mais  les 
habitants  ont  firéquenté  de  préférence  l'église  de  Coulouvray. 
Les  habitants  de  Boisben&tre ,  phis  rapprochés  de  la  com- 
mune de  &)ulouvray,  ont  contracté  9vec  ses  habitants  de» 
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rapports  commerciaux  et  des  relaUons  de  famille  qui   deouis 

\  Po"f  instruction,  Boisbenâtre  est  réuni  â  Saint-Aubin  dé- 

partementduCalvados,  parce  queFontener!nont,n'ayaotiM^  les 
ressources  suffisantes  pour  fonder  et  entretenir  uae  école  a  été 
force  desereunif  àSaintAubin.Malgrécette  réunion,  les  eîjfiSs 
de  te  comnmne  de  Boisbenâtre  ont  toujoursfréquenté  les  écoles 
de  Coulouvray.  Cette  dernière  commune  possède  une  telî^ 
spacieuse,  des  écoles  de  filles  et  de  garçons,  qui,  sans  au^ 
mentation  de  dépenses,  pourront  recevo»  les  habitants  et 
les  enfants  de  la  commune  de  Boiabraâtre 

-  Celte  réunion  est  désirée  par  les  deiix  cominaBes:  U  ne 
reste  debout  qu'une  seule  église  ;  les  écoles  sont  déjà  pr^saue 
communes  aux  deux  populations  ;  vous  n'avez  donc  wsl 
cramdre  de  voir  naitre  les  divisions  qui,  malheureusement,  se 
manifestent  trop  souvent  après  la  réunion  ^•'^«"'="*.  ws 

^Jamais  vous  n'avez  été  appelés  à  donner  un  avis  dans  des 
circonstances  plus  favorables.  Par  les  habitudes,  par  les  rela- 
tions de  famille  et  de  commerce,  les  deux  populations  ont,  pour 
amsi  dire ,  vécu  de  la  vie  commune  ;  depu&  longtemps  euSs 
^nt  unies  ;  par  sa  position  géographique  ,  Boisbenâtre  doit 
faire  partie  du  département  de  la  Manche,  comme  ancienne- 
ment celte  commune  faisait  partie  du  diocèse  d'Avranches 
.  :.  Ce  changement  de  circonscription  donnera  le  long  de  la 
miere  de  Sienne  une  Umite  «atureUe.  invariable  aux  deux  dé- 
partements, tandis  que  maintenant  la  ligne  de  déUmitaUou 
passe  souvent  a  travers  champs.  ucuuiikjuou 

-  Une  seule  protestation  s'est  produite  contre  le  projet  de 
reiiMon,  cest  celle  de  Fontenermont  ;  mais  elle  ne  peut  un 
msumt  arrêter  votre  vote:  on  conçoit  facilement  l'intérêt  qui 
^rte  ses  habitants  a  vouloir  conserver ,  pour  l'entretien  de 
leur  église ,  des  ressources  que  la  nouvelle  réunion  leur  fera 

à  !;itA^**'"*''"^"*"*'i"  Calvados  sera  appelé  cette  année 
a  dehbérer  sur  cette  alTaire  ;  tout  fait  donc  espérer  qu'elle 
pourra  être  très-prochainement  soumise  à  l'approbation  du 
Gouvernement  et  des  Chambres. 

-  Votre  Commission  ne  peut  donc  que  vous  engaser  à  rp- 
nouveler  l'avis  favorable  qîie  vous  avâ  donné  l'aKrnierel 
a  demander  que  la  réunion  se  fasse  sous  la  désignation' de 
CoidomTay-Boisbenàtre.  ainsi  que  le  Conseil  d?Sssï 
œeot  de  Mortaui  en  a  exprimé  le  vœu.  » 

niitS?^''/"."^  ^  proposition  de  sa  Commission  d'adml- 
nmnrtion  gén^e  et  par  les  motifs  développés  dans  ce  rap- 
ÎJl.S?"®*'^ ,'^  procès-verbal  de  sa  session  précédent^- 
m^nv^i^T"  ^^J^  réunion,  sous  ladénominalion  de  Coulou- 
*ray-Boisbenatre,  des  deux  communes  on  question. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

•«  !Jcs,sieurs,  la  valeur  des  journées  de  prestation  en  nature 
doit,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  être  fixée 
annuoilement  par  vous  sur  les  propositions  des  Conseils  d'ar- 
rondissement. 

1»  Le  maintien  des  bases  que  vous  avez  arrêtées  à  cet  égard, 
dans  vos  précédentes  sessions,  est  demandé  par  tous  les  Con- 
seils d'arrondissement,  sauf  cependant  celui  de  Valognes  qui 
a  exprimé  le  vœu  que  le  prix  de  la  journée  de  bœuf  fût  abaissé 
de  75  c.  à  60  c. 

»  Le  motif  sur  lequel  se  fonde  le  Conseil  d'arrondissement 
ne  m'a  pas  paru  avoir  assez  d'importance  pour  faire  admettre 
une  exception.  Je  vous  proposerai  donc,  Messieurs,  de  main- 
tenir le  tarif  tel  qu'il  a  été  établi  l'année  deniére.  Il  était  de 
la  manière  suivante  : 

'      n  Journée  d'homme 4  .  • 

—  de  cheval  ou  mulet. 1     •• 

—  de  bœuf  ou  âne. »»  75      ^ 

«  Voiture  de  1  '*  classe 1     »• 

—  de  2*  classe ♦'75 

—  de  3®  classe >•  60 

Le  Conseil,  sur  les  conclusions  conformes  de  sa  Commis- 
sion des  routes  et  chemins , 

Considérant  que  le  tarif  proposé  à  son  approbation  a  été 
consacré  déjà  par  l'expérience  de  plusieurs  années,  qu'il  ne 
soulève  point  de  nombreuses  ou  de  sérieusçs  réclamations,  et 
que  les  inconvénients  signalés  dans  son  maintien,  sous  un  seul 
point  de  vue,  parle  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes,  na 
sont  ni  graves  ni  impossibles  à  prévenir , 

Arrête  que  le  tarif  dont  il  s'agit  sera  maintenu  et  fixé  en 
conséquence  de  la  manière  suivante  : 

Journée  d'homme 1  » 

—  de  cheval  ou  mulet 1  » 

—  de  bœuf  ou  âne »  75 

Voiture  de  1  *'•'  classe 1  » 

—  de  2®  classe »  75 

—  de  3*^  classe »  60 

Le  Conseil,  sur  la  propos!  ion  de  sa  Commission  des  tra- 
vaux publics,  appréciant  le  caractère  urgent  des  travaux  exé- 
cutés en  1841  et  1842  par  les  ordres  de  M.  le  Préfet,  sur  Te 
rapport  de  l'Architecte  du  département  ,  aux  toitures  et  à 
d'autres  parties  du  palais-de-justtcc  de  Saint-Lo  ,  et  attendu 
que  l'entrepreneur  des  travaux  s'est,  enfin,  mis  en  règle  et  que 
la  liquidation  d  e  ce  qui  lui  est  dû  sç  trouve  régularisée,  approuve 
l'allocation  de  402  fr.  oO  c.  portée  par  M  le  Préfet  pour  solde 
des  mêmes  travaux  à  Tarticle  7  du  sous-chapitre  xv. 
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Le  CoDseil,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  d'adminis- 
tration générale,  en  regrettant  avec  elle  que  les  embarras  finan- 
ciers du  département  ne  permettent  point  encore  de  porter  au 
budget  de  1847.  d'allocation  pour  la  construction  d'un  nouveau 
tribunal  précédemment  délibérée  ,  approuve  le  crédit  de 
i^  fr.  20  c.  ouvert  à  ce  budget  par  M.  le  Préfet  en  l'art.  8 
du  sous-chapitre  XTi,  pour  solde  de  réparations  urgentes,  exé- 
cutées en  1842  au  tribunal  actuel,  par  le  sieur  Chemin,  me- 
nuisier, et  arrête  qu'il  sera  ouvert,  dans  le  même  budget,  un 
crédit  nouveau  de  100  fr.,  destiné  à  la  location  d'une  pièce  ou 
d'un  appartement  convenable  pour  le  dépôt  des  archives  et  re- 
gistres du  greffe  de  ce  tribunal. 


Trikinal 

de  commerce 

de 

Saiai-Lo. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  vous  avez  décidé  Tannée  dernière  que  de  nou- 
veaux bureaux  seraient  construits  pour  le  service  administra- 
tif de  la  préfecture  et  vous  avez  alloué  un  premier  crédit  de 
15,000  fr.  à  valoir  sur  la  somme  de  40,000  fr.  reconnue  né- 
cessaire pour  l'exécution  complète  de  l'entreprise.  Les  5,000  f. 
que  vous  aviez  demandés  sur  le  deuxième  fonds  commun  n'ont 
pas  été  accordés  au  département. 

n  ûifférentes  circonstances  se  sont  opposées  à  ce  que  les 
travaux  fussent  poussés  jusqu'ici  avec  une  grande  activité; 
l'assiette  des  fondations  établies  sur  d'anciens  fossés  de  la  ci* 
tadelle  de  Saint-Lo  a  présenté  d'abord  de  grandes  difficultés 
et  a  même  donné  lieu  à  un  excédant  de  dépense  4e  3,500  fr. 
sur  les  prévisions  du  devis;  l'entrepreneur  s'est  ensuite  trouvé, 
en  raison  de  la  quantité  de  travaux  qui  s'exécutent  en  ce  mo- 
ment dans  la  ville  ou  aux  environs,  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer,  pendant  quelque  temps,  un  atelier  suffisant  de  ma- 
nœuvres et  de  maçons.  Mais  de  grands  approvisionnements 
ont  été  faits  et  rien  ne  s'opposera  maintenant  à  ce  que  le  cré- 
dit de  15,000  fr.  soit  dépensé  avant  l'hiver.  Déjà  même  depuis 
quelques  jours  les  travaux  marchent  avec  une  grande  rapidité. 

»  J'ai  rhonncur  de  vous  proposer  d'inscrire  au  budget  de 
1847  un  nouveau  crédit  à  vajoir  de  14,000  fr.  et  de  demander 
de  nouveau  Tallocalion,  pendant  le  même  exercice,  d'un  se- 
cours de  5,000  fr  sur  le  deuxième  fonds  commun.  A  l'aide  de 
la  somme  de  19,000  fr.  qui  serait  ainsi  disponible  Tannée  pro- 
chaine, il  serait  possible,  m'assure  M.  Doisnard,  de  livrer  les 
nouveaux  bureaux  pour  Thiver  de  1847.  La  dépende  totale  de- 
vant être,  d'après  la  situation  qui  vous  est  présentée,  de 
43,500  fr.,  il  resterait  à  créditer  en  1848  une  somme  de 
9,500  fr. 

1*  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux ,  avec  le  plan  des 
fondations  et  des  travaux  extraordinaires  qu'elles  ont  occasion- 
nés ,  les  pièces  justificatives  de  la  dépense  supplémentaire  de 
;i,500  fr.  » 
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llapporl  de  la  Cominisskm  : 

«  Messieufa,  dansTOtre  session  de  l'année  «dernière,  vous 
avez  décidé  qu'il-  sersôt  construit  un  bâtiment  spécial  pour  les 
bureaux  de  ta  préfecture,  afin  de  faciliter  le  service  adminis^ 
tratif .  Les  dépenses  reconnues  nécessaires  pour  la  complète 
exécution  du  travail,  ftrrent  évaluées,  suivant  les  devis  pré- 
sentés par  M.  l'Architecte  du  département,  à  la  somme  de 
40,000  fr.;  mais  diverses  difficultés^  s'étant  rencontrées  dans 
l'exécution  des  travaux,  principalement  en  cequiconceme  les 
fondations,le  bâtiment  se  trouvant  assis  sur  d'apciens  fossés 
de  la  ville,  on  a  été  forcé,  pour  les  consolider,  de  descendre  à 
une  grande  profondeur,  de  battre  des  pilotis,  d'établir  des 
grillages  et  de  faire  construire  un  massif  de  béton  dans  tout  le 
pourtour  de  ces  fondations.  D  est  résulté  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  utiles  une  dépense  supplémentaire  de  3,S00  fr. 
suivant  le  métré  détaillé  présenté  par  M.  l'Architecte  du  dé- 
partement, ce  qui  portera  la  dépense  totale  à  la  somme  de 
43,500  fr.,  au  lieu  de  40,000  fr. 

**  Votre  Commission,  Messieurs,  ayant  examiné  la  situation 
des  lieux  et  le  détail  des  travaux  faits  pour  donner  aux  bâti- 
ments la  solidité  nécessaire,  a  reconnu  juste  la  dépense  supplé- 
mentaire de  3,500  fr.  qui  a  été  faite  et  vous  en  propose  l'allo* 
cation. 

'  »»  Vous  aviez  alloué  au  budget  du  présent  exercice  un  pre- 
mier crédit  de  20,000  fr.,  en  demandant  que  5,000  fr.  fussent 
accordés  sur  le  deuxième  fonds  commun;  mais  cette  demande 
n'ayant  point  été  accordée  au  département,  le  crédit  provisoire 
alloué  s  est  trouvé  réduit  à  45,000  fr.  Cette  somme  n'est  point 
encore  dépensée,  mais  les  travaux  marchant  avec  rapidité, 
tout  fait  présumer  qu'elle  le  sera  avant  la  fm  dv  présent  exer- 
cice; et  comme  il  importe  que  le  bâtiment  puisse  être  terminé 
et  livré  dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  M.  le  Prétet 
vous  propose  d^inscrire  au  budget  de  1 847  un  nouveau  crédit 
de  1 4,000  fr.  et  de  demander  de  nouveau  l'allocation,  pendant 
le  même  exercice,  d'un  secours  de  5,000  fr.  sur  le  deuxième 
fonds  commun.  Au  moyen  de  la  somme  de  19,000  fr.  qui 
deviendrait  ainsi  disponible,  M.  l'Architecte  assure  que  les 
nouveaux  bureaux  pourront  être  mis  en  service  pour  l'hiver 
de  1847. 

f*  Votre  Commission,  considérant  l'Urgence  d'accélérer,  au- 
tant que  possible,  les  travaux  en  cours  d'exécution,,  vous  pro- 
pose d'adopter  l'allocation  demandée  par  M.  le  Préfet.  •> 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  Conseil,  en  approuvant 
le  crédit  de  1 4,000  fr.,  inscrite  l'art.  2  du  sous-chapitre  xvi , 
2®  section  ,  renouvelle  le  yœu  pressant  qu'il  soit  accordé,  par 
TËtat  sur  le  ^  fonds  commun,  une  allocation  de  5,000  fr. 

Palais^  Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  M  le  Préfet  et  les  conclu- 

df-jiisiice      sions  de  ja  Commission  des  travaux  publics ,  frappé  des  dan- 
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^ers  que  j^^éseate  l'absei^e  de  raoïpes  m  petit  perron  très-  deSafiit-Lo 

étroit  et  Irès-élevé  du  tribunal  de  Saint-Lo  du  odté  du  jardin  — 

•dépendant  de  ce  tribunal^  approuve  le  crédit  de  306  fir.  conqu'is  EtabUasement 

à  Tarticle  <  3  du  sous-chapkre  1  •',  section  1  "■•,  et  qui  est  des-  rampw^  rer 
tiné  à  rétablissement  des  rampes  en  ter  réclamées. 


RappoH  de  U .  le  Préfet  : 

•  Messieurs,  sqr  la  proposition  faite  perle  Conseil-général, 
dans  sa  séance  du  11  septembre  1842,  un  arrêté  du  Préfet,  du 
9  mai  suivant,  a  divisé  les  électeurs  municipaux  de  la  commune 
de  Portbail  en  deux  sections.  Cette  disposition^  dans  les  limites 
qui  lui  sont  assignées,  n'a  pas  produit  d'heureux  résultats.  Les 
électeurs  des  parties  rurales  se  trouvant  en  m^orité  dans  cha- 
que section,  ont  systématiquement  donné  Texclusion  aux  ha- 
bitants du  bourg,  de  telle  sorte,  m'annonce  M.  le  Sous-Préfet 
de  Valognes,  qu*au  prochain  renouvellement  triennal,  ai  la  di- 
vision actuelle  n'est  modifiée,  il  deviendra  impossible  de  cons- 
tituer une  administration  convenable.  Afin  de  prévenir  cet  in- 
convénient et  les  graves  dlfBcuItés  qui  en  découleraient  inévi- 
tablement, le  Conseil-municipal  reconnaissant  l'exactitude  des 
motifs  consignés  dans  une  demande  formée  à  cet  effet,  a  déli- 
béré, le  12  juillet  dernier,  qu'une  troisième  section,  dont  lo 
bourg  serait  le  centre,  est  nécessaire.  Le  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Valognes  appuie  cette  proposition.  Je  vous  la  sou- 
mets. Messieurs,  afin  que  vous  examiniez  si  elle  mérite  d'ob- 
tenir également  votre  adhésion. 

»  La  commune,  ayant  moins  de  2,500  âmes,  se  trouve  dans 
le  cas  déterminé  par  l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1831,  qui 
dispense  de  recourir  à  l'autorité  du  Roi  pour  la  division  en  sec- 
tions des  assemblées  d'électeurs  municipaux.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  expose  que,  sur  la  demande 
faite  par  le  Conseil-général,  dans  sa  session  de  1842,  les  élec- 
teurs municipaux  de  la  commune  de  Portbail  ont  été,  par  un 
arrêté  en  date  du  mois  de  mai  suivant,  divisés  en  deux  sec- 
tions. Mais,  loin  d'obtenir  les  heureux  résultats  que  rou  s'était 
proposés  par  cette  mesure,  cette  division  menace  de  rendre  im- 
possible toute  administration,  parce  que  les  électeurs  ruraux, 
en  migorité  dans  chacune  des  sections,  votent  systématique- 
ment contre  les  habitants  du  bourg. 

n  Les  électeurs  municipaux  du  bourg  ont  réclamé  contre  un 
tel  état  de  choses^  et  ils  demandent  l'établissement  d'une  troi- 
sième section. 

1*  Le  Conseil-municipal  a  été  appelé  à  délibérer  sur  cette  de- 
mande, et,  reconnaissant  les  fâcheux  effets  de  la  division  ac- 
tuelle, ce  Conseil,  à  l'unanimité,  a  émis  un  vote  favoraUe  ;  le 
Conseil  d'arrondissement  est  également  favorable  à  cette  de- 
mande. 
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<•  M.  le  Maire  de  la  commune  de  Portbail  a  fait  dresser  k 
4iste  nominative  des  électeurs  municipaux  divisés  en  trois  sec- 
tions. Par  cette  divsion,  la  première  section,  composée  du 
bourg  de  Portbail,  des  hameaux  de  la  Henelierie,  La  Rçquey 
Saint-Marc,  le  batoeau  de  Gouey,  La  Bergerie  et  La  Rivière, 
aurait  57  électeurs,  dont  4  électeurs  qualifiés  ; 

»»  La  deuxième  section,  dite  section  de  Gouey,  aurait  53  élec- 
teurs, tous  censitaires  ; 

»  Et  enfin,  la  troisième  section,  dite  de  Portbail,  aurait  48 
électeurs,  dont  47  censitaires  et  1  électeur  qualifié. 

y>  M.  le  Préfet  vous  fait  observer  qiîela  commune  de  Portbail 
tiyant  moins  de 2,500  âmes,  se  trouve  dans  le  cas  déter- 
miné par  Fart..  45  de  la  loi  du  2\  mars  1831  »  qui  dispense  do 
recourir  à  Taiïtorité  du  Roi  pour  la  diviser  en  sections  des  as- 
semblées municipale^.  '  s 

»  Votre  Commission,  reconnaissant  la  nécessité  de  donner 
satisfaction  à  la  réclamation  des  électeurs  municipaux  du  bourg 
de  Portbail,  de  manière  à  assurer  au  bourg  une  juste  repré- 
sentation dans  le  Conseil  dô  la  commune,  et  surtout  de  donner 
à  l'Administration  supérieure  les  moyens  de  composer  une  ad- 
ministration municipale  convenable,  vous  propose  de  vous  as- 
socier à  la  demande  des  électeurs  municipaux  de  Portbail  et 
de  réclamer  la  division  des  électeurs  municipaux  de  la  com- 
mune en  trois  sections,  qui  seraient  composées  suivant  le  ta- 
bleau qui  vous  a  été  soumis.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées,  et  le  C(mseil,  par  les  motifs 
qui  les  ont  dictées,  est  d'avis  que  la  division  sollicitée  soit  au-* 
torisée. 


iiôtei 

de 
la   préfeciute. 

Construction 
d'un 
Mtiment 
destiné 
aux  archive» 
et  aux 
séances 
du  Conseil-gé- 
néral. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  depuis  votre  dernière  session,  le  bâtiment  des- 
tiné à  la  tenue  de  vos  séances  et  aux  archives  départementales 
a  été  amené  à  un  état  presque  complet  d'achèvement,  et  nos 
aTchives  y  sont  maintenant  à  l'abri  de  toute  détérioration. 

»  Les  dépenses  autorisées  jusqu'à  présent  pour  ce  bâtiment 
^'élèvent  à * 80,000    ^ 

*»  M.  TArchitecte  propose  d'y  ajouter,  pour  sup- 
plément de  casiers  dans  les  salles  d'archives,  l'é-* 
tablissement  de  jalousies  aux  fenêtres  de  la  salle 
des  séances  du  Conseil-général,  la  fourniture  de 
décrottoirs  en  fonte  pour  les  portes  d'entrées  et  la 
construction  d*éperons  en  l^r  sur  les  murs  de  clô* 
ture  du  côté  de  la  rue  de  la  Pompe,  une  somme  de.    2,000    » 

f*  Les  travaux  silpplémehtaîres  me  paraissent 
avoir  un  degré  d'utilité  suffisant,  et'^la  dépense  to-  ' 
tôle  se  trouverait  ainsi  portée  à 82,000    •» 
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5ÛP  lesquels  il  a  été  alloué  en  trois  exercices  76,000  fr. 

»  J'ai  porté  à  mon  projet  de  budget  le  crédit  de  6,000  fr., 
nécessaire  pour  compléter  celui  de  82,000  fr.  Vous  jugerez 
sans  doute  convenable  de  Tallouer  dès  cette  année. 

»  J'espérais^ouvoir,  ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé  lors 
de  voire  session  de  4845,  vous  soumettre  la  liquidation  défi- 
nitive de  cette  entreprise  ;  mais  les  entrepreneurs  euxHnttéme» 
ne  se  sont  pas  encore  mis  en  mesure  de  réclamer  ;  elle  se  trouve 
donc  journée  à  ia  session  prochaine,  et  ne  fera  ressortir,  as- 
sure M.  Doisnard,  qu'un  excédant  de  dépenses  peu  considé- 
rable/ » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs ,  le  bâtiment  destiné  à  la  tenue  de  vos  séances 
et  au  dép^  des  archives  départementales  est  maintenant  dans 
tin  état  presque  complet  d'achèvement ,  ainsi  que  vous  pou- 
vez le  voir  vous-mêmes  ;  mais  pour  donner  à  ce  bâtiment  \e 
complément  des  choses  utiles,  pour  empêcher  la  détérioration 
des  archives,  parquets  et  peintures,  M.  l'Architecte  du  dépar- 
tement propose  d'ajouter  aux  travaux  désignés  aux  devis  pri- 
mitifs diverses  améliorations  comme  suit  : 

»>  4®  Un  supplément  de  casiers  dans  la  salle  des  archives  ; 

»  î^  L'établissement  de  jalousies  aux  fenêtres  de  la  salle 
des  séances  du  Conseil-général  ; 

^  3^  L'établissement  de  décrottoirs  eu  fonte  pour  les  portes 
d'entrées  ;  ^ 

»  4®  La  construction  d'éperons  en  fer  sur  les  murs  de  clôture, 
du  côté  de  la  rue  de  la  Pompe,  pour  garantir  de  Tt^scalade. 

Ces  divers  travaux  supplémentaires  ont  été  évalués  à  la 
somme  de  2,000  fr.,  suivant  le  détail  estimatif  présenté  par 
M.  TArchitecte. 

»  Les  dépenses  totales,  autorisées  jusqu'à  présent,  pour  la 
construction  de  ce  bâtiment  s'élèvent  à 80,000    » 

»  Et  au  moyen  dos  travaux  supplémentaires  de- 
mandés et  ci-dessus  indiqués,  évalues  à 2,000    » 
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la  dépense  totale  se  trouverait  portée  à 82,000    » 


sur  laquelle  somme  celle  de  76,000  fr.  a  été  déjà  allouée 
sur  les  trois  exercices  précédents,  et  il  resterait  à  créditer  celle 
de  6,000  fr.  pour  complément  de  la  dépense  que  M.  le  Préfet 
vous  demande  de  porter  au  budget  de  4847. 

»  Les  travaux  supplémentaires  ayant  paru  à  votre  Conmiis- 
sion  d'un  degré  sufiisant  d'ulilité  pour  cire  approuvés,  vous 
propose  de  le  faire,  ainsi  que  l'allocation  du  crédit  de  6,000  fr. 
proposée  par  M.  le  Préfet  pour  solder  la  dépense  totale,  éva- 
luée à  82,000  fr.,  dont  la  liquidation  définitive  sera  soumise  à 
totre  examen  à  la  session  prochaine.  » 
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Ces  coûduâims  sont  adoptées^  elle  créditde6,(H)0  ff .  porlè 
au  sous-cfaq^itre  xvi,  3®  sectiOB,  art.  4^%  est  ea  cooséquesiee 
approuvé. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

-  Messieiirs,  le  crédit  de  9,770  fr.,  voté  Tannée  dernière 
pour  l'entretien  des  bâtiments  départementaux,  est  réduit  cette 
année  d'une  somme  de  100  fr.  J'ai  fait  porter  cette  réduction 
sur  la  caserne  de  gendarmerie  de  Coutances  nouvellement 
.construite  et  qui  nécessitera  sans  doute  des  travaux  moins 
considérables  que  des  bâtiments  plus  anciens.  Toutes  les 
autres  allocations  relatives  à  l'entretien  restent  les  mêmes  et  la 
somme  de  9,670  fr.  que  je  vous  propose  d'allouer  au  budget 
de  1847  sera  ainsi  employée  : 

n  I^Surdevisoud'aprèsdesautorisationsspéciales,  6,37&fr., 
savoir  : 

f*  Préfecture 1 ,500  » 

n  Sous-préfectures 1,050  ^ 

n  Casernes  de  gendarmerie 670  » 

I»  Prisons 1 ,550  »» 

»  Cours  et  tribunaux 4 ,600  «» 

»  2°  Par  voie  d'abonnement  annuel  pour  l'entretien  des  cou- 
vertures, 2,632  fr.  80  c,  savoir  : 

•»  Préfecture 207  50 

»  Sous-préfectures 498    » 

n  Casernes  de  gendarmerie 366  90 

»  Prisons 505  50 

*•  Cours  et  tribunau^L 854  90 

»  Les  677  fr.  20  c,  qui  complètent  le  crédit  de  9,670  fr., 
forment  l'objet  de  deux  crédits ,  l'un  de  300  fr.  destiné  à  l'en- 
tretien d'un  réverbère  à  la  porte  de  l'hôtel  de  la  préfecture  ; 
l'autre,  de  377  fr.  20  c,  est  une  réserve  pour  les  couvertures 
dans  le  cas  où  des  besoins  extraordinaires  viendraient. à  se 
révéler  en  dehors  des  conditions  du  bail  d'entretien  à  forfait.** 

Le  Conseil  adopte  ces  propositions  et  alloue  en  conséquence 
les  crédits  ouverts  aux  sept  premiers  articles  du  sous-chapitre 
i^"",  section  l""*^. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

<«  Messieurs,  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  Valognes  et 
le  Conseil  de  cet  arroodissement  renouvellent  les  demandes 
qu'ils  avaient  faites  Tannée  dernière  pour  l'entretien  et  l'amé- 
nagement de  quelques  parties  du  tribunal  de  cette  ville.  Ces 
travaux,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  indiquer  le  détail  dans 
mon  rapport  de  1845 ,  ont  été  ajournés  par  vous ,  conformé- 
ment à  ma  proposition,  et  j'aurais  été  disposé  à  vous  demander 
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de  voter  rallocation  de  3,500  fr.  nécesdffire  pour  les  exécuter, 
si  les  ressources  du  budget  étaient  restées  les  mêmes  qu'eu 
4845.  Mais  la  multipUeité  des  travaux  en  cours  d'exécution, 
que  nous  ne  pourrons  doter  d'ailleurs  q«e  d'allocations  insuffi- 
santes, ne  permet  pas  qu'il  ea  soit  entrepris  cette  année  qui 
n'aient  un  caractère  d'exlrâme  urgence.  Je  me  vois  donc  -et 
regret  contraint  de  vous  proposer  de  surseoir  encore  a  l'exa- 
men du  devis  pressente  en  1 845  par  M,  ^oisnard  et  au  vote 
d'un  crédit. 

•»  Le  tribunal  civil  de  Valognes  ne  sera  compris  à  mon  projet 
de  budget  (dette  départementale  ordinaire)  que  pour  une  somme 
de  SSO  fr.  acquittée  en  1840,  par  l'an  de  vous ,  M.  Gisles  \  qui 
voulut  bien ,  dans  un  cas  de  force  msgeure ,  faire  l'avance 
des  fonds.  Il  résulte  des  explications  de  l'Architecte  que, 
81  cette  dette  n'a  pas  fait  dans  une  des  sessions  précédentes 
l'objet  d'une  proposition  de  sa  part,  e'est  que  M.  Gisles  lui-même 
avait  négligé  d'en  réclamer  le  paiement.  Nous  ne  saurions, 
Biessieurs,  ajourner  plus  long-temps  le  remboursement  de  cette 
avance.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  dans  votre  précédente  session,  M.  le  Président 
du  tribunal  civil  de  Valognes  et  le  Conseil  d'arrondissement 
de  cette  ville  vous  avaient  adressé  une  demande  tendant  à  ob- 
tenir une  somme  de  3,500  fr.  pour  faire  face  à  la  dépense  à 
laquelle  devait  s'élever  le  prix  de  plusieurs  objets  nécessaires 
pour  l'entretien  et  l'aménagemetit  de  ce  tribunal.  Vous  trou- 
vâtes convenable  alors  d'ajourner  l'allocation  de  cette  somme. 
Aujourd'hui,  on  vous  renouvelle  la  même  demande,  mais  M.  le 
Préfet,  tout  en  regrettant  que  la  multiplicité  des  travaux  en 
cours  d'exécution  ne  permette  pas  d'en  entreprendre  d'autres 
cette  année,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  caractère  d'extrême  ur- 
gence ,  vous  propose  de  surseoir  encore  à  l'examen  du  devis 
présenté  en  4  845  par  M.  Doisnard  et  au  vote  du  crédit.  Votre 
Commission  partage  l'opinion  de  M.  le  Préfet  et  vous  propose 
également  l'c^joumement. 

•»  La  Commission  des  travaux  publics  m'a  également  chargé 
de  porter  à  votre  connaissance  un  fait  qui  se  trouve  dans  le 
même  rapport  et  qui  se  représentera  dans  notre  budget  sous 
V  la  forme  de  crédit  et  au  titre  de  Dette  départementale  ordi- 
naire. M.  Gilles,  l'un  de  nos  collègues ,  avait ,  en  1840 ,  fait 
l'avance  d'une  somme  de  220  fr.  »  dont  le  paiement  était 
urgent.  Il  en  a  réclamé  le  remboursement  et  la  dette  étant 
constante  et  régulière,  il  y  a  lieu  de  l'acquitter.  Vous  approu- 
verez, sans  doute,  Messieurs,  le  crédit  ouvert  au  budget  à  cet 
effet,  et  vous  trouverez  convenable  do  renvoyer  cette  affaire  à 
la  Commission  des  finances  pour  en  suivre  l'exécution.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  crédit  de  220  fr.,  inscrit 
au  sous-chapitrc  xv,  art.  5  de  la  1  ^^  section,  est  alloué. 


—  96  — 
Rapport  de  M.  le  Préfet  :  « 

t^&lais-dc-  <«  Messieurs ,  j'ai  fait  figurer  à  mon  projet  de  budget  pou]" 
justice  l'exercice  1 847  un  crédit  de  5,000  fr.  à  valoir  suc  une  somme 
d  Avranchcs.  j^  ^3  5^0  fr,  reconnue  nécessaire  par  M.  l'Architecte  du  dé- 
partement pour  la  restauration  de  quelques  parties  impor^ 
tantes  du  tribunal  civil  d*Avrancbes.  M.  le  Sous-Préfet  et  le 
Conseil  d'arrondissement  qui  ont  été  consultés  sur  les  travaux 
qu'on  propose  d'entreprendre  en  ont  reconnu  toute  Tutilité, 
tome  Turgenee,  et  expriment  l'avis  qu'ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  ajournés. 

"  Toute  la  partie  intérieure  de  l'édifice  est  parfaitement- ap- 
propriée au  service  du  tribunal,  aussi  n'y  a-t-Û  lieu  d'exécuter 
aucun  travail  de  décoration  ou  d'aménagement. 

»  On  demande  seulement  4^  la  réfection  complète  de  toutes 
les  menuiseries  extérieures  du  bâtiment;  2^  la  réparation  en 
grand  de  la  chfirpente  et  du  plancher  au-dessus  des  combles 
de  la  salle  d'audience  ;  3^  enfin  la  fourniture  et  la  pose  de 
gouttières ,  de  tuyaux  de  conduite  et  de  gargouilles  pour 
remplacer  ceux  qui  existent  et  qui  sont  dans  un  état  tel  de 
détérioration  qu'il  n'est  plus  possible ,  à  l'aide  du  fonds  d'en- 
tretien, d'empèober  l'infiltration  des  eaux  pluviales. 

•  Ces  travaux,  amsi  que  le  fait  du  reste  remarquer  M.  l'Ar- 
chitecte, sont  tous  de  conservation,  et  vous  reconnaîtrez  sans 
doute  avec  moi  que  leur  exécution  ne  saurait  être  retardée.  *• 

Rapport  de  la  Commission  : 

-  Messieurs,  M.  le  Président  du  tribunal  d' A vranches  demande 
avec  instance  que  des  travaux  assez  importants  soient  faits  au  pa- 
lais-de-justice. Us  sont  tous  urgents  et  ont  pour  but  la  conser- 
vation de  l'édifice.  Ils  consistent  ^^  dans  le  renouvellement 
des  croisées,  des  persiennes  et  autres  fermetures  extérieures 
de  l'édifice  ; 

•  2*  Dans  l'établissement  de  gouttières ,  cheneaux  ,  gar- 
gouilles et  tuyaux  de  descente  pour  la  conduite  des  eaux  ; 

•  3**  Dans  le  renouvellement  d'une  partie  de  la  charpente 
de  Tancien  comble ,  au-dessus  de  la  salle  d'audience  et  des 
plancher  et  plafond  pratiqués  sous  ce  comble  ; 

»  i^  Dans  le  remplacement  de  deux  poutres  rompues,  la 
consolidation  du  plancher  et  l'établissement  de  casiers  dans 
le  greffe  et  les  archives ,  le  dallage  de  murs  de  clôture  en 
pierre  granitique  ; 

•>  5^  Enfin  dans  la  construction  d'une  porte  à  l'entrée 
principale  du  palais^e-justice  ,  le  ravalement  de  l'escalier 
et  appropriation  de  l'antichambre  qui  précède  la  salle  d'au- 
dience. 

•»  Le  Sous-Préfet  et  le  Conseil  d'arrondissement,  consultés 
sur  ces  travaux,  en  reconnaissent  la  nécessité  et  l'urgence. 
•    «  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'ap*- 
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prouver  le  crédit  de  13,600  fr.  demandé  pour  faire  face  à  ces 
dépenses,  et  d'inscrire  pour  premier  à-<^omptc  5,000  fr.  au 
budget  de  4847. 

>»  Elle  vous  propose,  en  même  temps,  de  décider  qu'on  s  oc- 
cupera de  préférence  des  travaux  compris  dans  les  articles  2, 
3  et  4.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  crédit  de  5,000  fr., 
inscrit  à  la  l*"®  section,  sous-chapitre  1*%  art.  11,  est 
alloué. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs ,  les  travaux  de  grosse  réparation  exécutés  en 
1845  et  1846  à  la  caserne  de  gendarmerie  d'Avranches  ont  en- 
traîné un  excédant  de  dépenses  de  380  fr.  50  c.sur  les  prévi- 
sions du  devis  de  3,500  fr.  Cette  somme  ressort  de  la  liquida^ 
tion  présentée  par  M.  rÂrchitecte  du  département  et  des 
documents  justificatifs  qui  l'accompagnent.  Ces  différentes 
pièces  seront  placées  sous  vos  yeux. 

»  L'excédant  de  380  fr.  50  c.  représente  le  neuvième  de 
la  dépense  totale  et  m'a  paru  d'ailleurs  suffisamment  Justifié. 
J'ai  donc  Thonneur  de  vous  proposer  de  porter  cette  somme  a 
la  dette  départementale  ordinaire  (  sous -chapitre  xv  du 
budget).  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

-  Messieurs,  un  fonds  de  3,500  fr.  a  été  mis  en  1845  et 
4846  à  la  disposition  de  l'Administration  pour  faire  à  la  caserne 
de  gendarmerie  d'Avranches  diverses  répai*ations ,  telles  que 
rétablissement  d'enduits  rustiques  sur  les  façades,  l'étabhsse- 
ment  d'une  pompe  pour  abreuver  les  chevaux,  le  nivellement, 
le  pavage  et  la  clôture  des  cours. 

«  Le  métré  fait  régulièrement  a  porté  la  dépense  totale  à 
4,311  fr.  67  c,  laquelle  somme,  au  moyen  du  rabais  de 
10  %  consenti  par  l'entrepreneur,  se  réduit  à  3,880  fr.  30  c; 
ce  qui  fait  en  définitive  un  excédant  de  dépense  de  380  fr. 
50  c.  que  votre  Commission  vous  propose  de  porter,  conformé- 
ment à  la  proposition  qui  vous  en  est  faite ,  à  la  dette  départe- 
mentale, sous-chapitre  xv  du  budget.  »> 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  crédit  de  3,880  fr.  50  c . , 
compris  au  sous-chapitre  xv^  art.  2,  est  alloué. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs  ,  un  crédit  de  '500  fr.  vous  est  également  de- 
mandé ,  comme  en  1846,  pour  indemnités  de  literie  aux  gen- 
darmes extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les  six  mois  de  leur 
congé. 
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»  Je  n'ai  point  à  vous  proposer  cette  année  d'dllocaliond 
pour  travaux  neufs  aux  casernes  dont  ie  département  est  pro- 
priétaire. Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  réclame, 
il  est  vrai,  l'établissement  de  perfiÀernnes  à  la  caserne  de  cette 
ville  ;  mais  cette  demande,  toute  justifiée  qu'elle  est,  ne  parait 
pas  cependant  avoir  un  degré  d'urgence  tel  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  l'ajourner,  jusqu'à  ce  que  des  besoins  reconnus 
depuis  plus  long-temps  aient  été  satisfaits.  Le  Conseil  d'arron- 
dissement de  Cherbourg  demande  que  le  département  cons- 
truise dans  cette  ville  une  caserne  ;  vous  penserez ,  sans 
doute,  Messieurs ,  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  le 
département  pourra  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  pour  des 
constructions  d'une  semblable  importance,  lorsque  surtout  le 
casernement  actuel  est  parfaitement  convenable.  Il  est  possible 
d'ailleurs  que  l'application  d'une  législation  nouvelle  relative- 
ment au  système  pénitentiaire  mette  le  département  dans 
la  nécessité  de  reconstruire  en  grande  partie  ses  maisons  d'ar- 
rêt ;  les  dépenses  qu'il  y  aura  alors  lieu  d'entreprendre  ne 
permettront  pas  qu'un  autre  eipploi  soit  fait  des  ressources  dis-  ' 
pénibles. 

n  Le  crédit  de  18,500  fr.  affecté  auj  loyers  des  casernes 
de  gendarmerie  sera  suffisant,  en  <847,  pour  faire  face 
aux  augmentations  qui  pourraient  résulter  du  renouvelle- 
ment des' baux  de  quelques  casernes.  La  réserve  qui,  cette 
année,  était  de  4,370  fr.,  ne  sera  plus  cependant  en  1847  que 
de  515  fr.,  par  suite  de  l'élévation  du  loyer  des  casernes  de 
Granville,  de  Valognes  et  de  Beaumont.  Dans  les  deux  pre- 
mières de  ces  localités,  il  était  très-difficile  d'assurer  conve- 
nablement le  casernement  des  brigades,  et,  pour  y  parvenir,  j'ai 
dû  traiter  avec  les  propriétaires  des  seuls  bâtiments  disponi- 
bles et  suffisamment  appropriés  à  un  pareU  usage,  à  des  con- 
ditions moins  avantageuses  que  par  le  passé.  Le  tableau  ci-après 
indique,  au  surplus,  Messieurs,  le  montant  de  chacun  des  baux  : 
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Brecey 

GranvUle 

Pontorson 

La  Haye-Pesnel .* 

Saint- James 

Villedieu 

Beaumont 

Cherbourg 

Les  Pieux 

Saint-Pierre-Eglise 

A  reporter 


423 

1»  - 

700 

n 

475 

w 

<,200 

»» 

400 

n 

400 

n 

6,875 

n 
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maa 


NOMS  DES  BRIGADES. 


Seport.... 

Gavray 

La  Haye-du-Puits 

Périers 

Saint-Germain-sur-Ay 

LeTeiUeul 

Mortain .  .  ♦ 

SaiBt-Hilaire-du-Iïarcouet .... 

Saint-Pois 

Sourdeval 

Saint-Jean-de-Daye . 

Villebaudon 

Bncquebec 

Carteret. . . . . ., 

Portbail : 

Saiûte-Mèr^Eglise. 

Saint-Sauveur-le-Vicomle 

St-Vaast 

Valognes 


Total 

Le  crédit  ouvert  étant  de 
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DES  BAUX. 


6,875 
850 
i70 
900 
120 
350 
800 
570 
250 
600 
600 
800 
550 
iOO 
520 
650 
600 
800 

1,280 


n 

n 

n 

n 
n 
» 


n 
» 
n 
n 


n  y  a  excédant  de. 


17.985  n 
18,500  - 


515 
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Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  pour  loyers,  en  4847,  de  casernes  de  gendar- 
merie, un  crédit  de  18,500  fr.  vous  est,  comme  en  184Q,  de- 
mandé, ainsi  qu'un  autre  crédit  de  500  fr.  pour  indemnité  de 
literie.  Votre  Commission  des  travaux  publics,  chargée  deTexa- 
men  de  cette  double  demande,  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de 
Tadmettre  ;  elle  a  au  surplus  pensé  avec  M.  le  Préfet  qu'en 
présence  de  besoins  plus  pressants,  on  ne  devait  pas  prendre, 
quant  à  présent,  en  considération  celle  de  travaux  sollicités  pour 
quelques  établissements  de  même  nature  appartenant  au  dé- 
partement, ou  pour  nouvelles  constructions,  dont  la  nécessité 
De  lui  a  pas  paru  démontrée.  Elle  vous  propose,  en  conséquence, 
rallocation  seulement  des  deux  crédits  demandés  et  lé  renvoi 
à  Ja  Commission  de  finances.  <• 


Ces  conclusions  sont  adoptées  et  les  deux   crédits  de 
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48,500  fr.  et  de  500  fr,  proposés  au  sous-oliapffrf  v,  nrl.  i  cl 
3,  l*"^  section,  «ont  alloués. 

Sur  la  demaude  de  l'un  de  ses  membres  et  de  Tadhésion  de 

M.  le  Préfet,  le  Conseil  autorise  ce  magistrat  h  louer,  pour  le 

service  de  la  gendarmerie  de  Torigni,  une  cour  à  fumîer  dont 

elle  est  dépourvue,  et  à  prélever  le  njontant  dtt  loyer  sur  les 

'  fonds  alloués  à  l'art.  2  du  sous-chapitrc  v. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg  et  le  Conseil 
d'arrondissement  demandent  Texéoution  de  quelques  travaux 
pour  ITiôtel  de  la  sous-préfeclure.  J'ai  invité  M.  rArchitectc 
du  département  à  vériQer  en  quoi  ces  travaux  consisteraient  et 
à  établir  un  devis  de  la  dépense  qu'ils  devraient  occasionner. 
Elle  s'élèverait,  d'après  les  pièces  qui  vous  seront  communi- 
quées, à  la  somme  de  1 ,000  fr. 

«  Les  travaux  dont  il  s'agit  s'appliquent  :  4^  à  la  fourniture 
et  à  la  pose  d'une  grande  eheroinée  dans  le  salon  de  réception 
et  à  quelques  autres  travaux  d'appropriation  intérieure  de  très- 
peu  d'importance.  L'ancienne  cheminée  est  brisée  et  le  foyer 
est  depuis  long-temps  dégradé.  Cet  article  est  compris  au  de- 
vis pour  600  fr.; 

**  2^  Dans  la  pose  de  tuyaux  et  d'un  appareil  à  gaz  destiné  à 
éclairer  les  cours  de  la  sous-préfecture.. 

n  La  ville  et  tous  les  établissements  de  Cherbourg  jouissent 
maintenant  des  avantages  du  gaz  ;  il  parait  juste,  en  effet,  de 
mettre  la  sous-préfecture  à  même  d'en  profiter.  Il  est  bien  en- 
tendu d'ailleurs  que  l'appareil  serait  alimenté  aux  frais  d«  M. 
le  Sous-Préfet.  L'installation  de  Tappareil  cl  les  travaux  qu'elle 
Bécessitera  entraîneront  uo6  dépense  de  400  fr. 

♦»  J'ai  donc  inscrit  le  crédit  de  1 .000  fr.  dans  mon  projet  do 
budget,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  l'al- 
louer. 

•  J'ai  également  porté  au  sousrchapilre  xv  (dette  départe- 
mentale ordinaire)  une  somme  de  680  fr./ destinée  à  solder  un 
excédant  de  dépenses  qui  s'est  révélé  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux de  clôture  et  de  nivellement  de  la  cour  de  cet  hôtel.  La 
nécessité  dans  laquelle  M.  l'Architecte  du  département  s'est 
trouvé  de  prescrire  aux  abords  des  caves  des  travaux  supplé- 
mentaires m'a  paru  suffisamment  motivée  par  la  fréquence  des 
inondations  qu'occasionnait  l'abondance  des  eaux  pluviales.  « 

Rapport  de  la  Commission  : 

-  Messieurs,  deux  crédits,  Tun  de  i  ,000  fr.,  porté  au  projet 
de  budget,  i"^^  section,  sous-chapitrc  i^',  art.  4i,  et  destin&à 
faire  lace  aux  frais  d'élablissomcnt  d'une  cheminée  en  marbre 
ijaus  le  solw  do  réeoption  de  rbùtel  de  la  sous-préfeclure  dft 
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Cherbourg,  et  à  ceux  d'installation  d'un  appareil  d'éclairage  au 
gaz  dans  la  cour-d'houneur  de  cet  hôtel  :  l'autre  de  600  fr.,  fi- 
gurant au  çous-chapilre  xv  de  la  même  section,  art.  4,  pour 
solder  des  travaux  exécutés  audit  hôtel,  vous  sont  demandés. 
Votre  Commission  des  travaux  publics ,  qui  a  examiné  les 
pièces  à  l'appui  de  ces  demandes,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
les  admettre  ;  elle  vous  propose  en  conséquence  l'ouverture  de 
ces  deux  crédits  et  le  renvoi  à  la  Commission  de  finances.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  les  deux  crédits  indiqués 
dans  ce  rapport  sont  alloués. 

Raïqport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  je  n'ai  aucune  nouvelle  demande  à  vous  faire 
au  sujet  de  la  sous-préfecture  de  Mortain.  Les  travaux  qui 
avaient  été  reconnus  utiles  l'année  dernière  s'exécutent,  au 
moyen  du  crédit  de  1,500  fr  que  renferme  le  budget  de  l'ex- 
ercice courant. 

»  Je  crois  seulement  devoir  vous  faire  connaître  dès  cette  an- 
née, quoique  la  liquidation  ne  puisse  vous  être  dès-à-présent  pré- 
sentée, que  voué  aurez  à  solder  l'année  prochaine  une  dette 
pour  travaux  supplémentaires  exécutés  à  cet  édifice  par  les 
adjudicataires  des  premiers  travaux  qui  y  ont  été  entrepris 
après  Tacquisition  qui  en  fut  faite  par  le  département.  J'ignore 
encore  quel  sera  le  chiffre  de  cette  dette  et  les  circonstances 
qui  l'ont  motivée  et  qui  la  justifient  ;  je  n'avais  pas  l'honneur 
d'administrer  le  département  à  l'époque  où  elles  se  sont  révé- 
lées. 

n  J'aurais  désiré  pouvoir  vous  mettre  à  même  d'examiner 
cette  affaire  dans  cette  session  ;  la  liquidation  définitive  est 
préparée,  mais  les  entrepreneurs  entre  lesquels  des  difficultés 
se  sont  élevées,  ne  se  sont  pas  encore  entendus  et  n'ont  pas 
voulu  accepter,  par  suite  de  leurs  discussions  personnelles,  le 
règlement  proposé  par  M.  l'Architecte  du  déparlement.  » 

Le  Conseil  se  borne  à  déclarer  que  ce  rapport  sera  inséré 
au  procès- verbal. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  depuis  que  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
pour  la  construction  du  nouveau  palais^de-justice  de  Mortain 
ont  été  levées,  les  travaux  ont  été  entrepris  et  sont  poursuivis 
avec  une  assez  grande  activité.  Les  crédits  votés  jusqu'à  ce 
jour  seront  facilement  dépensés,  et  au-delà  même,  dans  la  cam- 
pagne actuelle.  Je  ne  puis  donc  que  vous  proposer,  pour  que 
ces  travaux  soient  poussés  avec  la  même  rapidité  en  1847, 
d'allouer  au  budget  de  cet  exercice  une  somme  de  15,000  fr. 
'et  de  demander  qu'une  subvention  de  10,000  fr.  y  soit  appli- 
quée sur  le  deuxième  fonds  commun. 

8 


Sous-Préfec- 
ture 
de  Mortain. 


Palais-de- 
Ju'^lire 


—  102  — 

t*  M.  l'Architecte  (lu  département  présente  dans  son  rap- 
port, qui  sera  joint  à  celui-ci,  la  situation  de  cette  entreprise. 
Elle  fait  ressortir  un  excédant  de  dépense  sur  le»^  prévisions 
primitives  de  3,200  fr.  Voici  en  quoi  consiste  cette  augmen- 
tation : 

^  1^  Dépenses  supplémentaires  pour  fondations.  1,580    *> 
»  2®  Augmentation  des  dimensions  de  la  salle 

d'audience i  ,050    •• 

n  3^  Quote  part  du  département  dans  rétablisse- 
ment de  murs  de  soutènement  et  de  rampes  d'ac- 
cession        570    »' 

"  La  dépense  supplémentaire  pour  fondations  sera  justifiée 
par  les  documents  que  produira  M.  Doisnard.  Les  deux  autres 
sont  le  résultat  d'autorisations  que  j'ai  cru  devoir  accorder. 

•»  Le  30  avril  dernier,  en  effet,  Messieurs,  les  membres  du 
tribunal  de  Mortain  m'adressèrent  une  lettre  collective  dans 
laquelle  ils  me  signalaient  des  imperfections  qui,  selon  eux, 
existaient  dans  les  plans  de  l'Architecte  et  ils  insistaient  sur- 
tout pour  que  les  dimensions  de  la  salle  d'audience  fussent 
augmentées.  Après  m'ètre  fait  représenter  les  plans  et  m'ètre 
entouré  dequejques  renseignements,  je  pensai  d'abord  que  les 
dimensions  proposées  étaient  suffisantes  et  je  le  fis  connaître  à 
M.  le  Président  du  tribunal;  mais  ayant  eu  occasion  de  visiter 
moi-même  les  lieux,  j'ai  consenti,  d'après  les  explications  qui 
m'ontété  fournies  par  les  magistrats  qui  composent  le  tribunal 
et  l'assurance  qui  m'a  été  donnée  par  M.  Doisnard  que  l'augmen- 
tation de  dépense  serait  peu  importante,  à  autoriser  l'agran- 
dissement réclamé. 

n  Les  déblais  considérables  faits  pour  rétablissement  du 
palais-de-Justice  dont  il  s'agit  ont  rendu  les  jardins  voisins  de 
l'emplacement  de  celte  construction  d'une  accession  presqu'im- 
possible.  Des  réclamations  se  sont  produites,  les  intéressés 
ont  demandé  que  le  département  élevât  des  murs  de  soutène- 
ment et  des  rampes  en  escaliers  pour  l'exploitation  de  ces  jar- 
dins. Par  suite  de  l'instruction  à  laquelle  ces  réclamations  ont 
été  soumises,  j'ai  reconnu  qu'il  était  juste  que  le  département 
exécutât  ces  travaux,  mais  à  la  charge  par  les  propriétaires 
qui  en  profileraient  d'y  contribuer  pour  les  3/7  de  la  dépense. 
La  somme  do  570  fr.  représente  la  part  qui  resterait  au  compte 
du  département. 

f*  Les  adjudicnloires  demandent  également  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé une  indemnité  à  raison  du  long  délai  qui  s'est  écoulé 
entre  le  jour  de  leur  adjudication  et  Tépoque  a  laquelle  il  a  été 
possible  de  les  mettre  en  ouvrage.  Ils  motivent  cette  deman- 
de sur  ce  que,  pendant  cet  intervalle  de  près  de  4  années,  le 
prix  des  granits  qu'ils  doivent  employer  en  grande  quantité 
dans  la  construction  du  tribunal  de  Mortain,  s'est  élevé  dans 
des  proportions  extraordinaires  et  qu'ils  ont  été  obligés,  par 
suite  de  l'inexécution  des  travaux,  de  résilier  les  marchés  qu'ils 
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avaient  passés  en  1 S42  avec  les  propriétaires  des  carrières 
granitiques.  Ils  évaluent  à  un  quart  l'augmentation  survenue 
sur  le  prix  de  ces  matériaux  depuis  la  rédaetj^n  du  devis.  M. 
le  Maire  de  Lou vigne,  commune  où  sont  situées  les  carrières, 
dans  un  certiOcat  qui  sera  mis  sous  vos  yeux  avec  la  réclama- 
tion des  sieurs  Refiouf  et  Cailly,  atteste  l'exactitude  de  cette 
évaluation.  M.  rArchitecte  du  département,  auquel  j'ai  deman- 
dé à  cet  égard  des  renseignements  et  son  avis,  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité^  mais  il  Ta  calculée  à  un  taux 
beaucoup  trop  élevé.  J'estime  qu'il  serait  juste,  à  cause  des 
circonstances  toutes  particulières  où  se  sont  trouvés  placés 
ces  entrepreneurs  par  suite  du  retard  exceptionnel  apporté 
dans  les  travaux  et  qui  n'est  nullement  de  leur  fait,  de  leur 
accorder  une  indemnité  équivalente  au  quart  de  la  dépense 
que  devait  occasionner,  d'après  le  devis,  la  fourniture,  la  pose 
et  la  taille  des  granits. 

«  V^ous  examinerez.  Messieurs,  si  les  circonstances  que  je 
viens  de  rappeler  justifieraient  suffisamment  l'allocation  d'une 
indemnité.  Cette  question  est  très-délicate,  elle  établira,  si  elle 
est  résolue  affirmativement,  un  précédent  d'une  certaine  gra- 
vité et  qui  pourra  peut-être  être  invoqué  plus  tard  dans  des 
cas  analogues. 

"  Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  croyez  devoir  accorder  celte 
indemnité,  voici  comment  il  me  semblerait  convenable  de  ré- 
tablir : 

"  Le  mètre  cube  de  granit  est  évalué  au  devis,  transport  et 
pose  compris,  à • IW  Oi*' 

»  Les  entrepreneurs  réclament  une  augmenta- 
tion du  quart  sur  cette  estimation,  soit  par  mètre 
cube 12  51 

n  Et  comme  le  cube  de  granit  à  employer  est, 
tf  après  le  rapport  de  M.  rArchitecto,  de 261  "IS*" 

»»  Il  s'en  suivrait  qu'il  y  aurait  à  payer  aux  en- 
trepreneurs une  somme  de \ 3,267  36 

qui  serait  mandatée  à  leur  profit  soit  sur  les  fonds  des  travaux 
pendant  le  prochain  exercice,  soit  lors  delà  liquidation  défini- 
tive de  l'eutreprise.  *» 

La  Commission  des  travaux  publics  se  borne  à  proposer 
Fadoption  des  crédits  proposés  par  M.  le  Préfet  et  l'émission 
du  vœu  que  rallocatio»  de  10,000  fr.,  que  ce  magistrat  se 
propose  de  réclamer  sur  le  deuxième  fonds  commun ,  soit  ac- 
eordée. 

Un  membre  fait  observer  que,  sans  compromettre  l'accélé- 
ration  désirable  de  la  construction  du  tribunal  de  Mortain,  on 
pourrait  diminuer,  dans  une  certaine  proportion,  le  crédit  de 
1 5,000 fr. ,  inscrit  à'Tart.  6  du  sous-chapitre  xvi  de  la  2* 
section,  ou  celui  porté  en  Tétat  d'emploi  sous-chapitre xvi,  et 
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ronsacrer  le  montant  de  cette  réduction  au  paiement,  différé 
d'une  manière  si  préjudiciable  pour  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux de  la  sousjpréfecture  d'Avranclies ,  du  prix  de  ces  tra- 
vaux. 

Un  autre  membre  s'oppose  à  cette  réduction  en  se  prévalant 
de  l'influence  fâcheuse  et  inévitable  qu'elle  exercerait  sur 
l'achèvement  impatiemment  attendu  du  nouveau  tribunal, 
en  ajoutant  que  les  intérêts  départementaux  seraient  affectés 
par  la  lenteur  de  la  construction,  à  cause  de  l'indemnité  de 
logement  accordée  à  la  gendarmerie  tant  qu'elle  ne  pourra 
occuper  l'ancien  tribunal. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  M.  le  Préfet  en  ses  obser- 
vations, et  en  se  préoccupant,  surtout,  des  inconvénients  graves 
à  résulter,  pour  le  service  administratif,  du  retard  que  l'entre- 
preneur des  travaux  de  la  sous-préfecture  précitée  serait  au- 
torisé à  apporter,  à  défaut  de  versement  de  l'à-compte  réclamé, 
dans  la  livraison  de  cette  sous-préfecture, 

Arrête  que  le  crédit  de  10,000  fr.  ouvert  au  sous-chapitre 
XVI  de  l'état  d'emploi  des  fonds  libres  de  1846,  sera  réduit 
de  3,000  fr.,  et  que  cette  dernière  somme  sera  employée  au 
solde,  jusqu'à  due  concurrence,  des  travaux  de  la  sous-préfec- 
ture. 

Le  Conseil  se  réserve  de  compléter  l'à-compte  de  7,000  fr. 
àTerser  à  l'entrepreneur  aux  dépens  des  autres  allocations 
comprises  au  projet  de  budget  sur  lesquelles  il  n'a  point  encore 
été  pris  de  résolution. 

Le  Conseil,  qui  a  pris  connaissance  des  réclamations  des 
adjudicataires  de  la  construction  du  palais-de-justice  de  Mor- 
tain,  prenant  en  considération  les  longs  délais  apportés,  en  de- 
hors de  leur  volonté  et  par  des  incidents  imprévus,  à  l'appro- 
bation de  leur  adjudication  et  à  l'exécution  des  travaux ,  dé- 
clare, tout  en  tenant  compte  des  Ans  de  non-recevoir  ou  des 
objections  qui  pourraient  sortir  des  termes  de  l'adjudicatioD 
contre  la  réclamation  des  sieurs  Cailly  et  Renonf,  leur  accor- 
der, par  esprit  d'équité,  une  allocation  de  3,267  fr.  36  c, 
mais  à  la  condition  formelle  quecette  allocation  exceptionnelle 
éteindra  de  leur  pïrt  toute  prétention  d'indemnité  fondée  sur 
les  faits  ou  considérations  invoqués  daas  la  pétition  du  1 7  lé- 
vrier 1846  ou  qui  se  rattacheraient  aux  conséquences  du  re- 
tard apporté  jusqu'à  ce  jour  dans  l'exécution  des  travaux  dont 
il  s'agit. 

Cette  somme  de  3,267  fr.  36  c.  sera  mandatée  à  leur  pro- 
fit, comme  l'a  proposé  M.  le  Préfet,  soit  sur  les  fonds  des  tra- 
vaux pendant  le  prochain  exercice,  soit  lors  de  la  liquidation 
définitive. 
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La  séance  géDérale  est  levée  et  renvoyée  au.  lendemain  à 
3  heures. 

5i^:RiH0DBT,  président,  le  Ch**  d^Axgbrtiilb,   Bodvattirr*, 

GUERIN-FOMTAN,  GlStES,  V^  BoifNBllAlIfS,  SUKSEOIS,  L.  Lk 

Marinbl,  J.  Assblin,  Digubt,  H^  ^ihouet  ,  Lbfbbvae, 

G^  DU  MONCBL,  ROBlN-PRET ALLÉE,  A.ThBROCLOE,  CLBMBNT, 

Le  Pesant,  G.  Lamachr,  Fbrré-dbs-Fbrris.  Cabart,  J.  Le- 
vom,  J.  Noël,  avocat  ;  L.  Havin,  Le  Cocrtois-de-Stb-Co- 
LoiDB,  Alex.  DE  TocQCETaLE^  et  Bloubt,  secrétaire. 


r 

Séance  du  47  Septembre  1846. 
A  3  heures  la  séance  générale  est  ouverte. 

Sont  présents  : 

MM.  Rihouet,  président,  Asselia,  Bonnemains,  Bouvattier, 
Cabart,  Clément,  Clérel  de  Toafueville,  d'Auvrecher-d'An- 
gerville,  Diguet,  du  Moncel,Ferré-des-Ferris,  Gisles,  Guerin- 
Fontan,  Havin,  Lamache,  Le  Courtois-de - Ste-Colombe , 
Laumondais,  Lefebvre,  Le  Harinel,  Le  Marois,  Le  Noir,  Le 
Pesant,  Noël,  Rihouet  (H^*),  Robin-Prévallée,  Sanson-Lava- 
lesquerie,  Surseois,  Théroulde,  et  Blouet,  secrétaire. . 

H.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu  et  adopté. 

Un  membre  soumet  au  Conseil  la  proposition  suivante  : 

«  Messieurs,  lorsque  Napoléon  ordonna  la  construction  du    Administra- 
pont  du  Vey,  Tingénieur  du  Calvados  fut  chargé  de  ce  travail,       |'°°  <*« 
et  pour,  écarter  tous  les  obstacles  xpii  pourraient  venir  entra-      '  d^e  u 
ver  la  marche  de  l'ouvrage ,  les  deuK  rives  de  la  Vire  furent    Basse-vire. 
confiées  à  Tadministration  du  Préfet  du  Calvados.  L'empire 
des  circonstances  fit  tolérer  cette  anomalie.  IL  y  a  plus  de  20 
ans  que  le  pont  est  terminé,  la  rive  gauche  de  la  Vire  devrait 
donc  être  rentrée  sous  l'administration  du  Préfet  dé  la  Manche; 
cependant  il  n'en  est  pas  ainsi. 

n  Dans  les  hivers  désastreux  où  les  flots  de  la  mer  ont  ra- 
vagé la  côte  de  l'Est  de  notre  département,  la  surveillance  et 
les  secours  du  Préfet  de  la  Manche  ont  été  répartis  du  cap  la 
Hague  jusqu'à  la  pointe  de  Brévands  ;  mais  ils  se  sont  arrêtés 
là.  Cependant  les  désastres  s'étaient  étendus  1  kilomètre  plus 
loin,  sur  la  côte  de  Beuze ville. 

»  Le  propriétaire  des  terreins  contigus  aux  digues ,  voyant 
que  le  Gouvernement  ne  prenait  aucune  mesure  pour  réparer 
ces  digues,  et  prévoyant  qu'une  nouvelle  irruption  de  la  mer 
pourrait  faire  pour  100,000  fr.  de  dégâts  dans  le  bas-pays  de 
lieuzeville,  mit  unatelier  de  terrassiers,  des  charrettes,  et  des 
gabarrcs  à  transporter  des  pierres  pour  réparer  les  digues.  Il 
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n'y  a  que  la  plat6*fonne  deatinée  à  recevoir  des  pieoes  de  ca- 
non,  (pii  n'est  point  rétablie. 

»  Certainement,  si  la  rive  gauche  de  la  Vire  n'était  pas  sous 
Tadministration  du  Préfet  du  Calvados,  cet  événement  n'eût 
pas  échappé  à  la  sollicitude  de  M.  Bonnet. 

»  En  4  835,  le  Préfet  du  Calvados  adressa  au  Maire  de  Beu- 
zevilîe  une  circulaire  pour  l'inviter  à  prévenir  les  bordiers  de 
la.  Vire  qu'il  se  transporterait  avec  une  Commission  composée 
du  Directeur  des  domaines,  de  l'Ingénieur,  etc.,  pour  déter- 
miner le  point  où  finissaient  les  alluvions  et  où  commençaient 
les  lais  et  relais  de  la  mer.  Le  Préfet  du  Calvados  voulait,  disait- 
il,  mettre  les  bordiers  à  même  de  lui  faire  leurs  observations. 
La  visite  de  la  Commission  devait  avoir  lieu  dans  le  mois  de 
mai,  la  lettre  me  fut  remise  dans  le  mois  de  juin. 

»  Un  ruisseau  sorti  des  coteaux  d'Auville,  après  avoir  four- 
ni d'eau  un  grand  nombre  d'abreuvoirs,  se  jette  dans  la  Vire; 
un  petite  porle-de-flot,  qui  garnissait  son  embouchure,  em- 
pêchait l'eau  salée  de  gâter  les  abreuvoirs.  L'Ingénieur  du 
pont  du  Vey  a  jugé  à  propos  de  la  détruire;  elle  fut  remplacée 
par  une  vanne  si  mal  construite  qu'elle  n'existe  plus.  L'eau 
salée  fait  le  plus  grand  tort  aux  abreuvoirs. 

f*  Les  propriétaires  ont  présentéune  pétition  au  Préfet  delà 
Manche  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  vanne  aux  frais 
de  l'Etat,  puisque  ses  agents  ont  détruit  l'ancienne  :  cette  pé- 
tition a  été  renvoyée  au  Préfet  du  Calvados. 

n  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  la  rive  gauche  de  la  Vire 
est  encore  soustraite  à  Tadministration  du  Préfet  de  la  Manche: 
vous  devez  apprécier  tout  ce  que  cet  état  de  chose  a  de  fâ- 
cheux pour  les  propriétaires  de  cette  portion  du  sol. 

*»  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  mettre  dans  vos  vœux 
la  demande  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  fasse  ren- 
trer la  rive  gaucho  de  la  Basse-Vire  sous  radministration  du 
Préfet  de  la  Manche.  « 

Le  Conseil,  appréciant  ta  gravité  des  inconvénients  signalés 
à  son  attention,  émet  le  vœu  que  la  rive  gauche  de  la  Basse- 
Vire  rentre,  le  plus  prochainement  qu'il  sera  possible ,  sous 
radministration  et  la  surveillance  de  M.  le  Préfet  de  la  Manche. 
II. provoque,  à  cet  effet,  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
et  du  Gouvernement  les  mesures  ou  la  décision  propres  à  as- 
surer l'urgeule  réalisation  de  ce  vœu. 

Port  d'isigny.  Le  Conseil  émel  en  même  temps  le  vœu  que  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  assure  le  prompt  achèvement  des  travaux 
du  port  d'isigny. 

Chemin  M.  le  Président  doane  communication  au  Conseil  de  pièces 

«ï^^Jjy^^Jâ    et  documents  déposés  par  M.  le  Préfet  et  relatifs  i  *  à  un  chan- 
du-iiarcôîTcl    g^ment  de  direction  au  chemin  u^  i)5  de  Juvigny  à  Sl-Hilaire^ 
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y  au  dessèchement  des  marais  de  Montmarlin.  Ces  pièces  et  Dessèchement 
documenta  sont  renvoyés  à  la  Commission  des  routes  et  chc-     *^®*  JJ*^^''*'* 

mtns.  Montmartin. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  un  certain  nombre  de  communes  traversées 
par  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  sim- 
plement intéressées  à  leur  confection,  ont  formé  des  demandes 
tendant  à  obtenir  le  dégrèvement  du  contingent  qu'elles  sont 
appelées  à  fournir. 

»  La  commune  de  ViUedieu  demande  non  seulement  à  être 
dispensée  de  contribuer  aux  frais  de  confection  du  chemin  n"* 
S6,  mais  sollicite  même  le  déclassement  de  ce  chemin.  Le 
Conseil  d'arrondissement  a  exprimé  un  avis  favorable  à  la  pre- 
mière partie  de  cette  demande,  et  je  pense  comme  lui  qu'elle 
66t  susceptible  d'être  accueillie.  Quant  à  l'importance  de  la 
ligne  en  elle-même  elle  ne  saurait  être  sérieusement  contestée 
et  son  classement  ne  peut  être  que  maintenu. 

»  La  commune  d'Âlleaume  demande  à  être  dispensée  de  con- 
courir aux  travaux  de  confection  du  chemin  n^  30,  à  raison 
de  l'éloignement  où  elle  se  trouve  de  cette  ligne.  Je  pense  avec 
le  Conseil  d'arrondissement  qu'il  convient  d'autant  mieux  de 
faire  droit  à  sa  demande  que  les  ressources  dont  elle  dispose 
pourront  être  employées  sur  le  chemin  n^  43  qui  traverse  son 
territoire. 

*>  La  commune  de  Hemeves  soUicite  le  dégrèvement  du  con- 
tingent qu'elle  doit  au  chemin  n®  3.  Le  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Valognes  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  re- 
mise d'une  journée  de  prestation.  Je  ne  puis  partager  cette 
o{Hnion,  parce  que  le  chemin  n'est  pas  terminé  sur  les  com- 
munes de  Flottemanville  et  d'Urvine  qui  la  limitent. 

Il  en  est  de  même  de  la  commune  d'Octeville-la-VeneUe  qui 
contribue  aux  frais  de  confection  du  chemin  n^  4.  Il  ne  pourra 
lui  être  fait  de  remise  qu'en  1848,  époque  à  laquelle  ce  che- 
min aura  été  amené  à  l'état  complet  d'entretien. 

n  La  commone  de  Montaigu  sollicite  le  dégrèvement  des  3 
centimes  spéciaux  qu'elle  fournit  au  chemin  n^  4.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'avoir  égard  à  cette  demande  ainsi  que  le  Conseil  d'ar- 
rondissement l'a  reconnu  lui-même. 

»  La  commune  de  Liesville  demande  à  être  dispensée  de 
contribuer  au  chemin  n^  32.  Cette  demande,  qui  n'est  fon- 
dée sur  aucun  motif  sérieux,  ne  peut  être  accueillie,  et  bien 
que  le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  l'ait  appuyée  d'un 
avis  favorable,  je  vous  proposerai  de  la  rejeter. 

**  Je  vous  propose,  au  contraire,  d'affranchir  la  commune 
de  Flottemanville-Hague  de  toute  contribution  au  chemin  n<> 
<*"",  à  la  confection  duquel  elle  n'est  nuUeraent  intéressée. 
C'est  également  l'avis  exprimé  par  M.  le  Sous-Préfet  et  le  Con- 
seil d'arrondissement. 


Chemins 

de  grande 
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»  Les  communes  de  Coulouvray,  Boisyvon,  Saint-Maur-des- 
Bois  et  la  Chapelle-Cécelin  fondent  leur  demande  en  dégrève- 
ment du  contingent  qu'elles  sont  appelées  à  fournir  au  chemin 
n^  42,  sur  Téloignement  des  travaux  actuellement  en  cours 
d'exécution.  Le  motif  que  ces  communes  déduisent  mérite 
d'être  pris  en  considération  et  il  conviendra  de  n'exiger  d'elles 
à  l'avenir  qu'une  contribution  en  argent. 

«  Les  communes  des  Loges-Marchis,  Saint-Martin  de  Lan- 
délies  et  Saint-Brice-de-Laudelles  demandent  aussi  à  être  di^ 
pensées  de  contribuer  .à  la  confection  du  chemm  n®  9.  Cette 
demande  ne  saurait  être  accueillie,  puisqu'il  reste  encore  des 
travaux  neufs  et  d'entretien  à  exécuter  sur  leurs  territoires. 

»  La  commune  de  Gerville  sollicite  la  remise  de  2  centimes 
spéciaux  qu'elle  fournit  au  chemin  n^  51.  Ce  chemin  lui  est 
d'une  trop  grande  utilité  pour  qu'il  soit  possible  d'accueillir  sa 
demande  et  je  vous  propose  de  la  rejeter. 

f*  La  commune  de  Fleury  demande  à  être  dispensée  de  con- 
courir à  la  confection  du  chemin  n®  29,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  besoin  de  ce  chemin.  Celte  demande  ne  me  parait  pas 
admissible;  toutefois  il  y  a  lieu  de  ne  lui  imposer  qu'un  faible 
contingent,  et  je  tiendrai  compte  dans  ce  sens  de  la  réclama- 
tion formée  par  son  Conseil-municipal. 

f*  La  commune  de  Sacey,  qui  contribue  à  la  confection  du 
chemin  n®  28  ne  paraît  nullement  fondée  à  obtenir  le  dégrève- 
ment qu'elle  sollicite.  Je  vous  propose  de  décider  qu'il  n'y  a 
a  pas  lieu  d'accueillir  sa  demande. 

n  La  commune  de  Beaucoudray  demande  à  être  dispensée 
de  concourir  aux  travaux  de  confection  et  d'entretien  du  che- 
min n®  6.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  cette  demande.  Je  ne  puis  partager 
l'opinion  du  Conseil  d'arrondissement.  Les  habitants  de  Beau- 
coudray se  servent  fréquemment  dudit  chemin  pour  aller  cher- 
cher des  engrais  de  mer,  et  en  raison  de  ce  degré  d'utilité,  il 
me  parait  juste  de  la  maintenir.  Toutefois,  à  raison  de  la  modi- 
cité extrême  de  ses  ressources,  je  suis  disposé  à  réduire  son 
contingent  au  chiffre  le  plus  bas  possible. 

»  La  commune  de  Pont-Hébert  est  aujourd'hui  peu  intéres- 
sée au  chemin  n®  50  et  le  Conseil  d'arrondissement,  dont  je 
partage  l'avis,  pense  qu'il  y  a  lieu  de  la  dispenser  de  contri- 
buer aux  travaux  de  confection  et  d'entretien  de  cette  ligne. 
Je  vous  propose  en  conséquence,  Messieurs,  d'accueillir  sa 
demande  et  de  décider  qu'elle  sera  retranchée  du  tableau  des 
communes  appelées,  comme  intéressées,  à  concourir  à  Texé- 
cution  desdits  travaux.  » 


Rapport  delà  Commission  : 

«  Messieurs,  quelques  communes,  traversées  par  des  che- 
mins de  grande  communication  ou  intéressées  à  la  confectioa 
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de  ces  chemins,  demandeut  à  être  dégrevées  du  contingent  qui 
leor  a  été  assigné. 

»  Votre  Commission  des  routes  et  chemins  a  examiné  avec 
une  scrupuleuse  attention  ces  réclamations.  Elle  voas  propose 
diverses  résolutions  qui  ne  sont  pas  toutes  conformes  à  l'avis 
de  l'Administration  :  en  les  soumettant  à  votre  approbation, 
elle  a  soin  de  mentionaner  lorsqu'elle  se  trouve  en  dissenti- 
ment, soit  avec  les  Conseils  d'arrondissement,  soit  avec  l'Ad- 
ministration départementale. 

»  La  commune  de  Villedieu  demande  à  être  dispensée  non 
seulement  de  contribuer  aux  frais  de  confection  du  chemin 
n*  56  (de  Cérences  à  Villedieu),  mais  encore  elle  réclame  le  dé 
classement  de  ce  chemin. 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  d^Avranches  et  M.  le  Préfet 
de  la  Manche  sont  d'avis  d'accueillir  la  première  partie  de  cette 
demande.  Votre  Commission  ne  partage  pas  cette  opinion  ;  elle 
croit  que  le  chemin  n^  56  est  d'un  certain  intérêt,  et  que,  bien 
qu'il  vienne  s'embrancher  à  2  kilomètres  1/2  de  Villedieu,  à 
Fleury,  sur  la  route  royale  n*  24  bis,  il  ne  serait  pas  vrai  de 
dire  que  cette  nouvelle  communication  plus  directe  ne  soit  pas 
utile  à  Villedieu,  qui  devient,  par  le  réseau  de  ces  routes,  un 
centre  plus  important,  et  qu'on  ne  peut  pas  davantage  dire  que 
ce  chemin  n'aboutisse  pas  à  Villedieu,  parce  qu'il  emprunte 
pendant  2  kilomètres  la  route  royale.  Votre  Commission  pense 
que  M.  le  Préfet,  en  déterminant  le  contingent,  devra  avoir 
égard  à  la  réclamation  de  la  commune  de  Villedieu  ;  mais  elle 
ne  croit  pas  qu'elle  doive  en  être  complètement  dégrevée. 

»»  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  demande  relative  au  dé- 
classement, d'accord  sur  ce  point  avec  l'Administration  et  le 
Conseil  d'arrondissement,  elle  vous  propose  de  la  repousser. 

«  La  commune  d'Alleaume  demande  à  être  dispensée  de  con- 
courir aux  travaux  de  confection  du  chemm  n^  30,  à  raison  de 
l'éloignement  où  elle  se  trouve  de  cette  ligne. 

>*  H.  le  Préfet  serait  disposé  à  faire  droit  à  sa  demande,  parce 
que  les  ressources  dont  elle  dispose  pourront  être  employées 
sur  te  chemin  n*  3  (de  Valognes  à  Saint-Pierre),  qui  traverse 
son  territoire. 

»  Votre  Commission  n'a  pas  partagé  l'avis  de  l'Administra- 
tton.  Elle  croit  que  la  commune  d'Alleaume  a  un  intérêt  au 
chemin  de  Montebourg  à  Quinéville  ;  c'est  la  voiç  qui  a  été  ou- 
verte à  une  partie  de  ta  commune  pour  aller  aux  engrais  de 
irer.  C'est  à  tort  que  le  Conseil-municipal  prétend  que  tous 
les  habitants  d'Alleaume  auraient  plus  d'avantages  à  aller  les 
chercher  à  Saint- Vaast  par  la  route  départementale  ;  la  simple 
inspection  de  la  carte  prouve  que  les  engrais  de  Quinéville  sont 
à  une  plus  grande  proximité.  Mais  comme  rintêrèl  est  minime, 
votre  Commission  vous  propose  de  recommander  à  M.  le  Pré- 
fet de  n'attribuer  que  la  plus  faible  partie  des  ressources  d'Al- 
leaume au  chemin  n**  30. 

»  La  commune  de  Hemcvez  sollicite  le  dcgrcvemenl  du  con- 
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lingent  qu'elle  doit  au  chemin  n^  3  (de  Valognes  à  Périers);  eHe 
se  fonde  sur  ce  que  les  travaux  à  faire  sur  son  territoire  sont 
terminés.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  est  d'avis 
de  lui  accorder  remise  d'une  journée  de  prestation.  Votre  Com- 
mission, d'accord  avec  M.  le  Préfet,  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion ;  elle  vous  propose  de  repousser  la  demande  de  la  com- 
mune de  Hemevez,  tant  que  les  travaux  ne  seront  pas  terminés 
sur  les  communes  de  FlottemanvilUe  et  d'Urville,  qui  là  limitent. 

n  H  en  est  de  même  de  la  commune  d'Octeville-la~Venelle, 
qui  contribue  aux  frais  de  confection  du  chemin  n^  4  ;  il  ne 
pourra  lui  être  fait  de  remise  qu'en  4  848,  époque  à  laquelle  ce 
chemin  aura  été  amené  à  l'état  complet  d'entretien. 

*»  La  commune  de  Montaigu  sollicite  le  dégrèvement  des 
3  centimes  spéciaux  qu'elle  fournit  au  chemin  n^  4  (de  Monte- 
bourg  à  Saint-Pierre-Eglise).  Votre  Commission  pense,  comme 
M.  le  Préfet  et  comme  le  Conseil  d'arrondissement,  qu'il  n^y  a 
pas  lieu  d'accueillir  cette  demande. 

n  La  commune  de  Liesville  demande  à  être  dispensée  de  con- 
tribuer au  chemin  n®  22  (de  Samt-Sauveur-lô-Vieomte  au 
Grand-Vey).  Le  Conseil- municipal  et  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment ne  font  valoir  pour  ce  dégrèvement  aucuns  motifs  sérieux. 
Votre  Commission,  d'accord  avec  M.  le  Prélet,  vous  propose 
de  repousser  cette  demande. 

n  M.  le  Préfet,  favorable  au  vceu  exprimé  pat  la  commune 
de  Flottemanville-Hague,  par  M.  le  Sous-Préfet  et  par  le  Con- 
seil d'arrondissement,  vous  propose  d'affranchir  cette  commune 
de  toute  contribution  au  chemin  n**  l**  (d'AuderviUe  à  Va- 
lognes). Votre  Commission,  vu  l'état  des  ressources  si  minimes 
de  cette  commune,  vous  propose  d'adhérer  à  son  vœu. 

»  Les  communes  de  Coulouvray,  Boisyvon,  Saint  Maur-des- 
Bois,  La  Chapelle-Cécelin  fondent  leurs  demandes  en  dégrève- 
ment des  2  journéesde  prestation  qu'elles  sont  appelées  à  four-  ' 
nir  au  chemin  n*>  12  (de  MorlainàVilledieu),  sur  l'éloignement 
des  travaux  en  covrs  d'exécution.  Votre  Commission,  comme 
M.  le  Préfet,  a  été  touchée  des  motifs  exprimés,  et  elle  émet 
le  vœu  qu'à  l'avenir  on  n'exige  de  ces  communes  qu'une  con- 
tribution en  argent. 

»»  Les  communes  des  Loges-Marchis,  Saint-Martin-de-Lan- 
delles  et  Saint-Brice-de-Landelles  demandent  à  être  dispensées 
de  la  confection  du  chemin  n<>  9  (de  Saint-Hilaire-du-Harcouet 
au  Mont-Saint-Michei).  Votre  Commission,  conformément  à 
l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  deMortain,  vous  propose  de 
recommander  à  l'Administration  la  réclamation  de  la  commune 
des  Loges-Marchis,  pour  qu'elle  soit  dégrevée  de  la  prestation 
en  nature,  et  de  rejeter  les  demandes  de  Saint-Marlin-de-Lan- 
delles  et  de  Safqt-Brice-de-Landelles. 

>»  La  commune  de  Gerville  sollicite  la  remise  de  2  centimes 
spéciaux  qu'elle  fournit  au  chemin  n^  51  (d'Angoville-sur-Ay 
au  hôvre  de  Saint-Germain).  Votre  Commission  pense,  comme 
M.  le  Préfet,  que  cette  demande,  qui  a  été  faite  tardivement  et 
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sur  laquelle  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  n'a  pu 
délibérer,  ne  doit  pas  être  accueillie. 

"  La  commune  de  Fleury  demande  à  être  dispensée  de  con- 
courir à  la  confection  du  chemm  n^  29" (de  ViUedieu  à  la  mer), 
sous  le  prétexte  que  ee  chemin  ne  lui  est  pas  utile.  Votre  Com- 
mission n'a  pu  admettre  ce  motif  ;  elle  a  pensé,  d'après  les  ex- 
plications qui  lui  ont  été  données,  que  la  majeure  partie  de 
ses  ressources  devait  être  appliquée  au  chemin  n^  56  (de  Vil- 
ledieu  à  Cérences),  qui  l'intéresse  davantage.  M.  le  Préfet, 
cQièsuUé,  a  fait  connaître  sa  détermination  de  n'imposer  que 
le  plus  faible  contingent  au  chemin  n^  39. 

»  La  commune  de  Sacey,  qui  contribue  à  la  confection  du 
chemin  n«  28  (d'Avranches  à  Rennes),  réclame  un  dégrève- 
ment. Les  motifs  qu'elle  émet  ne  paraissent  pas  fondés.  D'ac- 
cord avec  M.  le  Préfet,  nous  vous  proposons  de  ne  pas  l'ûc- 
cuetilir. 

»  La  commune  de  Beaucoudray  demande  à  être  dispensée 
de  contribuer  aux  travaux  de  confection  et  d'entretien  du  che- 
min n^  6  (de  Coutances  à  Tessy).  Le  Conseil  d'arrondissement 
de  Saint-Lo  est  d'avis  d'accueillir  cette  réclamation.  M.  le  Pré- 
fet la  repousse  comme  trop  absolue  ;  ce  magistrat  pense  que 
les  habitants  de  Beaucoudray  se  servent  fréquemment  de  ce 
chemin  pour  aller  chercher  des  engreiis  de  mer.  Votre  Com- 
mission croit  que  la  commune  de  Beaucoudray  se  sert  de  la 
route  départementale  n^  1 6  pour  aller  à  Bricqueville,  qui  est  un 
point  plus  rapproché,  chercher  les  engrais  de  mer  ;  elle  pense 
que  ses  relations  d'affaires  sont  toutes  à  Saint-Lo,  Tessy  et 
Tongni,  et  qu'il  est  juste  de  ne  la  faire  contribuer  que  très- 
faiblement  au  chemin  n**  6.  M.  le  Préfet  a  déclaré  devant  la 
Commission,  qu'à  raison  des  faibles  ressources  de  Beaucou- 
dray, il  était  disposé  à  réduire  son  contingent  au  chiffre  le  plus 
bas  possible. 

»  La  commune  de  Pont-Hébert  demande  le  dégrèvement  du 
contingent  qu'elle  paie  pour  le  chemin  n^  50  (de  la  route  royale 
n®  474  aux  roules  départementales  n**  9  et  n*  10).  L'Adminis- 
tration est  favorable  à  cette  réclamation.  Votre  Commission, 
Messieurs,  croit  que  la  commune  de  Pont-Hébert  a  intérêt  à  ce 
chemin  et  que  cet  intérêt  deviendra  immense  pour  elle,  si  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  passe,  comme  le  Conseil- 
général  en  a  été  d'avis,  au  pont  de  Saint-Fromond.  Elle  vous 
propose,  en  consécpience,  de  rejeter  la  demande  de  Pont-Hé- 
bert. » 

Toutes  les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  du  7  août  1 846  portait  que  les  Conseils-généranx  se- 
raient consultés  dans  la  même  session  sur  les  raodiflcations 
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qu'il  conviendrait  d'apporter  aux  dispositions  du  décret  du* 
1 6  décembre  1 811  sur  les  plantations  à  exécuter  le  long  des- 
routes  royales  et  départementales. 

**  Je  mis  cette  circulaire  sous  vos  yeux  à  l'ouverture  de  la 
session  en  réclamant  votre  avis,  mais  il  ne  fut  pas  donné. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  la  même  dépèche  en 
vous  priant,  Messieurs,  de  vouloir  bien  examiner  les  diverses 
questions  qu'elle  renferme  et  de  prendre  une  délibération  con-. 
tenant  vos  observations  et  propositions. 

»  Cette  circulaire  est  accompagnée  d'un  rapport  fait  sur 
son  objet  par  MM.  les  Ingénieurs  le  9  février  1846.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  routes  et  chemins  a  pris 
connaissance  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  du  rapport  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  sur  les  planta- 
tions à  faire  le  long  des  grandes  routes. 

**  M.  le  Ministre  pose  différentes  questions  auxquelles  nous 
vous  proposons  de  répondre  successivement. 

n  L'exécution  dans  le  département  de  la  Manche  du  décret 
du  16  décembre  1811,  qui  impose  aux  propriétaires  riverains 
des  grandes  routes,  à  titre  de  servitude,  l'obligation  de  les  bor- 
der d'arbres,  à  leurs  frais  et  sur  leurs  propres  fonds,  n'a  pas 
éprouvé  de  sérieuses  difficultés.  Votre  Commission  a  discuté 
divers  systèmes  qui  tous  présentaient  des  inconvénients  ;  elle 
ne  trouve  rien  de  mieux  que  le  décret  de  1 81 1  qui,  en  donnant 
une  ombre  salutaire  pour  les  voyageurs,  ne  permet  pas  que 
les  arbres  soient  assez  rapprochés  pour  nuire  au  bon  état  des 
routes.  Après  discussion,  elle  a  été  unanime  pour  ne  pas  laisser 
tomber  en  désuétude  le  décret,  et  elle  vous  propose  d'en  recom- 
mander Texécution  à  l'Administration. 

n  La  seconde  question  posée  par  le  Ministre  ne  lui  a  pas 
paru  devoir  surgir  dans  la  Manche;  il  n'y  a  pas  de  routes  assez 
larges  pour  qu'on  puisse  songer  à  les  planter  sur  le  sol  môme 
des  routes  ;  il  n'a  pas  paru  douteux  que  le  décret,  en  impo- 
sant aux  propriétaires  riverains  l'obligation  de  planter  sur  leur 
propre  fonds ,  n'a  pas  interdi  à  TAdministration  la  faculté  de 
planter  elle-même  sur  le  sol  des  routes,  toutes  les  fois  qu'elle 
le  jugerait  convenable. 

n  L'état  des  grandes  routes  de  la  Manche  ne  permettant  des 
plantations  sur  le  sol  même  des  routes  que  très-accidentelle- 
ment, votre  Commission  a  cru  qu'elle  n'avait  pas  de  solution 
à  vous  proposer  sur  des  questions  fort  difficiles  et  dont  la  dis- 
cussion ferait  perdre  beaucoup  de  temps. 
^  n  Votre  Commission  vous  propose  donc  simplement  de  ré- 
clamer Texécution  du  décret  de  1 81 1 .  *> 


Le  Conseil,  par  les  considérations  développées  dans  ce  rap- 
port, se  borne  à  réclamer  Texécution  de  ce  décret. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«*  Messieurs,  dans  la  première  partie  de  leur  session  de      Créaiîon 
l'année  courante,  les  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches,      «  **® 
de  Coutances   et  de  Saint-Lo  ont  renouvelé  le  vœu  qu'ils   d'enTœisirc- 
avaient  émis  déjà  plusieurs  fois  pour  la  création  d'un  Bureau       ment, 
d'enregistrement  au  chef-lieu  des  cantons  de  Sartilly,  de  C&^ 
risy-la-Salle  et  de  Percy. 

»  En  vous  soumettant  les  délibérations  prises  à  ce  sujet,  je 
ne  puis,  Messieurs,  que  me  référer  aux  observations  que  j'eus 
l'honneur  de  vous  présenter,  lors  de  votre  session  de  1 844, 
par  suite  de  plusieurs  demandes  formées  dans  le  même  but, 
et  sur  lesquelles  M.  le  Ministre  des  finances  a  statué. 

n  Les  considérations  que  je  faisais  valoir  alors  pour  le  re- 
jet de  ces  demandes,  subsistent  toujours;  j'ajouterai  seulement. 
Messieurs,  que  si  une  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  se- 
rait point  en  faveur  du  canton  de  Sartilly  pas  plus  qu'en  fa- 
veur du  canton  de  Percy  dont  une  récente  demande  a  été 
adressée  à  M.  le  Directeur-général  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  attendu  que  ces  cantons  ne  me  paraissent  nullement 
dans  les  conditions  de  pouvoir  l'obtenir,  mais  bien  bien  plu- 
tôt pour  celui  de  Cerisy-la- Salle,  dont  une  précédente  récla- 
mation a  été  néanmoins  rejetée  par  décision  du  18  janvier 
4844.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  dans  les  précédentes  sessions,  le  Conseil  avait 
émis  un  vœu  pour  la  création  d'un  Bureau  d'enregistrement 
dans  le  chef- lieu  des  cantons  de  Percy,  de  Sartilly  et  de  Ce- 
risj-la-Salle.  Cette  demande  n'a  pas  été  prise  en  considéra- 
tion par  M.  le  Ministre  des  finances,  parce  que  ces  localités  ne 
paraissaient  pas  être  dans  les  conditions  nécessaires  pour  exi- 
ger cette  création.  Votre  Commission  croit  devoir  cependant 
vous  proposer  de  renouveler  ce  vœu,  et  d'insister  particuliè- 
rement pour  que  Cerisy-la- Salle  soit,  le  plus  tôt  possible, 
doté  d'un  tel  établissement.  L'importance  de  ce  bourg  et  son 
éloignement  de  Coutances  sont  les  motifs  qui  le  recomman- 
dent à  la  sollicitude  du  Gouvernement.  La  principale  objection 
contre  la  demande  formée  par  cette  localité  paraîtrait  consis- 
ter daris  l'absence  d'un  logement  convenable  pour  le  Receveur; 
la  Commission  fait  observer  que  cette  objection  est  sans  fon- 
dement. » 

« 

Un  membre  du  Conseil  exprime  le  regret  du  vœu  de  pré- 
férence émis  par  la  Commission  et  par  M.  le  Préfet  lui-même 
en  faveur  de  Cerisy-la-Salle,  tout  en  persistant  dans  son  rap- 
port à  se  montrer  opposé  sous  un  point  de  vue  général  et,  en 
principe, à  la  création  de  nouveaux  Bureaux  d'enregistrement. 

M.  le  Préfet  répond  que  le  but  et  la  portée  de  son  rapport 
ont  été  mal  compris,  et  qu'il  est  si  peu  dans  ses  inlentions  de 
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favoriser  le  succès  d'aucune  des  demandes  dont  il  s'agit,  mémo 
de  celle  de  Cerisy-la-Salle,  qu'il  prie  le  Conseil- général,  avant 
de  procéder  à  l'appréciation  individuelle  de  ces  demandes,  de 
porter  son  attention  sur  la  situation  du  département  et  le 
nombre  considérable  de  ses  Bureaux  d'enregistrement,  el  d'ar- 
rêter en  principe  qu'il  s'abstiendra  de  donner  son  appui  à  toute 
demande  de  création  de  nouveaux  Bureaux.  M.  le  Préfet  a 
ajouté  que  si  le  Conseil  croyait  devoir,  néanmoins  émettre  un 
vœu  favorable  à  la  création  de  ces  Bureaux,  il  appellerait  la 
préférence  en  faveur  de  Cerisy-la-Salle. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  son  Président  et  après  avoir 
entendu  diverses  observations  sur  les  inconvénients  et  les 
avantages  de  la  multiplication  de  ces  Bureaux  dans  les  intérêts 
du  service,  du  Trésor  de  l'Etat  ou  ceux  des  populations,  refuse 
de  décider  en  principe  ou  d'une  manière  générale  qu'il  n'y  a 
lieu  de  donner  suite  à  la  demande  de  nouveaux  Bureaux  d'en- 
registrement. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  trois  demandes  mentionnées 
dans  le  rapport  de  sa  Commission,  il  émet  le  vœu  que  le  Gou- 
vernement autorise  la  création  prochaine  des  Bureaux  récla- 
més. 

Sur  la  demande  de  deux  de  ses  membres  et  suf  les  observa- 
tions de  M.  le  Préfet,  il  étend  l'application  du  même  vœu  aux 
communes  de  Barneville  et  du  Teillcul  dont  les  réclamations 
ont  reçu  l'instruction  en  pareH  cas  prescrite,  et  il  demande,  en 
conséquence,  qu'un  Bureau  d'enregistrement  soit  établi  au  chef- 
lieu  de  chacun  de  ces  deu^  cantons. 

Le  Conseil  ordonne,  sur  la  proposition  d'un  autre  membre, 
qu'il  sera  inséré  au  procès-verbal  que  la  question  générale  ou 
de  principe,  résolue  avant  le  vote  individuel  sur  les  demandes 
précitées,  l'a  été,  comme  le  constatent  les  notes  tenues  par  le 
Secrétaire,  à  la  majorité  de  i  3  voix  contre  1 1 ,  et  que  le  vœu 
de  la  création  de  chacun  des  Bureaux  sollicités  a  été  délibéré 
à  une  majorité  considérable. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  : 

«  Messieurs,  aprèsavoir  pris  connaissance  des  délibérations 
de  plusieurs  Conseils  d'arrondissement,  relativement  à  l'éta- 
blissement d'un  collège  royal,  votre  Commission  a  acquis  la 
conviction  que  l'instruction  secondaire  dans  le  département 
n'a  pas  reçu  toutle  développement  que  nécessitent  les  besoins 
du  pays.  En  effet  cette  demande  simultanée,  formée  par  des  in- 
térêts divers,  dans  un  même  but,  indique  suffisamment  que 
le  moment  de  créer  un  grand  *  établissement  d'instruction  se- 
condaire, destiné  à  devenir  le  centre  de  tous  les  autres,  est  arri- 
vée. L'étenduedu  département  de  la  Manche,  sa  nombreuse  po- 
pulation., l'aisance  progressive  desfamilles, justificntcette  de- 
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mande  ;  mais  votre  Commission  ne  possédant  pas  les  éléments 
d'appréciation  qui  pourraient  la  guider  dans  le  ehoi^c  du  lieu 
où  doit  être  fondé  rétablissement,  elle  vous  propose  seulement 
d'exprimer  un  vœu  pressant  pour  l'érection  d'un  collège  royal 
dans  le  département  delà  Manche,  n 

Le  Conseil,  frappé  avec  sa  Commission  de  la  gravité  des 
considérations  qui  appellent  la  création,  dans  le  vaste  départe- 
ment de  la  Manche,  d'un  collège  royal  qui  manque  aux  besoins 
de  sa  population,  émet  le  vœu  pressant  de  cette  création. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  une  proposition        Valeur 
vous  fut  faite  pour  vous  engager  à  exprimer  un  vœu  pour  que      imposable 
la  valeur  imposable  des  moulins  à  blé  du  déparlement  de  la  ^es 

Manche  soit  l'objet  d'une  nouvelle  expertise,  afin  qu'ilsne  paient       njoaiins, 
rimpôt  que  proportionnellement  à  leur  revenu  réel  actuel.  Cette 
proposition  fut  renvoyée  à  M.  le  Préfet  avec  prière  de  la  sou- 
mettre à  une  instruction  préalable.  Cette  instruction  a  eu  lieu  et 
la  question  vous  est  soumise  de  nouveau. 

»  Il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que  l'établissement  des 
minoteries  perfectionnées  a  causé  un  préjudice  notable  aux 
moulins  à  blé  ;  mais  il  résulte  des  observations  présentées  par 
M.le  Directeur  des  contributions  directes  que,  sous  le  point  de 
vue  des  patentes,  les  moulins  n'ont  pas  eu  à  souffrir  de  la  dé- 
préciation signalée,  parce  que  le  loyer  servant  de  base  au  droit 
proportionnel  n'est  pas  établi  sur  des  données  anciennes,  mais 
bien  sur  les  prix  actuels  de  location. 

»  Il  en  est  de  même  au  point  de  vue  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  puisque,  d'après  la  loi  constitutive  de 
cet  impôt,  les  locaux  affectés  à  l'exercice  du  commerce  ou  de 
l'industrie  en  sont  affranchis. 

»  Pour  ce  qui  est  de  la  contribution  foncière,  il  est  évident 
qu'elle  pèse  plus  lourdement  sur  les  moulins  depuis  l'établis- 
sement du  système  de  mouture  perfectionné,  et  il  serait  juste 
de  décharger  d'une  partie  de  l'impôt  ce  genre  de  propriété  ; 
mais,  pour  le  faire  avec  équité,  il  faudrait  réviser  l'évaluation 
de  toutes  les  propriétés  bâties.  L'Administration  peut-elle  en- 
treprendre cette  immense  opération  pour  satisfaire  un  intérêt 
respectable  sans  doute,  mais  peu  important  comparativement  à 
celui  des  autres  propriétés?  M.  le  Directeur  des  contributions 
directes  ne  le  pense  pas.  Il  exprime  l'opinion  que,  pour  arri- 
ver au  dégrèvement  demandé,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  c'est 
d'engager  les  propriétaires  de  moulins  à  se  pourvoir  pour  cause 
de  surtaxe.  L'Administration  aura  tous  les  moyens  de  s'assu- 
rer de  la  justice  de  leurs  réclamations  et  pourra  y  faire  droit. 

»  Votre  Commission,  partageant  l'opinion  de  M.  le  Direc- 
teur, vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  émettre  de 
vœu.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
Foires  »  Messieurs,  la  commune  du  Tourneur ,  département  du 

et  marchés..  Calvados,  persistedans  le  dessein  d'obtenir  deux foires. 

FoTro  "  ^^^®  ^^®**  précédemment  demandé  qu'on  en  fixât  l'époque 

au  Tourneur,  au  25  février  et  au  4  septembre.  Conformément  à  votre 
proposition  du  2  septembre  1 844,  sa  demande  fut  rejetée  par 
décision  ministérielle  du  7  juillet  1845. 

f*  Aujourd'hui  elle  en  sollicite  l'établissement  au  25  février 
et  au  20  septembre. 

»»  Sur  l'invitation  de  M.  le  Préfet  du  Calvados  et  d'ailleurs 
sans  préjuger  au  fond  l'utilité  de  cette  nouvelle  proposition  , 
fai  convoqué  ,  pour  en  délibérer ,  les  Conseils-municipaux  de 
Tessy ,  Torigni  et  Saint-Lo  ,  les  seuls  du  département  de  la 
Manche  qu'elle  semble  intéresser  et  qui  avaient  déjà  connu 
du  premier  projet. 

f»  Tous  trois  ne  sont  pas  plus  favorables  à  la  nouvelle  com- 
binaison du  Tourneur  qu'ils  ne  l'avaient  été  à  l'ancienne.  Leurs 
motifs  pour  s'opposer  à  celle-ci  sont  les  mêmes  qui  ont  fait 
repousser  celle-là. 

«  D'abord  ils  font  valoir  le  grave  inconvénient  pour  le  com- 
merce ,  l'agriculture  et  l'industrie  de  la  multiplicité  excessive 
des  foires  qui  tuent  la  concurrence  en  la  divisant  outre  me- 
sure. 

t»  Ensuite  ils  signalent  l'existence  de  deux  foires  fort  an- 
ciennes et  considérables  qui  se  tiennent  l'une  à  Torigni  le  20 
février  et  l'autre  à  Saint-Lo  le  22  septembre,  c'est-à-dire* 
presqu'aux  mêmes  jours  que  ceux  choisis  en  dernier  lieu  par 
la  commune  du  Tourneur.  Suivant  eux  ces  deux  dernières  foires 
suffisent,  dans  la  saison,  aux  besoins  du  pays.  Celles  du  Tour- 
neur ne  pourraient  donc  s'établir  qu'à  leurs  dépens  où  bien 
elles  succomberaient.  Dans  le  premier  cas,  on  attenterait,  sans 
utilité  pour  le  commerce,  aux  droits  acquis  depuis  long-temps 
par  les  villes  de  Saint-Lo  et  de  Torigni.  Dans  le  second  cas  on 
aurait  à  regretter  non  seulement  d'avoir  institué  les  foires  du 
Tourneur,  mais  encore  d'avoir  laissé  la  commune  s'engager 
mal-à-propos,  pour  les  faire  prendre,  dans  des  efforts  et  dans 
des  frais  en  pure  perte. 

w  En  vous  entretenant  de  ces  détails  je  n'ai  d'autre  but , 
Messieurs ,  que  de  facliter  votre  examen  de  la  question  que 
soulève  la  récente  demande  du  Tourneur  et  sur  laquelle  vous 
voudrez  bi^în  émettre  un  avis. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  qui  s'en  est  oc- 
cupé dans  sa  dernière  session,  pense  que  celte  demande  doit 
'   être  rejetce. 

Foire  «  Messieurs,  le  Conseil-municipal  de  Louvigné-du-Dezert,  dé-  ' 

^^  *-?"*'8"é-  partement  d'Ille-et-Vilaine,  demande  la  reconnaissance  de  deux 
"'  ^^^' •    foires  qui  existeraient  depuis  54  ans  dans  cette  commune  et 
s'y  tienneni  le  1**'*  vendredi  de  chacun  des  mois  de  mars  el  de 
mai. 
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«  CeuK  des  Conseilâ-muiiicipaux  du  déparleniotit  de  la 
Manche  que  cette  demande  intéresse  ont  été  consultés  sur  sou 
objet.  Des  dix-huit  qui  ont  répondu  six  sont  favorables  à  la 
confirmation  de  ces  foires.  Les  douze  autres  en  proposent  le 
refus,  parc(3  que,  sansutilitépour  le  commerce,  elles  porteraient 
préjudice  aux  foires  établies.  C'est  aussi  l'opinion  des  Conseils 
d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Mortain.  Vous  avez  égale- 
ment. Messieurs,  à  exprimer  votre  avis. 

»  Je  vous  prierai  de  remarquer  que  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment d'Avranches  met  en  doute  l'ancienneté  des  foires  dont  il 
s'agit  et  ce  doute  repose  sur  un  fait  qui  ne  vous  échappera  pas, 
Messieurs,  c'est  que  le  marché  dont  la  commune  de  Louvigné- 
du-Dezert  est  en  possession  ,  «e  tient  le  vendredi  de  chaque 
semaine,  ainsi  que  le  constate  la  délibération  même  du  Conseil- 
municipal.  Mais  l'habitude  a  pu  le  décorer  du  titre  de  foire. 
Serait-ce  une  raison  suffisante  pour  le  lui  conférer  légalement? 
Vous  en  jugerez. 

*  1»  Uno  foire,  dite  Ste-Barnabé,  a  lieu  le  42  juin  a  Folligny,         i^«'"<* 
arrondissement  d'Avranches.  ^^  loiiigns 

"  Le  Conseil-municipal  demande  qu'elle  soit  prolongée  d'un 
jour. 

"  Cinquante-deux  communes  intéressées  ont  été  consultées 
et  ont  répondu. 

»  A  l'exception  de  trois,  elles  sont  unanimes  pour  appuyer  la 
demande  de  Folligny  ;  quelques-unes  même  pensent  que  la 
^prolongation  de  la  foire  de  Folligny  favorisera  le  commerce.  ' 
»»  Gavray,  Bréhalet Viiledieu  pensent  au  contraire  que  cette 
augmentation  de  durée  nuirait  aux  foires  et  aux  marchés  cir- 
convoisins  sans  ajouter  à  l'imporlaxice  de  la  foire  de  Folligny. 
Bréhal  fait  remarquer,  en  outre,  que  le  dernier  jour  de  ladite 
foire  .pourrait  coïncider  avec  la  foire  qui  a  lieu  dans  cette  com- 
mune le  l®*"  mardi  après  la  Pentecôte  et  qu'il  en  résulterait  un 
préjudice  pour  elle. 

"  Les  deux  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches  et  do 
Coutances  se  rangent  à  l'opinion  des  Conseils-municipaux  con- 
traires à  la  demande  de  Folligny. 

«  Vous  examinerez ,  Messieurs  ,  si  vous  devez  refuser  ou 
donner  votre  appui  à  cette  demande  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
communiquer. 

•  Depuis   quelques   années  la    foire   du   lundi   après  la         Foire 
Trinité  à  Gavray  perd  de  son  imporiance  surtout  en  bes-      ^^  riavrny. 
liaux.  Le  Conseil-municipal  en  attribue  la  cause  à  la  coïnci- 
dejoee  de  cette  foire  avec  celle  qui  a  lieu  le  même  jour  à  Ca- 
rentan.  Il  demande  donc  que  la  foire  de  Gavray  soit  fixée  pour 
l'irvenir  au  samedi  d'avant^la  Trinité. 

n  Mais,  ce  même  jour  de  samedi,  il  se  tient  une  foire  assez 
considérable  à  Beaucoudray,  canton  de  Tessy,  et,  alors,  Mes- 
sieurs, rincdnvénient  que  le  Conseil-municipal  de  Gavray  veut 
éviter  sur  un  point  ae  rencontrerait  non  moins  grand  sur  un 
autre  point  plus  rapproché. 

9 
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n  Ce  résultat  a  frappé  pluaieibrs  Conseils-municipaux. 

»»  Cinq  ,  au  nombre  desquels  se  trouve  tout  natcffellemenf 
celui  de  Beaucoudray,  s'opposent  au  vœu  de  la  commune  de 
Gavray. 

»»  Vingt  autres  sont  4'avis  de  raccueillir. 

»  Un  beaucoup  plus  grand  nombre  n'ont  pas  répondu  ,  sans 
doute  parée  que  le  changement  réclamé  par  Gavray  leur  est 
indifférent. 

«  Leur  silence  a  déterminé  le  Conseil  d'arrondissement  d'A- 
vranches  à  s'abstenir  d'émettre  une  opinion. 

»»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint- Lo  est  d'avis  de  re- 
jeter la  demande  de  Gavray. 

«  Celui  de  Cbutances ,  au  contraire,  est  d'avis  de  l'admettre. 

»  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'examiner  quel  parti  il  convien- 
drait d'adopter. 
Foire  n  La  foire  du  18  juiflet  à  Saint-Clair  déclinant  chaque  an- 

de  Saint  Clair,    née  ,  le  Conseil-municipal,  afin  de  loi  rendre  son  ancienne 

importance,  demande  qu'elle  soit  avancée  et  fiiée  au  10  du 
même  mois. 

n  Les  Conseils-municipaux  des  communes  voisines  ont  été 
consultés.  Sept  seulement  ont  répondu.  De  ce  nombre  quatre 
sont  d'avis  du  changement  ,  les  trois  autres  sont  d'avis  con- 
traire. Le  Conseil  d'arrondissement  de  Sainl-Lo  partage  l'o- 
pinion de  ceux-ci.  n  pense  non  seulement  que  le  changement 
proposé  serait  préjudiciable  aux  intérêts  des  communes  voi- 
sines qui  possèdent  des  foires,  mais  encore  qu'il  y  aurait  iek 
l'inconvénient  à  avancer  l'époque  usitée  pour  le  louage  des  do- 
mestiques qui  fait  le  principal  objet  de  la  foire  de  Saint-Clair. 

**  La  loi  vous  oppelle,  Messieurs,  à  examiner  la  proposition. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  pièces  qui  s'y  rap- 
portent, afin  que  vous  veuillez  Inen  en  délibérer.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

*>  Messieurs ,  rétablissement  de  nouvelles  foires,  lorsqu'il 
,n'est  pas  justifié  par  des  besoins  nouveaux,  est  rarement  favo- 
rable au  commerce  et  porte  toujours  atteinte  à  des  "droits  ac- 
quis. Ce  n'est  pas  non  plus  sans  danger  pour  des  habitudes 
et  des  intérêts  très-respectables,  que  l'on  vient  apporter  des 
changements  dans  la  fixation  des  anciennes  foires.  Aussi, 
Messieurs,  ètes-vous  dans  l'usage  d'examiner  avec  beaucoup 
de  soin  toutes  les  demandes  sur  cet  objet  et  de  n'admettre  que 
celles  qui  vous  paraissent  bien  juBtifiées. 

"Vous  avez  avons  prononcer  aujourd'hui  sur  cinq-  demandes. 
Nous  avons  vérifié  tous  les  dossiers.  Cependant  l'exposé  que 
nous  allons  vous  faire  pour  chacune  de  ces  demandes,  ne  sera 
pour  ainsi  dire  que  la  reproduction  de  celui  de  M.  le  Préfet 
dans  son  rapport. 
Foire  »»  La  première  demande  est  celle  de  la  commune  du  Tour- 

du  Tourneur,    neur  (  département  du  Calvados),  qui  persiste  dans  le  désir 

d'obtenir  deu^  foires . 
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»  Elle  avait  précédenHiicnt  demandé  qu'on  les  Axât  an  35 
févfier  et  au  4  septembre.  Conformément  à  votre  proposition 
du  i  juillet  1 844,  sa  demande  fut  rejetée  par  décision  minis- 
térieile  du  7  juillet  1845. 

"  Elle  demande  ac^ourd'hui  que  ces  foires  aient  lieu  le  25 
févTier  ei  le  20  septeoibre. 

f  Les  CoDseils-municIpauK  de  Tessy,  Torigni  et  Saint>Lo, 
que  cette  question  intéresse  et  qui  s'étaient  dléjà  expliqués  sur 
la  première  demande,  ne  sont  pas  plus  favorables  à  la  deuxi- 
ème. Outre  le  grave  inconvénient  résultant  de  la  multiplicité 
excessive  des  foires  qui,  en  eu  diminuant  Timportance,  set 
Uès-préjudiciable  au  commerce;,  ils  signalent  1  existence  de 
deux  foires  aneieuBes  et  considérables  qui  se  tiennent  Tune 
à  Torigni  le  20  février  et  Tautre  à  Saint-Lo  le  22  septembre, 
e'est-nà-diie  presque  aux  mêmes  jours  que  ceux  choisis  en  der- 
nier lieu  par  la  commune  du  Tourneur.  Ces  deux  foires  suf- 
fisent parfaitemeut,  selon  ces  Conseils-municipaux,  aux  be- 
soins du  pays,  et  celles  du  Tourneur  ne  pourraient  avoir  lieu 
qu'à  leurs  dépends. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  appelé  adonner 
son  avis,  a  pensé  (jue  la  demande  de  la  commune  du  Tour- 
neur devait  être  rejetée.  C'est  aussi  ce  que  votre  Commission 
vous  propose  de  décider. 

9  La  deuxième  demande  est  celle  de  la  commune  de  Lou-        Foire 
vigné-du-Désert,  département  d'Ille-el-Vilaine,  et  elle  a  pour  ^^*^X^'^'^" 
objetla reconnaissance  de  deux  anciennesfoiresquiexisteraient     <'^>''^^^ 
depuis  54  ans  dans  cette  commune  et  qui  devraient  s'y  tenir 
le  1^'  vendredi  de  chacun  des  mois  de  mars  et  de  mai. 

»  Les  Conseils-municipaux  des  communes  du  dépactement 
de  la  Manche  que  la  demande  intéresse  ont  été  consultés .  Trois 
Conseils  ont  donné  un  avis  favorable;  trois  autres  ont  déclaré 
n'avoir  aucun  motif  pour  s'opposer  ;  huit  Conseils  ont  émis  un 
avis  contraire  à  la  demande  qu'ils  présentent  comme  pouvant 
porter  à  leurs  communes  un  grave  préjudice. 

*»  Les  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Mortain 
s'opposent  énergiquement,  à  la  reconnaissance  des  foires  en 
question,  dont  Tune  pourrait  être  très-nuisible  aux  intérêts  de 
Mortain  dont  la  principale  foire  se  tient  les  premiers  vendredi 
et  samedi  de  mars.  Ils  mettent  en  doute  l'existence  ancienne 
de  ces  foires.  L'un  d'eux  fait  observer  qu'en  supposant  qu'elles 
aient  existé  autrefois,  l'abandon  où  elles  seraient  tombées  se- 
rait une  preuve  de  leur  inutilité. 

f  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  voter  le 
rejet  de  la  demande  de  la  commune  de  Louvigné-du-Désert. 

»  La  troisième  demande  est  formée  par  la  commune  de  Fol-        poUc 
ligny,  arrondissement  d'Avranches,  et  concerne  la  foire  qui  a    de  Foiiigoy. 
lieu  le  42  juin  dans  cette  commune.  Le  Conseil-municipal  de- 
mande qu'elle  soit  prolongée  d'un  jour. 

«  Sur  52  communes  intéressées  qui  ont  été  consultées  et 
ont  répondu,  3  seulement  se  sont  opposées  d'une  manière  ab- 
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solue  à  la  demande  de  la  commune  de  FolUgny  ;  ce  sont,  celles 
de  Gavray,  Bréhal  et  Villedieu.  Elles  pensent  que  Taugmenta- 
tion  de  durée  sollicitée  nuirait  aux  foires  et  marchés  circon- 
voisins  sans  ajouter  à  l'importance  de  la  foire  de  Folligny. 
Bréhal  fait  remarquer  en  outre  que  le  dernier  jour  de  la  foire 
de  Folligny  pourrait  coïncider  avec  la  foiré  qui  a  lieu  à  Bréhal 
le  1®**  mardi  après  la  Pentecôte  et  qu'il  en  résulterait  pour 
cette  commune  un  préjudice  considérable.  La  commune  de 
Bourguenolles ,  canton  de  Villedieu ,  sans  s'opposer  précisé- 
ment au  désir  de  Folligny,  demande  cependant  que  la  vente 
du  bétail  ne  puisse  avoir  lieu  que  le  l*"^  jour.' 

"  Les  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Cou- 
tances  s'opposent  à  la  demande  de  Folligny.  Votre  Commission 
vous  propose  de  voter,  comme  eux,  le  rejet  de  cette  demande. ir 

Foire  »  La  quatrième  demande  est  formée  par  la  commune  de  Ga- 

de  Gavray.  vray.  Celte  commune  expose  que  la  foire  du  lundi  après  la 
Trinité  à  Gavray  perd  de  son  importance,  et  elle  en  attribue 
la  cause  à  la  coïncidence  de  cette  foire  avec  celle  qui  a  lieu  le 
mcme  jour  à  Carentan.  Elle  demande  donc  que  la  foire  en 
question  soit  fixée  pour  l'avenir  au  samedi  d'avant  la  Trinité-. 
Mais  ce  même  jour  il  se  tient  une  foire  assez  considérable  à 
Beaucoudray,  canton  de  Tessy;  ainsi  la  commune  de  Gavray, 
en  évitant  un  inconvénient  sur  un  point,  en  rencontrerait  un 
autre  non  moins  grand  sur  un  point  plus  rapproché. 

f*  Parmi  les  communes  consoltées,  cinq,  au  nombre  des- 
quelles se  trouve  naturellement  la  commune  de  Beaucoudray, 
s'opposent  au  vœu  de  la  commune  de  Gavray.  Vingt  autres 
ont  émis  un  avis  favorable  à  ce  vœu  ou  ont  déclaré  être  sans 
Intérêt  pour  s'y'opposer. 

"  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  est  d'avis  de  re- 
jeter la  demande  de  Gavray.  Celui  de  Coutances  est,  au  con- 
traire, d'avis  de  l'admettre. 

»  Votre  Commission  vous  en  propose  le  rejet.  , 

Foire  ♦»  Enfin,  Messieurs,  la  cinquième  demande  concerne  la  foire 

de  Saini-Ciair.    Je  St-Clair  qui  a  lieu  le  1 8  juillet  et  qui  décline  chaque  année. 

n  Le  Conseil-municipal  de  la  commune  de  Saint-Clair  de- 
mande qu'elle  soit  avancée  et  fixée  au  iO  du  même  mois.  Par- 
mi les  commîmes  intéressées  qui  ont  été  consultées,  sept  seu- 
lement ont  répondu  :  quatre  sont  d'avis  du  changement,  les 
trois  autres  sont  d'avis  contraire.  Le  Conseil  d'arrondissement 
de  Saint-Lo  partage  cet  avis. 

f  Le  changement  proposé  pourrait  nuire  aux  communes  voi- 
sines qui  ont  des  foires,  notamment  à  celle  de  Cerisy-la-Forêt 
qui  en  a  une  le  1 5  juillet,  et  il  aui'ait  en  outre  le  grave  inconvé- 
nient d'avancer  répoquc  usitée  pour  le  louage  des  domestiques 
qui  fait  le  principal  objet  de  la  foiré  de  Saint-Clair. 

n  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'émettre  un 
avis  contraire  au  changement  demandé.  »» 

Le  Conseil  adopte,  à  Tégard  de  chacune  des  cinq  communes 


Modifîcalion 

dans  leur 
organisaliou. 
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de*  mmèesdans  cô  rapport,  les  conclusions  de  sa  Commission. 
Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs ,  déjà ,  dans  votre  dernière  session  ,'.vous  avez     Tribunaux 
délibéré  sur  le  vœu  formé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de   ^^  C9ii«ncrcc. 
Saint-Lo ,  tendant  à  attacher  un  membre  du  Parquet  aux  tri- 
^  bunaux  de  commerce ,  et  à  supprimer  les  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  commerce  important. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  pense  que  la 
présence  d'un  membre  du  Parquet  serait  un  puissant  moyeu 
pour  mettre  un  frein  à  l'usure  qui  dévore  nos  campagnes. 
Vous  n'avez  pas  partagé  les  idées  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment, et,  par  des  considérations  développées  dans  la  délibéra- 
tion prise  Tan  dernier  à  ce  sujet ,  vous  avez  refusé  de  vous 
associer  à  ce  vœu. 

"  L'usure  est  un  mal  qu'il  faut  chercher  à  combattre  ;  mais 
les  lois  et  les  magistrats  qui  sont  chargés  de  les  faire  exécuter 
peuvent-ils  être  assez  puissants  pour  faire  tomber  Tintérét  de 
l'argent  ?  l'exp^ience  nous  prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
c'est  ailleurs  ,  c'est  dans  les  développements  du  crédit ,  peut- 
ôlre  dans  la  réforme  de  la  législation  qui  protège  les  per- 
sonnes non  commerçantes  et  leur  assure  quelquefois  l'impu- 
nité contre  leurs  créanciers ,  qu'il  faut  chercher  un  remède 
contre  l'usure ,  celte  plaie  de  nos  campagnes  ,  qui  dévore  le 
présent  et  engage  l'avenir.  Cette  question  vous  a  été  soumise 
par  M.  le  Ministre  du  commerce ,  sous  le  nom  de  crédit  agri- 
cole; aussi  ce  n'est  pas  le  moment  de  la  traiter  Ici  et  nous  ne 
nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  sujet. 

»»  Votre  Commission  ne  peut  donc  que  vous  proposer  de  persis- 
ter dans  l'opinion  que  vous  avez  émise  l'an  dernier,  et  de  décla- 
rer 4*  que  la  question  de  la  suppression  des  tribunaux  de  com- 
merce n'a  pas  encore  été  étudiée  sous  un  point  de  vue  générale 
et  qu'elle  ne  peut  être  tranchée  et  résolue  alors  qu'aucune 
plainte,  ni  des  faits  fâcheux  et  repréhensibles  n'ont  démontré 
les  inconvénients  qui  peuvent  exister  de  l'établissement  de  la 
juridiction  consulaire  dans  les  arrondissements  où  les  intérêts 
commerciaux  ne  sont  pas  considérables  ;  2^  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appuyer  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo, 
tendant  à  introduire  près  des  tribunaux  de  commerce  un 
membre  du  Parquet,  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
serait  une  cause  d'entraves  pour  la  prompte  expédition  de  la 
justice  consulaire.  « 

Les  propositions  de  I9  Commission  sont  adoptées. 
La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à 
\  heure  après-midi. 

Signé rVkiBOliKt,  président,  V*  Bothibmains  ,  Bouvattibb,  GisLBSr 
Le  Ch*'  D*ANOBmviLLB,  L.  Lb  Maminbl,  G.  Lamacbe,  J. Assb- 
Lin,  Fbrré-obs-Fbrris,  Le  G"*  du  Mohcbl,  Lbfbbvrb,  H^  Ri- 
uof  BT,  CLBMBrrr,  Robi?i-Pr6tali.6b,  Lb  Pesant,  A.  Tbb- 
boulde,  Le  Courtois-db-StB'Coloiibe,  Cabart,  J.  Lslfoui,- 
AIex.4>E  TocQrEviLLBi  L.  Uaycc,  et  Blouet,  secrétaire. 
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Séance  m  18  Septembrb  1846.  • 

A  une  heure  après-midi,  la  séance  est  ouverte, 

Sontprésents  : 

MM.  W^aM.  ipriiident ,  Asselin,  Bonncmains,  BouvaUicr, 
Cabart.  €lement,  Clérel  de  Tocquevillé,  d'Auvrecher-d'Ân- 
gerVfllè,  Diguef,  du  Monceli  Ferré-des-Ferris,  Gisles,  Gucrin- 
Fontan,  Havin ,  Lainache,  Le  Courtois-de-Ste-Colombe , 
Laumondais,  LëfebYre^  Le  Marïnel,  Le  Marois ,  Le  Noir ,  Le 
Pesant,  Noël,' Rihouet  (H'«),  Robin-Prévallée,  Sanson-Lava-^ 
lesquerie,  Surseois,  Théroulde^-  et  Blduet,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

QuesUon  rcia-      M.  -  le  Président  donne  au  Conseil  communication  d'une 

au  crédîî a-ri-  '^"^  ^?  **^*-  '^^  Président  et  Secrétaire  de  la  Société  d'agri- 
cole. °      culture  *de  Valognes. 

M.  le  Préfet  fai»  connaître  au  Conseil  qu'il  a  réuni  les  do- 
cuments relatifs  aux  questions  concernant  le  crédit  agricole, 
8Ï1T  lesquelles  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
a  consulté  les  Conseil$-gé^aux.  A  la  suite  d'observations 
échangées  entré  M-,  le'  Préfet  et  M.  le  Président  du 'Conseil 
sur  les  difficultés  de  l'organisation  tf  un  bon  système  de  crédit 
agricole,  l'examen  tes  questions  importantes  quiserattaclienl 
à  cette  organisation  dt  à  sohbtir,  est  renvoyé  à  la  session  pro- 
chaine. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

*  ^ 

Caisse  «  Messieurs,  le  Comité  de  rintérieur  du  Conseil  d'Etat  n'a 

des  ' a«cn u-    P^^  crti  dcVoÎT  donner  *on  adhésion  au  projet  de  règlement  qnc 

vo>er8        \"0us  avôz  arrêté  darts  vos  pî'êéédentes  seèsioiis  pour  l'établis- 

ei  des  em-    sement'd'unè  caisse  de  retraite  en  favetir  des  agents-voyers 

dcs*^^^*s       et  des  employés  des -sous-préfeetures  du  département. 
préfëcTures.      '^  ^^^  niotifs' de  c^te  déterminoiloà  sont  que  le  Conseil 
d'Etat;  suivant  sa  jurisprWdence  -constante,  n'admet  pas  Fex- 
islénce  de  deux  éûisses  spéciales  pour  les  employés  d*un  même 
département.   •      **;  -  .        :    . 

n  Cependant,  Messieurs,  la  séparation  de  la  nouvelle  caisse 
n'eût  été  qae  temporaire,  puisque  darts  20  ans  celte  caisse 
devait  êlre  réunie  à  celle  de  la  prélvJelure;  Mais  le  Conseil- 
d'Etat  n'admet  aucun  délai,  et  la  réunion  doit  être  immédiate 
ou  bien  il  faut  renoncer  à  la  création  de  cette  caisse. 

»»  Eii  me- transmettant  ce*  avis,  M.  !e  Ministre  de  l'intérieur 
fait  observer  que  des  adjonctions  de  même  nature  ont  déjà  été 
approuvées  pour  23  départements ,  et  que  l'expérience  a , 


jusqu'à  présent,  coaûrmé  les  caleuls  théoriques  qui  les  avaient 
déterminées. 

»  11  est  permis  de  croire,  Messieurs,  que  ces  départements 
âe  se  trouvaient  pas  dans  la  même  position  que  celui  de  la 
Manche.  En  effet,  notre  département  est^Tun  des  premiers  où 
une  caisse  de  retraite  ait  été  étaUie  pour  les  employés  de  la 
préfecture,  et,  grâce  à  vos  subventions,  elle  foiictionne  déjà 
depuis  plusieurs  années.  Ses  ressources  aonuelles,  en  y  com- 
prenant les  retenues  exercées  sur  les  traitements,  sont 
de 6,005    n 

»  Le  huitième  des  traitements,  miuimu»  de  re- 
venu exigé  par  Tordonnance  constitutive,  étant  de .  i,  1 25    *• 


•WiWa 


•'  Il  en  résulte  un  excédant  de 1 ,880    » 

dont  la  nouvelle  caisse  profiterait  dès  Tinstant  de  la  réunion. 

»  Et  qu'offriraient  en  échange  les  nouveaux  admis?  rien. 
Ils  apporteraient  même  des  charges  considérables,  car  aussi- 
tôt que  la  caisse  commune  pourrait  fonctionner  à  leur  égard, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  viendraient  réclamer  des  pefi- 
siona  qui  dépasseraient  de  beaucoup  Taugmentation  de  reve- 
nu que  leur  admission  aurait  procurée,  même  en  y  aj<Mitant 
les  intérêts  capitalisés  de  cette  augmentation. 

n.  Dans  toute  association,  chaque  membre  doit  apporter  à  la 
masse  commune  de  quoi  couvrir  au  moins  les  charges  qu'il  lui 
impose,  et  quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  n'y  a  pas  d'associa- 
tion possible. 

»  Enfin  j'ajouterai  que  la  caisse  de  la  préfecture  n'est  pas' 
en  état  de  faire  le  sacrifice  qu'on  lui  demande. 

»  En  voici  la  preuve  : 

»  Les.  retraites  liquidées  et  servies  sont,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  ailleurs,  de 2,046    • 

»  Une  autre  pension  de  retraite  dont  la  deman- 
de vous  fut  soumise  l'année  dernière,  mais  qui  n'a 
pas  encore  été  liquidée  par  ordonnance  royale, 
sera  de 51 4    » 

y»  De  plus,  quatre  employés  qui  comptent  en  ce 
moment  plus  de  trente  ans  de  service,  ont  droit  à 
des  pensions  qui  s'élèveraient  ensemble  à 4,910    » 

Total 7,470    » 

«  Les  recettes  annuelles  de  la  caisse  étant,  comme 

ci-dessus,  de • 6,005    » 

••  Si  toutes  ces  pensions  étaient  réclamées  {  et 
elles  le  seront  très-prochainement  vu  les  services, 
l'âge  et  l'état  de  santé  des  ayant-droit  ),  il  y  aurait 
déficit  de 1,465    » 

»  Je  ne  puis  donc  que  vous  proposer,  Messieurs,  de  renou- 


velcr  encore  une  fcfis  ^es  vœux  que  vous  avez  déjà  exprimés 
pour  •l'établissement  d'une  caisse  spéciale  de  retraite  en  fa- 
veur des  agents-voyers  et  des  employés  des  sous-préfectures 
de  ce  département.  S'ils  n'étaient  pas  accueillis,  il  faudrait 
renoncer  à  rélablisséîofient  de  cette  caisse  plutôt  que  de  la 
réunir  à  celle  de  la  préfecture. 

n  Dans  cet  état  des-  choses,  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de 
toute  demande  de  fonds  en  faveur  de  cette  caisse  daiis  le 
budget  de  1847,  sauf,  si-elle  venait  à  être  autorisée,  à  vous 
proposer  plus  tard  les  allocations  nécessaires  pour  commen- 
cer sa  dotation  aux  termes  de  vos  précédentes  délibérations.  »• 

Rapport  de  la  Commission  : 

*  «  Messieurs,  une  des  questions  les  plus  difficiles  et  les  plus 
intéressantes  dont  vous  ayez  eu  à  vous  occuper  dans  vos  pré**^ 
cédentes  sessions  est  celle  de  rétablissement  d'une  caisse  4e 
retraite  pour  les  employés  des  sous-préfectures  et  des  agents- 
voyers. 

"  Cette  question  se  représente  encore  celte  année  par  suite 
d  une  décision  du  Conseil-d*Etal ,  du  23  janvier  dernier ,  dont 
le  dispositif  porte  :  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la  proposition 
«  reproduite  par  le  Conseil-général  de  la  Manche  et  qu'il  est 
»»  préférable  d'ajourner  la  constitution  de  la  caisse  des  re- 
»  traites  jusqu'à  ce  que  le  Conseil ,  éclairé  par  les  résultats 
"  obtenus  dans  d'autres  départements,  se  range  à  l'avis  que 
»»  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  exposé  et  dans  lequel  le  Comité 
n  l'engage  à  persister,  f 

f»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  vu  avec  in- 
finiment de  peine  cette  décision  dont  les  résultats  peuvent  être  ' 
si  fâcheux  pour  une  classe  d'employés  qui  ont  droit  à  toute 
votre  bienveillance  ;  elle  a  examiné  de  nouveau  la  queslion 
sous  toutes  ses  faces  et  elle*  demeure,  comme  M.  le  Préfet 
dont  vous  avez  entendu  le  rapport,  de  plus  en  plus  convaincue 
du  danger  qu'il  y  aurait ,  soit  pour  les  droits  acquis  des  em- 
ployés de  la  préfecture,  soit  pour  les  finances  du  département, 
à  apporter  aucun  changement  au  règlement  arrêté  par  le  Con- 
seil-général datis  sa  session  de  1844. 

r*  En  se  rtfférant  donc  aux  motifs  contenus  dans  les  rapports 
sur  lesquels  sont  intervenues  vos  précédentes  délibérations,  et 
dans  le  rapport  que  M.  le  Préfet  vous  a  fait  dans  la  présente 
session,  elle  ne  peut  que  vous  proposer,  conformément  à  l'avis- 
de  M.  le  Préfet ,  de  renouveler  les  volux  que  vous  avez  déjà 
exprimés  pour  rétablissement  d'une  caisse  particulière  des  re- 
traites pour  les  employés  des  sous-préfectures  et  les  agents^ 
voyers  du  département  de  la  Manche ,  qui  serait  réunie  plus 
lard  à  celle  des  employés  de  la  préfecture.  »» 

Les  propositions  de  la  Comnission  sont  adoplt^cs. 
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Rapport  (le  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  je  n'ai  pas  cette  année,  plus  que  les  précédentes,  Àugmenution 
à  vous  annoncer  un  résultai  conforme  à  \os  vœux  relativement       ,  ^^ 
à  Taugmentation  si  nécessaire  de  Teffectif  de  la  gendarmerie      '  d«  u 
dans  le  département  de  la  Manche.  Le  Gouvernement  ne  m'a   gendarmerie. 
pas  fait  connaître  qu'il  eût  à  sa  disposition  de  nouveaux  cré- 
dits pour  la  création  d'un  plus  grand  nombre  de  brigades,  et  nos 
demandes  oat  encore  été  ajonmées.  Vous  savez  combien  elles 
sont  cependant  justifiées  et  je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  cette 
année  sur  les  motifs  qui  vous  les  ont  fait  appuyer,  depuis  plu- 
sieurs années,  de  vos  vœux  les  plus  pressants.  Je  me  bornerai 
donc  seulement  à  les  reproduire  par  arrondissement  et  à  vous 
informer  qu'elles  ont  été  l'objet  des  plus  vives  instances  de  la 
part  des  Cfooseils  d'arrondissement  dont  je  joins  au  surplus  à 
ce  rapport  les  délibérations. 

Arrondissemem  d'à vr anches. 

Ducey. — Etablissement  d'une  brigade  à  pied. 

Sartilly, — demande  de  l'établissement  d'une  brigade  ou  au 
moins  d'un  poste  à  pied  (  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranchcs  est 
d'avis  que  celte  demande  est  moins  urgente  que  la  première). 

St'James.-^  On  demande  le  remplacement  de  la  brigade  à 
pied  par  une  brigade  à  cheval. 

ÂRR05DISSEMENT  DB  CHERBOURG. 

(7Aer(o2/r^  —  Demande  la  création  d'une  brigade  à  pied. 

ARRONDISSEMENT   DE  CoUTANGES. 

Prélot.  —  On  demande  la  création  d'une  dcmi-brigadc  et 
M.  le  duc  de  Coigny,  propriétaire  dans  cette  commune,  offre 
d'assurer  à  ses  frais  le  casernement. 

Brihal — demande  la  création  d'une  demi-brigade. 

Montmartin-sur-Mer,— Sf-Malo-de-la-Lande — et  Lessay 
—  demandent  un  poste  spécial  de  gendarmerie  pour  ces  trois 
cantons. 

Arrondissement  de  Mortain. 
BarentoH  —  demande  rétablissement  d'une  brigade. 

Arrondissement  de  Saïnt-Lo. 

Carentau.  —On  demande  Taugmenlalion  du  personnel  de 

la  brigade. 

Cerisy-la-Forcl'^  demande  la  création  d^une  brigade. 
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Arrondissement  de  Valognes. 

Carteret. —  Augmentation  de  ce  poste  de  deux  hommes. 
Bricquebec.  — Remplacement  de  la  brigade  à  pied  par  une 
brigade  à  cheval. 
Pont'VAbbé. —  Création  d'une  brigade. 

»  Ces  demandes  sont,  comme  je  le  disais  Tannée  dernière,  trop 
nombreuses  pour  qu'il  soit  permis  d'espérerqu'eliessoient toutes 
prochainement  accueillies;  mais  vous  croirez  sans  doute  devoir 
insister  encore,  comme  en  4844  et  en  1845,  pour  que  les  besoins 
les  plus  urgents  et  signalés  par  la  Commission  consultative  de 
4843  soient  satisfaits  le  plus  promptemcnt  possible.  Cette 
Commission,  qui  avait  fait  ressortir  que  le  département  de  la 
Manche  était  le  moins  bien  doté  sous  le  rapport  de  la  gendar- 
merie, demandait  l'augmentation  de  l'effectif  des  brigades  à 
cheval  de  Carentan  et  de  Granville,  le  remplacement  de  la  bri- 
gade à  pied  de  St-James  par  une  brigade  à  cheval  et  la  créa- 
tion de  deux  nouvelles  brigades  à  pied,  l'une  à  Ducev,  Tautre 
à  Cherbourg. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  on  demande  raugmentstion  de  Teffectif  de  la 
gendarmerie  dans  le  département  de  la  Manche.  Cette  demande 
est  faite  par  tous  les  Conseils  d'arrondissement  du  départe- 
ment. 

«•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg  demande  l'éta- 
blissement d'une  brigade  de  gendarmerie  à  pied  à  Cherbourg, 
dont  la  nécessité  se  fait  sentir  de  plus  en  plus  pour  la  sûreté 
du  grand  service  de  celte  ville. 

»  Ducey,ûoni  la  position  topographique  est  un  gite  d'étape 
trôjs-fréquenté  par  les  forçats  libérés  du  bagne  de  Brest  et 
autres  malfaiteurs;  le  passage  de  la  malle-poste  de  Paris  à 
Brest,  offre  de  nombreuses  et  fréquentes  communications  sur 
cette  ligne  importante  qui  exige  tant  de  surveillance  et  d'ac- 
tivité, demande  avec  instance  une  brigade  de  gendarmerie  à 
pied,  dont  Furgence  et  l'utilité  sont  reconnues  indispensables 
par  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches. 

*>  Le  même  Conseil  fait  la  demande  d'un  poste  de  deux  gen- 
darmes à  pied  à  Sartilly,  qui  paraîtraient  suffire. 

*»  Saint-James  demande  à  changer  sa  brigade  de  gendarme- 
rie à  pied,  pour  être  remplacée  par  une  brigade  de  gendarme- 
rie à  cheval,  afin  de  faciliter  plus  avantageusement  les  besoins 
du  service.  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  exprime 
ce  vœu  avec  instance. 

»  Barenton,  dont  la  position  topographique  se  trouve  très- 
éloignée  de  Mortain,  de  Domfront,  du  Teilleul,  se  trouve  privé 
de  tous  les  moyens  de  police  et  de  grande  surveillance  si  né- 
cessaires pour  la  sûreté  publique,  à  cause  de  la  proximité  de 
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]a  forêt  de  Lande-Pourrie,  qui  sert  de  refuge  aux  vagabonds 
et  aux  malfaiteurs  ;  qui  éprouvé  de  si  grandes  difficultés  pour 
le  service  de  sa  correspondance  et  des  dérangements  très-prë- 
jodiciables  et  si  difficiles  pour  la  conduit^e  des  prisimniers  de 
Mortain  à  Domfront,  etc.,  demande  avec  instance  la  création 
d\tne  brigade  de  gendarmerie  à  pied.  La  population  du  canton 
de  Barenton  est  de  plus  de  iO,000  âmes.  Une  brigade  de  gen- 
darmerie y  est  reconnue  d'une  utilité  indispensable.  Le  Conseil 
d'arrondissement  de  IJortain,  M.  le  Procureur-du-Roi  de  Mor- 
tain, U.  le  Lieutetiant  de  gendarmerie  expriment  le  Vibu  de 
celte  création  três-ulile. 

"  Carentan  demande  Taugmentation  de  sa  brigade  et  que  sa 
gendarmerie  soit  réunie  dans  un  seul  local,  au  lieu  d'être  di- 
visée comme  elle  Test  aujourd'hui.  Ce  vœu  est  exprimé  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo. 

"  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  demande  qu'une 
nouvelle  brigade  de  gendarmerie  à  pied  soit  établie  au  Pont- 
tAbbé;  que  le  poste  de  Car  ter  et  soit  renforcé  de  deux  homme» 
et  que  la  brigade  à  pied  de  Bricquebec  soit  remplacée  par  une 
brigade  de  gendarmerie  à  cheval. 

Le^Ionseii  d'arrondissement  de  Coutances  demande  avec 
empressement  et  instance  qu'utoe  demi-brigade  de  gendarmerie 
soit  établie  à  Pritot,  siège  d'un  marché  et  au  centre  d'une 
très-grande  contrée  privée  d'une  surveillance  très-utile  de  la 
part  de  la  gendarmerie  et  dont  les  brigades  de  Périers  et  de 
la  Haye-du-Puits  sont  très-éldignées.  Une  demi-brigade  de 
gendarmerie  à  Prétot  y  serait  au  pins  tôt  avantageusement  éta- 
blie, vu  l'offre  de  livrer  gratuitement  et  dé  suite,  faite  par  H. 
le  duc  de  Côigny,  d'une  caserne  qu'il  a  fait  construire  et  qu'il 
donne  pour  loger  et  établir  cette  demi-brigade  si  utile  dans  ce 
pays  isolé. 

«»  Le  bourg  de  Bréhal,  traversé  par  la  route  royale  n«  171 , 
voisin  de  Granville,  éloigné  de  Gavray,  est  fréquenté  par  un 
très-grand  nombre  d'individus  suspects.  L'autorité  municipale 
de  cette  localité  ne  peut  les  surveiUer  convenablement  et  avan- 
tageusement sans  le  concours  dé  la  gendarmerie.  Mais  elle  est 
souvent  dans  l'impossibilité  d'avoir  et  d'obtenir  ce  concours, 
la  brigade  de  gendarmerie  de  Gavray,  qui  dessert  le  canton  de 
Bréhal,  se  trouvant  à  une  grande  distance  de  ce  bourg. 

»  Dans  le  très-grand  intérêt  du  bon  ordre,  de  la  sûreté  pu- 
bliquéi  d'une  surveillance  active  et  d'une  très-graiide  utilité, 
le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  demande  qu'une 
demi-brigade  de  gendarmerie  à  pied  soit  établie  à  Bréhal,  dont 
il  reconnaît  la  nécessité. 

»  Le  Conseil-municipal  de  Cerisy-la-Forêt,  canton  de  5aint- 
Clair,  demande  la  création  d'une  demi-brigade  de  gendarme- 
rie dans  ce  bourg  si  voisin  de  la  forêt  de  Cerisy,  où  les  délits 
de  maraudage,  de  vagabondage,  de  braconnage  se  commettent 
chaque  jour  d'une  manière  effrayante  et  inquiétant^,  vu  l'af- 
fluence  de  mendiants  et  d'hommes  su^pect^'qui  y  ali^ndentpar 
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bandes,  menacent  les  habitants  et  troublent  leur  repos  et  leur 
tranquillité.  Celte  criation  est  de  la  plus  indispensable  et  ur- 
gente nécessité. 

•*  Votre  Commission  d'administration  générale^  qui  a  reconnu 
que  ces  vœux  étaient  fondés,  estime  que  la  gendarmerie 
doit  être  augmentée  dans  le  département  de  la  Manche.  Elle 
associe  ses  vœux  à  ceux  de  tous  les  Conseils  d'arrondisse- 
ment pour  la  création  des  brigades  et  des  demi  -  brigades 
de  gendarmerie  demandées  avec  instance  par  ces  différents 
ConsAs  ;  mais  elle  insiste  particulièrement  pour  qu'une  bri- 
gade à  pied  soit  établie  à  Cherbourg  et  à  Ducey,  et  que  la  bri- 
gade de  gendarmerie  à  pied  de  Saint-James  soit  convertie  en 
brigade  à  cheval.  »» 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  : 

<'  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  le 
vœu  qu'un  impôt  fût  établi  sur  les  chiens. 

*>  Jusqu'à  ce  moment,  les  difficultés  assez  grandes  que  pré- 
sente la  perception  de  cet  impôt  ont  fait  reculer  les  Chambres 
devant  son  établissement  ;  Mais  les  grands  motifs  qui  ont  dé- 
cidé votre  vote  de  Tannée  dernière  subsistant  toujours,  et  les 
mesures  que  vous  avez  proposées  pour  la  perception  étant  de 
nature  à  lever  tous  les  obstacles  qui*  paraissent  s'opposer  à 
Texécution  d'une  mesure  dont  l'utilité  est  généralement  re- 
connue ,  votre  Commission,  s'associant  au  désir  exprimé  par 
les  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Cherbourg  et 
s'en  référant  à  la  délibération  de  l'année  dernière,  vous  pro- 
pose de  renouveler  le  vœu  qu'un  impôt  sur  les  chiens  soit 
établi.  » 

M.  le  Préfet,  frappé  des  difficultés  de  l'assiette  d'un  pareil 
impôt  et  do  la  gravité  des  considérations  qui  ont  porté  récem- 
ment la  Chambre  des  députés  à  en  repousser  la  création,  de- 
mande que  le  Conseil  refuse  son  assentiment  au  vœu  exprimé 
l^ar  sa  Commission.  Le  Rapporteur  de  la  Commission  rappelle 
les  vœux  semblables  précédemment  émis  par  le  Conseil  et  en 
justifie  le  renouvellement  en  développant  les  motifs  qui  ont 
dicté  la  proposition  arrêtée  par  la  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres,  il  est  constaté  que  cette  adoption  a  été  délibérée  à  la 
majorité  de  19  vi)ix  contre  7. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Un  ouvrage  intéressant  pour  l'histoire  d'une  partie  impor- 
tante du  département  a  été  entrepris  et  conduit  à  son  terme  par 
M.  Lehériohé,  régent  de  seconde  au  collège  d'Avranclies.  Celle 
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œuvre,  fruit  de  longues  recherches  et  de  profondes  investiga- 
tions, a  pour  titre  YAvranchin  monumental  et  historique,  L'au- 
teur  en  a  commencé  la  publication.  Le  premier  volume  a  paru; 
le  second  et  dernier  est  sous  presse.  Les  frais  d'impression  se- 
ront considérables  :  environ  4,000  fr.  M.  Lehériché  désirerait 
que  le  département  vint  à  son  secours.  M.  le  Sous-Préfet  d'A- 
vranches  et  le  Conseil  d'arrondissement  en  expriment  le  vœu. 
Le  département  souscrirait  à  1 00  exemplaires  de  Touvrage, 
qui  serait,  en  outre,  recommandé  à  MM.  les  Ministres  de  Tinté- 
rieur  et  de  Tinstruction  publique.  Je  laisse  à  votre  bienveillante 
initiative.  Messieurs .  le  soin  de  donner  à  celte  proposition  la 
suite  dont  elle  est  susceptible.  >»' 

Rapport  de  la  Commission  : 

«•  Messieurs,  en  diverses  circonstances,  le  Conscil-gcncral  a 
prouvé  qu'il  ne  bornait  pas  sa  mission  à  s'occuper  des  intérêts 
matériels  du  pays,  et  que  tout  ce  qui  tient  au  progrès  des  arts, 
au  développement  de  l'intelligence,  est  aussi  l'objet  de  sa  sol- 
licitude. 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  ,  encourage  par 
cette  disposition  bien  connue,  recommande  à  tout  votre  intérêt 
un  livre  qui  en  est  digne  à  tous  égards.   ' 

»  Cet  ouvrage,  ayant  pour  titre  l'Avranchin  monumental  et 
historique,  est,  ainsi  que  le  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport, 
«  le  fruit  de  longues  recherches  et  de  profondes  investiga- 
»  tions.  »  Le  premier  volume  a  paru,  le  second  et  dernier  est 
sous  presse. 

"  Nous  ne  vous  parlerons  pas ,  Messieurs ,  du  mérite  litté- 
raire de  cette  œuvre  ;  le  nom  de  son  auteur ,  M.  Lehéricher , 
professeur  de  seconde  au  collège  d'Avranches  et  secrétaire, 
pendant  plusieurs  années,  de  la  Société  d'archéologie,  vous 
donne  à  cet  égard  toutes  les  garanties  désirables  ;  mais  nous 
insisterons  sur  ce  point ,  que  l'Avranchin  monumental  et  his- 
torique est  l'histoire  la  plus  complète  »  la  description  la  plus 
exacte  de  la  topographie  et  des  monuments  d'une  partie  im- 
portante du  département,  de  Tarrondissement  d'Avranches. 

"  De  pareils  travaux  font  sans  doute  l'honneur  et  la  gloire  de 
ceux  qui  s'y  livrent,  mais  ilsexcluent,  vous  le  savez,  toute  pen- 
sée de  traQc  et  de  spéculation  ,  et  dès-lors  se  montrent  dignes 
de  votre  haut  intérêt,  dont  vous  voudrez  bien  donner  des 
marques  à  un  fonctionnaire  qui ,  n'écoutant  que  son  patrio- 
tisme et  son  amour  pour  l'étude,  a  employé  les  rares  moments 
que  lui  laissent  ses  fonctions  déjà  si  laborieuses  à  travailler  à 
l'illustration  du  pays  qu'il  habite,  en  faisant  revivre  sou  his- 
toire, et  cela,  non  seulement  sans  aucun  but  d'intérêt  particu- 
lier, d'avantage  pécuniaire,  mais  encore  en  s'imposant,  avec 
bien  peu  de  chances  d'en  être  rémunéré,  le  lourd  fardeau 
d'une  publication  de  plus  de  4,000  fr. 

n  Messieurs,  si  jamais  vos  encouragements  ont  clé  dûs  aux 
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travaux  de  Tesprit  et  de  l'intelligence ,  c'est  bien  à  ceux  dont 
nous  vous  entretetenons  en  ce  moment.  Ainsi  que  le  dit  Tau-^ 
teur  avec  beaucoup  de  raison ,  «  les  ouvrages  d'histoire  et 
n  d'archéologie  sont  matériellement  impossibles,  si  l'Etat  et  les 
f»  pouvoirs  chargés  de  veiller  à  tous  les  intérêts  du  pays  ne 
w  viennent  à  leur  secours.  »  Aussi ,  Messieurs ,  s'associant  en 
partie  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil  d'arrondrssement  d'A- 
vranches  et  regrettant  beaucoup  que  la  situation  de  la 
eaisse  départementale  mette  le  Conseil  dans  l'impossibilité 
de  prouver  d'une  manière  plus  complète  le  vif  intérêt  qu'il 
porte  à  la  publication  de  VAvranchin  historique  et  monumental, 
votre  Commission  vous  propose  : 

»»  <^  De  recommander  cet  ouvrage  à  MM.  les  Ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  ; 

♦»  2**  De  souscrire  à  10  exemplaires  qui  seront  distribués  aux 
principales  bibliothèques  du  département  ; 

»  3®  De  prendre  les  <20  fr.,  montant  de  cette  souscription, 
sur  l'art.  8  du  sous-chapitre  xxii  de  la  2^  section  du  budget 
de  1847.  n 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées  et  renvoyées 
à  la  Commission  des  finances. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

circonscrip-        «  Messieurs ,  l'ancienne  commune  de  Cormcray  a  été  sup- 

Uon         primée  et  réunie  depuis  longues  années  à  celle  de  Macé  , 

de  lemioirc.   canton  de  Pontorson.  Elles  composent  ensemble  un  territoire 

Rétablisse-     ^®  ''^  hectares  avec  une  population  totale  de  475  habitants. 

ineni        L'église  de  Macé  a  le  titre  de  succursale  dont  l'érection  re- 

en  commune    monte  au  28  août  1808,  et  celle  de  Corraeray  est  desservie, 

^  ^^,         sous  le  titre  d'annexé,  en  vertu  du  décret  du 7  germinal  anxui, 

de  Cormeray.   P^"*  ^^  Vicaire  subventionné  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  sur  les 

revenus  de  la  commune. 

.  »»  Malgré  ces  dispositions ,  la  section  de  Cormeray  se  plaint 
de  n'être  pQS  traitée  comme  elle  le  devrait  être  par  celle  de 
Macé  qui ,  profitant  de  la  supériorité  que  lui  assure  sa  plus 
nombreuse  population  dans  le  Conseil-municipal ,  la  priverait 
d'une  partie  notable  des  avantages  auxquels  elle  a  droit  de 
prétendre.  Cette  prévention  s'envenime  de  plus  en  plus  ;  elle 
a  excité  des  rixes  et  produit  entre  les  deux  populations  une 
mésintelligence  telle  que  Cormeray  sollicite  sa  séparation  de 
Macé  et  le  rétablissement  de  sa  municipaUté. 

»»  Cette  demande  a  reçu  le  degré  d'instruction  convenable 
pour  vous  être  présentée.  J'ai  l'honneur  de  vous  la  soumettre 
avec  les  différentes  pièces  qui  s'y  rattachent ,  en  vous  priant. 
Messieurs ,  de  vouloir  bien  exprimer  l'avis  dont  elle  doit  être 
l'objet  de  votre  part,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  10 
mars  1838.  n 
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Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs ,  l'ancienne  commune  de  Cormeray,  réunie  de- 
puis'1815  à  celle  de  Macé,  demande  instamment  sa  disjonction 
et  son  rétablissement  en  commune. 

»  Votre  Commission,  pénétrée  des  graves  inconvénients  qui 
sont  inséparable^  de  toute  modification  apportée  à  la  circons- 
cription administrative  du  territoire,  a  examiné  avec  le  plus  grand 
soin  le  dossier  de  cette  affaire;  et,  malgré  la  répugnance 
qu'elle  éprouve  à  appuyer  de  pareilles  demandes ,  les  circons- 
tances particulières  et  loutexceptionriellesquccelle-ci présente, 
lui  ont  donné  la  conviction  qu'il  y  avait  lieu  d'émettre  un  avis  fa- 
vorable à  la  disjonction  sollicitée. 

n.En  effet.  Messieurs,  la  réclamation  de  la  section  de  Cor- 
meray n'est  pas  nouvelle,  elle  date  de  1^13,  année  de  sa  réu- 
nion à  la  commune  de  Macé,  réunion  contre  laquelle  elle  n'a  ja- 
mais cessé  de  protester  ;  et ,  loin  de  s'affaiblir  avec  le  temps, 
Tantipathie  qui  existe  entre  les  deux  sections  n'a  fait  que  s'en- 
venimer de  jour  en  jour  et  a  fini  par  amener  des  rixes  si 
graves  que  l'Administration  supérieure,  sur  la  demande  même 
de  la  commune  de  Macé,  a  dû  ouvrir  l'enquête  prescrite  par  la 
loi  du  48  juillet  1837. 

n  Trente-neuf  déclarations,  parmi  lesquelles  figure  celle  du 
maire  de  Macé ,  ont  été  consignées  au  registre  d  enquête ,  et 
toutes  sont  unanimes  et  d'accord  avec  la  Commission  syndicale 
pour  reconnailre  : 

ni®  Que  la  réunion  des  deux  communes  de  Macé  et  de 
Cormeray  a  eu  lieu  non  seulement  sans  le  concours  des  admi- 
nistrateurs et  des  habitants  de  Cormeray,  mais  encore  à  leur 
inçu  ; 

«  2**  Que  cette  réunion,  contre  laquelle  Cormeray  n'a  cessé 
de  réclamer,  a  été  l'origine  de  querelles  et  de  rixes  que  le 
temps  n'a  fait  que  rendre  plus  vives  et  plus  graves; 

"  3^  Enfin  que  la  disjonction  est  le  seul  moyen  de  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  dont  l'origine  est  irrégulière  et  qui 
pourrait  amener  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

»  Après  l'cnqucte ,  le  Conseil-municipal  de  Macé ,  doublé 
par  les  plus  haut-imposés  de  la  commune,  a  pris  une  délibéra- 
tion dont  voici  un  extrait  : 

«  Vu,  etc.,  Considérant  que,  depuis  la  réunion  des  deux 
»  communes ,  la  mésintelligence  n'a  cessé  de  régner  entre  les 
»  sections  de  Macé  et  de  Cormeray, 

n  Le  Conseil-municipal  et  les  plus  haut-imposés  sont  d'avis 
••  que  la  disjonction  est  indispensable  et  supplient  le  Gouver- 
»  nement  de  vouloir  bien  l'ordonner.  » 

»  Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la 
section  de  Cormeray,  mais  encore  la  commune  de  Macé  elle- 
même,  si  intéressée  pourtant  au  maintien  de  la  réunion ,  qui , 
fatiguée  de  la  vie  en  commun  de  laquelle  il  ne  résulte  que 
haine,  discorde  et  parfois  même  lutte  sanglante,  demande,  et 


« 
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demande  instamment,  à  runanimilé,  sans  qu'une  seule  oppo- 
sition se  fasse  jour,  la  disjonction  sur  laquelle  vous  avez  à 
émettre  un  avis. 

•  Dans  sa  dernière  session ,  le  Congeil  d'arrondissement 
d'Avranches,  appelé  à  examiner  cette  affaire,  a  reconnu  Texac- 
titude  des  faits  énoncés  dans  Tenquête ,  et  frappé  de  l'impos- 
sibilité absolue  def  maintenir  l'état  actuel,  a  appuyé,  à  Tunani- 
mité,  le  vœu  formé  par  Macé  et  Cormeray. 

»»  En  présence  d'une  pareille  unanimité,  d'un  pareil  accord, 
il  ne  pouvait  rester  aucun  doute  à  votre  Commission  sur  la 
nécessite  de  séparer  les  deux  communes  ;  il  n'y  avait  plus  qu'à 
examiner  si ,  réduites  à  leurs  propres  forces ,  elles  pourraient 
subvenir  à  tous  leurs  besoins. 

»»  Il  résulte  des  pièces  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  votre 
Commission,  qu'après  la  disjonction  opérée,  les  revenus  ordi- 
naires propres  à  la  commune  de  Macé  s'élèveraient  à .  919  86 
et  les  dépenses  ordinaires  à ^ 882  27 

»  Vous  remarquerez,  Messieurs  ,  que  dans  le  total  des  dé- 
penses se  trouve  comprise  une  somme  de  50  fr.  pour  indem- 
nité de  logement  à  l'institutrice,  dont  le  traitement  est  vpayé 
par  la  fabrique  au  moyen  d'une  rente  provenant  d'une  dona- 
tion. 

»»  Les  revenus  ordinaires  de  la  commune  de  Cormeray  s'é- 
lèveraient à 907  93 

♦»  Les  dépenses  ordinaires  à 883  36 

'»  Vous  remarquerez  encore,  Messieurs,  que  dans  le  chiffre 
de  cette  dépense  figure  une  somme  de  200  fr.  employée  ac- 
tuellement au  traitement  du  prêtre  adjoint  au  vicaire  desser- 
vant l'annexe  de  Cormeray. — Cette  dépense,  nécessitée  par  le 
grand  âge  du  desservant  actuel  qui  a  84  ans,  n'est  évidem- 
ment qu'accidentelle.  Dès-lors,  cette  somme  de  200  fr.  pour- 
ra être  affectée  plus  tard  au  traitement  d'un  instituteur. 

"  En  conséquence,  considérant  que  les  ressources  des  deux 
communes ,  qui ,  d'ailleurs  ,  ont  chacune  leur  presbytère  et 
leur  église,  seront  suffisantes  pour  faire  face  à  tous  les  besoins 
résultant  de  la  disjonction;  que  dès-lors,  la  situation  financière 
de  ces  communes  ne  s'oppose  pas  à  la  séparation  que  rend  in- 
dispensable la  violente  antipathie  qui  existe  entre  elles, 

»  Votre  Commission  vous  proposfe  d'émettre  un  avis  favo- 
rable au  rétablissement  en  commune  de  la  section  de  Corme- 
ray. » 

Deux  membres  combatent  successivement  la  conclusion  de 
ce  rapport;  mais  cette  conclusion,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

» 
Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

^'^c!vi!«'^*^         «  Messieurs,  les  travaux  relatifs  au  ravalement  de  la  façade 
'_;  '        du  palais-de-juslicc  de  Coulances,  à  Toppropriation  et  au  dal- 
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kige  de  la  salle  des  pas-perdus  ont  été  entrepris  cette  année  et      Pai«is-dc- 
pourront  èiie  facilement  terminés  au  commencement  de  la  pro-        Justice 
chaiue  campagne,  si  M.  r  Architecte  du  département  a  à  sa  dis-    ^^  ^«"lan^cs. 
position  le  reste  du  crédit  que  vous  avez  voté  Tannée  der- 
nière. 

»  L^dépense  prévue  au  devis  était  de.  4 6,300    *» 

•  M.  Doisnard  fait  connaître  qu'il  est  utile  dV 
jouter  à  cette  somme^  pour  la  reconstruction  d'un 
égoût  et  l'établissement  de  deux  urinoirs  en  fonte.     500    ^ 

m 

n  La  dépense  totale  serait  donc  de. ......... .  7,000    <* 

sur  lesquels  3,000  fr.  ont  été  alloués  au  budget  de  4846.  Il 
reste  donc  à  créditer  4,000  fr  que  je  vous  propose  de  porter 
au  budget  de  4847. 

»  Depuis  long-temps  MM.  les  présidents  de  la  Cour  d'assises 
et  les  chefs  du  tribunal  se  plaignent,  avec  raison,  de  Tinsufll- 
sance  des  moyens  de  chauffage  employés  pour  chauffer  les 
salles  d'audience.  J'ai  reconnu  moi-même  éombien  ces  plain- 
tes étaient  fondées  et  j'ai  prescrit  à  M.  Doisnard  d'étudier  un 
système  de  chauffage  propre  à  remédier  à  ce  fâcheux  état  de 
choses.  Cet  architecte  pense  qu'un  caloi^ifère  d'une  grande 
puissance  et  à  double  effet  chaufferait  également  bien  et  la 
salle  des  assises  et  la  salle  des  audiences  du  tribunal  ^ivil,  et 
il  présente  un  projet  qui  élève  la  dépense  qu'il  y  aurait  lieu 
d'entreprendre  à  2,800  t'r.  Les  pièces  de  ce  projet  sont  dépo- 
sées sur  voire  bureau.  Il  y  a,  Messieurs,  une  véritable  urgence 
à  ce  que  les  travaux  soient  terminés  avant  l'hiver  et  je  me  suis 
tissure  qu'il  était  possible  de  les  exécuter  avant  l'époque  de  la 
rentrée  des  tribunaux.  Vous  jugerez  donc  sans  doute  conve- 
nable .de  comprendre  cette  dépense  ,  ainsi  que  je  l'ai  fait, 
dans  l'état  d^emploi  des  fonds  libres  de  l'exercice  4846. 

«  Les  travaux  de  clôture  de  ce  palais-de-justice,  de  la  sous- 
préfecture  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  devront  également 
être  poursuivis  pendant  l'année  4847  ;  il  serait  môme  à  dési- 
rer que  la  situation  de  vos  ressources  vous  permit  de  doter 
cette  entreprise  d'une  subvention  importante,  mais  il  ne  m'a 
paru  possible  d'y  affecter  pour  l'exercice  prochain  qu'une 
somme  de  5,000  fr.  que  je  vous  propose  de  créditer  au  budget, 
«t  Enfin,  Messieurs,  le  sous-chapitre  xv  de  la  dette  dépar- 
tementale ordinaire  comprend  une  somme  de  755  fr.  30  c,  des- 
tinée à  acquitter  une  dette  pour  solde  de  travaux  dont  l'adju-  . 
dication  a  été  passée  le  30  juin  4837.  J'ai  dû  témoigner  à  M. 
Doisnard  ma  surprise  de  ce  qu'une  proposition  n'ait  pas  été 
faite  beaucoup  plus  tôt  par  lui  pour  le  paiement  de  cette  dette. 
Il  m'a  fait  connaître  d'abord  que  le  devis,  sur  lequel  les  travaux 
avaient  été  exécutés  avait  été  rédigé  avant  son.arrivée  dans  le 
département,  et  qu'il  s'était  trouvé  insuffisant.  Il  a  ajouté  en- 
suite que  les  difficultés  de  toute  nature  qui  se  sont  élevés  en-     > 
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ire  rentreprcncur  et  Tun  des  sous-traitants  et  les  discnssion» 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu  ont  retardé  jusqu'ici  le  règle- 
ment des  comptes  de  cette  entreprise  dont  il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  hâter  davantage  la  liquidation  définitlTe.  n 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  vous  avez,  à  votre  dernière  session,  alloué  sur 
votre  budget  de  1846  une  somme  de  3,000  fr.  à-compte  sur 
celle  de  6,500  fr.  qui  vous  était  demandée  pour  le  ravalement 
de  la  façade  du  palai&-de-justice  de  Coulances,  pour  Tappro- 
priatioQ  et  le  dallage  de  la  salle  des  pas-perdus. 

»  Aujourd'hui  on  vous  demande  d'allouer  sur  le  budget  de 
1847  le  restant  du  crédit  et  d'y  ^ajouter»  une  somme  de  500  fr. 
pour  la  reconstruction  d'un  éfîoùt  ot  rélahlissement  de  deux 
urinoirs  en  fonte,  ce  qui  porterait  la  somme  restant  à  allouer 
à  4,000  fr. 

»  A  votre  dernière  session  vous  avez  également  alloué  sur 
votre  budget  de  1 846  une  somme  de  1 4,000  fr.  à-compte  sur 
celle  pour  laquelle  vous  avez  décidé  que  vous  contribueriez 
aux  travaux  de  nivellement  et  de  clôture  de  la  place  du  palais- 
de-justice,  de  la  caserne  de  gendarmerie  et  de  la  sous^préfec- 
ture  de  la  même  ville.  L'on  vous  demande  d.'inscrire  à  votre 
budget  de  1847  un  nouvel  à-comptc  de  5,000  fr.  L'on  vous 
demande  en  outre  d'inscrire  à  ce  même  budget  une  somme  de 
735  fr.  30  c.  pour  solde  de  travaux  exécutés  toujours  au  palais- 
de-justice  de  Coutances,  en  exécution  d'une  adjudication  re- 
montant au  30  juin  1837. 

*»  Enfin  l'Administration  signale  l'insufflsance  des  moyens 
de  chauffage  des  salles  d'audience  de  ce  palais-de-juslice. 
L'on  prétend  que  le  poêle  des  assises,  tout  en  consumant  une 
grande  quantité  de  combustibles,  ne  donne,  au  lieu  de  cha- 
leur, qu'une  masse  énorme  de  fumée.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  l'on  propose  l'établissement  d'un  calorifère 
d'une  grande  puissance  et  à  double  effet,  qui  chaufferait  la 
salle  des  assises  et  la  salle  des  audiences  du  tribunal  civil,  et 
pour  faire  face  à  la  dépense,  une  somme  de  2»800f^.,  qui 
serait  portée  à  votre  budget  de  1847,.  est  demandée.  La  Com- 
mi«ion  des  travaux  publics  est  d'avis  que  le  Conseil -général 
doit  accorder  les  sommes  ci-dessus  énoncées  et  les  porter  à 
son  budget  de  l'année  1847;  à  savoiic  :  1^  une  somme  de  4,000 
fr.  pour  solde  des  travaux  de  ravalement  de  la  façade  du  palais- 
de-justice  de  Coutances,  pour  l'appropriation  et  le  dallage  de 
la  salle  des  pas-perdus  ; 

2^  Une  somme  de  5,000  fr.  pour  la  continuation  des  travaux 
de  nivellement  et  de  clôture  de  la  place  du  palais-de-justice, 
de  la  caserne  de  la  gendarmerie  et  de  l'hôtel  de  la  soua-pré- 
feclure  de  la  même  ville; 

»  3®  Une  somme  de  733  fr.  30  c.  pour  solde  de  travaux 
exécutés  au  même  palais-de-justicc  en  exécution  d'une  adju- 
dication remontant  au  30  juin  1837; 
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»  4**Unesomme  de  2,800  fr.  pour  rétablissement  des  moyens 
de  chauffer  la  salle  des  assises  de  Coutances  et  la  salle  des 
audiences  du  tribuns!  civil. 

«  La  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'indiquer 
d'une  manière  absolue  un  caloriflère  d'une  grande  puissance 
et  à  double  effet,  qui  chaufferait  les  deux  salles,  par  le  motif 
qu'elle  a  craint  qu'avec  ce  calorifère  unique  on  ne  pût  pas 
chauffer  l'une  de  ces  salles  sans  chauffer  l'autre,  ce  qui  en- 
trainerait  une  plus  grande  dépense  de  combustibles  et  une  dé- 
pense souvent  inutile,  puisque  le  besoin  de  chauffer  les  deux 
salles  en  même  temps  se  présente  rarement,  surtout  la  salle  des 
assises  n'étant  occupée  que  pendant  une  faible  partie  de  l'an- 
née et  à  de  longs  intervalles.  Il  lui  a  paru  possible  que  l'éta- 
blissement de  deux  calorifères  fût  plus  économique,  .et  en  con- 
séquence elle  est  d'avis  d'inviter  l'Administration  à  examiner  la 
question  et  à  n'adopter  que  le  procédé  le  plus  efficace  et  le 
plus  économique. 

»  Dans  tous  les  cas,  vdtre  Commission,  qui  a  pris  connais- 
sance du  rapport  de  l'Architecte  où  se  trouve  le  détail  des 
mafières  à  employer  pour  la  confection  du  calorîfère,  est  d'avi» 
que  le  cuiwe  peut  très-bien  être  remplacé  par  de  la  fonte,  ce 
qui  donnerait  lieu  à  une  économie  considérable.  » 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées  et  les  cré- 
dits proposés  par  M.  le  Préfet  dans  son  projet  de  budget  al- 
loués avec  renvoi  à  la  Commission  des  finances.  Les  obser- 
vations qui  terminent  le  rapport  de  la  Commission,  en  ce  qui 
regarde  l'établissement  d'un  ou  de  deux  calorifères,  sont,  en 
même  temps,  recommandés  a  l'attention  de  l' Administration. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

••  Messieurs ,  f  ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  quatre .    Bâiimcnis 
demandes. des  compagnies  d'assurance,  La Bienfaisautc ,  La   ^^^P^J^^^men- 
Compagnie  Royale,  La  Normandie  elLa  France.  Les  unes  vous  _  ' 

sont  adressées  directement ,  les  autres  m'ont  été  transmises^   Assurance 
avec  prière  de  vous  les  communiquer.  Ces  demandes  ont  pour       contre 
but  de  solliciter  du  Conseil-général  la  faveur  d'asjurer  les  bà-     ^'incendie. 
timents  appartenant  au  département  contre  les  chances  de 
l'incwidie. 

w  Je  crois  devoir  me  borner  à  vous  les  soumettre  et  à  vous 
prier  d'examiner  si  le  principe  de  l'assurance  vous  paraît  sus- 
ceptible d'être  admîfi.  11  n'y  aurait  lieu  de  comparer  les  condi- 
tions offertes  par  ces  compagnies  et  les  garanties  qu'elles 
peuvent  offrir  qu'autant  que  ce  principe  serait  adopté.  " 

Le  Conseil,  sur  la  proposiliou  de  sa  Commission  d'admi- 
nistration générale,  s'abstient  de  donner  suite  aux  demandes 
des  quatre  compagnies  dôsigné^^s  dans  ce  rapport. 
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BâUmeiits 
•  civilf. 

Uôlel 
de  la  préfec- 
ture. 

Consolidation 
ei  restaura- 
lion, 
intérieure 
du  pavillon 
Ouest. 


Rapport  de  M.  ie  Préfet  : 


• 

«  Messieurs  ,  de  graves  accidents  survenus  pendant  Thivei' 
auxplanchersetaux plafonds  des  appartements  du  rez-de-chaus^ 
sée  du  pavillon  Ouest  de  Thôtel  de  la  préfecture  et  la  né-^ 
cessité  d'y  remédier  ^ns  délai,  m'avaient  déterminé  à  inter- 
vertir Tordre  du  programme  de  travaux  que  vous  aviez  arrêté 
pour  la  restauration  complète  de  cet  hôtel.  J'avais  peesé  qu'il 
serait  possible  d'sgourner,  sans  inconvénient,  le  ravalement  de 
la  façade  principale  et  l'établissement  en  sousKeuvre  d'un  socle 
on  granit  et  de  profiter  des  42,700  fr.  que  vous  aviez  affectés 
à  l'exécution  de  ces  travaux  pour  entreprendre  ceux  que  ren- 
daient plus  urgents  la  dégradation  et  le  déplorable  état  du  pa- 
villon Ouest.  J'avais,  dans  ce  but,  invité  M.  l'Architecte  du  dé- 


Ëlablissemeot 

d*un 
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'adyudicaiion  passée  le  5  janvier  dernier 
pour  les  travaux  de  la  façade.  Les  adjudicataires  s'engagèrent, 
par  une  soumission  qui  a  reçu  mon  approbation,  à  exécuter  les 
tvavaux  de  consolidation  du  pavillon  aux  conditions  stipulées 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  du  5  janvier.  Mais  je  n'ai 
pas  tardé  à  reconnaître  que  ces  différents  travaux  ne  pou- 
vaient pas  être  entrepris  séparément,  que  les  uns  entraînaient 
nécessairement  l'exécution  des  autres,  et  j'ai  dû  donner  l'ordre 
à  M.  Doisnard  de  les  faire  poursuivre  simultanément. 

•.  Il  résulte ,  Messieurs  ,  de  ces  circonstances  que  des 
travaux  considérables  sont  maintenant  en  cours  d'exécution  à 
l'hôtel  de  la  préfecture  et  qu'une  partie  assez  notable  de  votre 
programme  se  trouve ,  dé^-à-présent ,  suivie.  J'ai  eu  beau-* 
coup  h  me  louer  de  la  bonne  volonté  des  entrepreneurs  qui 
ont  apporté  autant  d'activité  que  possible  dans  la  conduite  des 
travaux,  quoiqu'ils  eussent  appris  que  je  n'avais  à  ma  dispo- 
sition pour  les  désintéresser  que  le  seul  crédit  de  1 2,700  fr. 

I»  Afin  que  ces  travaux ,  qui  seront  sans  doute  l'objet  de 
votre  examen,  puissent  être  continués  et  terminés  Tannée  pro-' 
chaine ,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'y  affecter  5,000  fr. 
sur  les  fonds  libres  de  l'exercice  oourant,  et  de  porter  6,000  fr. 
au  budget  de  l'exercice  prochain. 

n  Le  crédit  de  12,700.  fr.  que  vous  avez  volé  l'année 
dernière  pour  le  ravalement  de  la  façade  principale  de 
l'hôtel  de  la  préfecture  et  la  construction  d'un  perron  est,  dès- 
à-présent,  en  grande  partie  employé.  Vous  pourrez  vous  assu- 
rer. Messieurs,  qu^il  ne  reste  plus  que  peu  de  travaux  à  entre- 
prendre pour  que  le  ravalement  soit  bientôt  complété.  La  fa- 
çade du  pavillon  de  l'Est  est  la  seule  qui  n'ait  pas  encore  été 
attaquée,  mais  la  pierre  est  approvisionnée  et  préparée  et  il 
ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  la  poser. 

»»  Vous  jifgere^,  saqs  doute,  convenable  de- poursuivre,  pen- 
dant l'exercice  prochain,  l'exécution  du  programme  que  vous 


avez  arrêté  pour  la  restauration  totale  de  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture. J'ai  fait  dresser  dans  cette  prévision,  par  H.  T Architecte 
du  département,  un  devis  des  dépenses  qu'occasionneront  les 
mêmes  travaux  pour  les  façades  Est  et  Ouest  de  l'hôtel.  Il  élé 
ve  le  chiffre  de  ces  dépenses  à  9,000  fr.  Le  ravalement  de  la 
façade  Nord  sera  ajourné  jusqu'en  4848. 

»  Il  serait  superflu  d'insister  ici  sur  l'urgence  des  travaux 
que  le  devis  dontils'açitapour  but  d'indiquer  et  dont  il  établit 
Tévaluation.  Cette  urgence  a  été  constatée  par  vous-mêmes 
dans  vos  précédentes  sessions.  Vous  trouverez  donc  dans  mon 
projet  de  budget  un  crédit  de  9,000  fr.  destiné  à  y  faire  face 
et  que  je  vous  demande  d'allouer. 

»  L'état  de  l'avant-corps  au-dessus  du  perron  du  bâtiment 
principal  était  tellement  menaçant  que  j'ai  dû  prescrire  des 
travaux  confprtatifs,  et  faire  relier  les  façades,  tant  au  premier 
étage  qu'au  second ,  par  quatre  enchaînements  en  fer.  Ces 
dépenses  n'étaient  pas  prévues  au  devis  primitif  et  elles  entraî- 
neront, sur  te  crédit  de  \  2,700  fr. ,  un  excédant  de .  4 ,727  47 

•  Vpici  comment  se  compose  cet  excédant  : 

»  Fourniture  de  91 0*^,70  de  gros  fer  à  raison  de  1  fr.  20  c, 
pose  comprise 4 ,092  84 

»  Reconstruction  de  l'avant-corps  central,  44"',26 
cubes  de  maçonnerie  en  moellon  de  démolition,  à 
Sfr.  50c...; '. 376  21 

»  Enlèvement  et  pose  des  parquets  de  l'escalier 
par  suite  de  l'établissement  des  enchaînements , 
menus  raccords  en  plâtre 38  25 

»  Si  on  ajoute  à  ces  différentes  sommes  le  prix 
de  7  fenêtres  placées  à  l'attique  du  bâtiment  prin- 
cipal, par  suite  de  leur  élargissement  imprévu., 
soU 350    » 

on  a  un  total  de 1,857  30 

sur  lequel  il  faut  déduire  le  rabais  de  7  ^U,  soit  . . . ,      4  29  83 

^  Reste  à  compter 4 ,727  47 


»  Mais,  Messieurs,  pour  que  le  chiffre  de  votre  programme  ne 
soit  pas  dépassé,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  chercher  à  réali- 
liser  ailleura  des  écpnomies  qui  permissent  de  couvrir  cet  ex- 
cédant. Il  me  semblerait  donc  possible  de  ne  pas  exécuter  à  la 
façade  Nord  de  l'hôtel  les  mêmes  travaux  qu'à  la  façade  op- 
posée. On  pourrait  se  conlenter  d'y  placer  un  socle  en  granit 
à  la  hauteur  seulement  de  l'appui  des  fenêtres,  de  refaire  les 
enduits  en  plâtre  et  de  placer  des  balcons  en  fonte  aux  fenêtres. 

«  On  n'établirait  point  de  corniches  en  pierre  de  taille  et  de 
chambranles  aux  baies  de  cette  façade.  Cestravaux  nesont  que 
de  pure  ornementation  et  l'attique  et  les  corniches  principales, 
plus  récemment  construits ,  ont  été  élevés  en  pierre  de  taille. 
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Il  n'y  a  lieu  d'y  eatreprendre  aucun  travail  confortatif.  Lcb 
économies  qui  résulteraient  de  cette  nouvelle  disposition  se- 
raient, en  partie,  employées  à  couvrir  l'excédant  qui  s'est  pro- 
duit et  que  je  vous  ai  signalé. 

»  Je  vous  prie^  Messieurs,  d'examiner  cette  proposition  et 
do  me  dire  quelle  suite  vous  semblera  pouvoir  y  être  donnée. 
Votre  détermination  servira  de  règle  à  M.  TArchiteritc  dans  la 
continuation  des  travaux.en  cours  d'exécution.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  en  exécution  du  vote,  que  vous  avez  émis  dans 
votre  dernière  session,  concernant  les  travaux  à  faire  aux' bâ- 
timents de  la  préfecture,  M.  le  Préfet  a  prescrit  à  M.  TArchi- 
tecte  du  départèrnent  Tétude  définitive  et  partielle  des  projets 
d'ensemble  qui  vous  avaient  été  soumis  et  auxquels  vous  aviez 
donné  votre  pleine  et  entière  adhésion. 

»»  Les  travaux  qu'il  s'agissait  de  faire  en  premier  lieu  s'é- 
levaient à  60,700  fr.,  d'après  le  programme  arrêté  par  vous,' et 
comprenaient ,  cbmme  vous  le  savez,  le  remaniement  général 
des  façades  principales  de  l'hétel  et  la  reconstruction  d'un  nou- 
veau perron,'  et  vous  portâtes  à  votre  budget  de  1 846  un  premier 
crédit  de  12,700  fr.pour  la  prompte  exécution  de  ces  travaux, 
ci 42,700  .r> 

»♦  L'adjudication  de  ces  ou^Tages  a  eu  lieu  le  5  janvier  der- 
nier sur  un  rabais  de  6  •/o;  mais  au  moment  où  M.  T Architecte 
allait  les  faire  commencer,  de  graves  accidents  survenus  pen- 
dant l'hiver  aux  planchers  et  aux  plafonds  des  appartements 
du  rez-Kle-cbaûssée  du  pavillon  de  TOuest  de  l'hôtel,  M.  le  Préfet 
se  trouva  dans  la  nécessité  d'y  remédier  sans  délai  et  fut  forcé, 
par  suite  des  circonstances  pressantes  qui  se  présentaient, 
d'intervertir  l'ordre  du  programme  des  travaux  que  vous  aviez 
arrêté  pour  la  restauration  complète  de  l'hôtel;  mais  afin  de  ne 
rien  changeV  à  la  dépense  totale  du  programme  arrêté  par  vous, 
il  fit  dresser  par  M.  l'Architecte  du  département  de  nouveaux 
devis,  divisés  en  deux  catégories,  la  première  pour  les  travaux 
d^une  exécution  immédiate  et  la  seconde  pour  ceux  suscep- 
tibles d'être  ajournés  en  4847. 

«La  I'*  catégorie  comprenait  i®  le  soubassement  du  pa- 
villon Ouest ,  et  la  charpentcrie  et  les  combles  de  ce  même 
pavillon,  dont  le  montant  de  la  dépense  s'élève  à . .     2,945  46 

n  2^  Corniches  en  pierre  de  taille,  couverture , 
remaniement  delà  distribution  dudit  pavillon  et 
appropriation  de  plusieurs  chambres  dans  l'inté- 
rieur, pour  lesquels  travaux  la  dépense  s'élève  à    9,054  54 

»»  Total  des  travaux  de  la  1'^*^  catégorie. . .  12,000    »» 

••  La  2«  catégorie  comprend  :' 

»  1^  Socles  et  trottoirs  on  granil  du  pavillon  Esl  pour  les- 
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quels  la  dépense  est  évaluée  à 688  50 

«  2®  Remaniement  de  toutes  les  baies  texte- 
rieures,  corniches  et  bandeausi  en  pierre  de  taille 
du  même  paViUon  ,  pour  lesqUclsHravaux  la  dé- 
pense est  évaluée  à 2,780    * 

"  3^  Ravalements  extérieurs ,  exhaussement  et 
raccordement  de  planchers  et  travaux  intérieurs 
d'appropriation  dans  les  nouvelles  chambres, 
évalués  à ^ 3,574  47 


•■ 


•  Total  des  travaux  de  la  2«  catégorie. .....    7,012  97 

«»  Ces  deur  sommes  réunies  au  premier  crédit  alloué  de 
4  2,700  fr.  forment  ensemble  un  total  de  celle  de  31 ,71 2  fr.  97  c . 
dont  déduisant  le  rabais  de  6  ^Z»,  suivant  Ta^udication , 
il  restera  û  compter  celle  de 29,810  20 

«  Afin  de  mettre  sous  vos  yeux  Tassurance  que 
ces  nouveaux  devis  n*ont  rien  changé  au  montant 
du  programme  arrêté  par  vos  précédentes  délibé- 
rations, montant  à  60,700  fr.,j'ai  cru  devoir  vous 
rappeler  les  objets  portés  au  premier  devis,  et  qui 
formeront  le  complément  de  la  dépense  totale. 

»  4*  L'établissement  d'un  nouvel  escalier  , 
évalué  à 4,500    ^ 

n  ^  L'appropriation  de  Tétage  oc- 
cupé par  les  bureaux ,  évaluée  à. . . .     5,000    » 

•  3^  La  refaçon  de  la  charpente  et 
des  couvertures  du  pavillon  Est,  éva- 
luée à 4,389  80 

•  4^  Le  ravalement  des  façades 
Nord-Est  de  l'hôtel ,  évalué  à 7,000    » 

9  5*^  EnGn  l'établissement  d'une  ga- 
lerie de  coimnunication  en  fer,  entre 
le  cabinet  de  M.  le  Préfet  et  les  bu- 
reaux, avec  une  serre  et  une  orange- 
rie au  rez-de-chaussée  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  à 10,000    » 

n  Ensemble , . .  30,889  80  30,889  80 


*»  Ensemble,  dépense  totale  égale  à  celle 
fixée  par  vos  précédentes  délibérations. . .  60,700    »• 

•»  Votre  Commission ,  Messieurs ,  s'est  transportée  sur  les 
Tieux  et  elle  y  a  facilement  reconnu,  par  l'inspection  des  travaux 
en  cours  d'exécution,  les  motifs  puissants  qui  avaient  engagé 
M.  le  Préfet  à  changer  une  partie  du  programme  arrêté  par 
vous  ,  et  ordonner  la  simultanéité  des  travaux  indispensables 
pour  préserver  le  bâtiment  principal  des  dangers  qu'il  cou- 
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rait  ;  car,  en  effet,  il  s'est  manifesté  tant  d'imprévu  et  de  dif- 
ficultés dans  Texécution  des  travaux  à  faire,  que  nous  devons 
savoir  un  bien  grand  gré  à  M.  le  Préfet  d'avoir  examiné  lui-- 
même  la  position  des  choses,  et  d'avoir  imprimé  aux  ouvrages 
l'impulsion  dont  vous  êtes  témoin,  en  apportant  au  programme 
primitivement  arrêté,  tes  heureuses  modifications  dont  il  nous 
entretient  dans  son  rapport. 

f»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  aussi,  Messieurs,  que,  par 
suite  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  changer  la 
nature  des  travaux  portés  au  devis ,  primitivement  approuvé  , 
il  s'en  est  suivi  une  dépense  supplémentaire  inévitable  pour 
l'ajustement  de  quatre  grands  enchaînements  en  fer  reliant  les 
façades  entre  elles,  la  reconstruction  de  l'avant-corps  central 
de  l'hôtel  et  la  pose  de  sept  fenêtres  neuves  aux  baies  supé^ 
rieurcs  du  bâtiment  principal  ;  ces  travaux  supplémentaires 
s'élèvent,  déduction  faite  du  rabais  de  l'adjudicaUon,  à  la  somme 
de  4 ,727  fr.  47  c.  qui  auraient  dû  être  ajoutés  à  la  dépense  gé- 
nérale primitivement  arrêtée.  Mais  M.  le  Préfet,  toujours  pré- 
occupé du  désir  de  rester  dans  les,  limites  du  programme  dont 
vous  avez  arrêté  le  chiffre  et  les  principales  dispositions,  vous 
propose ,  aujourd'hui,  pour  couvrir  cet  excédant ,  de  renoncer 
aux  travaux  de  rectification  et  de  ravalement  qui  avaient  été 
indiqués  aux  devis  primitifs  pour  la  façade  Nord  de  l'hôtel ,  et 
de  se  borner,  pour  cette  façade,  à  la  reprise  du  soubassement  ea 
granit  régnant  jusqu'à  l'appui  des  fenêtres,  à  enduire  les  murs 
et  à  placer  des  balcons  en  fonte  à  toutes  les  baies  des  croisées. 

•>  Votre  Commission ,  Messieurs,  ayant  reconnu  que  les  tra- 
vaux indiqués  par  M.  le  Préfet  seront  parfaitement  suffisants 
pour  donner  au  bâtiment  la  solidité  désirable  et  un  embelhs- 
sement  suffisant  du  côlé  du  jardin ,  n'a  pu  qu'applaudir  à  la 
proposition  de  M.  le  Préfet  qui  prouve  encore  combien  il  est 
désireux  de  maintenir  les  dépenses  dans  les  limites  arrêtées,  et 
éviter,  autant  que  possible,  par  des  économies  sagement  réa- 
lisées, les  éventualités  que  doivent  nécessairement  entraîner 
de  semblables  travaux.  En  conséquence,  elle  m'a  chargé,  après 
avoir  pris  auprès  de  M.  TÂrchitecte  du  département  tous  les 
renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  les  dépenses  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  et  sur  celles  qui  restent  à  faire  pour  l'entier  achè- 
vement des  travaux , 

«  <<^  De  vous  proposer  l'approbation  pleine  et  entière  de  la 
proposition  de  M.  le  Préfet  en  ce  qui  touche  l'ordre  à  suivre 
dans  l'exécution  des  travaux  et  aux  modifications  à  réaliser  ; 

»»  2®  D'inviter  M.  le  Préfet  à  donner  des  instructions  conve- 
nables à  M.  l'Architecte  du  département,  pour  que  les  travaux 
et  les  dépenses  soient  régularisés  et  mis  en  rapport  avec  le 
montant.général  de  votre  programme  s'élevant  à  60,700  fr.  qui 
doit  toujours  servir  de  base  principale  ; 

n  3®  Enfin  de  vous  proposer  l'allocation  au  sous-chapitre  l*"* 
de  votre  budget  ordinaire  de  4  847  des  deux  crédits,  ensemble 
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15,000  fr.,  proposés  par  M.  le  Préfet,  plus,  de  5,000  f^.  à  Tétat 
d'empl(4.  « 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées  et  renvoyées 
à  la  Commission  des  finances. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  le  sieur  Lebourg,  tapissier  à  Valognes,  exé-       Paiais- 
cuta  en  4  838  au  tribunal  de  cette  ville  quelques  ilienues  répa-     d^Jusiîce 
rations  d'objets  mobiliers  qui  lui  furent  demandés  par  MM.  les       va^gues. 
membres  de  ce  tribunal.  Le  montant  du  prix  de  ces  répara-    néciamaiion 
fions  s'est  élevé  à  la  somme  de  120  fr.  70  c.  dont  la  veuve        «^eia 
Lebourg  vient  aujourd'hui  réclamer  le  paiement.  M.  Dois-    ^'Lebourg. 
nard  affirme,  dans  son  rapport  à  M.  le  Préfet,  qu'il  a  une  con- 
naissance personnelle  de  ces  réparations,  et  M.  le  Préfet  lui- 
même  a  porté  le  crédit  de  cette  somme  dans  son  projet  de 
budget  de  1847. 

»  Votre  Commission  vous  propose  également  Tallocation  de 
ce  crédit  et  le  renvoi  à  la  Commission  des  finances  pour  en 
suivre  l'exécution.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  son!  adoptées  et  le  crédit  de 
120  (t.  70  c,  proposé  par  M.  le  Préfet,  alloué  :  renvoi  à 
la  Commission  des  finances. 

M.  le  Préfet  annonce  au  Conseil  que,  dans  le  but  d'éclairer 
ses  membres  sur  la  véritable  situation  financière  du  départe- 
ment, et  de  mettre  un  terme  à  des  réclamations  tardives  et 
dont  il  est  souvent  difficile  J^apprécier  l'exactitude  ou  la  légi- 
timité, il  se  propose  de  prescrire  les  mesures  propres  à  assu- 
rer, pour  la  session  prochaine,  la  liquidation  de  toutes  les 
dépenses  départementales  arriérées. 

Le  Conseil  approuve  cette  résolution,  et  son  président  ex- 
prime à  M.  le  Préfet  toute  l'importance  que  ce  Conseil  attache 
à  l'accomplissement  de  cette  résolution . 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

••  Messieurs,  conformément  à  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  de      Archive» 
l'intérieur,  du  6  mars  1843,  concernant  les  archives  départe-    **p^|^^ 
mentales,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,,  en  vous  _  * 

priant  d'en  faire  mention  dans  votre  procès-verbal,  le  rapport  Traitement 
que  j'ai  reçu  de  M .  l'Archiviste  de  ce  département  le  27  août  de  r Archi- 
dernier.  '^*'*^- 

»  Le  local  spécialement  construit  pour  les  archives  est  ter- 
miné. 

»  Une  grande  partie  des  papiers  qu'en  attendant  cet  achè- 
vement, il  avait  fallu  reposter  en  différents  endroits,  y  sont 
déjà  déposés.  Les  autres  vont  continuer  d'y  être  transportés, 
de  manière  que  le  tout  pourra  s'y  trouver  réuni  au  .mois  de 
novembre. 
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»  Ce  travail,  qui  exige  des  précautions  et  beaucoup  de  soins, 
n'est  pas  seulement  fatigant,  il  est  encore  malsain  et  parfois 
dégoûtant,  à  cause  de  la  poussière  qui  recouvre  les  liasses  et 
des  odeurs  d'homidité  on  d'enfermé  dont  elles  sont  imprégnées. 

••  A  peine  convalescent  d'une  longue  et  dangereuse  maladie 
qu'il  a  éprouvée  depuis  votre  dernière  session,  M.  Dubosc  s'y 
est  livré  avec  l'activité  que  vous  lui  connaissez. 

»  Lorsque  cette  opération  sera  terminée,  il  lui  en  faudra  en- 
treprendre incontinent  une  autre  beaucoup  plus  considérable 
et  plus  difDcile;  il  s'occupera  du  classement  définitif  et  de  l'in- 
ventaire méthodique, 

«  Sa  tâche  à  cet  égard  est  vraiment  immense,  et  vous  en 
demeurerez  convaincus,  Messieurs,  à  la  vue  de  la  masse  des 
papiers  qui  sont  disposés  sur  les  nombreux  rayons  des  ar- 
chives, papiers  qui  devront  tous  lui  passer  un  -à  un  par  les 
.  mains  et  qu'il  sera  obligé  de  coter,  estampiller,  lire,  analyser 
et  enregistrer. 

*  Une  telle  entreprise ,  Messieurs ,  paraîtrait  excéder  les 
forces  d'un  seul  homme,  et  cependant  M.  Dubosc  poursuit  en 
outre  la  confection  du  Cartulaire  départemental  qui  se  grossit 
en  ce  moment  d'environ  1,iOO  titres  concernant  les  abbayes 
de  Cherbourg  et  de  Mont-Morel,  et  remontant  aux  xii®,  xiii® 
et  xiv«  siècles. 

n  Le  traitement  annuel  de  1 ,500  fr.  que  l'Archiviste  reçoit 
ne  me  parait  en  rapport  ni  avec  sa  position  ni  avec  l'exigence  de 
ses  fonctions.  Je  crois  convenable  de  l'augmenter  et  de  le  por- 
ter provisoirement  au  taux  déterminé  pour  les  chefs-de-bureau 
de  i^^  classe  de  la  préfecture.  Les  charges  actuelles  et  la 
réduction  des  ressources  du  département  m'ont  seules  empê- 
ché, Messieurs,  de  vous  proposer  de  rétribuer,  dès-à-présent, 
l'Archiviste  sur  le  même  pied  qu'un  chef-de-division. 

n  II  me  reste  à  vous  inviter,  relativement  aux  archives,  à 
désigner  deux  membres  du  Conseil-général  pour  visiter  le  lo- 
cal, le  mobilier  et  la  situation  de  cet  établissement.  «• 

Le  Conseil  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  de  300  fr,  le 
traitement  actuel  de  l'Archiviste  du  département  et  charge  sa 
Commission  des  finances  de  pourvoir  a  Tallocation  du  crédit 
nécessaire  à  cet  effet. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Priioni  «  Messieurs,  je  propose  â  l'article  concernant  l'entretien 

départemen-  des  prisons  départementales,  une  réduction  assez  considérable, 
taies.  ^'gu  concluez  pas,  je  vous  prie,  que  ce  service  est  sulïisam- 
ment  doté;  ce  serait  une  erreur.  Ses  besoins  sont  grands,  «u 
contraire.  En  effet,  il  reste  à  compléter  le  mobilier  des  prisons, 
à  substituer  les  couchettes  individuelles  aux  lits-de-camp  qui 
sont  commuiis,  à  augmenter  le  vestiaire  d'habillement  pour 
l'été,  a  pourvoir  la  literie  de  couvertures  de  coton,  à  complé- 
ter l'organisation  des  infirmeries  qui  sont  à  peine  établies,  etc. , 
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Mais  ces  dépenses ,  pour  être  îDdispensdblcs ,  ne  sont  pas 
d'une  urgence  tellement  absolue  qu'on  ne  puisse  les  ajourner 
encore  sans  nuire  à  la  discipline,  à  la  santé  des  détenus.  Je  me 
suis  donc  attaché  à  ne  demander  pour  l'année  prochaine  que  le 
plus  strict  nécessaire. 

»  Ainsi  le  chiffre  des  traitements  des  employés  reste  au 
même  taux  que  dans  le  précédent  budget.  Quelques  augmenta- 
tions ont  cependant  été  réclamées,  particulièrement  pous  l'au- 
mônier de  la  prison  d'Avranches,  pour  le  gardien-chef  et  pour 
la  surveillante  de  la  prison  de  Mortain,  enfin  pour  le  gardien 
ordinaire  de  la  prison  de  Saint-Lo.  Ces  demandes  ont  été  ap- 
puyées de  motifs  dont  je  me  plais  à  reconnaitre  la  valeur  et  que 
je  vous  soumettrai,  Messieurs,  lorsque  la  diminution  de  nos 
charges  permettra  d'y  avoir  égard. 

«  Dans  les  précédents  budgets,  la  nourriture  av«it.  été  .cal- 
culée pour  une  population  moyenne  de  210  détenus.  En  1845, 
la  moyenne  effective  n'a  été  que  de  137  pour  toute  l'année, 
et  de  151  pour  le  1®*"  semestre.  Pendant  le  1«^  semestre  de 

1 846  elle  s'est  élevée  à  1 80;  mais  le  2®  semestre  la  fera  sûre- 
ment redescendre  d'une  manière  sensible.  Les  travaux  de  la 
belle  saison,  ceux  de  la  récolte  fotimissent  une  occupation, 
répandent  en  général  une  aisance  qui  éloignent  l'oisiveté  et 
suspendent  au  moins,  s'ils  ne  les  préviennent  pas,  les  inclina- 
tions vicieuses  ou  malfaisantes.  D'ailleurs  le  développement 
donné  au  service  des  voitures  cellulaires  ne  laisse  phisséjourner 
aussi  long-temps  dans  Les  prisons  départementales  les  détenus 
destinés  auxbagnesetauxmaisonscentrales.  Cependant  il  con- 
vient de  se  prémunir  contre  l'imprévu.  En  adoptant  donc  pour 

1847  la  moyenne  du  1®**  semestre  de  4846,  on  se  trouvera,  je 
pense,  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  éventualités.  Cette 
base  permet  de  baisser  pour  1847  à  22,950  fr.  le  crédit  qui  fi- 
gure dans  le  budget  de  1846  au  taux  de  25,000  fr.  pour  la 
nourriture  des  détenus. 

Ce  même  budget  de  1846  n'assigne  que  1 ,000  fr.  pour  achat 
et  entretien  des  vêtements.  Cette  somme  est  devenue  insuffi- 
sante. Chaque  année  met  hors  de  service  une  assez  grande 
quantité  d'effets  qu'on  est  forcé  de  remplacer.  Une  augmenta- 
tion de  500  fr.  pour  cet  objet  est  indispensable. 

^  Par  suite  de  la  résolutioa  prise  en  1844,  des  fonds  ont  été 
faits,  en  1845  et  1846,  pour  que  chaque  détenu  eût  les  deux 
couverlfflifes  de  laine  que  les  règlements  prescrivent  do  lui  dé- 
livrer ;  cette  fourniture  va  se  trouver  complétée  celte  année. 
H  ne  s'agira  plus,  pour  l'avenir,  que  d'entretenir  les  couvertures 
existantes,  de  rempiacei*  celles  qui  se  trouveront  hors  de  ser- 
vice, de  renouveler  la  paille  des  sommiers  et  d'acquitter  quel- 
ques autres  dépenses  de  cette  espèce.  Une  somme  de  2,000  fr. 
pourra  suffire.  Cette  allocation  serci  inférieure  de  2,855  fr.  à 
celle  du  budget  de  1846, 

»  Les  voitures  cellulaires  départementales  dont  vous  avez 
voté  l'acquisition  sur  les  fonds  de  1846  sont  arrivées  à  leur 
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destination  et  employées.  Le  crédit  de  4,540  tt.  ouvert  dans  le 
budget  de  1846  pour  en  solder  le  prix  d'achat  n'est  point  de 
nature  à  se  reproduire  dans  le  budget  de  1S47;  mais  la  pos- 
session de  ces  voitures  entraine  une  dépense  permanente  pour 
frais  de  remisage,  de  garde  et  d'entretien  ;  je  propose  à  cet  ef- 
fet une  allocation  de  900  fr. 

n  En  résumé,  Messieurs,  les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  offrent,  dans  les  évaluations  que  je  viens  de 
vous  soumettre,  une  diminution  totale  de  9,350  fr,  sur  les  al- 
locations de  l'exercice  précédent.  » 

«  Je  vous  soumis ,  l'an  dernier ,  un  exposé  des  me- 
sures alors  projetées  pour  l'organisation,  dans  ce  départe- 
ment,  du  service  des  voitures  cellulaires  destinées  au  trans- 
port des  prisonniers.  Vous  ouvrîtes  dans  le  budget  de  1846  le 
crédit  qu'exigeait  leur  confection  et  qui  a  été  définitivement 
alloué.  Ces  mesures  approuvées  par  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur ,  ont  reçu  leur  exécution.  Deux  voitures  cellulaires  à  4 
roues  se  trouvent  à  Valognes  et  à  Avranches  où  elles  desser- 
viront chacune  les  prisons  de  deux  arrondissements.  Une  troi- 
sième voiture  à  4  roues  pour  les  deux  arrondissements  du  centre 
est  venue  remplacer  à  Coutances  celle  à  2  roues  que  la  nature 
accidentée  du  pays  ne  permettait  pas  d'employer  et  qui,  dès- 
lors,  a  été,  d'après  les  recommandations  de  M.  le  Ministre, 
envoyée  à  Chàteaudun. 

n  Le  prix  de  cette  troisième  voiture  à  4  roues  doit  être  ac-^ 
quitté  1^  avec  2,090  fr.  qui  ont  été  votés  par  le  Conseil-géné- 
ral d'Eure-et-Loir  pour  le  paiement  de  la  voiture  à  2  roues 
dingée  sur  Chàteaudun;  2^  avec  un  solde  de  180  fr.  que  M.  le 
Ministre^  m'a  autorisé  à  prélever  sur  les  fonds  du  sous-chapitre 
Yi  du  budget  départemental. 

n  Quoique  cette  imputation  soit,  en  elle-même,  peu  considé- 
rable ,  j'ai  fait  parvenir  des  réclamations  à  M.  le  Ministre  pour 
en  dispenser  le  département. 

»  Il  entrait  dans  l'intention  du  Gouvernement  de  procurer 
une  voiture  cellulaire  entièrement  gratuite  à  chaque  départe- 
ment. Celle  de  Coutances  nous  avait  été  envoyée  à  ce  titre. 
Maib  elle  ne  convenait  pas  à  l'état  des  communications.  Il  a 
fallu  l'échanger.  Cette  substitution  s'est  opérée  par  les  ordres 
de  M.  le  Ministre.  Les  frais  de  conduite  de  la  voiture  transfé- 
rée de  Coutances  à  Chàteaudun  et  de  celle  amenée  pour  la 
remplacer  à  Coutances  sont  mis  au  compte  du  budget  de  l'Etat. 
Il  paraîtrait  juste  que  la  plus-value  de  cette  dernière  voiture 
sur  la  première  fût  payée  sur  les  mêmes  fonds.  » 

Les  propositions  de  M.  le  Préfet  sont  approuvées  et  le  Con- 
seil en  ordonne  le  renvoi  à  sa  Commission  des  finances. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

-t  Messieurs,  vous  avez  consenti  l'année  dernière,  pour  en- 


-  us  - 

courager  les  heureuses  dispositions  du  jeune  Levéel,  de  Brîc^ 
quebec,  élève  en  sculpture,  à  lui  accorder,  pendant  trois  ans^ 
une  subvention  de  600  fr.,  à  la  condition  que  je  m'assurerais 
si  ce  jeune  homme  donne  Tespérance  de  devenir  un  sculpteur 
distingué  et  qu'il  travaillerait  pendant  ces  trois  années  cbez 
les  meilleurs  maîtres. 

»  J'ai  dû  vérifier  si  cette  double  condition  avait  été  remplie 
pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  et  j'ai  la  satisfaction  de 
vous  annoncer  que  le  jeune  Levéel,  par  son  aptitude  comme 
par  son  zèle,  est  entièrement  digne  de  la  continuation  de  votre 
bienveillance.  Je  vous  propose  donc  de  maintenir  pour  4847 
l'allocation  de  600  fr. 

«*  11  résulte,  en  effet»  des  renseignements  qui  m'ont  été 
transmis  par  M.  Kude,  statuaire,  dans  l'atelier  duquel  Levée! 
est  admis,  qu'il  a  donné  des  preuves  constantes  d'assiduité  et 
qu'il  a  travaillé  avec  succès  d'après  le  modèle  vivant. 

«>  M.  Levéel  a  fait  au  surplus,  Messieurs,  à  la  hâte  il  est 
vrai,  une  grande  esquisse  dont  je  lui  avais  indiqué  le  sujet; 
elle  sera  placée  sous  vos  yeux,  et  quoiqu'il  eût  été  à  désirer 
qu'il  eût  eu  plus  de  temps  pour  ^exécuter,  ce  travail  témoigne 
évidemment  de  ses  progrès.  M.  Kude  en  fait  ainsi  l'éloge  :  On 
peut  voir,  dit-il,  par  cette  ébauche,  que  notre  jeune  homme 

possède  le  feu  sacré  et  qu'il  est  doué  d'une  grande  énergie.  •• 

• 

Le  Conseil  vote  le  secours  proposé  :  renvoie  à  la  Commission 
des  finances. 

Le  Conseil ,  considérant  qu*il  a  été  pourvu  par  l'allocation 
inscrite  au  sous-chapitre  xix,  deuxième  section,  art.  7,  à  l'ac- 
complissement du  but  qui  a  dicté  le  vœu  exprimé  par  le  Con- 
seil d'arrondissement  de  Saint-Lo,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  don- 
ner d'antre  suite  à  ce  vœu.  ^ 

Le  Conseil^  en  renouvelant  l'expression  de  ses  sympathies      Secours 

en  faveur  de  cet  utile  établissement,  se  borne  à  approuver  le  S^^-J*^'"'"f 

crédit  de  300  fr.  portéau  sous-chapitre  xix,  deuxième  section,  *     ^^^^^' 
article  17  ,  renvoie  à  la  Commission  des  finances. 

Rapport  de  H  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  depuis  plusieurs  années  la  Société  vétérinaire     Mémoires 
du  Calvados  et  de  la  Manche  reçoit  un  secours  annuel  de  300  fr.  ^'^  .|"  Société 
L'allocation  a  eu  pour  objet  l'impression  des  Mémoires  de  la    du  Cakados 
Société^  afin  que,  plus  répandus,  ils  parvinsent  plus  sûrement  et 

à  la  connaissance  des  cultivateurs  et  les  missent  à  môme  de  de  la  Manche, 
profiter  des  observations  et  découvertes  qu'il  contiennent.  La 
collection  de  ces  Mémoires  se  compose  déjà  de  onze  volumes. 
Un  exemplaire,  d'après  la  condition  de  la  subvention,  se  trouve 
en  dépôt  à  la  mairie  de  chaque  chef-lieu  de  canton.  Des  avis 
réitérés  lors  de  la  publication  de  chaque  volume,  en  portaient 
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)a  nouvelle,  par  la  voie  du  Mémorial  administratif,  dans  les 
différentes  communes  da  département,  eu  informant  que  toute 
personne  pouvait  être  admise  à  consulter  les  Mémoires  de  la 
Société  vétérinaire.  Cependant  il  en  est  peu,  si  môme  il  s'en 
trouve,  qui  aient  profité  de  cette  faculté.  En  général  les  culti- 
vateurs aiment  mieux  s'adresser  aux  vétérinaires  que  de  cher- 
cher dans  un  livre  ce  que  d'ailleurs  ils  ne  seraient  pas  cer- 
tains d'y  trouver. 

»  L'allocation  du  secours  dont  il  s'agit  n'atteint  donc  pas  le 
but  qu'on  se  promettait.  Les  frais  foits  par  le  département  sont 
en  pure  perj,e.  Il  semble  convenable  de  ne  pas  la  prolonger  da- 
vantage. 

»»  Je  vous  eusse  proposé,  Messieurs,  d'en  reporter  le  mon- 
tant au  crédit  ouvert  dans  le  budget  pour  l'entretien  d'élèves 
dans  les  écoles  vétérinaires,  si  la  diminution  des  ressources 
disponibles  n'obligeait  pas  de  réduire  les  dépenses  en  com- 
mençant par  les  moins  indispensables.  » 

Le  Conseil,  prenant  en  considération  les  observations  de  ce 
rapport,  approuve  le  retrait  ou  la  suppression,  proposée  par 
M.  le  Préfet,  du  crédit  de  300  fr.  annuellement  consacré  à 
Fencouragcment  de  la  pilblication  de  ces  Mémoires. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  les  précédents  budgets  contenaient  un  crédit 
de  1 ,800  fr.  pour  l'entretien  de  six  sourds-muets  dans  les  ins- 
titutions spéciales. 

»  J'ai  fait  les  démarches  nécessaires  pour  l'utiliser  ;  mais  les 
conditions  qu'on  m'offrait  excédaient  les  limites  fixées  par  le 
Conseil-général  ;  j'ai  dû  m'abstenir  provisoirement  d'y  sous- 
crire. 

Je  ne  crois  même  pas  pouvoir  vous  proposer  aujourd'hui  de 
continuer  pour  l'avenir  l'allocation  dont  il  s'agit  ;  la  réduction 
de  la  part  du  département  dans  le  fonds  commun  nous  oblige, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  le  dire,  à  restreindre 
nos  dépenses. 

»  Le  département  du  Calvados  a  rétiré,  dès  l'an  dernier,  les 
fonds  qu'il  employait  à  un  pareil  usage.  *> 

Le  Conseil,  appréciant  la  gravité  des  motifs  qui  ont  porté 
M.  le  Préfet  à  s'abstenir  cette  année  de  proposer  de  crédit  ou 
d'allocation  en  faveur  des  sourds-muets,  approuve  la  suppres- 
sion de  toute  allocation  de  cette  nature. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

a  Messieurs,  en  vertu  de  la  loi  du  1 5  avril  1 829  et  de  l'or- 
donnance'royale  du  15  novembre  1830,  un  arrêté  du  Préfet 
du  15  juin  1831 ,  rendu  sur  l'avis  du  Conseil-généraU  a  dési- 
gné les  saisons  et  les  heures  où  la  pêche  fluviale  est  prohibée 
chaque  année  dans  ce  départeinent  et  les  procédés  ou  modes 
de  pèche  dont  l'usage  est  interdit.     ^ 

»  Cet  arrêté,  homologué  par  une  ordonnance  royale  du  3  no- 
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vembre  \  834 ,  défend  de  pêcher  la  truile  du  4  «■'jauvier  au  1  «""avril. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  réclame  contre 
cette  détermination.  La  truite,  ne  commençant,  dit-il,  à  dé- 
poser son  frai  qu'à  partir  du  mois  de  novembre,  la  pcChe,  en 
ce  qui  la  concerne,  ne  devrait  être  interdite  que  dans  l'inter- 
valle du  45  novembre  au  15  janvier. 

»  Je  vous  prie  d'examiner,  Messieurs,  si  cette  proposition 
est  susceptible  d'être  approuvée. 

n  D'autres  vœux  sont  aussi  formés  au  sujet  de  la  pêche, 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo:  1®  il  réclame 
une  plus  active  surveillance  surtout  à  l'embouchure  des  riviè- 
res ;  2**  il  voudrait  un  personnel  d'agents  plus  nombreux  pour 
empêcher  la  destruction  du  petit  poisson  et  celle  du  frai  ; 
3*>  enfln  il  signale  le  rouissage  dans  les  rivières  comme  un 
foyer  d'insalubrité  et  une  cause  de  destruction  du  poisson. 

»  Ces  objets,  Messieurs,  n'ont  échappé  ni  à  votre  sollicitude 
ni  à  la  vigilance  de  l'Administration. 

•  Déjà,  en  effet,  le  Conseil-général  s'est  préoccupé  des 
besoins  de  la  surveillance.  La  plupart  de  nos  rivières  affluant 
à  la  mer  et  par  conséquent  étant  soumises  aux  règles  de  police 
et  de  conservation  de  la  pèche  maritime  jusqu'au  point  où  les 
eaux  sont  salées,  c'était  à  l'Administration  de  la  marine  que 
vos  vœux  devaient  être  adressés.  Us  ont  été  accueillis  et  les 
instructions  que  vous  avez  réclamées  ont  été  données. 

»  Peut-être  l'augmentation  du  nombre  des  préposés  en  cir- 
conscrivant leur  action  dans  des  limites  moins  étendues  don- 
nerait-elle à  cette  action  plus  de  facilités  pour  découvrir  et 
faire  réprimer  les  lèus  de  la  pêehe.  Quoiqu'il  en  soit,  TétabUs- 
seroent  de  nouveaux  préposés  ne  saurait  s'opérer  qu'au  mo- 
yen de  fonds  pour  le»  rétribuer,  c'est-à-dire  que  par  un  ac- 
croissement des  charges  publiques^  Je  n'en  fais  la  rem«rque 
que  pour  éclairer,  sous  ce  rapport,  vos  délibérations. 

•  A  l'égard  du  rouissage,  l'arrêté  préfectoral  du  8  brumaire 
an  XI  contient  la  disposition  suivante  :  <«  Une  eau  vive  et  cou- 
»  rante  peut  être  détournée  momentanément  pour  remplir  un 
»  lOQtoir,  mais  il  est  défendu  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du 
»  lin  dana  son  lit.  L'arrêté  précité  du  4  5  juin  1 834  reproduit 
*>  cette  prohibition  en  ces  termes  :  «  Défenses  les  plus  expres- 

»  ses  sont  pareillement  faites de  jeter  dans  les  rivières, 

f»  ruisseaux,  canaux  et  cours  d'eau  quelconques comme 

»  aussi  d'y  mettre  du  chanvre  ou  du  lin  à  rouir.  »  Chaque 
mois,  Messieurs,  cette  défense,  dans  la  saison  du  rouissage, 
est  rappelée  à  l'attention  de  MM.  les  Maires  par  un  article  spé- 
cial inséré  dans  le  Mémorial  ou  recueil  des  actes  de  la  préfec- 
ture. 11  appartient  à  ces  magistrats  de  la  faire  respecter.  *> 

Le  Conseil,  en  s'abstenant  d'exprimer  le  vœu  sollicité  par 
le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  d'une  modification 
dans  l'arrêté  préfectoral  du  45  juin  1834,  relativement  au 
temps  pendmt  lequel  la  pécho  de  la  truite  est  interdite,  se 


borne  à  recomiBander  à  M.  le  Préfet  la  prescription  des  me-: 
sures  propres  à  assurer  Texécution  du  même  arrêté  et  de  celui 
du  8  brumaire  an  xi,  en  ce  qui  concerne  l'abus  et  les  dan- 
gers du  rouissage  du  chanvre  et  du  lin  dans  les  rivières , 
ruisseaux,  canaux  ou  cours  d'eau  quelconques. 

il  cWii      La  permanence  de  cette  Chambre  n'étant  justifiée  par  au- 
j;^-     cune  explication  dans  la  délibération  du  Conseil  d'arrondis- 
chambre  lem-  Sèment  de  Saint-Lo,  du  1 9  juillet  dernier,  et  le  Conseil-génè- 
poraire.      rai  n'apcrccvant  pas  de  motifs  d'en  proclamer  la  nécessité 
judiciaire,  il  s'abstient  d'émettre  le  vœu  sollicité  de  cette  per- 
manence. 
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Le  Conseil,  considérant  que  la  compétence  et  les  attribu- 
tions de  ces  magistrats  ont  été  coasidéraUement  étendues  par 
une  loi  récente  et  dont  l'expérience  n'a  point  démontré  l'in- 
suffisance,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  modifications  pro- 
posées sous  ce  point  de  vue  par  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Couttfnces. 

Le  Conseil  déclare  que  la  situation  financière  du  départe- 
ment ne  lui  permet  pas  de  consacrer  d'allocation  à  ces  encou- 
ragements. 

Rapport  de  M .  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  les  modifications  aux  règles  prescrites  le  1 3  nO" 
vembre  i  844  pour  la  police  de  la  chasse,  modifications  sur  les- 
quelles je  vous  avais  appelé  a  délibérer,  onteu  lien .  L'arrêté  que 
j'ai  pris  à  cet  effet  porte  la  date  du  21  novembre  4845. 

»  Quelques  nouveaux  changements  aux  dispositions  qu'il 
contient  sont  réclamés. 

f»  D'une  part,  le  Coaseil  d'arrondissement  d'Avranches  vou- 
drait que,  pendant  tout  le  temps  où  la  chasse  du  gibier  est  in- 
terdite, le  lapin  ,  qui  se  trouve  compris  au  nombre  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles,  ne  pût  être  poursuivi  avec  des 
armes  à  feu ,  et  que  l'emploi  des  pièges  et  des  lacets  destinés 
à  sc(  destruction  comme  à  celle  de  tout  autre  animal  nuisible 
fût  précédé  d'une  déclaration  à  la  mairie  indiquant  la  nature 
des  engius  que  l'on  veut  employer  et  le  lieu  où  ils  seront  placés.  • 

»  D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain  , 
tout  en  approuvant  ce  même  arrêté,  se  demande  s'il  n'apport«? 
pas  des  difficultés  nombreuses  dans  la  surveillance  et  l'exercice 
des  agents  chargés  de  réprimer  le  braconnage.  En  outre ,  ce 
Conseil  se  demande  également  s'il  ne  serait  pas  bon  aussi  de  res- 
treindre l^  défense  d'enlever  les  œufs  des  oiseaux  aux  seules  es- 
pèces que  fou  considère  comme  gibier.  Sous  ce  rapport  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit  a  satisfait  au  vœu  émis  par  ce  Conseil  d'ar- 
rondissement. En  effet  son  article  7  porte  en  termes  exprès  : 
n  Défense  est  faite  d'enlever  les  nids  et  de  détruire  les  couvées 
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>9i  de  la  perdrix ,  de  la  caille  et  de  toutes  autres  espèces  d'oi- 
»  seaux  qui  sont  considérées  comme^gibier.  ti 

»  Au  surplus,  Messieurs ,  les  dispositions  dont  on  réclame- 
rait aujourd'hui  la  révision  comptent  moins  d'un  an  d'existence. 
Adoptées  sûr  votre  avis  et  d'après  le  vœu  des  Conseils  d'arron- 
dissement, elles  n'ont  point  encore  subi,  à  un  degré  suffisant, 
l'épreuve  du  temps.  Leur  modification  aujourd'hui  pourrait  donc 
être  prématurée.  Elle  aurait  au  moins  pour  résultat  Tinconvé- 
nient  grave  de  paraître  remettre  sans  cesse  en  question  des  rè- 
les  dont  la  première  condition  de  succès  est  la  stabilité.  «» 


<r 


Le  Conseil,  en  reconnaissant  le  bon  effet  des  modifications 
apportées  par  l'arrclé  du  21  novembre  1843,  aux  prescrip- 
tions antérieures  sur  la  police  de  la  chasse,  déclatre  qu'il  n'y 
a  lieu  d'émettre  en  ce  momeiït  le  vœu  d'aucune  modification 
nouvelle  et  spécialement  de  celles  réclamées  par  les  Conseils- 
d'arrondissement  de  Mortain  etd'Avranches. 


Le  Conseil  constate,  avec  plaisir,  la  situation  financière  sa- 
tisfaisante des  caisses  d*épargnes  déjà  fondées  dans  le  dépar- 
tement. 


Caisfes 
d'épargnes. 


Rapport  de  M.  le  Préfet: 

«  Messieurs,  M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg  réclame  contre 
rinsuffisance  de  l'abonnement  de  cette  sous-préfecture.  Il  pro- 
duit à  l'appui  de  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  à  ce  sujet  un  tableau 
comparatif  du  nombre  et  des  traitements  des  employés  de  ses 
bureaux  et  de  ceux  de  la  mairie.  Il  en  résulte  que,  pour  la  mai- 
rie de  Cherbourg,  les  employés  et  les  gens  de  service  sont  au 
nombre  de  neuf,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  de  cinq  pour  la  sous- 
préfecture,  et  que,  dans  cette  dernière  administration,  les  traite- 
ments individuels  sont  fort  au-dessous  de  ceux  des  employés  de 
la  mairie.  En  effet,  le  secrétaire  de  la  mairie  reçoit  un  traitement 
de  1 ,800  fr.  par  an  et  celui  de  la  sous-préfecture  1 ,500  fr. 
seulement;  les  1®*",  2*  et  3®  commis  delà  mairie,  1,000  fr.  cha- 
cun, et  ceux  de  la  sous-préfecture,  720  fr.,  420  fr.  et  240  fr.  ; 
enfin  le  coneierge  de  la  mairie  touche  300  fr.  et  celui  de  la 
sous-préfecture  163  francs. 

w  La  même  insuffisance  existe  dans  toutes  les  sous-pré- 
fectures du  département,  et  on  en  trouve  la  preuve  dans  les 
suppléments  plus  ou  moins  considérables  que  MM.  les  Sous- 
Préfets  se  trouvent,  chaque  année,  dans  l'obligation  de  payer 
sur  leurs  fonds  personnels  pour  assurer  l'expédition  des  affaires. 

»»  Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'exprimer  un  vœu  très- 
pressant  pour  l'augmentation  de  l'abonnement  des  frais  d'ad- 
ministration des  sous-préfectures  de  la  Manche.  »♦ 

Le  Conseil,  appréciant  les  considérations  exposées  dans  ce 


Sous-Préfec- 
tares. 

Augmenta- 
tion 

de  Tabonnc- 
ment. 
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rapport ,  renouvelle  le  vœu  que  les  abonnemeûts  des  sous- 
préfccluves  reçoivent  l'augmentation  réclamée  par  les  besoins 
du  service. 


râliments 

civils. 
Dcmaniie 

'J<*  M  iW  i:\n- 

Ville 
de  Morlaio.' 

Secoars 

de  roule  aux 

voyageur»  in- 

digenls  et 

forçaU  libérés. 

Ville 
de  Valognes. 

Secours 
de  routes  aux 
voyagptirs 
indigents. 

Récla  motion 

de  M"  Pillel, 

notaire. 


Le  Conseil  alloue  le  crédit  de  91  fr.  50  c,  inscrit  en  faveur 
de  M.  de  Clamorgam,  en  Part.  10,  sous-chapitre  xv  delà  i''^ 
section.  Renvoi  à  la  Commission  des  finances. 

L-e  Conseil  alloue  la  somme  de  201  fr.  35  c,  portée  au 
sous-chapilre  xv,  art.  1 2, 1  "^^  section,  et  destinée  au  rembour- 
sement des  avances  régulièrement  justifiées  de  cette  ville. 
Renvoi  à  la  Commission  des  finances. 


Le  Conseil  alloue  le  crédit  de  28  fr.  80  c,  inscrit  en  l'art. 
13,  sous-chapitre  xv,  l*"®  section,  pour  le  remboursement  des 
avances  de  cette  ville  également  justifiées.  Renvoi  à  la  Com- 
mission des  finances. 

Le  Conseil  alloue  le  crédit  de  18  fr.  90  c.  porté  au  sous- 
chapitre  XV,  art.  unique,  pour  ïe  solde  des  débours  et  hono- 
raires de  ce  notaire,  débours  et  honoraires  dont  le  département 
sera  remboursé  sur  les  premiers  fonds  à  provenir  du  legs  qui  y  a 
donné  lieu.  Renvoie  la  Commission  des  finances. 


Paiement 
de  sommes 

durs 

au  sic<ir 

Beau  fils,  vélé- 

ri  nuire 
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Hosp'cc 
de   Valognes. 

Paiement 
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{our 
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Le  Conseil  approuve  le  crédit  de  464  fr.  inscrit  en  l'art.  1  i 
du  sous-chapitre  xv,  i  ""^  section,  en  faveur  de  ce  vétérinaire, 
pour  sol  de  devisites,  par  ordre  de  l'Administration,  en  1841, 
1842, 1843, 1844  et  1845,  de  chevaux  atteints  de  maladies 
contagieuses.  Renvoi  à  la  Commission  des  finances. 

Le  Conseil  alloue  le  crédit  de  51 0  f r.  ouvert  au  même  soîis- 
chapitrc,  art.  1 4 ,  pour  le  remboursement  des  frais  de  séjour 
d'aliénés  à  la  charge  du  département ,  supportés  par  cet  hos- 
pice pendant  les  années  1 839  à  1 845.  Renvoi  à  la  Commis- 
sion des  finances. 


La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain,  à  2  heures 
après-midi. 

Sïtjrné  ;  RinorKT,  président,  V*«  BoTncBMAiirs,  Boutattibr,  L.  Le 
Marinrl,  GisLBS,  LeCh*'  d'Akgkrtillb,  Le  G"*  DuMoifCBL, 
J.  AssELirc,  Lrpebvre,  Robin-Prévallêk,  Clkmekt,  h** 
RfuouET,  A.  TiiÀROi'LOE,  Lr  Courtois-de-Str-Colombb, 
<i.  La  Macob,  Lk  Pesa?ct,  Cabart,  L.  IIatin.  Frrré-dbs- 
Ferris,  j.  Le  Noib,  Alex,  de  Tocqi'evillr  et  Bloiet.  se- 
crétaire. ^ 
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Séance  du  19  Septembre  1846. 
A  2  heures  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  : 

MM.  ïiïhouei^  président,  Asselin,  Bonncmains,  Bouvattier, 
Cabart,  Clément,  Clérel  de  Tbcqueville,  d'Auvrecher-d'An- 
gerville,  Diguet,  du  Moncel,  Ferré-des-Ferris,  Glsles ,  Guc- 
rin-Fontan,  Havin,  La  Mâche,  Le  Courtois-de-Ste-Coîombe, 
Laumondais,  Lefebvrc,  Le  Marinel,  Le  Marois,  Le  Noir,  Le 
Pesant,  Noël,  Rihouet  (lU®),  Robin-Prcvallée,  Sanson-Lava- 
lesquerle,  Surseois,  Théroulde  et  Blouet,  secrétaire, 

M.  de  Mezange,  que  l'état  de  sa  santé  avait  empêché  de 
prendre  part  jusqu'à  ce  jour  aux  travaux  de  la  session,  assiste 
à  la  séance. 

M.  le  Préfet  y  assiste  également. 

Le  procès- verbal  de  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Rapport  de  la  Commission  des  routes  et  chemins  : 

a  Messieurs,  la  dame  veuve  Osmond,  demeurant  en  la  ville 
de  Saint-Lo,  demande  qu'on  lui  concède  un  arbre ,  essence 
d'orme ,  appartenant  au  département  et  lequel  est  planté  dans 
les  talus  de  remblai  de  la  route  départementale  n®  7  de  Saint- 
Lo  à  Viiledieu,  au  lieu  dit  Falourdel.  M.  l'Ingénieur  a  évalué 
cet  arbre  à  2fr.  50  c. 

»  Votre  Commission,  eu  égard  à  la  valeur  minime  de  l'objet, 
et  conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  céder  cet  arbre  de  gré  à  gré  au  prix  de  l'estimalion.»» 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  lia  Commission  : 

«  Messieurs,  le  sieur Pasquier  (Jacques),  demeurant  à  Gour- 
faleur,  désire  qu'on  lui  concède,  pour  être  abattus,  1 1  arbres, 
essence  d'orme,  qui  ont  été  plantés  aux  frais  du  département 
dans  les  talus  de  la  route  départementale  n^  7,  au  lieu  dit  le 
Pont-Hain.  Ces  arbres  ont  été  évalués  par  M.  l'ingénieur  Des- 
landes à  la  somme  de  50  fr. 

-  Votre  Commission ,  prenant  en  considération  les  motifs 
consignés  dans  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur,  vous  propose, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  d'autoriser  la 
vente  aux  enchères  des  arbres  dont  il  s'agit.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  des 
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KëcIûDiation 

du 
Conseil  mani- 

cipal 

et  des  prîDci- 

pain 

habitants 

de  Baudre. 


roules  et  chemins  la  réclamation  du  Conseil-municipal  et  des 
plus  imposés  de  la  commune  de  Baudre,  qui  s'adressent  à 
vous  pour  que  vous  veuilliez  bien  recommander  à  M.  le  Préfet 
la  demande  qu'ils  adressent  à  ce  magistrat  pour  obtenir  le 
classement  d'une  lacune  de  chemin  vicinal  d'environ  60O 
mètres  en  chemin  d'intérêt  collectif. 

f>  Les  pétitionnaires  exposent  que  cette  lacune  est  le  seul 
obstacle  qui  s'oppose  à  la  libre  communication  de  deux  eau- 
tons  importants. 

«  Votre  Commission  a  pris  connaissance  des  plans  qui  lui 
ont  été  soumis  ;  elle  s'est  convaincue  que  ce  classement  d'en- 
viron 600  mètres,  entre  le  chemin  de  grande  communication 
de  Saint-Lo  à  Vire  et  le  chemin  d'intérêt  collectif  de  Saint-Lo 
ù  Torigni ,  avait  un  véritable  caractère  d'utilité  générale  ;  elle 
vous  propose  donc  de  recommander  la  demande  des  habitants 
de  Baudre  à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  qui  déjà  a  annoncé , 
au  sein  de  votre  Commission,  son  bon  vouloir  pour  ce  classe- 
ment. » 


Chemin  vici- 
nal 
de  grande 
coiuniunica- 

tion  n*  55 

de  Juvigny 

h  St-Uilaire. 
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-direction. 


Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

u  Messieurs,  à  votre  dernière  session,  vous  avez,  sur  ma 
.proposition ,  classé  au  rang  des  lignes  de  grande  communica- 
tion le  chemin  vicinal  de  Juvigny  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet, 
et  fixé  sa  direction  par  les  bourgs  de  Fontenay  et  de  la  Bazoge. 

••  Depuis  ce  classement,  de  noml)reuses  et  pressantes  récla- 
mations ont  été  formées  parles  maires,  conseillers-munici- 
paux et  propiétaires  notables  des  communes  de  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  Chevreville,  Le  Mesnillard,  Fontenay,  .La  Bazoge, 
Le  Mesnil-Rainfray,  Juvigny,  Le  Mesnil-Tôve,  Chérencey-le- 
Roussel,  Brouains,  etc.,  contre  la  direction  adoptée,  et  des 
offres  de  cession  gratuite  de  terrein  sont  faites  à  l'appui  de  la 
nouvelle  direction  demandée. 

"  Les  deux  tracés  en  présence  sont  figurés  sur  le  plan  que 
je  mets  sous  vous  yeux,  avec  toutes  les  pièces  de  l'affaire,  par 
des  lignes  bleues  et  rouges  qui  font  leur  jonction  à  la  limite 
des  communes  de  la  Bazoge  et  du  Mesnil-Rainfray. 

»  Les  réclamants  exposent  qu'en  passant  par  le  bourg  de 
Fontenay  on  serait  obligé  de  recourir  à  la  voie  de  l'expropria- 
tion pour  obtenir  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  la  ces- 
sion des'terreins,  et  que  les  communes  traversées  seraient, 
d'ici  à  long-temps,  hors  d'état  de  pouvoir  payer  les  indemnités 
dues  ;  que  la  confection  du  chemin  eu  éprouverait  un  retard 
tout-à  fait  préjudiciable  aux  intérêts  d'une  contrée  qui  attend 
avec  impatience  la  jouissance  d'une  ligne  de  premièrç  utilité. 
En  adoptant,  au  contraire,  la  direction  par  Chevreville,  on  ne 
rencontrerait  aucun  obstacle  et  on  obtiendrait  un  raccourci  de 
J800  mètres. entre  Juvigny  et  le  Poinlon  (route  royale  n**  1T7). 
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La  inajeure  partie  des  terreins  seraient  cédés  gratuitement 
sur  toute  la  ligne  et  on  utiliserait  un  chemin  vicinal  déjà  élargi 
et  empierré  sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomètres. 

>•  Après  avoir  pesé  et  comparé  les  motifs  qui  militent  en  fa- 
veur de  chacune  des  deux  directions  en  question,  je  suis  de- 
meuré convaincu  que  celle  qui  passe  par  Chevreville  est  la  plus 
avantageuse,  Surtout  en  présence  des  sacrifices  que  s'imposent 
volontairement  les  propriétaires  en  offrant  la  cession  gra- 
tuite de  leurs  terreins,  et  je  vous  proposerai  en  conséquence, 
Messieurs,  de  substituer  le  tracé  rouge  au  tracé  bleu,  de  dési- 
gner la  commune  de  Parigny  comme  traversée  et  de  com- 
prendre celle  de  Milly  et  de  Fontenay  au  nombre  des  communes 
intéressées.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs ,  vous  avez  classé  Tannée  dernière ,  comme 
chemin  de  grande  communication,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Préfet ,  le  chemin  vicinal  de  Juvigny  à  Saint-Hilaire->du-Har- 
couet,  en  indiquant  pour  points  principaux  de  passage  les 
bourgs  de  la  Bazoge  et  de  Fontenay. 

"  Cette  direction  a  soulevé  dans  le  pays  un  cri  général  de 
réprobation,  et  cela  à  bien  juste  titre,  puisqu'outre  que  son 
parcours  serait  beaucoup  plus  long  que  celui  de  la  ligne  qui 
passerait  par  la  commune  de  Chevreville  et  qi^  est  vivement 
désirée  par  tout  le  monde,  sans  exception,  elle  rencontrerait 
des  difficultés  d'exécution  considérables  :  on  serait ,  notam- 
ment, forcé  de  recourir  4  la  voie  de  l'expropriation  pour  obte- 
nir des  cessions  de  terrein,  et  comme  les  communes  traversées 
sont  notoirement  hors  d'état  de  pouvoir  payer  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  dépouillés,  il  en  résulterait  des  retards 
infinis  dans  la  confection  du  chemin  qui  équivaudraient,  pour 
ainsi  dire ,  à  la  négation  complète  du  bienfait  dont  vous  avez 
voulu  doter  cette  contrée  du  département. 

«  Dans  cette  situation,  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  changer  la  direction  4u  chemin  dont  il  s'agit, 
et,  conformément  à  cette  proposition,  votre  Commission,  qui  a 
pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  et  documents  produits 
à  l'appui,  vous  invite  instamment  à  l'accueillir  favorablement. 
Elle  consiste  à  substituer  le  tracé  rouge  du  plan,  allant  de  Ju- 
vigny au  Pointon  et  passant  en  la  commune  de  La  Bazoge  par 
les  hameaux  des  Ruettes ,  du  Fresne ,  de  la  Joptière  et  le  gué 
de  La  Bazoge  ou  environs ,  au  tracé  bleu  se  rendant  de  Juvi- 
gny à  la  route  royale  n**  177  par  le  bourg  de  Fontenay. 

»  M.  le  Préfet,  et  votre  Commission  d'accord  avec  lui,  vous 
proposent  en  outre  de  désigner  comme  traversée  la  commune 
de  Parigny ,  et  de  comprendre  celles  de  Milly  et  de  Fontenay 
au  nombre  des  communes  intéressées.  » 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoplces. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Agricuitore.        «  Messieurs,  dans  sa  séance  du  7  janvier  dernier,  le  Conseil- 

irriaîûion?      général  d'agriculture  a  demandé  «  qu'un  service  d'agence 

courf  dWu.     "  soit  créé  dans  chaque  département  pour  étudier  les  ques- 

»  tions  relatives  à  l'irrigation  et  spécialement  pour  déterminer 

"  quels  sont  actuellement  les  volumes  d'eau  susceptibles  d'être 

»  affectés  à  celte  irrigation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 

n  ni  flottables.  » 

*•  Dans  la  mèm^  séance ,  un  membre  du  même  Conseil  a 
exprimé  le  désir  «*  qu'on  donnât  de  la  publicité  au  système  ré- 
n  cemment  adopté  dans  .le  département  de  la  Sarthe  pour  ré- 
»»  gulariser  et  réglementer  les  irrigations.  »» 

*»  Etroitement  liée  aux  intérêts  de  l'agriculture,  la  question 
des  irrigations  ne  saurait  être  trop  étudiée. 

•»  Il  a  donc  paru  utile  d'appeler  l'attention  des  Conseils-gé- 
néraux des  départements  sur  le  vœu  du  Conseil-'général  de 
Vagriculture  et  de  porter  à  leur  connaissance  les  mesures 
adoptées  tant  dans  le  département  de  la  Sarthe  que  dans  celui 
du  Var. 

•*  En  conséquence ,  et  par  les  ordres  de  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  les  actes  émanés  do  l'Autorité 
préfectorale  dans  ces  deux  départements  ont,  ainsi  que  le  vœu 
du  Conseil  d'agriculture ,  été  réunis  et  imprimés  dans  un  ca- 
hier dont  j'ai  fait  parvenir  un  exemplaire  à  chacun  de  vous 
avant  l'ouverture  de  la  présente  session,  aOn  que  vous  pussiez 
en  méditer  à  loisir  les  dispositions. 

n  Déjà ,  Messieurs ,  la  question  qui  nous  occupe  a  reçu  de 
votre  part  un  commencement  de  solution. 

»  En  effet,  vous  avez  déclaré  dans  votre  dernière  session 
que  «  les  irrigations  dans  le  département  de  la  Manche  ne 
»  sont  pas  aussi  nécessaires  que  dans  le  raidi,  que  le  climat 
»  humide  du  pays  suffit  pour  faire  pousser  l'herbe  presque 
f>  partout,  et  que  les  arrosages  sont  loin  de  produire  les  effets 
f»  qu'on  remarque  dans  les  contrées  méridionales  où  l'on  peut 
»  obtenir  dans  la  même  prairie  jusqu'à  trois  et  quatre 
«  coupes.  » 

"  Ainsi,  la  création  d'une  agence  spéciale  pour  le  service 
des  irrigations  serait  d'une  médiocre  iiliiilé  pour  le  départe- 
ment de  la  Manche. 

»  Ce  n'est  pas  à  dire,  Messieurs,  que  les  irrigalions  y  soient 
aussi  générales,  aussi  répandues  qu'elles  pourraient  l'être; 
qu'elles  se  pratiquent  avec  une  parfaite  intelligence  ;  que  des 
difficultés  provenant  de  la  division  des  propriétés,  du  mauvais 
vouloir,  des  passions  même  ou  des  préjugés  des  propriétaires 
ne  les  entravent  ou  ne  les  empêchent  de  produire  tout  ce 
qu'on  en  pourrait  obtenu. 

••  Il  est  non  moins  incontestable  que  Jes  cours  d'eau,  depuis 
le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit ,  ne  reçoivent  pas  à  beaii- 
coup  près  les  soins  que  leur  aménagement  et  leur  entretien 
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exigent.  C^est  à  peiae  si  leur  curage  a  lieu,  et  pourtant,  Mes- 
sieurs, rAdministratioD  départementale  l'ordonne  chaque 
année. 

•  Combien  aussi  d'usines  sont  crées,  modiflées  ou  agran- 
dies ,  combien  de  prises  d'eau  employées  pour  leur  mise  en 
mouvement  sans  avoir  été  autorisées  ni  même  sans  que  la  de- 
mande d'autorisation  ait  été  faite. 

••  Sous  de  nombreux  rapports  et  pour  des  causes  à  peu  près 
identiques  (  l'absence  de  moyens  suffisants  d'exécution  ),  les 
cours  d'eau,  dans  leur  situation  actuelle,  peuvent  se  comparer, 
pour  la  surveillance  dont  ils  sont  l'objet ,  aux  chemins  vici- 
naux lorsqu'intervint  la  loi  de  1836. 

»  Il  y  a  dix  ans  que  cette  loi  réparatrice  régit  nos  com- 
munications vicinales  et  l'on  est  frappé  de  la  grandeur  de  ses 
résultats. 

»  Pourquoi  des  dispositions  analogues  à  celles  qu'elle  a 
mises  en  vigueur  ne  s'appliqueraient-elles  pas  aux  cours 
d'eau?  Pour  être  d'un  autre  genre,  les  effets  n'en  seraient 
ni  moins  considérables  ni  moins  importants. 

n  Le  système  adopté  dans  le  département  de  la  Sarthe ,  et 
qui  consiste  a  créer  une  organisation  spéciale  sous  le  titre 
d'agence  pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
doit-il  être  introduit  dans  le  département  de  la  Manche? 

»  Assurément,  Messieurs,  on  ne  saurait  nier  qu'une  pareille 
institution  ne  fût  utile  s'il  fallait  ouvrir  de  grands  canaux  d'ir- 
rigation, donner  aux  cours  d'eau  qui  existent  un  nouveau  pas- 
sage, une  autre  direction,  enfln  modifier  sensiblement  la  dis- 
position qu'ils  tiennent  de  la  nature;  mais  de  tels  besoins 
n'existent  pas  chez  nous ,  ou  du  moins  ne  se  font  pas  sentir  à 
un  degré  tel  qu'ils  puissent  justifier  la  création  d'agents  spé- 
ciaux. 

**  Dans  le  département  de  la  Manche,  la  mission  de  l'Admi- 
nistration consiste  pour  ainsi  dire  exclusivement  à  prévenir 
les  anticipations,  à  surveiller  le  curage  et  le  faucardement ,  à  as- 
surer enfin  aux  eaux  un  libre  écoulement. 

»  Les  agents-voyers  vicinaux  sont  en  ce  moment  chargés 
de  ce  service,  et  je  ne  vois  que  des  avantages  à  réunir  ou  plu- 
tôt à  maintenir  dans  les  attributions  d'un  même  corps  deux 
objets  de  surveillance  qui  se  touchent  d'ailleurs  sur  une  infi- 
nité de  points  et  dont  la  séparation  pourrait  devenir  une  occa- 
sion de  difficultés  et  de  conflits. 

»  La  question  des  irrigations  a  été  traitée  par  M.  Bosc,  géo- 
mètre-en-chef du  département  du  Var,  et  par  M.  de  Pistoye, 
chef-de-bureau  au  ministère  des  travaux  publics.  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  m'a  envoyé  un  exemplaire  de 
l'ouvrage  de  chacun  d*eux.  J'en  fais  le  dépôt  sur  votre  bureau.  «* 

Rapport  de  ta  Commission  d'administration  générale  : 

-  Messieurs,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
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avait  invité  M.  le  Préfet  à  vous  consulter,  Tân  dernier,  sur  la 
question  des  irrigations,  et  le  Conseil,  l'envisageant  au  point 
de  vue  de  Tintérét  agricole  du  département,  avait  répondu  : 
«  quelesarrosagesétaient  loin  de  produire,  chez  nous,  les  effets 
»  qu'on  remarque  dans  les  contrées  méridionales  et  par  suite  y 
»  étaient  moins  nécessaires.  » 

*>  Aujourd'hui  le  même*  Ministre  vous  ramène  aux  débats 
de  la  même  question  en  appelant,  par  sa  circulaire  du  10  juil- 
let, votre  attention  sur  un  vœu  du  Conseil-général  d'agricul- 
ture, quia  demandé  le  17  janvier  dernier:  «  qu'un  service 
<•  d'agence  soit  créé  dans  chaque  département  pour  étudier  les 
>»  questions  relatives  à  l'irrigation  et  spécialement  pour  déter- 
»  miner  quels  sont  actuellement  les  volumes  d'eau  susceptibles 
1»  d'être  affectés  à  cette  irrigation  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
ît vigables  ni  flottables.  *» 

»  On  a  désiré,  en  second  lieu,  que  l'on  donnât  de  la  publici- 
té au  système  récemment  adopté  dans  les  départements  de  la 
Sarthe  et  du  Var  pour  réglementer  et  régulariser  les  irrigations 
«  et  sur  ce  point  l'on  demande  encore  votre  opinion.  » 

»  La  combinaison  de  la  Sarthe  consiste  dans  l'organisation 
d'une  agence  spéciale  et  permanente  composée  d'un  voyer 
principal  et  de  deux  agents-géomètres;  leur  traitement  avec 
les  frais  accessoires  s'élève  annuellement  à  4,800  fr.  Ce  ser- 
vice a  pour  objet  d'empêcher,  autant  que  possible,  les  débor- 
dements et  la  stagnation  des  eaux  nuisibles,  et  en  second  lieu 
de  diriger,  de  la  manière  la  plus  utile,  l'emploi  des  eaux,  con- 
sidérées soit  comme  forces  motrices,  soit  comme  agents  ferti- 
lisants. 

»  La  mesure  adoptée  dans  le  département  du  Var  pour  ar- 
river au  même  but,  consiste  dans  la  création  d'une  agence 
temporaire  chargée  de  l'exploration  de  tous  les  cours  d'eau, 
de  la  confection  des  plans  de  chaque  rivière  avec  l'indication 
de  canaux  nouveaux  à  exécuter  pour  les  besoins  de  l'irrigation. 
La  dépense  de  ce  travail  préparatoire  dépasse  24,000  fr.  Là, 
on  s'est  arrêté  à  des  statistiques  hydrographiques,  à  des  avant- 
projets  de  canaux  de  dérivation  dont  l'exécution,  yncouragée 
sur  le  budget  du  département,  devrait  être  entreprise  par  des 
compagnies  ou  les  propriétaires  intéressés.  Evidemment  la 
proposition.de  grands  travaux  de  dériva  lion  ne  peut  convenir 
qu'à  un  pays  privé  d'eau  ;  aussi  MM.  les  Sous-Préfets  d'Avran- 
ches  et  de  Coutances,  qui  ont  cru  devoir  se  prononcer  entre  le 
système  de  la  Sarthe  et  celui  du  Var,  accordent-ils  la  préfé- 
rence au  premier,  c'est-à-dire  à  la  création  d'une  agence  spé- 
ciale et  permanente.  MM.  les  Sous-Préfets  de  Cherbourg  et  de 
Mortain,  les  Sociétés  d'agriculture  de  Cherbourg  et  deSaint-Lo, 
n'admettent  l'utilité  d'aucune  des  mesures  en  leur  entier;  mais 
partisans  ou  opposants  paraissent  ne  s'être  préoccupes,  dans 
l'examen  de  la  question,  que  des  conséquences  appréciables 
en  chiffre,  et  l'utilité  d'une  telle  institution  semblerait  suffisam- 
ment jugée  dès  que,  par  ses  services,  elle  aurait  payé  son  ius- 
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cription  au  budget  départemental.  Des  considérations  d'un 
autre  ordre  doivent  aussi  trouver  leur  place  sur  le  terrein  de  la 
discussion  du  vœu  du  Conseil-général  d'agriculture  et  des 
créations  de  la  Sarthe  et  du  Var  ;  elles  sont  indiquées  dans 
vos  résolutions  de  Tan  dernier  sur  la  question  d'expropriation 
pour  l'usage  des  eaux  ;  vous  déclariez  en  effet  ;  •  qu'il  pour- 
9  rait  résulter  d'une  pareille  mesure  des  atteintes  à  la  propriété 
m  et  bien  des  procès.  »  II  ne  faut  pas  se  dissimuler,  Messieurs, 
qu'organiser  les  moyens  c'est  vouloir  la  fin,  et  lorsque  la  Sarthe 
prétend  faire  diriger,  par  des  agents  spéciaux,  l'emploi  des 
eaux  considérées  comme  forces  motrices  ou  comme  agents 
fertilisants,  elle  tend  évidemment  à  conférer  à  l'Administra- 
tion une  intervention  souveraine  dans  l'aménagement  des  eaux 
de  toute  nature,  à  substituer  son  action  décisive  à  la  libre 
jouissance  du  propriétaire,  un  droit  d'un  jour  à  la  prescription 
des  siècles. 

»  L'agriculture  a  peut-être  quelque  droits  d'accuser  la  lé- 
gislation actuelle  de  restreindre,  pour  elle,  la  générosité  de  la 
nature  dans  la  dotation  des  eaux.  Le  Code  civil  n'aurait  mon- 
tré de  sollicitude  que  pour  le  principe  du  droit  illimité  de  la 
propriété  et  n'aurait  vu  dans  la  question  des  cours  d'eau  qu'une 
répartition  équitable  des  bénéfices  et  des  charges  de  leur  cir-* 
culation  à  établir  entre  ceux  qui  se  trouvent  échelonnés  sur 
leur  passage  ;  au  contraire,  dans  ses  idées  d'émancipation,  la 
possession  d'un  cours  d'eau  ne  constituerait  autre  chose  qu'un 
privilège  de  position  qui  devrait  revertir  au  profit  des  intérêts 
éloignés,  dès  qu'il  ne  serait  pas  absorbé  par  l'intérêt  riverain. 
C'est  à  cette  condition  seulement  que  l'on  espérerait  faire 
concourir  les  eaux  de  notre  sol  vers  un  but  d'utilité  générale. 
Ces  graves  considérations  ont  successivement  inspiré  la  loi  du 
3  mai  1841  comme  la  proposition  d'Ângevillc,  et  leur  triomphe 
est  en  ce  moment  poursuivi  par  les  Autorités  administratives 
de  la  Sarthe  et  du  Var  ;  mais  il  faut  avouer  que  le  succès  ne 
ne  doit  être  obtenu  qu'au  prix  de  pénibles  sacrifices  demandés 
au  droit  de  propriété  et  qu'avec  les  armes  redoutables  de  l'ex- 
propriation. 

"  Messieurs,  ne  comparons  plus  celte  expropriation,  au  pro- 
fit des  fourrages,  à  l'expropriation  réclamée  par  l'utilité  d'un 
établissement  public  ou  d'une  voie  de  communication  ;  celle- 
là  apporte  souvent  au  dépossédé  plus  qu'elle  ne  lui  prend,  et, 
toujours  pour  son  droit,  cette  garantie  du  nombre,  de  la  suc- 
cession et  du  désintéressement  de  ses  juges.  Expropriez  même 
un  terrein  pour  y  fouiller  de  la  houille,  et  vous  aurez  com- 
mencé par  enrichir  le  propriétaire;  mais  étendez  en  matière 
d'irrigation  ces  causes  de  dépossession,  sur  la  demande  de 
Tintérét  privé,  et  voyez  quelle  lutte  doit  s'établir  entre  les 
droits  acquis  du  propriétaire,  du  riverain,  de  l'usinier  enfin, 
et  les  prétentions  d'envahissement  de  la  spéculation  particu- 
lière ayant  souvent  pour  auxiliaire  l'ardeur  novatrice  d'ingé- 
nieurs'convoilant  l'occasion  de  justifier  leur  utilité. 
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•»  Et  puis  échappera-t-oa  à  ces  mécomptes  des  chiffres 
aussi  anciens  que  la  science  elle-même?  Et  n'arrivera*t-il  pas 
fréquemment  qu'un  héritage  sera  envahi  par  un  canal  au  dé- 
triment de  ses  produits,  une  usûie  atteinte  dans  sa  fabrication 
par  un  chômage  dû  à  la  dérivation  de  ses  affluents  alimen- 
taires, sans  que  ces  pertes  soient  compensées  par  la.  plus- 
value  de  nouveaux  terreins  et  par  Taccroissement  supérieur 
.de  produits  que  Ton  se  promettait?  En  présence  de  ces  éven- 
tualités, Messieurs,  vous  penserez  sans  doute  que  s'il  peut 
être  utile  d'indiquer,  par  des  études  hydrographiques,  à  la 
spéculation  particulière  les  moyens  de  fertiliser  le  sol  par  l'ir- 
rigation, il  est  sage  de  ne  pas  organiser  une  coalition  inces- 
sante contre  les  intérêts  qui  l'entravent. 

»  Eviter  à  la  propriété  du  sol  les  menaces  de  dépossession, 
diminuer  les  causes  de.  contestation  et  de  troubles,  c'est  en- 
courager et  fortifier  le  goût  du  placement  foncier  et  travailler 
pour  la  richesse  du  pays  en  la  consolidant. 

n  Félicitons -nous.  Messieurs,  que  l'harmonie  établie,  par  la 
nature,  entre  notre  climat  et  la  constitution  géologique  du 
département,  pourvoie  suffisamment  à  la  fertilisation  de  ses 
herbages,  sans  recourir  à  de  coûteuses  et  hasardeuses  trans- 
formations dont  les  avantages  incertains  ne  rachèteraient  pas 
sans  doute  les  inconvénients  de  la  perturbation  portée  à  l'a- 
griculture elle-même  sur  une  superficie  sillonnée ,  comme  la 
nôtre,  par  un  réseau  de  clôtures  nombreuses  et  rapprochées. 

•  Des  mesures  adoptées  dans  la  Sarthe,  celle  qu'il  nous 
importe  de  voir  mise  en  pratique  permanente,  c'est  le  meilleur 
entretien  de.  nos  rivières  et  cours  d'eau.  Des  crues  subites 
causent  plus  ou  moins,  chaque  année,  le  vasement  des  foins 
ou  Tentrainement  des  terres  végétales;  des  eaux  stagnantes 
dans  les  marais  peuvent  compromettre  la  salubrité  publique. 
Nous  ne  pouvons  dx)nc  que  nous  associer  à  la  pensée  de  M. 
le  Préfet  et  applaudir  au  projet  de  charger  MM.  les  Agents-' 
Voyers  de  la  surveillance  de  nos  rivières  et  cours  d'eau.  Nous 
aurons,  pour  ainsi  dire,  gagné  une  institution  utile  de  plus, 
sans  avoir  imposé  de  nouvelles  charges  à  notre  budget.  En 
conséquence.  Messieurs,  la  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  les  résolutions  suivantes  : 

n  Le  Conseil-général ,  conformément  à  l'opinion  qu'il  a 
émise  dans  sa  précédente  session,  persiste  à  croire  que  l'hu- 
midilé  du  climat  suffit  aux  besoins  de  la>  végétation  des  four- 
rages dans  le  département  et  dispense  de  recourir  à  des  irri- 
gations pratiquées  sur  de  nouvelles  et  très-larges  bases,  et 
par  suite ,  soit  à  la  création  d'une  agence  spéciale  chargée, 
.comme  dans  le  département  de  la  Sarthe,  du  service  des  cours 
d'eau,  soit  à  des  récherches  et  travaux  hydrographiques  pa- 
reils à  ceux  entrepris  dans  le  département  du  Yar.  La  dépense 
serait  sans  compensation  suffisante;  et  la  prétention  de  diriger 
l'emploi  de  tous  les  cours  d'eau  dans  un  but  d'intérêt  public, 
lui  parait  inquiélanle  pour  la  propriété. 
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»  Quant  à  rentretien  des  rivières  et  cours  d'eau,  le  Conseil 
s'associe  aux  vues  exposées  par  M.  le  J'réfet  et  l'invite  à  char- 
ger MM.  les  Agents-Voyers  de  leur  surveillance  et  du  soin  de 
faire  exécuter  les  règlements  qui  prescrivent  le  curage  et  le 
faucardement.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  à  votre  dernière  session  je  vous  ai  fait  con-  Desséchemcni 
naître  que  deux  projets  concernant  le  dessèchement  de  la  baie      *****  ^J? 
du  Mont-Saint-Michel  existaient,  que  Tun  d'eux  était  même       Michel, 
terminé  et  que  pour  Tautre  il  ne  restait  plus  à  faire  que  les 
expéditions  dont  MM.  les  Ingénieurs  allaient  s'occuper  ;  mais 
il  ne  leur  a  pas  encore  été  possible  de  le&  présenter. 

»  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  la  concession  de  ces 
grèves  a  été  demandée  par  le  sieur  Juteau,  ancien  agent  de 
change  demeurant  à  Pans.  Sa  pétition  a  été  examinée  par 
MM.  les  Ingénieurs,  et  le  4  août  1846  Taffaire  a  été  soumise 
à  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  dont  la  ré- 
ponse porte  la  date  du  4  septembre  courant. 

»  Par  cette  décision,  le  sieur  Juteau  est  autorisé  à  faire  à 
ses  frais,  risques  et  périls  les  études  de  Tavant-projet  néces- 
saire pour  qu'il  soit  donné  suite  à  sa  demande,  avant-projet 
sur  lequel  une  enquête  serait  ouverte  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance  royale  du  23  septembre  1825. 

n  J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  mettre  cette  dépêche  sous 
vos  yeux,  en  l'accompagnant  de  la  pétition  du  sieur  Juteau  et 
d'une  lettre  en  date  du  12  de  ce  mois  de  M.  ringénieur-ea- 
chef  Mequet  en  réponse  à  la  communication  que  je  lui  avais 
faite  de  la  dépêche  ministérielle  précitée. 

»  M.  ringénieur-en-Chef  expose  que  la  concession  dont  il 
s'agit  ne  doit  être  accordée  que  sous  la  résene  expresse  de  la 
conservation  de  toutes  les  tanguièrcs  et  de  toutes  les  salines 
existant  sur  le  littoral  do  la  baie  entre  la  pointe  du  Pas-aux- 
Bœuls  et  celle  du  Bec-d'Andenne. 

«  En  appelant.  Messieurs,  voire  attention  sur  celle  propo- 
sition, je  vous  prie  d'émettre,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
un  vœu  conforme  à  ses  dispositions  et  de  renouveler  en  même 
temps  celui  que  vous  avez  exprimé  dans  votre  séance  du  5  no- 
vembre 1844  relativement  à  la  conservation  des  tanguièrcs  en 
général.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

•*  Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions,  M.  le  Préfet 
vous  a  entretenu  de  projets  à  réfude  pour  le  dessèchement  de 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  Il  parait  qu'il  en  existe  deux, 
dont  l'un  serait  terminé  depuis  1843  et  dont  l'autre  doit  l'être 
également  aujourd'hui.  Ces  deux  rapports  ne  se  trouvent  point 


dans  le  dossier  remis  à  votre  Commission  ;  ils  ne  se  trouvent 
point  non  plus  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

*•  M.  le  Préfet  vous  donne  aujourd'hui  communication  1<*  d'une 
demande  d'un  sieur  Juteau,  ancien  agent  de  change  à  Paris, 
ayant  pour  objet  la  concession  des  grèves  du  Mont-Saint-Mi- 
chel ;  2^  d'une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
portant  qu'il  a  autorisé  le  sieur  Juteau  à  faire  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  les  études  de  l'avant-projet  nécessaire  pour  qu'il 
soit  donné  suite  à  sa  demande  ;  3^  d'un  rapport  de  M.  l'ingé- 
nieur-en-chef Méquet  sur  cette  demande. 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  remarquer  que,  conformément  à  l'a- 
vis de  M.  ringénieur-en-Chef,  la  concession  ne  doit  être  ac- 
cordée que  sous  la  réserve  expresse  de  la  conservation  de  toutes 
les  tanguières  et  de  toutes  les  salines  existant  sur  le  littoral  de 
la  baie,  entre  la  pointe  du  Pas-aux-Bœufs  et  celle  du  Bec^'An- 
denne.  Il  vous  propose  d'émettre  un  vœu  conforme  à  cet  avis  et  de 
renouveler  en  même  temps  celui  que  vous  avez  exprimé  dans 
votre  séance  du  5  novembre  4844,  relativement  à  la  conserva- 
tion des  tanguières  en  général. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  considéré 
que,  s'il  est  très-nlésirable  de  conquérir  sur  la  mer,  pour  les 
donner  à  l'agriculture,  les  vastes  grèves  qui  forment  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  ce  ne  peut  être  que  sous  les  réserves  ex- 
,  primées  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef  et  par  M.  le  Préfet.  Auto- 
riser, en  effet,  des  travaux  qui,  en  supprimant  les  tanguières, 
frapperaient  de  stérilité  d'immenses  terreins  aujourd'hui  en 
parfait  état  de  culture  et  ruineraient  toute  une  contrée,  pour 
livrer  des  terres  nouvelles  à  des  spéculateurs,  serait  la  plus  dé- 
testable des  mesures.  Il  n'en  peut  être  ainsi.  Votre  Commission 
est,  à  cet  égard,  bien  rassurée  parla  sollicitude  de  l'Adminis- 
tration. Elle  pense  que  le  dessèchement  entrepris  par  l'Etat, 
dans  de  justes  limites,  pour  la  conservation  de  tous  les  droits 
et  de  tous  les  intérêts,  serait  un  immense  bienfait,  et  c'est  avec 
infiniment  de  regret  qu'elle  verrait  le  Gouvernement  abandoti- 
ner  les  projets  à  l'étude,  pour  livrer  nos  grèves  à  des  conces- 
sionnaires dont  les  intérêts  seraient  entièrement  opposés  à  ceux 
de  nos  populations  ;  elle  pense,  enfin,'  que  les  tanguières  sont 
une  source  précieuse  de  richesse  qu'il  faut  ménager  et  conser- 
ver avec  le  plus  grand  soin. 

•»  Telle  est  sa  conviction  ;  elle  espère  que  le  Conseil-général 
la  partagera,  et  elle  vous  propose  en  conséquence,  Messieurs, 
d'émettre  iin  vœu  conforme.  » 

Le  Conseil  adopte  les  propositions  de  la  Commission,  émet 
le  vœu  unanime  et  pressant  que  le  Gouvernement  consacre 
sa  sollicitude  à  la  conservation  des  tanguières  de  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  comme  de  toutes  celles  qui  se  trouvent 
à  l'embouchure  des  rivières  du  département,  et  qu'il  repousse 
toutes  demandes  de  concession  qui  tendraient  à  compromettre 
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plus  ou  moins  directement  rcxistence  ou  la  fécondité  de  ces 
tanguiëres,  source  de  richesses  agricoles  incalculables. 

Voir  le  rapport  général  de  M.  le  Préfet,  page  32.  Enraou  tro»- 

vés. 

Rapport  de  la  Commission  *. 

«  Messieurs,  cette  année,  la  tâche  du  Rapporteur  de  votre 
Commission  est  aisée.  Il  n'a  plus  qu'à  constater  devant  vous 
les  excellents  effets  produits  par  les  mesures  que  vous  avez 
adoptées.  Il  peut  le  faire  en  très-peu  de  mots. 

»  La  moyenne  des  enfants  illégitimes,  qui  étaient  abandon- 
nés à  la  charité  publique,  avait  été,  durant  les  cinq  années  qui 
ont  précédé  la  suppression  des  tours,  de  365. 

»  Pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler , depuis  que  les  tours 
sont  supprimés,  265  enfants  seulement  ont  été  déposés. 

Voilà  donc  déjà  100  enfants  qui,  grâce  à  vous  et  dans  l'es- 
pace d'une  seule  année,  ont  échappé  au  malheur  irréparable 
de  l'abandon.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 

»  Sur  les  265  qui  ont  été  déposés,  il  y  en  a  1 63  dont  l'origine 
est  constatée  et  qui,  par  conséquent,  connaissent  leurs  parents 
et  jouissent  de  tous  les  droits  que  leur  naissance  peut  leur  con- 
férer. Ainsi,  sur  ces  163,  31  ont  pu  être  remis  à  la  mère  ;  ils 
s'élèveront  donc  entourés  de  ses  soins,  au  lieu  d'être  livrés  aux 
froides  caresses  de  la  charité  publique. 

»  Ainsi,  dans  une  seule  année ,  les  effets  bienfaisants  pro- 
duits par  la  mesure  adoptée  se  sont  étendus  sur  près  de  300 
enfants,  dont  tous  vous  doivent  leur  état  et  beaucoup  la  vie. 

»  Ces  admirables  résultats  ont-ils  été  achetés  par  une  aug- 
mentation sensible  dans  le  nombre  des  infanticides  ?  Non,  Mes- 
sieurs, les  craintes  qu'on  avait  exprimées  à  cet  égard  se  sont. 
Dieu  merci,  trouvées  jusqu'à  présent  mal  fondées.  Mais  il  y  a, 
suivant  nous,  quelque  chose  de  plus  satisfaisant  encore  peut- 
être  que  ces  faits  :  c'est  l'impression  qu'ils  ont  produite  sur 
les  esprits. 

»  Parmi  les  six  Conseils  d'arrondissement  dont  les  délibéra- 
tions sont  sous  vos  yeux,  il  n'y  en  a  aucun  qui  demande  au- 
jourd'hui le  rétablissement  des  tours.  Celui  d'Avranches  lui- 
même  accepte  sans  murmurer  le  fait  accompli.  Parmi  ces  six 
Conseils,  quatre  se  félicitent  hautement  de  Tétat  actuel  des 
choses  :  les  deux  autres,  sans  en  contester  les  avantages,  at- 
tendent, pour  exprimer  un  avis  définitif,  qu'une  expérience  plus 
longue  ait  été  faite. 

*>  Ainsi,  Messieurs,  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  ne 
triomphe  pas  seulement  dans  les  faits,  mais  encore  dans  les 
esprits,  triomphe  plus  difficile  et,  j'ose  dire,  plus  nécessaire  ; 
,  car,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  pour  faire  des  réformes  ef- 
ficaces et  durables,  il  ne  suffit  pas  d'imposer  aux  citoyens  l'o- 
béissance, il  faut  encore  obtenir  leur  franche  adhésion  et  leur 
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libre  concours.  C'est  la  première  vérité  dont  doivent  se  péné- 
trer sans  cesse  tous  ceux  qui  gouvernent. 

•  L'année  dernière,  le  Conseil-général,  après  s'être  pro- 
noncé de  nouveau  en  faveur  de  la  suppression  des  tours,  avait 
complété  cette  mesure  en  autorisant  M.  le  Préfet  à  distribuer 
quelques  secours  aux  filles-mères.  Je  crois  devoir  remettre 
sous  vos  yeux  les  termes  mômes  dans  lesquels  cette  détermi- 
nation a  été  prise.  Le  rapport,  dont  les  conclusions  ont  été  adop- 
tées, disait  : 

«  Il  s'agit  simplement  d'un  essai.  Nous  comprenons  qu'il  sera 
»  fait  sur  une  très-petite  échelle  et  que  sa  durée  sera  limitée. 
"  L'an  prochain,  la  question  reviendra  entière  devant  vous. 
»»  M.  le  Préfet  voudra  donc  bien,  à  l'ouverture  delà  session  de 
»  i846,  faire  connaître  l'emploi  détaillé  des  fonds  de  secours 
>•  et  les  règles  qui  ont  présidé  à  sa  distribution.  » 

»•  Ces  conditions  ont  été  remplies.  M.  le  Préfet  nous  a  fait 
remettre,  à  l'appui  de  son  rapport,  tous  les  dossiers  relatifs  aux 
fllles-mères,  sur  le  sort  desquelles  l'Administration  a  eu  à  se 
prononcer  depuis  votre  session  dernière. 

»»  Tous  les  dossiers  ont  passé  sous  nos  yeux  et  presque  tous 
ont  été,  de  notre  part,  l'objet  d'un  examen  détaillé  et  attentif. 
Voici  la  mîirche  qui  a  été  suivie  uniformément  dans  toutes  les 
affaires  : 

»  L'enfant  présenté  à  l'hospice,  de  quelque  manière  qu'il  y 
fut  arrivé,  y  a  été  provisoirement  reçu.  Si  la  mère  était  incon- 
nue ,  l'Administration  s'occupait  de  la  découvrir.  Lorsqu'elle 
était  connue,  on  recherchait  si  sa  position  et  sa  moralité  per- 
mettaient qu'on  lui  rendit  son  enfant,  et  si  sa  pauvreté  néces- 
sitait qu'on  lui  accordât  un  secours.  Celte  enquête  adminis- 
trative a  été  faite  par  le  maire  du  domicile  et  par  le  sous- 
préfet  ;  ses  résultats  ont  passé  sous  les  yeux  de  l'Inspecteur, 
qui  les  a  appréciés.  Ensuite,  le  Préfet  a  prononcé.  Cette  pro- 
cédure simple  et  rapide  nous  a  paru  suffisante. 

*»  Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  sur  1 63  mères  connues, 
31  ont  été  jugées  assez  honnêtes  pour  être  chargées  de  leurs 
enfants  et  assez  pauvres  pour  qu'on  vint  à  leur  aide. 

*»  Les  secours  qui  leur  ont  été  fournis  ont  uniformément 
été  égaux  aux  prix  des  mois  de  nourrice ,  c'est-à-dire  que 
chaque  mère  secourue  a  reçu  7  fr.  50  c.  par  mois. 

•»  Tous  ces  secours  n'ont  été  accordés  que  pour  six  mois. 
Plusieurs,  il  est  vrai,  au  bout  de  ce  temps,  ont  été  alloués  pour 
six  mois  encore.  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  nous  assure 
qu'en  aucun  cas  ils  ne  seront  donnés  pendant  plus  de  deux 
ans. 

»  Dans  le  département  de  la  Seine  qui  se  distingue ,  il  est 
vrai,  entre  tous  les  autres,  par  la  grande  économie  qui  préside 
à  toute  celte  partie  du  service,  le  secours  n'excède  point  on 
moyenne  21  fr.  par  année  et  est  rarement  accordé  pour  plus 
iïuii  an.  L'expérience  a  montré  que  cet  appui  si  faible  et  si 
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court  suffisait  pour  portei^  en  général  la  mère  à  reprendre  et  à 
garder  son  enfant. 

>»  Après  avoir  étudié  suivant  quelles  règles  et  dans  quelle 
quotité  les  secours  avaient  été  accordés,  nous  avons  cru  qu'il 
était  utile  de  descendre  dans  le  détail  des  faits  et  de  connaître 
pour  chaque  cas  spécial  les  motifs  qui  avaient  fait  agir  TAd- 
ministration. 

"  Cet  examen  ne  nous  a  point  donné  matière  à  critique. 

>»  Les  femmes  auxquelles  TAdministration  a  cru  devoir  ac- 
corder des  secours  nous  ont  paru  toutes  dignes  de  cette  faveur, 
et  les  efforts  généreux  et  souvent  efficaces  qui  ont  été  faits 
pour  relier ,  au  moment  où  il  allait  se  rompre,  le  lien  fragile 
qui  unissait  le  fils  à  la  mère,  nous  a  semblé  mériter  éloge. 

^  Toutefois,  nous  avons  besoin  de  constater  ici  et  de  bien 
établir  qu'à  nos  yeux  l'expérience  n'est  point  encore  complè- 
tement faite.  Nous  ne  savons  pas  encore  ce  qui  se  passera  à 
l'époque  où  viendra  à  cesser  le  secours.  C'est  là  où  se  trouve 
cependant  le  point  difficile  et  délicat  du  système.  Il  est  à 
craindre  que  ces  secours  ayant  été  accordés  suivant  un  taux  et 
d'après  une  règle  uniforme,  de  manière  à  représenter  toujours 
exactement  ce  qu'on  eût  donné  pour  les  mois  de  nourrice,  les 
filles-mères,  auxquelles  on  l'a  accordé,  ne  se  figurent  qu'elles 
le  perçoivent  en  vertu  d'un  droit  qui  subsistera  aussi  long-temps 
qu'aurait  duré  celui  de  la  nourrice  elle-même.  Après  avoir  créé, 
entre  deux  positions  aussi  différentes  que  celles  de  la  mère  et 
de  la  nourrice ,  cette  parfaite  analogie,  il  sera  peut-être  diffi- 
cile de  se  soustraire  à  ses  conséquences. 

-  Sans  désapprouver  donc  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent, 
il  est  sage  d'attendre  une  plus  longue  expérience  du  système, 
avant  de  s'engager  définitivement  à  le  suivre. 

»  La  Commission  d'administration  générale  persiste  à  con- 
sidérer ce  qui  se  fait  comme  un  essai  ;  mais  elle  estime  que 
cet  essai  doit  être  continué. 

«»  Vous  n'avez  pas  seulement  à  examiner ,  Messieurs ,  la 
question  de  savoir  comment  ont  été  traités  les  enfants  illégi- 
times qui,  depuis  un  an ,  sont  tombés  à  la  charge  du  départe- 
ment; votre  devoir  est  de  prendre  une  vue  plus  large  du  sujet 
et  de  jeter  un  coup-d'œil  général  sur  l'ensemble  du  service. 

»  Pour  vous  éclairer  sur  ce  point  important,  M.  le  Préfet  a 
communiqué  à  la  Commission  un  rapport  qui  lui  a  été  adressé 
par  M.  l'Inspecteur  des  enfants  trouvés.  Ce  rapport  constate 
différents  faits  recueillis  par  ce  fonctionnaire  durant  son 
inspection  dernière  :  deux  méritent  principalement  de.  vous 
être  signalés. 

f  Suivant  M.  l'Ispecteur,  le  tarif  actuel  des  frais  de  nourrice 
est  insuffisant  ;  suivant  lui  encore,  l'instruction  littéraire,  mo- 
rale et  religieuse,  donnée  aux  enfants  chez  leurs  parents  adop- 
tifs,  est  toujours  incomplète  et  souvent  absolument  nulle. 

n  Le  Conseil-général  va  voir  que  ces  deux  faits  ont  entre 
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eux  une  connexilé  très-grande.  Nous  ferons  successivement 
de  chacun  d'eux  Tobjet  de  notre  examen. 

•*  Est-il  vrai  d'abord ,  comme  le  dit  dans  sa  sollicitude 
M.  rinspecteur,  que  le*prix  des  mois  de  nourrice  soit  insuffi- 
sant  ?  Si  l'on  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  des  seuls  besoins 
physiques,  il  y  aurait  lieu  d'en  douter,  car  M.  l'Inspecteur 
constate  lui-môme  que'les  enfants  qu'il  a  visités  lui  ont  paru, 
en  général,  suffisamment  nourris  et  assez  bien  portants. 

»  Ce  qui  permet  également  de  croire  que ,  sous  ce  rapport 
du  moins,  les  premiers  besoins  sont  satisfaits,  c'est  que  notre 
tarif  excède  d'une  manière  très-notable  le  tarif  imposé  par  le 
Gouvernement  aux  hospices  de  Paris.  Il  est  vrai  que  le  tarif 
auquel  je  fais  ici  allusion  remonte  à  23  ans  (  instruction  de 
1823)  et  que  depuis  lors  le  prix  des  denrées  s'est  accru.  Mais, 
d'une  autre  part,  il  faut  considérer  d'abord  que,  non  seule- 
ment nous  n'atteignons  pas,  mais  que,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire,  nous  excédons  de  beaucoup  le  tarif  de  1823,  et  ensuite 
que  ce  tarif  ayant  été  fait  pour  les  environs  de  Paris  a  dû  in- 
diquer des  prix  plus  élevés  que  ceux  qui  eussent  alors  été  ad- 
mis dans  le  département  de  la  Manche. 

n  II  est  donc  encore  loin  d'être  prouvé  que,  quant  à  ce  qui 
concerne  la  vie  matérielle,  notre  tarif  ne  puisse  suffire.  Je  suis, 
pour  mon  compte,  porté  à  croire  qu'il  répond  aux  besoins  du 
premier  âge,  qui  sont  tout  physiques.  Mais  je  pense  qu'il  de- 
vient insufOsant  lorsque  l'enfant  grandit. 

»  Les  rapports  de  M.  l'Inspecteur  des  enfants  trouvés,  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  les  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
constatent  que  les  enfants  illégitimes  placés  dans  les  campa- 
gnes y  manquent  absolument  d'instruction,  et  qu'ils  s'élèvent 
dans  une  ignorance  grossière  des  premiers  éléments  des  lettres 
et  même  de  la  religion.  Et  pourquoi  ne  les  envoient-on  ni  à 
l'école  ni  au  cathéchisme  ?  Parce  qu'on  les  occupe  à  la  maison 
et  dans  les  champs.  Ces  petits  services  qu'on  obtient  sont  la 
représentation  de  ce  qui  manque  du  côté  des  secours.  Si  on 
exigeait  qu'ils  occupassent  leur  temps  d'une  autre  manière,  le 
secours  ne  pourrait  plus  couvrir  la  dépense  qu'ils  occasionnent. 
La  question  d'argent  est  donc  là,  comme  en  beaucoup  d'autres 
matières,  la  question  mère. 

»  M.  l'Inspecteur,  frappé  avec  raison  de  l'état  inculte  et 
presque  barbare  dans  lequel  il  a  trouvé  l'esprit  et  l'âme  de  ces 
enfants,  revient  à  l'idée  exprimée  déjà  par  lui  l'an  dernier.  Il 
voudrait  voir  créer  dans  le  département  une  colonie  agricole, 
destinée  à  servir  d'asile  et  de  maison  d'école  aux  enfants  aban- 
donnés aussitôt  qu'ils  sont  sortis  du  premier  âge.  Cette  idée 
n'ayant  donné  naissance  à  aucune  proposition  formelle,  nous 
n'avons  point  à  l'examiner;  nous  dirons  seulement  qu'il  y  a  un 
moyen  plus  simple,  plus  économique  et  moins  dangereux  sous 
bien  des  rapports  que  celui-là.  Faites  dépendre  le  paiement 
des  mois  de  nourrice  de  la  présentation  mensuelle  d'un  certi- 
ficat d'études,  vous  atteindrez  l'objet  que  vous  avez  en  vue; 
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mais  il  est  vrai  que,  pour  pouvoir  imposer  cette  obligation 
Douvelle,  il  faudrait  d'abord  accroître  le  tarif  dans  la  partie 
qui  concerne  les  enfants  de  la  quatrième  catégorie,  c'est-à- 
dire  ceux  âgés  de  7  à  i  :à  ans;  car  imposer  la  fréquentation  de 
Tècole  sans  augmenter  le  salaire  de  la  famille  adoptive,  c'est 
vouloir  se  heurter  le  plus  souvent  contre  un  obstacle  insur^ 
montable  ;  vos  ordres  resteront  inexécutés,  ou  vous  ne  trouve- 
rez pas  de  nourrice. 

»  Nous  avons  recherché  dans  quelle  proportion  une  aug- 
mentation dans  le  tarif  serait  désirable?  M.  l'Inspecteur  es- 
time qu'il  sufQrait  d'élever  d'environ  six  centimes  par  jour, 
cette  partie  du  tarif  qui  concerne  les  enfants  qui  ont  de  7  à 
42  ans.  Ils  étaient  au  1*^^  janvier  dernier  au  nombre  de  413(1). 
Six  centimes  de  plus  par  jour  accordés  à  l'éducation  d*un 
homme,  cela  parait  bien  peu  de  choses  ;  répétée  toute  Tannée 
pour  413  enfants,  cette  dépense  accroîtrait  cependant  encore 
notre  budget  de  plus  de  9,000  fr. 

f»  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  en  ce  moment  entrer 
dans  une  pareille  voie  ;  il  faudra  bien  pourtant  la  prendre  tôt 
ou  tard  et  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  A  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  place,  la  chose  paraîtra  importante  et  urgente;  quoi 
de  plus  dangereux  en  eïïei  que  de  créer  et  de  développer 
nous-mêmes  au  milieu  de  nous  une  population  à  demi  sauvage. 
Il  eût  presqu'autant  valu  laisser  mourir  ces  malheureux  à  la 
porte  de  nos  hospices  que  de  leur  donner  ainsi  la  vie  sans  les 
lumières  et  les  principes  qui  font  bien  vivre. 

"  Il  est  à  espérer,  du  reste,  que  la  décroissance  qui  se  fait 
déjà  remarquer  dans  le  nombre  des  enfants  abandonnés,  ve- 
nant encore  à  s'accroître,  l'économie  qu'on  fera  de  ce  côté  per- 
mettra bientôt  d'améliorer  la  condition  de  ceux  qui  resteront 
à  nôtre  charge;  de  cette  manière,  l'humanité  et  l'intérêt  social 
pourront  être  satisfaits  sans  que  l'équilibre  de  nos  budgets 
soit  détruit. 

«»  Le  décroissement  dans  le  nombre  des  abandons,  quoique 
déjà  très-considérable,  serait  bien  plus  grand  encore,  si  des  dif- 
ficultés légales  n'étaient  venues  compliquer  sur  un  point  de  notre 
territoire  la  question  économique.  Plusieursmagistratsontpehsé 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  était  interdit  à  l'Au- 
torité d'astreindre  les  sages-femmes  à  déclarer  Torigine  des 
enfants  qu'elles  déposent.  Ils  refusent  donc  de  frat>per  d'au- 
cune peine  celles  qui  se  soustraient,  sous  ce  rapport,  aux 
obligations  que  leur  impose  l'arrêté  de  M.  le  Préfet. 

•  Ces  scrupules  d'une  partie  de  la  magistrature  sont  assu- 
rément très-respectables,  et  nous  sommes  les  premiers  à  pro- 

(1)  Enfants  trouvés  au  1*' janvier  1846,  par  classe. 

1''  De  la  n&issance  à  un  an « 192 

2*  De  un  à  quatre  ans 4ii 

3*  De  quatre  à  sept  ans 355 

i"  De  sept  à  douze  ans , 413 
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clamer  que  les  actes  de  rÂdministratioii  doivent  toujours  être 
fermement  ramenés,  par  la  justice,  dans  les  limites  exactes 
de  la  loi.  Mais  ici  le  sens  de  la  loi  parait  douteux  et,  sans  vou- 
loir entrer  dans  la  discussion  d'une  question  qui  divise  les  tri- 
bunaux, je  me  bornerai  à  remarquer,  d'une  part,  que  dans  les 
arrondissements  où  la  doctrine  du  tribunal  d'Âvranches  n'a 
point  été  admise,  Tobligation  nouvelle  imposée  aux  sages- 
femmes  n'a  amené  aucune  conséquence  fâcheuse,  et,  deTautre, 
que  si  l'interprétation  qu'on  fait  du  Code  pénal  à  Avranches 
était  généralement  adoptée,  tout  le  bien  que  nous  avons  voulu 
produire  serait  aussitôt  rendu  vain  et  que  nous  serions  rame- 
nés, malgré  nous-mêmes,  à  un  état  de  choses  que  nous  avons 
jugé  et  qu'aujourd'hui  l'expérience  démontre  aussi  contraire 
à  l'intérêt  des  enfants  trouvés  qu'à  celui  de  la  société.  En  effet. 
Messieurs,  si  la  maison  d'accoucheur  reste  impénétrable,  que 
sert  d'avoir  ouvert  l'hospice  à  tous  les  regards  ?  Nous  n'avons 
fait  que  déplacer  le  mal  sans  le  détruire  ;  au  lieu  de  mettre  le 
tour  à  l'entrée  de  l'hôpital,  nous  l'avons  mis,  avec  bien  moins 
de  garanties,  à  la  porte  de  la  sage-femme.  Ceci,  Messieurs, 
ainsi  que  l'a  déjà  dit  M.  le  Préfet,  démontre  de  plus  en  plus  la 
nécessité  d'une  prompte  intervention  législative. 
,  n  Disons-le  sans  détour  ;  l'immobilité  dans  laquelle  se  tient> 
jusqu'à  présent,  le  Gouvernement  en  face  de  cette  question, 
n'est  pas  seulement  funeste.  •  elle  deviendrait  bientôt  coupable. 
»  La  question  est  difficile,  j'en  conviens,  et  je  dois  recon- 
naître qu'apportée  à  la  tribune,  elle  soulèvera  des  discussoins 
très-vives  ;  mais  à  quoi  servent  les  Gouvernements  sinon  à 
résoudre,  par  leur  puissante  initiative,  des  questions  de  cette 
espèce  ?  C'est  leur  métier.  Messieurs ,  ce  n'est  pas  le  nôtre. 
Qu'on  adopte  pour  système  de  ne  tenter  aucune  innovation 
quelconque  en  matière  politique,  cela  peut  encore  se  com- 
prendre ;  mais  quand  il  s'agit  de  réforme  administrative,  le 
.statu  quo  ne  s'explique  d'aucune  manière.  Il  est  moins  expli- 
cable ici  que  partout  ailleurs  ;  car  il  n'y  a  pas,  j'ose  le  dire, 
de  question  plus  gouvernementale  de  sa  nature  que  celle  des 
enfants  trouvés.  Sa  grandeur,  sa  généralité,  les  difficultés 
inouies  qu'elle  présente,  lui  donnent  au  plus  haut  point  ce  ca- 
ractère. Abandonner  plus  long-temps  encore  la  solution  d'une 
question  pareille  aux  vues  incomplètes  et  aux  volontés  chan- 
geantes des  localités  ;  laisser  les  Conseils-généraux  errer  pé- 
niblement et  comme  au  hasard  dans  un  dédale  de  lois  à  moitié 
debout,  à  moitié  tombées;  réduits  à  se  heurtera  chaque  pas 
contre  des  obstacles  que  leurs  attributions  mêmes  leurs  ôlent 
la  faculté  de  lever;  permettre  qu'il  se  crée  ainsi  au  sein  d'une 
société  si  homogène  une  législation  si  disparate  ,  qu'on  ap- 
plique aux  mêmes  personnes  des  règles  très-différentes,  et 
qu'on  modifie  profondément  la  condition  d'une  multitude  de 
citoyens  sans  que  la  législation  s'en  mêle  ;  fermer  ainsi  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  la  révolution  qui  s'opère  dans  cette 
importante  partie  de  notre  droit  public,  et  renoncer  à  la  diri  - 
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gerde  peur  d'être  atteint  par  la  responsabilité  qu'elle  entraine, 
ce  serait  là,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  assister  au  gouverne- 
ment  de  la  société  plutôt  que  le  conduire. 

*»  Votr^  Commission  d'administration  générale,  Messieurs, 
espère  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  prendront  bien  tôt 
dans  leurs  mains  la  direction  de  cette  grande  affaire  et  elle 
vous  propose  d'exprimer  un  vœu  formel  et  pressant  à  cet 
égard.  » 

M.  le  Préfet,  en  rendant  hommage  aux  vues  sages  et  élevées 
de  ce  rapport ,  exprime  le  regret  que  la  Commission  paraisse 
s'être  attachée  à  comparer  le  tarif  des  secours  accordés  dans 
le  département  de  la  Manche  aux  nourrices  plutôt  avec  le  tarif 
du  département  de  la  Seine  qu'avec  celui  des  départements 
plus  voisins  de  la  Manche  et  particulièrement  avec  celui  du 
Calvados.  Il  ajoute  que  ce  dernier  tarif  alloue  des  secours  plus 
élevés  et  dont  il  importait  d'autant  plus  de  se  préoccuper  que 
leur  perspective  a  eu  pour  résultat,  dans  une  partie  de  son  dé- 
partement et  spécialement  dans  l'arrondissement  de  Mortain, 
d'entraîner  les  nourrices  à  rechercher  de  préférence  les  en- 
fants trouvés  du  Calvados.  Il  rend  compte  de  la  correspon- 
dance engagée  par  lui,  à  cette  occasion,  avec  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  à  l'effet  d'arrêter  un  entraînement  de  nature  à  ac- 
croître l'embarras  du  placement  des  enfants  trouvés  de  la 
Manche,  dont  les  nourrices  ont  été,  par  les  ordres  do  ce  Mi- 
nistre, réduites,  même  à  l'égard  des  enfants  trouvés  acceptés 
des  mains  de  l'Administration  du  Calvados,  aux  secours  fixés 
par  le  tarif  du  département  de  la  Manche. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  encore  que  les  instituteurs  pri- 
maires, chargés  déjà  d'un  nombre  assez  considérable  d'é- 
lèves ordinaires  réputés  indigents  et  qui  seraient  tenus  de  re- 
cevoir, à  titre  gratuit  dans  leurs  écoles,  les  enfants  trouvés, 
pourraient,  surtout  à  cause  de  la  position  spéciale  de  ces  der- 
niers, éprouver  quelque  répugnance  à  remplir  tous  leurs  de- 
voir à  leur  égard,  et  que  la  délivrance  des  certificats  d'études, 
que  l'on  propose  d'exiger  d'eux,  ne  manquerait  pas  de  subir 
Tinfluence  de  cette  répugnance. 

Il  termine  par  quelques  considérations  budgétaires  et  qni 
se  rattachent  à  rallivrcnient  du  département  de  la  Manche 
dans  le  fonds  domraun  de  l'Etat. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission,  en  s'efforçant  de  dégager 
les  propositions  qu  il  a  soiunises  au  Conseil,  de  la  préoccupa- 
tion des  inconvénientis  linanciers  auxquels  M.  le  Préfet  a  fait 
allusion  •  et  sans  méconnaître  entièrement  les  fâcheux  effets 
de  la  répugnance  imputée  aux  instituteurs  primaires  et  leur 
toodance  possible  ou  vraisemblable  à  se  montrer  trop  faciles  ou 
complaisants  dans  la  délivrance  des  certiikxits  d'études ,  dé- 
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clare  cet  abus  d'une  importance  secondaire  et  peu  difficile  h 
surmonter,  si  Ton  consacre  à  le  réprimer  ou  à  le  prévenir  toute 
l'action  administrative  et  la  surveillance  exercée  avec  tant  de 
zèle  et  d'efficacité  sur  cette  branche  du  service  par  les  Comités 
d'arrondissement,  les  Comités  locaux  et  surtout  par  les  Ins- 
pecteurs de  l'instruction  primaire  du  département. 

M.  le  Rapporteur  s'attache  ensuite  à  faire  ressortir  le  véri- 
table et  le  plus  grand  obstacle ,  qu'il  a  signalé  dans  son  rap- 
port, à  l'amélioration  du  sort  des  enfants  trouvés,  au  point  de 
vue  de  leurs  propres  intérêts  comme  à  celui  des  intérêts  de  la 
société  tout  entière,  l'abaissement  progressif  dii  tarif  des  se- 
cours alloués  aux  mères  ou  nourrices  de  ces  enfants,  quand 
ils  ont  traversé  les  premières  années  de  la  vie,  abaissement 
profondément  immoral  et  d'où  sort  l'usage,  aussi  nécessaire 
que  déplorable,  des  personnes  généralement  besogneuses  aux 
soins  desquelles  ces  enfants  sont  confiés  ,  de  chercher  une 
compensation  à  la  pénurie  croissante  des  ressources  qui  leur 
sont  accordées  dans  le  travail  souvent  précoce ,  quelquefois 
excessif  et  toujours  matériel  de  ces  infortunés,  usage  d'une 
influence  parfois  fâcheuse  sur  leur  développement  physique, 
et  qui  compromet  à  coup  sûr  et  au  degré  le  plus  éminent 
l'avenir  intellectuel  et  moral  de  cette  classe  nombreuse  de 
citoyens,  au  scandale  comme  au  préjudice  de  la  sécurité  de 
toutes  les  autres.  Il  persiste ,  en  conséquence ,  avec  énergie , 
dans  les  propositions  de  la  Commission  dont  il  est  l'organe. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

««i?,"l«w  **  Messieurs,  la  question  des  biens  communaux,  que  vous 
avez  déjà  étudiée  à  plusieurs  reprisôs,  est  une  de  celles  qui  in- 
téressent particulièrement  l'industrie  agricole.  M.  le  Ministie  a 
pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  vous  donner  connaissance  du 
vote  émis  par  le  Conseil-général  de  l'agriculture  sur  cette  im- 
portante question.     '  ' 

»»  Ce  vote  est  formulé  en  ces  termes  ; 

«  Le  Conseil-général  invite  le  Gouvernement  à  amener  le 
»»  plus  promptcment  possible  la  mise  en  culture  ou  en  bois  de 
»  tous  les  biens  communaux  susceptibles  d'être  cultivés  ou 
f*  plantés,  et  demande  que,  dans  ce  but,  là  législation  existante 
<*  soit  modifiée  ainsi  qu'il  va  être  indiqué  : 

n  i^  Les  Préfets  inviteront  les  Conseils-municipaux  à  prendre 
»  des  délibérations  a  cet  effet,  aussi  bien  sur  l'opportunité  de 
»  la  mesure  que  sur  son  mode  d'exécution. 

<*  En  cas  de  refus  des  Conseils  de  délibérer,  ou  si  la  délibé- 
f»  ration  est  négative,  le  Préfet  fera  procéder  à  une  enquête  de 
»  commodo  et  incommodo  dans  la  commune  intéressée  ;  il  en 
»•  transmettra  le  procès-verbal,  avec  son  rapport  et  toutes  les 
»  pièces  à  l'appui,  au  Conseil  de  rarrondissemenl  et  au  Con- 
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«  8eil-général  du  département,  dans  leur  plus  prochaine  ses- 
•»  sion. 

»  Sur  l'avis  de  ces  Conseils,  une  des  mesures  suivantes  pourra 
»  être  prescrite  par  une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
»  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

»  2<»  L'amodiation  à  long  terme,  toutes  les  fois  qu*ellesera 
»  possible. 

•n  3*»  Si  l'amodiation  présente  de  notables  inconvénients,  ou 
"  si  la  mise  en  adjudication  des  biens  communaux  n'a  pas  donné 
»  de  résultats,  ces  biens  pourront  être  allolés  par  feux  entre 
*•  les  habitants  de  la  commune,  moyennant  une  redevance  an- 
M  nuelle. 

«  Le  temps  ne  pourra  jamais  excéder  neuf  années. 

»  4*  Les  communes  ne  devront  être  autorisées  à  vendre  leurs 
»  biens  communaux  qu'avec  une  grande  réserve  et  spéciale- 
»  ment  pour  les  besoins  imminents. 

n  Le  partage  déflnitif  et  sans  retour  des  biens  communaux 
•  devra  être  interdit  à  l'avenir,  alors  même  qu'ils  seraient  sou- 
»  mis  à  une  redevance.  » 

»  L'opinion  de  ce  Conseil  étant  conforme  à  celle  que  j'ai 
déjà  plusieurs  fois  exprimée  devant  vous,  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  de  la  mise  en  ferme  et  les  inconvénients  du 
partage  ou  de  l'aliénation  des  biens  communaux,  je  ne  puis 
que  vous  proposer  d'émettre  un  vœu  pour  que  la  législation, 
sur  cette  matière,  soit  modifiée  dans  le  sens  indiqué  par  le 
Conseil-général  de  l'agriculture.  «* 

Rapport  de  la  Commission  : 

•  Messieurs,  dans  votre  session  de  1843,  consultés  sur  le 
meilleur  parti  à  tirer  des  biens  communaux,  vous  avez  pensé 
qu'il  était  de  l'intérêt  bien  entendu  des  commuil^s  de  les  mettre 
en  ferme. 

••  Cette  expression  de  votre  opinion  a  donné  lieu  à  des  récla- 
ipations  de  la  part  de  plusieurs  communes,  qui  vous  ont  été 
soumises  dans  votre  session  dernière  ;  et,  à  cette  occasion, 
tout  en  maintenant  votre  principe,  vous  avez  reconnu  qu'il 
était  Juste  et  sage  d'admettre  des  exceptions  pour  les  marais 
et  herbages  dont  les  communes  dépouillent  les  produits  en  na- 
ture. 

»  Dans  son  rapport  pour  la  présente  session,  M.  le  Préfet 
vous  a  donné  connaissance  du  vote  émis  par  le  Conseil-général 
de*  l'agriculture  sur  la  question  des  biens  communaux  ;  et,  en 
vous  le  présentant  comme  conforme  à  sa  propre  opinion,  il  vous 
engage  à  émettre  un  vœu  pour  que  la  législation  sait  modifiée 
dans  le  sens  indiqué  par  le  Conseil-général  de  l'agriculture. 

Votre  Commission  d'administration  générale  maintient  les 
vœux.déjà  exprimés  par  vous  dans  les  délibérations  sus-énon- 
cées.  Mais  elle  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter  aucune 
modification  à  la  législation  existante. 
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»  Les  communes  sont  propriétaires  au  même  titre  que  ies 
particuliers.  Leur  droit  de  propriété  doit  avant  tout  être  res'- 
pecté.  Votre  Commission  n'admet  donc  pas  que  l'Autorité  su- 
périeure puisse ,  en  aucun  cas ,  ordonner  Tamodialion  ou  un 
mode  de  jouissance  quelconque  des  biens  communaux  contre 
la  volonté  des  communes  propriétaires,-  exprimée  par  leurs  Con- 
seils-municipaux. C'est  seulement  des  bons  conseils  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  de  la  juste  influence  qu'elle  exerce  et 
de  la  raison  publique,  qui  ne  résiste  pas  long-temps  aux  bons 
exemples,  qu'il  faut  attendre ,  ce  que  tout  le  monde  désire, 
une  meilleure  culture  des  biens  communaux. 

f>  Lorsque  les  communes  consentiront  à  affermer  leurs  biens 
communaux,  la  durée  et  les  conditions  des  baux  devront  continuer 
d'être  réglées  par  leurs  Conseils-municipaux,  sous  la  surveil- 
lance de  l'Autorité  supérieure,  de  la  manière  qui,  dans  chaque 
localité,  pourra  offrir  le  plus  d'avantages. 

n  Quant  à  la  vente  des  biens  communaux,  votre  Commission 
estime  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  générale  à  établir,  et  que  les  com- 
munes doivent  continuer  de  pouvoir  y  recourir,  avec  l'appro- 
bation de  l'Autorité  supérieure,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. 

»  Du  reste,  votje  Commission  repousse,  comme  le  Conseil- 
général  de  l'agriculture,  d'une  manière  absolue,  le  partage  dé- 
finitif et  sans  retour  des  biens  communaux  ,  alors  même  qu'il 
donnerait  lieu  à  des  redevances  ;  et  c'est  le  seul  point  sur  le- 
quel elle  serait  disposée  à  émettre  le  vœu  d'un  changement  dans 
la  législation  existante ,  si  elle  ne  voyait  une  garantie  suffi- 
sante dans  la  nécessité  de  l'approbation  de  l'Autorité  supérieure 
qui  ne  manquera  jamais  de  refuser. 

»  Telle  est.  Messieurs,  l'opinion  de  votre  Commission  ;  elle 
vous  propose  d'émettre  un  vœu  conforme.  » 

Un  membre  demande  la  parole  contre  les  conclusions  de  ee 
rapport.  IL  s'étonne  de  l'exclusion  absolue  donnée  tu  partage 
des  communaux  entre  les  habitants  de  chaque  communauté. 
Il  est  convaincu  que  ce  partage  opéré  soit  par  feux,  soit  par 
tête,  au  gré  des  communes,  suivant  le  mode  et  aux  conditions 
qui  leur  paraîtraient  le  plus  en  harmonie  avecleurs  habitudes 
de  jouissance  et  leurs  intérêts  locaux,  pi^oduirait  d'excellents 
résultats.  Le  système  des  amodiations  et  surtout  l'adoption  de 
baux  à  la  courte  durée  proposée  par  le  Conseil-général  d'a- 
griculturei  lui  paraît  à  la  fois  impraticable  et  stérile,  parce  que 
peu  de  cultivateurs  éclairés  se  chargeront,  même  à  la  condi- 
tion de  légères  redevances,  de  mettre  en  état  de  clôture  et  de 
culture  les  biens  dont  il  s'agit,  au  risque  de  ne  pas  rétrouver, 
dans  une  jouissance  très-limitée,  la  compensation  du  prix  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  engrais ,  encore  moins  celui  des 
oonstructions  inséparables  de  l'exploitation  convenable  d'une 
grande  partie  de  ces  terreins. 
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Un  autre  membre,  en  développant  ia  force  de  ces  dernières 
observations  et  leur  application  à  la  majeure  partie  des  biens 
communaux  de  son  arrondissement  et  d'autres  contrées  du  dé- 
partement qui  abondent  en  landes  improductives,  estime  que  le 
meilleur  parti  à  prendre  à  l'égard  de  ces  sortes  de  biens,  ce  se- 
rait, non  de  les  partager,.mais  de  les  aliéner,  et,  sans  s'opposer 
au  système  de  la  location  à  termes  plus  ou  moins  longs  des  com- 
munaux susceptibles,  dans  certaines  localités,  de  ce  mode  d'ex- 
ploitation, il  presse  le  Conseil  et  rAdmlnistration  d'encourager, 
en  premier  ordre,  les  communes  à  recourir  à  ces  aliénations. 

Un  troisième  membre  appuie  la  légitimité  de  ces  encoura- 
gements, des  données  de  rexpérience.  Il  a  remarqué  que  par- 
tout l'expédient  des  ventes  a  été  profitable  aux  communes  et 
aux  populations ,  aux  intérêts  particuliers  et  généraux.  Il  lui 
attribue  une  grande  part  dinfluence  sur  l'amélioration  des 
routes  et  des  chemins,  la  construction  et  le  meilleur  entretien 
des  églises ,  des  presbytères  et  des  écoles.  Il  demande ,  avec 
énergie,  que  l'on  s'efforce,  par  tous  les  moyens  possibles,  de 
généraliser  l'emploi  d'un  expédient  qui,  en  enrichissant  et^en 
moralisant  ainsi  la  génération  présente,  profite  évidemment 
aux  générations  qui  lui  succèdent.  Il  ajoute  que  si  le  Conseil 
partage  &  ce  sujet  sa  conviction,  il  ne  concevrait  pas  qu'il  s'ar- 
rêtât devant  les  scrupules  suggérés  par  la  crainte  de  porter  at- 
teinte à  la  propriété  des  communes.  Qu'est-ce,  après  tout,, 
que  cette  propriété  ?  N'a-t-elle  pas,  comme  la  propriété  privée, 
sa  base  dans  la  loi  ?  et  lorsque  la  Charte  elle-même  autorise 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  comment  serait- 
il  interdit  de  disposer  de  l'autre  pour  la  propre  utilité  du  pro- 
priétaire lui-même  ?  Il  ne  s'agit  {ws,  en  effet,  de  dépouUier  les 
communes,  mais  de  les  contraindre,  pour  leur  propre  avantage, 
à  transformer  des  immeubles  improductifs  ou  d'un  revenu  à- 
près-près  insignifiant  en  valeurs  beaucoup  phis  importantes 
pour  elles  et  de  nature  à  satisfaire^  avec  beaucoup  plus  de  fa- 
cilité, leur  besoins  divers,  matériels,  moraux  ,  présents  ou 
à  venir,  en  même  temps  que  cette  transformation  de  leur  pro- 
priété promet  de  féconder,  dans  une  large  proportion,  parl'amé- 
lioration  et  la  plus-value  des  terrcins ,  source  de  la  richesse 
nationale  et  l'un  des  principaux  et  le  plus  sur  aliment  du  Tré- 
sor public,  l'impôt  foncier. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  répond  qu'il  n'a  point  été 
dans  les  intentions  de  celle-ci  d'interdire  ni  même  d'entra^r 
d'une  manière  générale  la  faculté  qu'ont  les  communes  de  pro- 
céder à  la  vente  de  leurs  communaux  quand  cette  mesure  de- 
vient nécessaire,  qu'elle  est  justifiée  par  leurs  besoins  ou  le  sen- 
timent éclairé  de  leurs  intérêts  ;  mais  qu'on  ne  saurait  contes- 
ter la  gravité  des  conséquences,  qui  peuvent  sortir,  à  divers 
points  de  vue,  d'une  pareille  mesure  si  on  y  recourait  sans  né- 


—  472  — 

cessité  ou  discernement  et  sans  prudence.  En  fournissant  les 
moyens  de  dépenser,  elle  risque  d'exciter  à  la  dépense.  Elle 
tend,  plus  que  l'affermement,  à  déshériter  les  populations  peu 
aisées  ou  pauvres  sur  lesquelles  l'achat  pèserait  plus  lourde- 
ment que  de  simples  locations,  des  avantages  du  mode  de  jouis- 
sance ou  de  la  dépaissance  auquel  ell^  sont  accoutumées.  La 
Commission  a  donc  été  légitimement  conduite,  sans  consacrer 
Texclusion  de  cette  mesure  plus  ou  moins  souvent  utile,  à 
donner  json  approbation  aux  vues  exprimées  par  le  Conseil- 
général  d'agriculture  et  par  M.  le  Préfet ,  en  tant  qu'elles 
ont  pour  objet  d'exciter,  par  les  voies  de  la  persuasion  et 
l'ascendant  des  bons  conseils,  les  communes  à  préférer  l'a- 
modiation de  biens  communaux  toutes  les  fois  que  la  nature 
ou  la  situation  des  terreins  ou  des  circonstances  locales  ne 
rendront  pas  ce  parti  impraticable  ou  dangereux.  La  Com- 
mission a  cru  devoir  s'arrêter,  par  un  juste  respect  de  la  pro- 
priété, en  face  du  vœu  sollicité  par  le  Conseil-général  de  l'a- 
griculture d'une  loi  nouvelle  et  coërcitive  qui  porterait  évi- 
demment atteinte  à  cette  propriété  sacrée  au  même  titre  que 
toutes  les  autres  propriétés.  On  ne  saurait  invoquer  raison- 
nablement les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Ces  lois  ne  sont  pas  la  consécration  d'un  principe  , 
mais  celle  d'une  exception  qui  doit  se  renfermer  dans  les  li- 
mites qui  lui  eut  été  tracées  par  la  constitutiûo  elle-même. 
En  terminant  ces  observations,  M.  le  Rapporteur  rappelle  l'at- 
tention du  Conseil  sur  les  effets  désastreux  du  partage  des 
communaux ,  et  le  besoin  de  s'opposer  à  tout  partage  de  ce 
genre  par  les  moyens  que  la  législation  existante  met  à  la  dis- 
position de  l'Administration. 

M.  le  Préfet,  en  s'associant  avec  la  Commission  du  Conseil, 
à  l'exclusion  absolue  du  partage  définitif  et  sans  retour  des 
biens  communaux  et  dont  quelques  exemples  récents  ont  suffi 
à  démontrer  les  inconvénients  et  les  abus,  et  tout  en  recon- 
naissant que  les  ventes  exeeptionnellement  autorisées  ont  pro- 
duit et  peuvent  encore  produire  de  bons  effets,  s'attache  à 
mettre  en  lumière  les  avantages  du  système  d'amodiation  5  il 
fait  connaître  qu'il  a  lui-même  pratiqué  ce  système  dans  un 
déparlement  du  centre  de  la  France,  celui  de  Tlndre,  et  qu'en 
peu  d'années,  les  communaux  de  ce  département,  frappés  de- 
puis long-temps  de  stérilité  ou  qui  ne  fournissaient  à  ses  com- 
munes que  des  revenus  peu  importants  ou  même  insignifiants, 
sont  arrivés,  sous  son  administration,  à  réaliser  un  produit 
annuel  de  plus  de  deux  cent  mille  francs  et  qui  d^sse  au- 
jourd'hui trois  cent  mille  francs.  Il  déclare  que,  d'accord  sous 
ce  point  de  vue,  avec  le  Conseil -général  d'agriculture ,  il  on 
diffère  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  ou  la  convenance  de 
solliciter  du  Gouvernement  et  des  Chambres  des  prescriptions^ 
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ooërcitives.  Il  explique,  dans  ce  sens ,  la  portée  des  dernières 
observations  de  son  rapport.  Il  sgoute  qa'il  a  réclamé  et  recueilli 
l'avis  d'un  grand  nombre  de  maires  du  département  et  qu'il 
s'est  convaincu  que  l'affermement,  opéré  avec  mesure  et  par 
petits  lots,  ne  soulèverait,  de  la  part  des  populations  de  ce  dé- 
partement, aucune  résistance  grave,  aucune  perturbation  sé- 
rieuse. Il  termine  en  exprimant  la  crainte  que  le  rapport  de  la 
Commission  et  ses  conclusions  ne  semblent  révéler  trop  la 
préoccupation  des  craintes  chimériques  ou  exagérées  qui  ont 
influencé  la  délibération  de  l'année  dernière.  Il  supplie  le  Con- 
seil de  revenir  plutôt  et  tout-à-fait  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
sa  délibération  de  1843,  et  de  lui  prêter  l'appui  moral,  éner- 
gique dont  il  a  besoin  pour  amener,  par  ses  instructions  ou 
ses  conseils,  les  communes  à  l'application  plus  générale  d'une 
méthode  d'exploitation  si  fertile  en  conséquences  profitables  à 
tous. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  réplique  qu'elle  n'a  point 
entendu  refuser  à  M.  le  Préfet  l'appui  moral  qu'il  invoque  -, 
qu'elle  s'est  associée  au  contraire  à  ses  vues,  sous  la  seule  ré- 
serve de  la  liberté  des  communes  d'adopter  en  définitive  le 
parti  qu'elles  jugeront  le  plus  favorable  à  leurs  intérêts. 

Un  membre  prie  le  Conseil  de  bien  fixer  sa  situation  actuelle 
vis-à-vis  de  M.  le  Préfet,  qui  lui  demande  seulement,  sans 
doute,  un  appui  moral  pour  déterminer  ',  par  les  voies  de  la 
persuasion,  les  communes  à  mieux  comprendre  ou  servir  leurs 
intérêts-,  mais  aussi  en  face  du  Conseil-général  et  du  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  réclament  de  leur  côté 
le  même  appui  moral  en  faveur  de  la  proposition  de  mesures 
législatives  impliquant  un  droit  de  contrainte  et  de  coercition 
contre  les  communes.  Il  conjure  le  Conseil-général. de  ne 
point  seconder  une  tendance  si  grave  et  si  dangereuse ,  et  de 
s'abstenir  de  provoquer  la  création  d'un  règlement  d'adminis-  • 
tration  publique,  qui,  d'ailleurs,  par  la  généralité  de  ses  pres- 
criptions, risquerait  de  compromettre  une  foule  d'intérêts  va- 
riés en  cette  matière  comme  les  qualités  du  sol  et  les  habitudes 
des  populations. 

Sur  la  proposition  de  son  Président ,  le  Conseil  clôt  la  dis- 
cussion et  passe  au  vote  des  conclusions  de  sa  Commission. 

Il  refuse  son  assentiment  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil- 
général  d'agriculture  de  prescriptions  législatives  nouvelles  et 
coèrcitives  dans  le  but  d'amener  les  communes  à  recourir  ex- 
clusivement ou  presqu'exclusivement  à  l'amodiation  de  leurs 
biens  communaux. 

Il  approuve,  en  reconnaissant  avec  la  Commission  d'admi- 
nistration générale,  que,  quant  à  l'exercice  du  droit  des  com- 
munes de  recourir  à  des  ventes,  il  n'y  a  pas  de  règle  générale 
à  poser  et  qu'il  convient  de  les  laisser,  à  ce  sujet,  sous  l'empire 
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d€  la  législation  existante,  la  résolution  de  M.  le  Préfet  d'ex- 
citer, par  tous  les  moyens  à  sa  disposition ,  mais  toutefois  en 
n'employant  que  l'ascendant  des  instructions  et  des  conseils, 
ces  communes  à  pf  éférer  l'amodiation  de  leurs  biens ,  toutes 
les  fois  qu'elle  sera  possible. 

Enfin,  il  repousse,  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
absolue,  l'admission  ou  l'application  du  système  de  partage  des 
biens  communaux  quels  qu'en  soient  le  mode  ou  les  conditions, 
et  il  émettrait,  avec  sa  Commission ,  sous  ce  seul  rapport,  le 
vœu  d'une  modification  législative,  si  l'Administration  ne  trou- 
vait pas,  dans  la  législation  actuelle  ,  le  moyen  de  le  rendre 
impossible  en  y  refusant  son  assentiment  ou  sa  sanction. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lundi  21 ,  à  midi. 

Signé:  RinocET,  président,  J.  LBNoiRr  Bouyattibr,  V**  Bonhemains, 
L.Lb  Marinbl,  leCh*'  i>*An6erville,Gislbs,G*'  du  Moncrl, 

J.  ASSBLIlir  »  DiGUBT,  ROBIN-PRBVALLftB,  ClbHEUT,  A.  TDB- 
ROULDR,  II**  RlHOCBT,  ti.  LAVACHR«  L.  HAYIN,  Le  VeSAVT» 

Cabart,  Ferrê-dbs-Ferris,  Alex,  de  Tocquevillr,  Lk- 
FBBY1IE,  Le  Courtois-de-Ste-Golombe,  et  Blouet,  fecré- 
taire. 


Séance  du  21  Septembre  1 846. 

Â  midi  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  : 

MM.  Rihouet,  président,  Assclin,  Bonnemains,  Bouvattier, 
Cabart,  .Clément,  Clérel  de  Tocqueville,  d'Auvrecher-d'An- 
gerville,  Diguet,  duMonccl,  Ferré-des-Ferris,  Gisles,  Guerin- 
Fontan ,  Havin  ,  Dem'ezange,  Lamache,  Le  Courtois-dc-Ste- 
Colombë ,  Laumondais ,  Lefebvre,  Le  Marinel,  Le  Marois , 
Le  Noir ,  Le  Pesant,  Noël ,  Rihouet  (H'^),  Robin-Prévallée, 
Sanson-Lavalesquerie,  Surseois,  Théroulde,  et  Blouet,  secré- 
taire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 


Jury  d'expro- 
priation 
pour 'cause 
d*utililé  publl*    publiqUC. 
que. 


Le  Conseil  fixe  de  la  manière  suivante  •  la  liste  des  jurés 
chargés  de  réglçr  les  indemnités  en  matière  d'expropriation 


ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 

CAKTON  d'AVRANGHES. 


Arrondel,  Antoine,  vivant  de  son  bien,  à  Avranches. 
André,  Beinamin,  marchand  de  vins,  à  Avranches. 
Delouche,  Picrrc-Jcan-François-Marie,  avocat,  à  Avranches 
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Deyssautier,  Bélisairc,  vivant  de  Bon  bien,  à  Avranches. 
Elier,  Benjamin-Jean-Baptiste,  propriétaire,  à  Avranches. 
Frain,  Charles-Jean,  capitaine  de  gendarmerie,  chevalier  de 

la  légion-d'honneup,  à  Avranches. 
Gaudin-de-Sl-Brice,  Sylvain,  vivant  de  son  bien,  à  Avranches. 
Gilbert,  August^Henri,  docteur-médecin,  à  Avranches. 
Guerin,  Paul,  vivant  de  son  bien,  à  Avranches. 
Lefrançois,  Julien-François,  banquier,  à  Avranches. 

CANTON  DE  BREGEY. 

Desfeux,  Alexandre-Jean-François,  géomètre,  à  Brecey. 

Gilbert-Beaupré,  Jean-Gabriel,  vivant  de  son  bien,  à  Brecey. 

Guérin,  Jacques,  cultivateur,  à  Tirepied. 

Hallais,  Nicolas,  cultivateur,  à  Tirepied. 

Chauvin,  Pierre,  à  Cuves. 

Lebocey,  François-Marie,  docteur-médecin,  à  Brecey. 

CANTON  DE  DUCEY. 

Baron,  Jean-Louis-Charles-François,  notaire,  à  Ducey. 

Le  Sénéchal,  Apguste,  pharmacien,  à  Ducey. 

Provost,  François,  maire,  à  Ceaux. 

Trochon,  Gédéon,  cultivateur,  a  Marcilly* 

Motais,  Julien,  cultivateur,  à  Préccy. 

Fillaslre,  Georges,  vivant  de  son  bien,  à  Poilley. 

CANTON  DE  GRANVILLE. 

AUix,  Théodore-Casimir,  maire,  à  Donville. 

Aubey,  François-Charles,  négociant,  à  Granvillc. 

Bégué,  Jacques-Marie,  capitaine  au  long  cours,  à  Granville. 

Dairou,  Victor,  meunier,  à  Saint- Aubin-des-Préaux. 

Letourncur,  Thomas-Marie,  capitaine  de  vaisseau,  à  Granvillc. 

Pinsonnet,  Jean-Pierre,  maire,  à  Yquelon. 

CANTON  DE  LA  HAYE-PESNEL. 

Morin,  fils,  ancien  notaire,  à  la  Haye-Pesnel. 
Nelet,  Alexandre-François,  docteur-médecin,  à  la  Haye-Pcsnel. 
Montier,  Alexandre,  vivant  de  son  bien,  à  la  Haye-Pesnel. 
Monlier,  Constant,  docteur-médecin,  à  la  Luzerne. 
Hubert-Patinière,  Pierre,  vivant  de  son  bien,  à  la  Haye-Pesnel. 
Desfeux,  Etienne-François,  vivant  de  son  bien,  à  la  Haye-Pesnel. 
Lorault,  Désiré,  maire,  à  la  Besiière. 

CANTON  DE  PONTORSON. 

Belloir,  Jean-Marie,  greffler-de-paix,  à  Pontorson. 
Fontaine,  Pierre-François,  percepteur,  à  Pontorson. 
Hardy,  Jean,  médecin,  à  Pontorson. 


—  476  — 

Lemaréchal,  Jacqaes-Matburin-René,  vivant  de  son  bien,  à 

Pontorson. 
Poret,  François-Charles*  maire,  à  Vessey. 
TriBcot,  Nicolas,  percepteur,  à  Sacey. 

CANTON  DB  SAINT-JAIIBS. 

Chevalier,  Âmbroise,  maire,  à  Saint-Laurentp^e-Terregatte. 
Doynel-de-Montecot,  Charles-Théophile,  marquis,  chevalier  de 

Malte,  à  Vergoncey. 
L'Homme,  Jean-Pierre,  maire,  à  Saint-Senier-de-Beuvron . 
Loir-Gaudinière,  Jean-Louis,  propriétaire,  à  Carnet. 
NicoUe,  Pierre-François-Henri,  propriétaire,  à  Ârgouges. 
Boulier,  Auguste,  propriétaire,  à  Saint-James. 

CANTON  DB  SABTILLT* 

Delongraye,  Jean,  cultivateur,  à  Lolif. 
Fortin,  Paul-FrédérîD,  docteur-médecin,  à  Sartilly. 
Gond,  Cyrille,  cultivateur,  à  Saint-Pierre-Langers. 
Goupil-Chanière,  cultivateur,  à  Sartilly. 

CANTON  DB  VILLBDIBU. 

Michel-de-Lepiney,  Charles,  maire,  à  Sainte-Cécile. 

Laurence,  Pierre-André,  vivant  de  son  bien,  à  Viliedieu. 

Godefroy,  Louis-Auguste,  notaire,  à  Viliedieu. 

Crespin,  Léonor,  maire,  à  la  Bloutlère. 

Chardon,  Masdme-Auguste-Ferdinand,  marchand  de  métaux, 

a  Viliedieu. 
Le  Jemmetel,  maire,  à  Chérencé-Ie-Héron. 
Tétrel-Lislès,  Jean«  marchand  de  laine,  à  Viliedieu. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

CANTON  DB  BBAUMONT. 

Agnès,  Pierre-Thomas,  maire,  à  Vauville. 
Delachapelle-Dubttisson,  Amédée-Frédéric,  à  FlottemanviUe. 
Paris-Larivière ,  Etienne-François-Polycarpe ,  cultivateur,  à 

EcuUeville. 
La  Galle,  Jean-Louis,  cultivateur,  à  Beaumont. 
Mignot,  Auguste-Olympe,  maire,  à  OmonviUe-la-Petite. 
Ouitre,  Jean-Charles,  mah-e,  à  Beaumont. 

CANTON  DE  CHBRB0UR6. 

Jolivet-de-Riencourt ,  Prosper-Hippolyte,  propriétaire,  à  Cher- 
bourg. 
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Lambert ,  Gustave-Louis ,  capitaine  au  long  cours ,  à  Cher- 
bourg. 

Lebrettevillois ,  NicolasT-Eugène ,  commis  principal  de  la  ma- 
rine, à  Cherbourg. 

Boucher-de-Morlaincourt,  Maxime-Ernest-Henri,  «commandant 
la  place,  à  Cherbourg. 

Chevrel,  Amand -Joseph,  avoué,  à  Cherbourg. 

Couey,  Bon-Joseph- Bernard,  capitaine  de  corvette  retraité,  à 
Cherbourg. 

Cournerie,  Jean-Baptiste,  dircteur  de  la  société  des  soudes,  à 
Cherbourg. 

Digard,  Charles-François,  cultivateur,  à  Cherbourg. 

Dubost,  Philippe-Félix,  pharmacien  de  la  marine,  à  Cherbourg. 

Guifrard,  Frédéric,  avocat,  à  Cherbourg. 

Leguillon,  Emile-François,  avoué,  à  Cherbourg. 

Liais,  Auguste,  négociant  associé,  à  Cherbourg. 

Mahieu,  Louis-Edouard,  négociant  associé,  à  Cherbourg. 

Mauger,  Victor,  négociant,  à  Cherbourg. 

Preud'homme,  Alexis-Modeste,  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Hervieu,  Jacques-François,  avocat,  à  Cherbourg. 

GANTON  DES  PIEUX. 

Avoyne-Dumilly,  Pierre-François,  maire,  à  Surtainville. 
De  Beaudrap,  Ôharles-Marie-Désiré,  maire,  à  Sotteville. 
Denis,  Edouard-Napoléon,  cultivateur,  à  Surtainville. 
Allain,  Jean-Désiré-Auguste,  propriétaire,  aux  Pieux. 
Mocquet-Dulongpré,  Jean-François,  cultivateur,  à  Tréauville. 
Pezet,  Jean-Guillaume,  cultivateur,  aux  Pieux. 
Bisbey,  Jean-Charles,  percepteur,  à  Tréauville. 
Simon,  Jean,  fils  Jacques,  cultivateur,  à  Flamanville. 

CANTON  d'OCTE VILLE. 

Bardin,  Edme-Philippe ,  commandant  le  fort,  îhQuerqueville. 
Douesnard,  Thomas-Amand,  cultivateur,  à  Virandeville. 
Lebrun,  Nicolas-Fédéré,  fils  Jean,  cultivateur,  à  Tourlaville. 
Le  Bourgeois,  Louis-Jean-Baptiste,  propriétaire,  a  Octeville. 
Maze,  Jean-Louis,  marchand  de  bois,  à  Tourlaville. 
Melingue,  François,  meunier,  à  Octeville. 
Maurouard,  Casimir,  cultivateur,  à  Couville. 
Lebarbanchon,  Olympe,  cultivateur,  à  Virandeville. 

CANTON  DE  SAINT-PIEKBE-ÉGLISE. 

Auvray,  Louis-Aimable-François,  maire,  à  Angoville. 
Bourdet,  Charles,|maire,  à  Maupertus. 
Lecanu,  François-Henri,  maire,  à  Bétô ville. 
Manoury-Fontenillat,  Ed(»uard,  manufacturier,  au  Vast. 
Bouxel,  Jeau-Bemardin,  maire,  à  Tocquevjlle. 
Levaillant,  Louis,  fils  Pierre,  cultivateur,  à  Gatteville. 
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ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

GANT05  DE  BRÉHAL. 

Brohon,  Gustave,  maire,  à  Bréhal. 

Canivet,  Casimir,  propriétaire,  à  Cérences. 

CoUereile-DesvaUées,  percepteur,  à  Saint-Sauveur-la-Pom- 
meraye. 

Lecoupey,  Emile,  propriétaire,  à  Bréville. 

Lefèvre,  Modeste,  docteur-médecin,  à  Coutances. 

Pignard-du-Dezert ,  Guillaume-François ,  propriétaire  ,  à  Cé- 
rences. 

GASTON  DE  CERISY-LA-SALLE. 

HQuyvet,  Pierre-Léonor-Augustin,  cultivateur,  à  Roacôy. 
Lebrun,  Jc;an-Baptiste«  cultivateur,  à  Saint*Martin-de-CeniUy. 
Lccordier,  Louis-Adolphe  ,  cultivateur,  à  Saint-Martinnie-Ce- 

nilly. 
Savary,  Joseph-Louis-Sébastien^,  maire,  à  Cerisy-la-Sallc. 
Démons,  Léon,  vivant  de  son  bien,  à  Savigny. 
Dclarue-Lavalléc,  Jean-François,  maire,  à  Saint-Denis-le-Vôlu. 

CANTON  DE  COUTANCES. 

Bellaîl-Letang ,  Jean-Baptîste-François ,  cultivateur,  à  Cam- 

bemon. 
Chauvet,  Louis-Florent,  propriétaire,  à  Coutances. 
Closet,  Victor-Auguste,  propriétaire,  k  Coutances. 
Coulomb,  Edouard,  adjoint,  à  Coutances. 
Gallien,  Narcisse-Louis,  marchand  de  vins,  à  ^Coutances. 
Gosselin,  Ferdmand-Paul-Denis,  percepteur,  à  Coutances. 
Guillemette,  Frédéric-Auguste,  notaire,  à  Coutances. 
Guillot,  Julien-Josph,  notaire,  à  Coutances. 
Leloutre,  Aimable^JuJien,  avoué,  à  Coutances. 

CANTON  DE  GAVRAT. 

Céron,  Athanase-Michel,  avoué,  au  Mcsnil-IIue. 

Darouet,  henri,  meunier,  à  Saint-Denis-lc-Gast. 

Drieu,  Jacques-François,  marchand,  à  Ver. 

Guidon,  Pierre-Arsène,  propriétaire,  au  Mesnil-Rogucs. 

Lair,  Louis-Charles,  percepteur,  à  Saint-Denis-le-Gast. 

Lebreton-Leschamps,  Louis-Jean-Baptiste,  maire ,  au  Mesnil- 

Rogues. 
Lecanu,  Désiré,  maire,  à  Lengronne. 
Lefebvrc,  Adolphe,  maire,  à  Gavray. 
Massus,  Louis-EUonne,  cultivateur,  au  Mcsnil-Garuicr. 
Pignet,  Frédéric,  cultivateur,  à  St-Denis-le-Gast. 
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CANTON  DB  LA  HAYE-DU-PUlTfl. 

Boulier,  André-Edmond,  percepteur,  à  La  Haye-du-Puils. 
Deschamps,  Jean-Louis,  maire,  à  Coigny. 
Dufour,  aimable,  cultivateur,  à  Montgardon. 
Lemesley,  Jean-Baptiste,  cultivateur,  à  Prétot. 
Mesnage,  Charles,  maire,  &  Âppeville. 

CANTON  DB  LBSSAT. 

Ferey,  Jacques,  cultivateur,  à  Lessay. 
Godefroy-Lavallée,  Pierre,  cultivateur,  à  Geffosses. 
Regnault,  Ange-Carolin,  propriétaire,  à  Créances. 
Vray,  Aimable-Constant,  percepteur,  à  Lessay. 

CANTON  DE  UONTMARTIN-SUR-MER. 

Bourdon,  Jacques-Benjamin,  maire,  à  Montmartin-su^Mer. 
Cahouel,  Ernest-Hippolyte,  propriétaire,  à  Contrières. 
Coliette-Fauvisière,  Victor,  percepteur,  à  Montmarlin-sur-Mer. 
Godefroy,  dit  Jouvin,  François-Aimable,  marchand  de  chevaux, 

à  Trelly. 
Louvel-de-Monceaux,  Alfred-Léonor-Armand  /  propriétaire,  à 

Contrières. 
Mesnage,  Célestm-Pierre,  propriétaire,  ù  Trelly. 

CANTON  DE  PÈKIERS. 

Lescaudey-Manneville,  Léon,  propriétaire,  à  Périers. 
Rauliné,  Jean-Julien-Désiré,  maire,  à  Fougères. 
Malherbe,  Jean,  maire,  à  Gorges. 
Regnault,  Gustave-Nicolas,  maire,  à  Périers. 
Robin-Dugenestel,  Zacharie-Léonor,  propriétaire,  à  Périers. 
Jouenne,  Pierre,  adjoint,  à  Saint-Germain-sur-Sèves. 

CANTON  DE  SAINT-VALO-DE-LA-LANOE. 

Leclerc,  Jean-Baptiste-Félix,  cultivateur,  à  Montsurvcnt. 
Lecrivain,  Casimir-Nicolas,  maire,  à  Bois-Roger. 
Chapel,  Victor-Carolin,  médecin,  à  Gouville. 
Saint-Pair,  Jean-Baptiste,  cultivateur,  à  Blainville. 

CANTON  DE  SAINT-SAUVEUB-LENDELIN. 

m 

Ferrand-de-la-Conté,  Georges,  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 

Lendelin . 
Fremond,  Victor,  cultivateur,  à  Montcuit. 
Ozouf,  Jean-François,  maire,  au  Lorey. 
Leneslet,  Désiré-Jean-J5apliste-Laurent,  maire,  à  Vaudrimesnil. 
Vigot,  Jacques-françois,  cultivateur,  à  Camprond. 
De  Périers-Lavallée,  Pierre^  cultivateur,  au  Mesnil-Bus. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

CAinrOlf  DB  BARBNTON. 

Bechet,  Guillaume-Nicolas,  notaire,  à  Barenton. 
Bounesœur.  Auguste,  maire,  à  SaiDt-Geoj^esHde-Rouelley. 
Fouilleuil,  Jeau-Baptiste-Maria-François,  maire,  à  SainUCyr- 

du-Bailleul. 
Robbes-Bissonnière,  Charles,  fabricant  de  pots,  à  Ger. 
Postel,  Théodore-André-Jean-Charles,  propriétaire,  à  Barenton. 
Vezard,  Guillaume-Charles,  propriétaire,  à  Saint-Cyr-du-Bail- 

leul. 

CANTON  D'ISIGNT. 

Lebrun-Deblond,  Emilien-Harie,  propriétaire,  auMesni-Bœufs. 
Jouenne,  François,  propriétaire,  à  Martigny. 
Fontaine,  Pierre--François,  propriétaire,  au  Buatl 
Lion,  Jacques-Pierre,  propriétaire,  à  Montgothier. 
Lebougre  dit  Barbière,  Jean,  propriétaire,  à  la  Mancellière. 
Piquois,  René^Attdré,  propriétaire,  à  Montgothier. 

GAirrolf  DE  JUYIGNY. 

Hélie,  Joseph,  juge-de-paix,  à  Juvigny. 

Besnier,  Bomain-Félix,  huissier,  à  Juvigny. 

Lemardeley,  Nestor-Pierre,  percepteur,  à  Ghérencé-le-Roussel. 

Pasturel,  Jacques,  maire,  à  Chérencé-le-Roussel. 

Deverdun,  Charles -Amédée-Madeleine,  maire,  à  Chasseguey. 

Giroult,  André,  cultivateur^  au  Mesnil*TOve. 

CAICTON  MJ  TSiIXEUL. 

Achard-Delavente ,  Yictor-Jacques-Marie ,  propriétaire,  au 

TeiUeul. 
Blandet,  Pierre-Jean-François,  maire,  à  Buais. 
Davene),  Joseph-Augustin,  propriétaire,  à  Heussé. 
Mondher,  François-Marin,  propriétaire,  à  Savigny. 
Piel,  Alphonse-Pierre-Louis,  propriétaire,  à  Husson. 
Regnault,  Alphonse,  notaire,  au  TeilleuL 

GANTOIf  DE  MORTAIN. 

Guesdon-de-Beauchéne,  Hippolyte,  propriétaire,  à  Mortain. 
Lenicolais,  Jacques,  propriétaire,  à  Saint-Clément. 
Clouard,  Auguste,  avoué,  à  Mortain. 
Delaunay-Pasturlière,  Jacques-François-Marin,  expert,  à  Mor- 
tain. 
Coupeau,  Marie- Jean-Joseph,  pharmacien,  à  Mortain. 
Datin,  François,  cultivateur,  à  Fontenay. 

CANTON  DE  SAINT- HILAIRE-DU-HA&GOUET. 

Delorgeril,  Emile,  propriétaire,  à  Chcvrcville. 


Chevalier,  Thomas,  médecin,  à  Saint-Hilaire-dii-IIarcouet. 
Delatouche-Lalaiide,  Georges,  propriétaire,  aux  Lc^es-Mar- 

chis. 
Demireleau,  Claude,  propriétaire,  à  Virey. 
Brehier,  François,  notaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Boucé,  Jacquea-Julien,  maire,  à  Saint-Martiu-de-Landelles. 

'  CA>TON  DE  SAINT-POIS. 

Bunel,  Auguste,  propriétaire,  à  Saint-Pois. 
Danjou,  Désiré- Jean  François,  greffier,  h  Coulouvray. 
Dauray,  Raymond- Beuve-Florent,  propriétaire,  à  Saint-Pois. 
Ilerembourg,  Pierre,  cultivateur,  au  Mesnil -Gilbert. 
Lechevalier,  Pierre,  propriétaire,  au  Mesnil-Gilbcrt. 
Lorence,  Pierre,  propriétaire,  à  Coulouvray. 

CAISTON  DE  SOURDEVAL. 

Allii,  Guillaume,  quincaillier,  à  Sourdeval. 
Bochin,  Guillaume-Marie,  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Grermain,  Victor,  maire,  à  Brouains. 
Lemasson,  Micbel,  marchand  de  chevaux,  à  Vengeons. 
Miquelard,  Auguste,  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Roadel,  Romain-Jacques,  notaire,  à  Sourdeval. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

CAÎITON  DE  CANISY. 

Le  Comte,  Isidor,  adjoint„à  Saint-Martin-de-Bon-Fossé. 
Guernet-Lesjardins,  Jean,  propriétaire,  à  Saint-Martin-de- 

Bon-Fossé. 
Lepage,  Victor-Magloire,  propriétaire,  à  Dangy. 
Lafosse,  Jacques,  propriétaire,  à  Saint-Romphaire. 
Manger,  Auguste-François,  propriétaire,  à  la  ManccliitTo. 
Denis-de-Silly,  propriétaire,  à  Saint-Ebrémond-de-Bon-Fossé. 
Heussebrot,  Jean-François,  cultivateur,  à  Saint-Rompharre. 

CANTON  DE  CAREÎÏTAN. 

Gancel,  Auguste-Jean,  propriétaire,  à  Brévands. 

Gosselin,  Pierre-François,  cultivateur,  aux  Voys. 

Angot,  Jean-Gilles-François,  propYiétaire,  à  Saint-Eny. 

Bulot,  Jean,  propriétaire,  à  Brévands. 

Martin,  Jacques  (Dis),  propriétaire,  à  Saint-Pellerin. 

Ladroue,  Louis-Charles-François,  maire,  à  Saint-Georges-de-; 

Bohon. 
Lallcmand,  Loais-Bernard,  huissier,  à'Carenlan. 
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Tabol,  Jf an-Baptiste-Antoine ,  propriétaire,  à  Saint-Hylaire- 
Petit-Ville. 

CANTON   DE  BIARIGNT. 

D'Auxais,  Jule&4^harle&-Françoi&- Alexis,  propriétaire,  à  Hébé- 

crévon. 
Michel-de-rEpiney,  Jean-baptiste,  aotaire,  à  Marigny. 
Dorée,  Thomas-Gilles,  propriétaire,  à  Hébécrévon. 
De  la.Pintrerie  ,  Grégoire-Louis,  notaire,  à  la  Chapelle-en- 

Juger. 

€ANT0N  DE  PERCY, 

fiendrin-Duraesnil,  jup^e-de^paix,  à  Percy, 

Dutouc,  Ju!es-César,  propriétaire,  à  Percy. 

Villain,  Roch-Auguftto-François,  maire,  à  Percy. 

Hubert,  Louis-Fran(*ois,  marchand,  à  Percy. 

Lehericey,  Michel,  cultivateur,  à  Percy. 

Lemazurier,  Jacques-François,  cultivateur,  à  Montabot- 

CANTON  DE  SAnfr-CLAIR. 

Regnouf,  Alban-Hugues-Marie,  ancien  lieutciml  de  vaiasean*^ 

à  Couvains. 
Le  Guedois,  Olivier,  maire,  à  Saint-Pîerre*de-Semilly. 
Le  Jolys-de-Villiers,  Edouard,  avocat,  à  Cerisy-la-Forèt, 
Lavieille,  Jean,  aubergiste,  à  Bérigny. 

CANTON   DE   SAINT-JEAN- DE-DAYE. 

Damecourt,  Louis,  maire,  à  Tribehou.    - 

Lcbas,  André,  propriétaire,  au  Dezert. 

Thouroude,  Sévère,  propriétaire,  à  Saint-Jean-de-Daye. 

Lipicard,  Antoine,  cultivateur,  à  Montmarlin^en-Graignes^ 

CANTON   DE  SAINT-IO. 

Bourboulon-de-St-Edme,  receveu^général,  à  Saint-Lo. 
Douchin,  Aurore,  avoué,  à  Saint-Lo. 
Esnaiilt,  Léon-Ferdinand,  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Garnier,  Théophile-Ursin,  négociant,  à  SamlLo. 
Majrie.  Jean-François,  propriétaire,  à  Agneaux. 
Perrotle-Lamarche,  capitaine  de  vaisseau  retraité,  à  Saint-La. 
Verig<M)n,  Théodore,  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Lecardonnel,  Pierre-Philippe,  maire,  à  Sainl-Lo. 
Lagonelle,  Pierre,  vétérinaire,  à  Saint-Lo. 
Louvel,  dit  Dubois,  Jean,  propriétaire,  à  Baudre. 

CANTON  DE  TESSY. 

Gohier,  Eugène,  notaire,  à  Tessy. 

Papillon,  maire,  à  Beaucoudray. 

Lecorps,  Honoré- Jacques^  conseiller  d'arrondissement,  à  Tessy. 


Ganne-de-Beaucou(lray,  Hector,  propriétaire,  à  Beaucoudray 
Voisin,  François-Zacharie,  propriétaire,  à  Tessy. 
Letouzey,  Frédéric-Victor,  propriétaire,  à  Moyon. 
Requier,  pierre-Jacques,  propriétaire,  à  Troisgots. 

CANTON  DE  TOHICiNl. 

Danican,  Hyacinthe,  avocat,  à  Torigni. 
Genest,  Alexandre,  propriétaire,  à  Torigni. 
Gohier-de-Précaire,  Némorin,  avocat,  à  Torigni. 
Lescot,  Jacquefr-François-Marie,  propriétaire,  à  Torigni. 
Voisin,  Guillaume-Constant,  greffier  de  paix,  à  Torigni. 
CoUin,  Louis,  propriétaire,  à  Torigni. 
Delalonde,  Jacques-Aimé,  propriétaire,  à  Torigni. 
Mariette,  Clément,  propriétaire,  à  Rouxe ville. 
JouauU,  Auguste,  teinturier,  à  Torigni. 
Leroquais,  Thomas,  propriétaire,  à  Condé-sur-Vire. 
Nativelle,  François,  propriétaire,  à  Giéville. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 

CANTON  DE  BARNEVILLE. 

Lebel,  Alphonse,  propriétaire  et  maire,  à  Portbail.  . 

Noël,  Jean-Nicolas-Honoré,  cultivateur,  à  Saint-Lo-d'Ourville. 

Hamel,  Edmond,  à  Portbail. 

Besnard,  Jean,  cultivateur,  à  Saint-Georges-de-la-Rivière. 

Surcouf,  François,  propriétaire,  à  Carteret* 

Ferey,  Joseph-Laurent-Casimir,  maire,  à  Barneville. 

CANTON  DE  BRICQUEBEC, 

Desmares,  Louis,  marchand  mercier,  à  Bricquebcc. 

Tollemer,  Aristide,  à  Bricquebec. 

Leliépault,  Jean-François,  meunier,  à  Bricquebec. 

Pellerin,  Jean,  maire,  à  Rauville-la-Bigot. 

Le  Coquière,  Jean,  teinturier,  à  Bricquebec. 

CANTON  DE  UONTEBOURG. 

Lacouldre-de-la-Bretonnière,  Alexandre,  propriétaire,  àLcslre. 
Laloy-Laroque  ,  Bon-François-Jean  ,  propriétaire  ,  à  Saint- 

Marcouf. 
Lecouflet,  maire,  à  Fresville. 
Lemor,  maire,  à  Montebourg. 
Liot,  maire,  à  Ecausseville. 
Roussel,  Nicolas-Paul,  cuUivatcur,  à  Emondeville. 
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CANTON  DE  QCETTEHOU. 

Béatrix-de*Mesnilraine,  Arsène-Prosper.  maire,  à  Teurtévine. 
Duparc  (le  comte),  Ilenri-Charles-Timoléon,  maire,  à  Réville. 
Lechosel,  Arsène,  négociant,  à  Barfleur. 
Hamelin-d'Eclot,  Gabriel,  propriétaire,  à  Saint-Vaast.      ^ 
Huel,  dit  Bienville,  Jean-François,  maire,  à  Ocleville-la- 

Venelle. 
Quentin,  Louis,  adjoint,  a  Quettehon. 

CAirrON  DE  SAINTE'MÉmE-ÉGLISE. 

m 

Beauguillot,  maire,  à  Brucheville. 

Bertot,  dit  Desmezières,  Jacqucs-Louis-Joseph,  cultivateur,  à 

Sainl-Martin-de-VarreviUe. 
Caillemer,  Marin-Michel,  herbager,  à  Hiesville. 
Cirou,  Jean-Baptiste,  notaire,  à  Sainte-Mère-Eglise. 
Collas-Corderie,  Henri-François,  propriétaire  et  maire,  à  P>- 

cau  ville. 
Frigoult-de-Licsville,  Alfred,  maire,  à  Houes\ille. 
Lecuyer,  Chrysostôme-Jules-Parfait,  propriétaire,  à  Carqnebut. 
Franchomme,  Joseph-Guillaume,  maire,  à  Gonrbesville. 

CANTON  DE  SAINT-8AtVEUR-LE-VIC0irrE. 

Vallogne,  Bernard-Guillaume,  maire,  à  Orglandes. 
Abaquesné-de-Parfouru,  René-Marie-Edouard,  maire,  à  Haut- 

te  ville.     . 
Bataille,  Napoléon-Alfred,  vivant  de  son  bien,  à  Saint-Sauveur- 

le-Vicomte. 
Ogé,  Jean-Joseph,  propriétaire,  à  Néhou. 
Gamas,  Charles,  ancien  adjoint,  à  Rauville-la-Place. 
Mercent,  Jean,  cultivateur,  à  La  Bonneville. 
Mauger-Duquesney,  Pierre-Léonor-Ambroise ,  propriétaire,  à 

Saint-Sauveiîr-le-  Vicomte. 

CANTON  DE  VAL0GNE8. 

Bleny,  Bernardin-Chnrles-Marie,  à  Valognes. 

Dciaîande,  Jean-Panl-Philippe-Victorin,  avocat,  à  Valognes. 

Dewéléat,  Bon-Guillaume-Ferdinand,  propriétaire,  à  Valognes. 

Falaise,  Pierre-Henri,  huissier,  à  Valognes. 

Gallemand,  Zacharie,  propriétaire,  à  Valognes. 

Gislcs,  Charles-Léonor,  receveur  de  Thospice,  à  Valognes. 

Cosnefroy,  dit  Saint-Remy,  Michel,  fermier,  à  Yvetot. 

Delisle,  Nicolas,  docteur-médecin,  à  Valognes. 

Desprez,  Paul-Félix,  maire,  à  Lieusaint. 

Laisney,  Jean-François,  ancien  percepteur,  à  Brix. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  la  plupart  des  gros  ouvrages  a  exécuter  pour       Eco\e 
rétablissement  de  Técole  normale  sont  aujourd'hui  terminés,      normale. 
Les  augmentations  qui  devaient  être  faites  aux  anciens  bàti- 
ments  sont  achetées  ;  le  bâtiment  neuf  est  élevé  et  couvert. 
Vous  pourrez  juger  vous-mêmes,  Messieurs,  du  degré  d*avan- 
eement  de  ces  travaux. 

»  Il  est  permis  de  penser  que ,  si  des  fonds  sufQsants  sont 
alloués,  rintemat  pourra  être  organisé  dans  le  nouveau  local , 
lors  de  la  rentrée  des  classes  en  1847.  Je  propose  donc  de 
porter  au  budget  de  Texercice  prochain  un  crédit  de  20,000  fr. 

»  Cette  somme  servira  À  couvrir  le  reste  des  dépenses  oc- 
casionnées par  les  travaux  et  offrira  les  moyens  d'acheter,  avec 
la  subvention  promise  par  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  aui  sera  sans  doute  réalisée  en  grande  partie,  du 
'moins  en  1847,  le  mobilier  nécessaire  a  Tameublement  des 
dortoirs  de  Técole  et  à  la  tenue  des  classes,  d'aménager  le  bâ- 
timent et  de  niveler  les  cours.  Les  25,000  fr.  restant  dus  pour 
l'acquisition  des  terreins  seront  soldés  au  moyen  1  ^  de  la  sub* 
vention  de  10,000  fr.,  votée  par  la  ville  de  Sakit-Lo  ;  2<>  de  la 
partie  restant  disponible,  après  Tacquisition  du  mobilier,  sur  la 
subvention  de  20,000  fr.  accordée  par  M.  le  Ministre  de  Tins- 
truction  publique,  sur  les  fonds  généraux  de  l'instruction  pri- 
maire ;  3^  et,  s'il  y  a  lieu,  par  les  fonds  qui  seront  crédités  au 
budget  de  1848. 

«  M.  Doisnard  a,  dans  un  devis  qui  vous  est  communiqué, 
évalué  à  15,500  fr.  la  dépense  qui  sera  nécessaire  pour  meu- 
bler convenablement  l'école,  l'aménager  et  niveler  les  cours. 
L'aménagement  comprend  l'établissement  de  fourneaux  pour 
les  cuisines,  de  chaudières  pour  la  buanderie,  d'estrades  pour 
les  classes.  Les  .meubles  consisteront  en  bancs  et  en  tables 
pour  les  salles  d'étude ,  en  armoires  et  en  tablettes  pour  ren- 
fermer la  bibliothèque,  les  instruments  de  physique  et  de  lever 
des  plans  ;  enfin,  en  lits  en  fer  pour  les  dortoirs. 

^  Vous  jugerez  sans  doute  convenable  d'autoriser  cette  dé- 
pense ;  elle  est  justifiée  par  l'entière  insuffisance  et  le  mauvais 
état  du  mobilier  des  salles  où  les  élèves  de  l'école  normale  sont 
actuellement  réunis,  et  par  la  nécessité  d'affecter  sans  délai 
à  leur  usage  les  nouveaux  bâtiments. 

»  Le  régime  d'un  internat  complet  offre,  sous  le  rapport  de 
la  discipline  et  des  mœurs,  des  avantages  trop  évidents  pour 
qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler  ici.  Vous  ne  voudrez  pas  re- 
tarder le  moment  où  les  élèves  se  trouveront  placés  sous  la  sur- 
veillance incessante  des  maîtres  chargés  de  les  instruire  et, 
surtout,  de  leur  donner  l'éducation  nécessaire  à  l'utile  profe»* 
sion  qu'ils  sont  appelés  à  embrasser. 

r»  Je  vous  ai  entretenu.  Tannée  dernière,  de  rimpossibilité 
où  je  me  suis  trouve  de  vendre  la  maison  et  les  terreins  dépeor 
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dant  de  la  propriété  des  Pénitents,  et  qui»  dans  le  principe, 
n'avaient  pas  éU\  jugés  utiles  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
récole  normale  ;  mais  vous  avez  cgourné  à  la  session  actuelle 
à  vous  prononcer  sur  le  parti  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  à 
regard  de  ces  dépendances. 

f>  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  cette  affaice  et  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  m'indiquer  la  suite  qui  vous  semblera  de* 
voir  y  être  donnée.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  les  gros  ouvrages  ordonnés  pour  l'établissement 
de  l'école  normale  sont  très-avancés ,  les  augmentations  qui 
devaient  être  faites  aux  anciens  bâtiments  spnt  achevées ,  -  et 
le  bâtiment  neuf  va  être  couvert  sous  peu  de  jours.. 

•»  Le  prix  de  l'acquisition  de  l'immeuble  des  Pénitents ,  y 
compris  les  frais  d'acquisition,  monte  à 6i,000    » 

»  Les  travaux  à  faire  aux  bâtiments,  à. .-. . . .     54,500    »• 

»  Les  dépenses  pour  le  mobilier  et  Taména- 
gément ,  tels  que  fourneaux  pour  les  cuisines , 
chaudières  pour  la  buanderie ,  estrades  pour  les 
classes,  armoires,  bibliothèques,  lits  de  fer, 
instruments  de  physique ,  etc.,  doivent,  d'après 
le  devis  de  M.  l'Architecte,  s'élever  à 15,500    » 

n  Total  général  des  dépenses ...  1 24,000    » 

»  On  doit  en  déduire  la  subvention  du  Ministre 
de  l'instruction  publique,  présumée  devoir  s'éle- 
ver à 20,000    n 

»  La  subvention  de  la  ville  de  Saint-Lo 10,000    >• 


«Total 30,000    » 

"  Reste  donc  au  compte  du  département.  . . .  94,000    *• 
n  Sur  cettte  dépense ,  il  a  déjà  été  alloué  par 

le  Conseil-général  su  ri  845  ....    25,000    »  (  «j  o-tn    ' 

.•Sur1846 26,250    n]  ^^'^^    " 


»  n  reste  donc  à  payer  par  le  département. . .     42,750    »» 
^  M.  le  Préfet  vous  demande  sur  1847 20,000    »• 


*  Il  y  aura  donc  à  payer,  poulr  solde  sur  1848, 
et  exercices  suivants 22,750 

♦»  On  pense  qu'avec  cette  somme  de  20,000  fr,  Tinternat 
pourra  être  étalili  lors  de  la  rentrée  des  classes  en  1847.  Ce 
résultat  est  trop  important  pour  qu'on  ne  porte  pas  au  budget 
de  cet  exercice  la  somme  demandée.  Votre  Commission  vous 
propose  donc  de  raccorder. 

t>  On  a  ajourné  à  cette  session  la  question  des  dépendances 
de  l'école  normale  ;  doit-on  les  vendre  ou  les  louer,  ou  les  uti- 
liser dès  aujourd'hui?  Votre  Commission,  après  avoir  examiné 
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«ces  trois  questions ,  a  pensé  que  ces  dépendances  formerai6n% 
une  très-utile  annexe  à  Técote  normale ,  en  les  consacrant  à 
renseignement  agricole.  • 

»  Tout  le  monde  sent  que  l'agriculture  qui  occupe  les  bras 
des  4/5  de  la  population  de  la  France,  malgré  les  progrès 
qu'elle  à  faits  depuis  50  ans,  est  encore  très  en  arrière,  qu'elle 
est  moins  avancée  qu'en  Angleterre ,  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne. Le  Gouvernement  et  tous  les  esprits  sérieux  sont  préoc- 
cupés des  moyens  de  lui  donner  une  impulsion  qui  la  fasse 
xnai'cher  au  moins  de  paU*  avec  notre  industrie. 

»  Quelle  est  la  cause  de  cette  infériorité?  C'est,  en  premier 
lieu,  l'ignorance  des  classes  agricoles.  Répandues  sur  un  im- 
mense es^ce,  abandonnées  à  elles^némes,  n'ayant  que  dans 
quelques  localités  peu  nomlyeuses  de  bons  exemples  à  suivre» 
elles  manquent,  en  réalité,  des  oonnaisssances  nécessaires;  d'un 
autre  cété,  les  propriétaires  riches,  les  seuls  qui  j^uvent  faire 
llrogresser  véritablement  l'agriculture ,  ne  s'en  occupent  que 
peu  et  laissent  à  des  fermiers  peu  intéressés  aux  véritables  amé- 
liorations, Texploilation  de  leurs  propriétés;  il  soii  de  cet  état 
de  choses  que  les-plus  mauvaises  pratiques  se  perpétuent ,  et 
<iu'une  grande  partie  des  perfectionnements  de  l'agriculture 
moderne  sont  absolument  inconnus  de  la  masse  des  agricul- 
teurs. Notre  département,  essentiellement  agricole,  est  .mieux 
cultivé  sans  doute  que  la  majeure  partie  des  départements 
de  France ,  mais  il  est  bien  en  arrière  du  département  du 
^'ord  et  des  départements  de  l'Alsace  qui  pratiquent  Tagricul- 
ture  belge  et  allemande.  Il  peut  augmenter  considérablement 
ses  produits  en  perfectionnant  ses  méthodes  de  culture.  Un 
professeur  d'agriculture,  qui  ferait  un  cours  élémentaire  à  tous 
les  élèves  de  l'école  normale ,  les  mettrait  en  état  de  répéter 
ces  leçons  à  tous  les  enfants  des  cultivateurs  du  département, 
qui  apprendraient  les  vrais  principes  de  l'écoilomie  agricole 
comme  ils  apprennent  à  lire  et  à  écrire.  Ils  verraient  que  l'a- 
griculture a  ses  règles  comme  tous  les  arts,  règles  diverses, 
sans  doute ,  à  cause  de  la  variété  inDnie  des  sols  ;  mais  qu'il 
y  a  cependant  des  principes  généraux  qui  sont  toujours  appli- 
cables. Ils  en  prendraient  une  haute  idée  et  seraient  moins 
empressés  de  quitter  les  travaux  champêtres  pour  aller  dans 
les  villes  et  les  manufactures.  Us  ne  seraient  plus  sous  l'in- 
fluence de  ce  préjugé  absurde,  que  toutes  innovations  sont 
mauvaises  et  doivent  être  repoussées  sans  examen.    - 

»  Dans  le  congrès  agricole  tenu  cette  année  à  Paris ,  Ti '^'•: 
que  votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  prop)SM-  ^ 
goûtée  par  tous  les  bons  esprits;  c'est  le  moyjM  4e  p  ;is 
économique  et  le  plus  sur  de  régénérer  ragricullure.  Eu 
s'adressant  à  la  nouvelle  génération,  en  lui  donnant  un  bon 
enseignement  agricole  élémentaire ,  on  la  prépare  à  recueillir 
les  ft'uits  des  efforts  que  fait  la  génération  présente  pour  per- 
fectionner le  premier  et  le  plus  utile  de  tous  les  arts. 

»  Les  dépendances  de  l'école  normale  que  nous  vous  propo* 
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sons  d'affecter  à  une  école  d'agriculture  consistent  en  petits 
bâtiments  d'une  faible  valeur  *et  en  80  ares  environ  de  terrein. 
Cette  éten<)ue  peut  suffire  aux  démonstrations  du  professeur. 
On  peut,  dans  cet  espace,  essayer  les  instruments  perfec- 
tionnés, faire  connaître  la  culture  en  lignes  qui  est  presque 
seule  pratiquée  dans  les  pays  avancés,  faire  connaître  la  na- 
ture des  engrais,  leur  préparation,  les  diverses  espèces  de 
sols  et  généralement  tout  ce  qui  tient  aux  éléments  d'agri- 
culture. 

f>  On  devrait  aussi  y  donner  des  leçons  d'horticulture,  s'oc- 
cuper de  la  taille  des  arbres  et  de  la  culture  des  légumes. 

^  Nous  pensons  qu'en  donnant  2,000  à  3,500  fr.  à  un  jeune 
professeur ,  et  en  dépensant  une  égale  somme  pour  les  cul- 
tures devant  servir  aux  démonstralions  et  pour  les  autres  frais 
qui  eu  dérivent,  on  parviendra  à  former  chaque  année  un 
assez  bon  nombre  de  maîtres  d'école  dans  le  cas  de  répète]^ 
dans  les  écoles  do  nos  campagnes  les  leçons  qu'ils  auront  re- 
çus, d'en  suivre  l'application  chez  les  pères  de  leurs  élèves 
qui  pourront,  eux  aussi,  en  profiter  dans  bien  des  cas. 

*»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  con- 
server le  terrein  et  dépendances  dont  il  est  question,  et  d'invi- 
ter M.  le  Préfet  à  présenter,  à  la  session  prochaine,  les  moyens 
de  l'utiliser  dans  le  sens  de  l'opinion  de  la  Commission.  *» 

Toutes  les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  M  le  Préfet: 

Tribunal  *  Messieurs,  les  travaux  d'appropriation  du  tribunal  de  com- 

de  commerce  Hierce  de  Granvillé  sont  maintenant  terminés,  et  il  ne  s'agit 
de  plus,  pour  le  rendre  habitable,  que  d'y  placer  un  mobilier  con- 

GranviHe.  venable.  M.  Doisnard  a  évalué  à  2,400  fr.  la  dépense  à  faire 
pour  Tacquisition  de  ce  mobilier  et  l'aménagement  complet  de 
toutes  les  parties  du  bâtiment.  Un  rapport  spécial  vous  sera  fait 
à  ce  sujet,  et  je  viens  seulement  vous  soumettre  ici  la  liquida- 
tion définitive  de  l'entreprise  relative  aux  travaux  de  grosse 
réparation.  Le  métré  réglementaire  et  les  documents  justifica- 
tifs à  l'appui  sont  joints  à  ce  rapport  ;  ils  présentent  la  situa- 
tion suivante  : 

»  Le  devis  primitif  était  de  10,000  fr.  L'adjudication,  passée 
moyennantun  rabais  de  1 5  o/**,  avait  réduit  la  dépense  à  8,ô00f ., 
qui  a  été  allouée  aux  budgets  de  1845  et  de  1846.  Le  chiffre 
des  travaux  exécutés  et  qui  ressort  du  métré  réglementaire  est 
de  9,620  fr.  75  c;  c'est  donc  une  somme  de  1,120  fr.  75  c. 
qui  restera  encore  due  à  l'entrepreneur  et  que  je  vous  propose 
de  porter  au  budget  de  1847  (Dette  départementale  ordinaire). 
Les  ex]plicalion5  de  l'Architecte  et  les  pièces  qu'il  produit  jus- 
tifient pleinement  Taugmentation  dont  il  s'agit,  et  vous  juge- 
rez sans  doute  convenable  d'allouer  le  crédit  de  1,120 fr.  75  e. 
La  dépense  restera  encore  au-dessous  des  prévisions  du  devis 
de  M.  Doisnard.  » 
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Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  les  travaux  d'appropriation  du  tribqpal  de  com- 
merce de  Granville  que  vous  avez  votés  sont  maintenant  ter- 
mmés.  Une  somme  de  40,000  fr.  y  avait  été  affectée.  Le  mé- 
trêréglementairefaitressortirladépensetotaleà  10,120  fr.  75c. 
et  il  a  été  payé  8,150  fr.  plus  850  fr.  qu'on  doit  encore  re- 
mettre sur  Texercice  1846  :  —  total,  9,000  fr.,  —  d'où  il  suit 
qu'il  reste  encore  du,  pour  solder  ces  travaux,  la  somme  de 
1,120  fr.  75  c,  aue  votre  Commission  vous  propose  de  porter 
au  budget  de  18i7. 

»•  Il  reste  encore  à  faire  au  tribunal  de  commerce  de  Gran- 
ville des  dépenses  d'ameublement,  montant  ensemble  à  la  somme 
de  2,400  fr.,  dont  1,419  fr.  35  c.  pour  la  salle  d'audience  et 
980  fr.  65  c.  pour  la  salle  des  délibérations  et  archives  du  greffe. 
Les  premières  consistent  en  menuiserie,  peinture,  drap  vert, 
fauteuils,  banquettes,  etc.,  pour  le  bureau  de  MM.  les  Juges  ; 
et  les  deuxièmes  en  fauteuils,  chaises,  glace,  pendule,  flam- 
beaux, foyer  de  cheminée,  bureau,  bibliothèque,  casiers,  etc. 
Ces  dépenses  sont  indispensables  et  évaluées  à  des  prix  mode- 
lés. Votre  Commission  des  travaux  publics  vous  propose  de 
l'inscrire  au  budget  de  1847.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  insiruciion 

primaire. 

Voir  le  rapport  général,  page  o3. 

Rapport  de  la  Commission  : 

"  Messieurs ,  le  progrès  que  vous  avez  remarqué ,  Tan  der- 
nier, dans  le  service  de  Tinstruction  primaire,  ne  s'est  pas 
arrêté  pendant  le  cours  de  l'année  scolaire  qui  vient  de  finir. 
Le  nombre  des  établissements  était  en  1815  de  1,338;  il  s'est 
élevé  en  1846  à  1,386.  Le  nombre  des  personnes  qui  ont  parti- 
cipé au  bienfait  de  rinslruction  primaire  s'est  aussi  accru  dans 
une  forte  proportion.  En  1845,  il  était  de  70,870  ;  il  est ,  en 
1846,  de  73,361. 

»  L'enseignement  supérieur  a  participé  à  cet  accroissement  : 
dans  les  écoles  de  ce  degré  ,  le  nombre  des  élèves ,  qui  était 
en  1845  de  298,  a  atteint  en  18i6  le  chiffre  de  387.  Ce  progrès 
dénotela  tendance  des  classes  moyennes  vers  un  enseignement 
pratique  qui  permet  aux  familles  d'utiliser  immédiatement  les 
connaissances  acquises  dans  ces  établissements. 

»  L'amélioratîDn  que  votre  Commission  vous  signale  sous 
le  rapport  du  nombre  des  écoles  et  des  élèves  qui  les  fréquen- 
tent ,  existe  encore  sous  le  rapport  de  la  direction  imprimée  à 
l'enseignement.  Le  nombre  des  écoles,  dont  la  tenue  et  la  di- 
rection laissent  à  désirer,  diminué  chaque  jour ,  et  tout  fait 
espérer  que  l'impulsion  donnée  par  TAdministration  produira 
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tes  heureux  effets  qu'on  en  attend  en  établissant  runirormité 
dans  l'emploi  des^méthodes. 

»  L'écolJ^opmale,  à  cause  d'une  maladie  grave  et  de  longue 
durée  qui  s'est  déclarée  parmi  les  élèves-maitres,  s'est  trouvée, 
dans  des  circonstances  moins  favorables  que  les  années  précé- 
dentes :  les  cours  ont  dû  être  suspendus  quelque  temps,  et 
cependant  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  été  moins  satis- 
faisants que  par  le  passé.  Dix  élèves,  sur  douze  qui  se  sont 
présentés  aux  examens,  ont  été  admis  au  brevet  de  capacité, 
plusieurs  même  avec  distinction. 

»  Les  salles  d'asile  continuent  à  produire  les  meilleurs  ré- 
sultats ;  malheureusement  cette  utile  institution  ne  s'est  pas 
étondue  à  beaucoup  de  localités  importantes  qui  pourraient  en 
proQter  ;  cependant  les  encouragements  n'ont  pas  manqué  aux 
communes  qui  ont  voulu  fonder  des  établissements  de  ce 
genre  ;  votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  l'alloca- 
tion portée  au  budget  pour  aider  à  la  création  de  ces  écoles  du 
premier  âge. 

«  Le  nombre  des  classes  d'adultes  a  doublé  depuis  l'année 
dernière  ;  ces  écoles,  ouvertes  pendant  les  soirées  d'hiver  aux 
jeunes  gens  qui  ont  désiré  se  fortiQer  dans  les  connaissances 
qu'ils  ont  acquises  précédemment,  ou  acquérir  celles  qu'ils 
n'avaient  pas  encore ,  constituent  une  amélioration  qu'il  con- 
vient d'encourager. 

•  Ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport,  -^ 
vœux  que  vous  avez  formés  en  faveur  des  instituteurs  com- 
munaux ont  été  entendus.  Dans  la  dernière  session  législative, 
le  Gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  dont  le  but  est  d'as- 
surer à  ces  modestes  fonctionnaires  une  position  en  rapport 
avec  la  dignité  et  l'utilité  des  emplois  dont  ils  sont  chargés. 
La  présentation  de  ce  projet  est ,  depuis  1833 ,  le  fait  le  plus 
considérable  qui  se  soit  produit  dans  Tinstruction  primaire.  A 
cette  époque,  le  système  fut  fondé,  l'établissement  des  écoles  fut 
rendu  obligatoire  pour  les  communes,  et  cette  fondation  eut  lieu 
dans  les  Umites  très-restreintcs  fixées  par  l'exiguité  des  res- 
sources municipales.  La  bienveillance  des  Conseils-généraux 
vint  efficacement  en  aide  à  cette  oeuvre  difficile.  Aujourd'hui, 
il  s'agit  de  compléter  ce  qui  a  été  si  heureusement  commencé; 
déjà  les  populations  ont  recueilli  lé  fruit  des  sacrifices  qui  ont 
été  faits  dans  ce  but,  et  l'améUoration  du  sort  des  instituteurs 
qui ,  il  y  a  quelques  années ,  eût  été  impossible ,  à  cause  des 
charges  qu'elle  a  imposées  aux  contribuables,  est  mainte- 
nant considérée  comme  une  nécessité  à  laquelle  le  pays  se 
soumet  avec  joie  et  que  même  il  appelle  de  tous  ses  vœux. 
Tel»  sont,  Messieurs,  les  résultats  du  système  fécond  qui  a 
produit  parmi  nous  cet  esprit  de  suite  avec  lequel  nous  mar- 
chons dans  la  voie  des  améliorations. 

»  Les  bases  de  la  loi  nouvelle,  indiquées  par  M.  le  Préfet 
dans  son  rapport ,  seront  l'objet  du  mur  examea  des  pouvoirs 
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législatifs.  Vous  appellerez  Siur  cette  grave  question  Tattcntiou 
de  tous  les  hommes  spéciaux. 

•  Votre  Commission,  sans  entrer  dans  la  discussion  du  pro- 
jet présenté  aux  Chambres,  vous  propose  d'exprimer  un  vœu 
pour  la  réalisation  d'une  loi  sur  la  matière ,  toutefois  sous  la 
réserve  expresse  que  la  position  financière  du  département  no 
sera  pas  aggravée  par  Téconomie  de  cette  nouvelle  loi. 

•  Les  institutrices  communales,  dont  le  sort  est  si  digne 
d'intérêt,  ont  aussi  attiré  l'attention  de  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Espérons  qu'une  amélioration  sera  prochai- 
nement apportée  à  leur  position  jusqu'ici  si  précaire  :  un  vœu 
de  votre  part.  Messieurs,  ne  pourra  que  hâter  l'accomplisse- 
ment des  projets  de  l'Administration  ;  votre  Commission  vous 
propose  de  l'exprimer  et  d'en  recommander  l'objet  à  la  sollici- 
tude de  M.  le  Préfet. 

»»  Les  dépenses  essentielles  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire sont  maintenues,  pour  1847,  dans  les  limilcs  du  précé- 
dent budget;  cependant  quelques  changements  nécessités  par 
d'impérieux  besoins  et  par  l'insuffisance  des  ressources  ont 
été  opérés. 

»  Voici  les  augmentations  de  dépenses  qui  vous  sont  propo- 
sées :  <**  sur  la  4'«  section  du  chapitre  i**"  du  budget  relatif 
aux  dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  1,050  fr.;  elles  se 
composent  de  1 ,000  fr.  pour  complément  des  dépenses  ol^liga- 
toires  des  écoles  communales ,  et  de  50  fr.  pour  augmenter  le 
trait^me^l  du  maitre  de  musique  et  de  chant  à  l'école  normale; 

»»  2**  400  fr.  pour  location  d'une  maison  servant  d'infirmerie 
pour  la  même  école  ; 

'f  3^  Sur  la  2®  section,  800  fr.  pour  achat  de  nouveaux  ins- 
truments de  musique  pour  la  même  école  et  ramélioration  du 
système  d'éclairage  de  cet  établissement  ; 

n  i^  1,000  fr.  pour  encouragement  aux  instituteurs  qui  fon- 
dent des  classes  d'adultes,  et  30  fr.  pour  payer  une  dette 
contractée  par  la  commune  du  Mesnil-IIerman  pour  location 
d'une  maison  d'école. 

»  Ces  augmentations  de  dépense»  sont  suffisamment  justi- 
fiées par  les  besoins  du  service  ;  votre  Commission  vous  en 
propose  l'adoption . 

•  n  La  réduction  nécessitée  par  finsuffisance  des  ressources 
du  département  frappe  en  partie  sur  la  subvention  accordée 
annuellement  aux  communes  pour  acquisition  ,  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école;  elle  est  de  4,222  fr.  34  c. 
sur  le  crédit  de  Tannée  dernière.  L'autre  partie  de  cette  ré- 
duction porte  sur  Tallocation  destinée  à  lu  construction  de 
Técole  normale,  elle  est  de  6,250  fr.  Votre  Commission  voit 
avec  regret  ces  réductions ,  parce  qu'elle  craint  qu'elles  nt 
portent  le  découragement  dans  les  communes  qui  voulaient 
faire  de  nouvelles  fondations  d'écoles  ;  mais  comme  c'est  une 
nécessité  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire,  elle  vous  en  pro- 
pose néanmoins  l'adoption. 
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1»  M.  Gendrin-Dumesnil,  Tun  des  trois  membres  du  Conseil- 
général  désignés  l'an  dernier  pour  la  composition  de  la  Com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'épargnes  des  instituteurs 
communaux,  a  cessé  de  faire  partie  du  Conseil  ;  nous  vous 
proposons  de  le  remplacer  dans  la  Commission,  en  désignant, 
conformément  à  Tordonnance  royale  du  13  févTier  1833, 
un  de  vos  membres  pour  remplir  cette  fonction.  •> 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées.  Tous  les 
crédits  proposes  au  budget  approuvés.  Le  Conseil  émet 
le  vœu  que  le  sort  des  instituteurs  et  des  institutrices  soit 
amélioré  dans  une  juste  proportion ,  en  appelant  d'ailleurs 
toute'  Tattention  du  Gouvernement  et  des  Chambres ,  sur  les 
embarras  de  la  situation  financière  du  département  et  des 
communes. 

M.  Le  Harifiel  est  désigné  pour  faire  partie  de  la  Commis- 
sion de  surveillance,  en  remplacement  de  M.  Gendrin-Du- 
mesnil. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

a  Messieurs,  la  ville  de  Coutancesa  conçu  le  projet  d'ériger 
une  statue  à  la  mémoire  du  prince  Le  Brun,  duc  de  Plaisance, 
né  à  Saint-Sauveur-Lendelin  le  19  mars  1739. 

L'exécution  du  monument  est  conflô  au  ciseau  d'un  des  plus 
habiles  sculpteurs  de  Paris,  M.  Etex.  • 

M.  le  duc  de  Plaisance,  pair  de  France,  a  bien  voulu  se 
charger  des  frais  de  la  statue.  De  son  côté  le  Conseil  muni- 
cipal de  Coutances  a  voté  une  allocation  de  1,000  francs 
pour  contribuer,  avec  le  montant  des  souscriptions  indi- 
viduelles, aux  dépenses  d'établissement  du  piédestal  et  a 
invité  M.  le  Maire  de  cette  ville  à  provoquer  voire  concours. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  la  délibération  de 
cette  assemblée.  Le  Conseil  général  jugera  sans  doute  con- 
venable de  s'associer  à  l'hoiAimage  de  reconnaissance  publique 
décerné  à  l'un  des  plus  illustres  enfants  du  département  de 
la  Manche.  »     « 

Le  Conseil-général,  jaloux  de  concourir,  avec  la  ville  de 
Coutances,  à  l'érection  tl'une  statue  destinée  à  honorer  la  mé- 
moire de  l'un  des  plus  illustres  citoyens  nés  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  et  dont  la  France  revendique  les  travaux 
et  la  gloire,  vote^  en  exprimant  le  regret  que  les  ressources 
de  son  budget  ne  lui  permettent  pas  de  l'élever  à  un  chiffre 
en  rapport  avec  ses  vœux,  une  allocation  de  1 ,000  fr.  pour 
les  frais  de  cette  érection. 

Il  arrête  que  le  prélèvement  de  cette  allocation  sera  opéré 
sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues  des  exercices  1847  et 
1818. 
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Le  Conseil  exprikne  toutes  ses  sympathies  pour  la  résolu- 
tion de  la  ville  de  Montbard,  d'élever  une  statue  à  la  mémoire 
d'un  homme  dont  la  vie  et  les  travaux  ont  honoré  sa  patrie; 
mais  les  embarras  financiers  du  département  forcent  le 
Conseil,  à  son  vif  regret,  de  ne  pouvoir  consacrer,  en  ce  mo- 
ment, d'allocation  à  la  souscription  proposée. 


Souscription 
k  la  slalue 

de 
Buffon. 


Rai^rt  de  M.  le  Préfet  : 

Messieurs,  j'ai  autorisé,  conformément  à  votre  délibération 
de  Tannée  dernière  relative  à  la  sous-préfecture  de  Valognes, 
U.  le  Sous-Préfet  de  cet  arrondissement  à  acquérir  au  nom 
du  département  la  maison  de  la  veuve  Le  Landais,  dont  la 
promesse  de  vente  vous  avait  été  soumise  en  1845.  L'acqui- 
sition a  été  faite  aux  conditions  de  cette  promesse  ;  mais  on  a 
reconnu  que  la  maison  était  grevée,  au  profit  de  trois  pro- 
priétaires voisins,  de  servitudes  qui  ne  permettaient  pas  de 
démasquer  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  comme  on  l'avait 
projeté.  La  démolition  n'a  donc  pu  être  commencée  et  les 
travaux  de  clôture  entrepris. 

»  Je  pense,  Messieurs,  qu'il  convient  d'acquérir  ces  trois 
petites  maisons  dont  la  valeur,  y  compris  les  frais  d'acte,  ne 
dépasse  pas  4,000  francs.  Le  Conseil  d'arrondissement  de 
Valognes  a  émis  le  vœu  qu'elle  fussent  achetées;  c'est  en 
effet  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  démasquer  la  sous- 
préfecture  et  d'en  rendre  les  abords  convenables. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  trois  promesses 
de  vente  consenties  par  les  sieurs  Capelle,  Lcpoittevin  et 
Gallet.  Je  vous  prie  de  vguloir  bien  m'autoriser  à  traiter  avec 
eux,  conformément  aux  conditions  de  prix  stipulées  dans  ces 
actes  provisoires. 

»»  Quoique  la  clôture  qu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  après  la 
démolition  des  maisons  dont  il  s'agit  doive  avoir  une  bien  plus 
grande  longueur  que  celle  prévue  au  devis  qui  a  servi  de  base 
û  l'adjudication  du  8  novembre  1 8i4,  il  n'en  résultera  cepeii^ 
dant  qu'un  accroissement  insignifiant  de  380  francs  dans  la 
dépense  des  clôtures,  parce  qu'il  sera  possible  de  substituer 
un  mur  avec  porte-cochère  à  la  grille  en  fer  qui  avait  été  pro- 
jetée. 

n  L'augmentation  de  la  dépense  totale  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  ne  sera  donc  que  de  4,380  fr.  En  effet,  il  res- 
tait à  créditer  sur  les  fonds  de  l'exercice  prochain  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ou  acquisitions  autorisées  par  vous  3,320 
f r.  et  la  situation  qui  est  présentée  dans  mou  projet  de  bud- 
get établit  qu'une  somme  de  7,700  fr.  seulement  sera  néces- 
saire pour  faire  face  aux  nouvelles  acquisitions  et  terminer  les 
travaux.  J'ai  pensé  que  sur  ces  7,700  fr,  il  était  utile  de  cré- 
diter en  1847,  4,000  fr.,  afin  que  l'Administration  puisse  dé- 
sintéresser quelques-uns  des    propriétaires  qui  se  trouvent 
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dans  une  position  peu  aisée.  Vous  Jugerez  sans  doute  conve- 
na])le  de  maintenir  cette  allocation  au  budget. 

*  Le  chapitre  de  la  dette  départementale  contient  un  cré- 
dit de  80  fr.  90  c,  pour  travaux  exécutés  d'urgence  en  1840 
aux  toitures  de  l'hôtel  par  un  couvreur,  le  sieur  Lemagnen. 
Les  explications  de  M.  rArchitecle  du  département  m'ont  paru 
de  nature  à  justifier  cette  dptte  que  la  négligence  de  l'inté- 
ressé n'a  pas  permis  de  solder  plus  tôt. 

Rapport  de  la  Commission  : 

»  Messieurs,  dans  votre  session  de  1844,  vous  avez  voté  une 
somme  de  6,000  fr.  pour  faire  face  tant  à  l'exécution  de  tra- 
vaux intérieurs  restant  à  faire  à  l'hôtel  de  la  sous-préfecture 
de^alognes  qu'à  la  régularisation  de  ses  abords  et  à  l'établis- 
sement d'une  grille  d'entrée,  et,  sur  cette  somme,  3,000  fr.  à 
valoir  furent  crédités  au  budget  de  1845;  à  ce  moyen  rien  ne 
restait  à  faire  intérieurement  à  la  fin  de  cet  exercice. 

n  Dans  votre  dernière  session,  M.  le  Préfet  vous  ayant  fait 
connaître  qu'il  avait  reconnu  que  la  régularisation  des  abords 
et  l'établissement  de  la  grille  d'entrée  ne  pouvaient  être  con- 
venablement opérés  qu'en  faisant  l'acquisition  de  la  maison 
d'une  veuve  Le  Landais ,  vous  décidâtes  cette  acquisition  et 
volâtes  au  budget  de  1846  un  crédit  de  6,000  fr.  au  lieu  de 
3,000  fr.  restant  à  créditer  sur  la  somme  allouée  en  1844.* 
Aujourd'hui,  Messieurs,  on  vous  dit  qu'après  avoir  acquis  la 
maison  Le  Landais  on  s'est  aperçu  qu'elle  est  grevée  de  ser- 
vitudes envers  trois  maisons  voisines  et  que  sa  démolition  n'est 
pas  possible,  si  on  n'achète  pas  ces  trois  maisons  d'une  valeur 
d'environ  4,000  fr.  ;  on  vous  fait  au  surplus  remarquer  qu'en 
substituant  un  mur  à  partir  de  la  grille  projetée ,  il  sera  pos- 
sible d'obtenir  en  cette  partie  une  économie  de  300  fr.  et  de  n'a- 
voir à  supporter  qu'un  surcroit  de  dépense  de  4,380  fr.  environ. 

»  Votre  Commission  des  travaux  publics,  qui  a  examiné  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les  pièces  du  dossier  de 
cette  affaire,  n'a  pas  trouvé  la  preuve  des  servitudes  qu'on  dit 
exister  et  qui  paraîtraient  avoir  été  dissimulées  lors  delà  vente, 
ce  qui  placerait  l'ancienne  propriétaire  sous  le  coup  d'une  res- 
ponsabilité ;  poussant  plus  loin  ses  investigations,  il  lai  a  été 
permis  de  penser  que  les  maisons  à  acheter  n'avaient  pas  de 
droits  sur  celle  acquise  ,  mais  qu'elles  élaicnt ,  au  contraire  , 
grevées  d'un  passage  en  faveur  du  jardin  de  l'hôtel,  passage 
qui  deviendrait  plus  agréable  si  ces  maisons  étaient  rasées. 
Dans  cet  état  de  faits  ,  votre  Commission,  considérant  que  ce 
jardin  peut  ctro  autrement  accédé  pour  tout  ce  qui  ne  se  rat- 
tache pas  à  l'exploitation  ,  n'a  pas  pensé  que  la  nécessité  de 
l'acquisition  proposée  fut,  quant  à  présent,  suffisamment  dé- 
montrée et  qu'il  y  eut  lieu  de  faire  celle  acquisition  qui  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  celui  do  procurer  un  but  d'agrément 
ou  de  commodité. 


« 
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n  Elle  s^est  ensuite  occupée  des  travaux  de  régularisaf  ion  d'a- 
bord et  d'établissement  de  grille  d'entrée,  et  elle  a  reconnu  qu'if 
restait ,  dans  le  crédit  ouvert  en  1845,  somme  suffisante  pour 
faire  face  à  celte  dépense  -,  ce  crédit  en  effet  est  de  6,000  fr.;  il  y 
a  été  pris  4,380  fr,  pour  acquisition  de  là  maison  Le  Landais, 
frais  compris;  il  reste  dès-lors  \  ,620  fr.  disponibles,  et  comme 
le  devis  produit  par  M.  l'Architecte  porte  à  909  fr.  80  c.  le  coût 
des  travaux,  il  est  évident  qu'en  ne  faisant  pas  même  l'éco- 
nomie de  500  fr.  résultant  de  la  substitution  d'tm  mur  à  partie 
de  la  grille,  il  n'y  a,  quant  à  présent,  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a 
été  voté. 

»»  En  conséquence,  Messieurs ,  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  décider  1®  que  la  nécessité  d'acheter  les  maisons» 
Capelle,  Lepoitteyin  et  Gallet  n'est  pas,  quant  à  présent,  suf- 
fisamment démontrée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  <le  faire  cette  ac- 
quisition ; 

»  t^  que  la  somme  de  1 ,620  fr.  restant  disponible  sur  le 
crédit  ouvert  au  budget  de  1846  étant  suffisante,  d'après  le 
devis  produit,  pour  couvrir  la  dépense  de  clôture  restant  à  faire, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  le  nouveau  crédit  de  4,000  fr.  proposé 
à  la  seconde  section  du  budget  des  dépenses  facultatives,  sous- 
chapitre  XVI ,  art.  4. 

»  Un  aalre  crédit  de  80  fr.  90  c,  destiné  à  solder  à  un  sieur 
Le  Magnen  pareille  somme  qui  lui  est  due  pour  travaux  exé- 
cutés à  la  toiture  du  môme  hôtel  à  la  suite  d'un  ouragan,  vous 
est  demandé  ,  1'«  section  ,  sous-chapitre  xt,  article  6.  Votre 
Commission,  qui  a  examiné  les  mémoires  produits  et  les  autres 
pièces  jointes,  s'est  convaincue  de  la  réalité  et  de  la  nécessité 
de  la  dépense  faite.  Elle  vous  propose  donc  de  donner  votre 
adhésion  à  cette  demande. 

Le  Conseil,  à  la  suite  d'une  discussion  ouverte  sur  les  con- 
clusions de  ce  rapport  et  sur  les  observations  orales  de  M.  le 
Préfet,  appréciant  l'utilité  de  l'acquisition,  le  but  de  déblayer  les 
abords  et  de  faciliter  Taccession  du  jardin  de  la  sous-préfec- 
ture de  Valognes ,  des  trois  nouvelles  maisons  indiquées  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  autorise  ce  magistrat  ù  procéder  à  celte 
acquisition  aux  conditions  exprimées  dans  les  irailés  provisoires. 
Il  alloue  eu  même  temps  les  crédits  portés  au  budget  pour  paie- 
ments à  valoir  sur  Taequisition  dont  il  s'agit  e^  les  travaux 
exécutés  à  la  même  sous-préfecture. 

I^e  Conseil,  sur  les  observations  de  l'un  de  ses  membres, 
arrête  qu'il  sera  donné,  dans  le  contrat  d'acquisition  des  mai- 
sons précitées,  main-levée  de  l'hypothèque  de  garantie  d'une  . 
rente  de  50  fr.,  due  sur  ces  maisons  et  qui  grève  la  propriété 
de  M.  Clamorgam. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

•  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  ex-     Sous-prércc 
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trait  de  Tiaventaire  da  mobilier  de  la  sous-préfecture  d'Avran- 
ches,  indiquant  on  certain  nombre  d'objets  hors  de  service 
dont  M.  le  Sous-Préfet  demande  la  réforme  et  la  vente. 

»  Ces  objets  ne  pouvant  plus  servir,  il  est  inutile  de  les 
conserver  plus  long-temps.  Je  ne  puis  donc  qiie  vous  propo- 
ser moi-même  d'en  autoriser  la  vente.  » 

Le  Conseil  autorise  M.  le  Préfet  à  faire  procéder  à  la  vente 
des  objets  désignés  dans  ce  rapport. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

•  Messieurs,  le  sieur  Fossey  ^François),  cultivateur  à  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  a  demandé  l'autorisation  de  couper  les 
ajoncs  et  les  saules  qui  ont  cru  sur  les  talus  de  remblai  bor- 
dant sa  propriété  le  long  de  la  route  départementale  n^  2,  de 
Valognes  à  Coutancés,  dans  la  commune  de  Saint-Sauveur. 

*»  D'après  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  Trit,  cette  concession 
pourrait  être  faite  au  prix  de  8  fr.  Une  aussi  faible  valeur  ne 
permet  pas  de  procéder  à  une  adjudication  et  il  me  semble 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  une  concession  amiable. 

•  Les  sieurs  Pasquier  (Jacques) ,  de  Gourfaleur ,  David 
(Pierre),  de  Saint-Sanson,  Goupil  (Gilles),  de  Saint-Lo,  et  la 
dame  veuve  Omond,  de  cette  même  ville,  m'ont  adressé  des 
pétitions  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  d'arbres  plantés  par 
l'Administration  dans  les  talus  de  remblai  de  la  route  dépar- 
tementale n®  7  da  Saint-Lo  à  Villedieu.  Conformément  aux 
propositions  de  MM.  les  Ingénieurs,  ces  ventes  pourront  avoir 
lieu  par  voie  d'adjudication. 

f  Le  sieur  Elle,  cantonnier  sur  la  route  départementale 
n®  i  3  et  propriétaire  de  terreins  situés  dans  la  commune  d'Hé- 
bécrévon  près  de  sa  maison  et  des  deux  côtés  de  cette  route, 
qui  est  en  remblai  dans  cet  endroit,  demande  à  acquérir  et 
enclore  par  des  haies  d'épines,  dont  l'alignement  lui  serait 
tracé,  les  portions  de  talus  en  remblai  qui  se  trouvent  au-de- 
vant de  son  terrein.  Il  se  propose  d'exhausser  son  fonds  de 
manière  à  le  raccorder  avec  les  talus  et  il  se  trouve  par  cela 
môme  obligé  de  prolonger  de  6  mètres  vers  l'amont  rawjue- 
duc  existant  en  cet  endroit. 

»  Je  joins  à  la  pétition  du  sieur  Elie  l'avis  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs et  je  vous  propose  d'en  adopter  les  dispositions. 
.  »»  Enfin  le  Conseil-municipal  de  Saint-James,  par  délibéra- 
tion du  17  août  1845,  sollicite  du  département  la  cession  d'une 
portion  de  terrein  sise  sur  le  bord  de  la  route  départementale 
n"  15,  à  gauche,  dans  la  traverse  de  cette  ville,  au  point  de 
jonction  de  la  rue  de  Fougères.  Ce  terrein  d'une  contenance 
de  1 4  mètres  88  centimètres  est  nécessaire  à  Télargissemont 
de  la  voie  publique. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  demandes  dont 
il  s'agit  avec  les  rapports  et  autres  documents  ù  l'appui.  Je 
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• 

VOUS  prie,  Messieurs,  de  prendre  sut  leur  objet  une  délibéra- 
tion, ainsi  que  le  porte  l'ordonnance  royale  du  10  mai  <838.  »• 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  le  sieur  David  (Pierre),  demeurant  a  St-Samson, 
demande  la  concession  de  &  arbres,  essence  d'orme,  qui  ont  été 
plantés,  par  les  soins  de  TAdministration,  dans  les  talus  de  la 
route  n^'  7,  au  lieu  dit  le  Pont-Hain,  qui  ont  été  évalués,  par 
M.  riûgénieur  Deslandes,  à  la  somme  de  45  Tr. 

»  Votre  Commission,  ccmvaincue  que  renlèvement  des  ar- 
bres est  nécessaire  à  la  conservation  du  chemin,  a  Thonneur 
de  vous  proposer  de  donner  un  avis  favorable  pour  qu'ils 
soient  coupés  et  vendus  par  voie  d'adjudication,  conformé- 
ment au  rapport  de  M.  l'Ingénieur  et  a  la  proposition  contenue 
au  rapport  de  M.  le  Préfet.  » 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

«  Le  sieur  Le  Goupil  (Gilles),  demeurant  à  Saint-Lo,  demande 
qu'on  bî  concède  7  arbres,  essence  d'orme,  qui  sont  évalués^ 
par  M.  l'ingénieur  Deslandes,  au  prix  de  49  fr.,  lesquels  arbres 
ont  été  plantés,  aux  frais  du  département,  dans  les  talus  de  la 
route  n^  7,  au  lieu  dit  le  Pont-Hain ,  où  cette  route  se  trouve 
en  remblai. 

"  Votre  Commission,  par  les  motifs  énoncés  dans  le  rapport 
de  M.  ringénieuc  et  dans  celui  de  M.  le  Préfet,  a  l'honneur  de 
vous  iNToposer  de  donner  un  avis  favorable  pour  la  vente  des 
arbres  aux  enchères  publiques,  n 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

u  Le  sieur  Fossey  (François),  demeurante  Saint-Sauvejir- 
le-Vicomte,  demande  l'autorisation  de  couper  les  saules  et  les 
ajoncs  qui  ont  crâ  sur  les  talus  de  remblai  bordant  sa  propriété 
le  long  de  la  route  départementale  n®  2  de  Valognes  à  Cou- 
tances,  sur  la  commune  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte ,  et  les- 
quels saules  et  ajoncs  ont  été  évalués,  par  M.  ringénieur  Trit, 
à  la  somme  de  8  fr. 

r»  Votre  Commission  des  routes  et  chemins ,  convaincue  de 
cette  vérité  que  les  frais  d'adjudication  dépasseraient  la  va- 
leur de  l'objet ,  vous  propose  »  conformément  aux  conclusions 
du  rapport  de  M.  le  Préfet ,  de  donner  un  avis  favorable  pour 
l'acceptation  du  prix  offert,  sans  formalités  coûteuses.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

«  Le  sieur  Elie,  cantonnier  sur  la  route  départementale  n®  13 
et  propriétaire  de  terrains  situés  dans  la  commune  de  Hébé- 
crévon ,  près  de  sa  maison  et  des  deux  côtés  de  cette  route , 
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qui  est  en  remblai  dans  cet  endroit ,  demande  à  acquérir  et  à 
enclore,  par  des  haies  d'épines  dont  Talignement  lui  serait 
tracé,  les  portions  de  talus  en  remblai  qui  se  trouvent  au-de- 
vant de  son  terrein.  Il  se  propose  d'exhausser  son  fonds  de 
manière  à  le  raccorder  avec  les  talus,  et  il  se  trouve,  par  cela 
môme,  obligé  de  prolonger  de  6  mètres,  vers  l'amont,  l'aque- 
duc existant  en  cet  endroit,  et  il  sollicite  Tautorisation  d'effec- 
tuer ce  travail. 

n  Le  pétitionnaire  produit  à  Tappui  de  sa  demande,  avec  le 
plan  visuel  figuratif  des  lienx,  l'avis  de  MM.  les  Ingénieurs, 
favorable  à  la  demande.  Ces  MM.  proposent,  pour  faire  Texper- 
tise  con^'adictoire  du  terrein  formant  deux  parcelles  d'une 
contenance  ensemble  de  cinq  ares  sept  centiares,  M.  Lamy, 
piqueur  des  ponts-el-chaussées. 

«  Votre  Commission  s'élayant  de  l'article  53  de  la  loi  du 
46  septembre  1807  et  des  conclusions  du  rapport  de  M.  le 
Préfet ,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  donner  un  avis  favo- 
rable à  la  demande  du  sieurÉlie,  en  concession  du  terrein  dont 
s'agit. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées.     • 

• 

Le  Président  du  Conseil  appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet 
sur  la  disposition  des  ventes  ou  la  jouissance  des  bois  ajoncs 
ou  autres  produits  des  talus  dépendant  des  routes  départemen-  ' 
taies  et  le  besoin  de  régulariser  celte  partie  du  service. 

Pétition  u  Le  Conseil-municipal  de  Saint-James,  par  délibération  du 

de  la  ville     H  août  1845,  sollicite  du  département  la  cession  d'un  terrein 

^® de  la  contenance  de  1 4  mètres  88  centimètres,  sis  sur  le  bord  de 

la  route  départementale  n®  1 5,  dans  la  traverse  de  Saint-James, 
au  poinlde  jonction  de  la  rue  de  Fougères,  pour  servir  à  élar- 
giPi  redresser  et  adoucir  la  pente  de  cette  rue  ,  qui  est  d'un 
accès  difficile  et  même  dangereux. 
»  La  commune  de  Saint-James  a  joint  à  l'appui  de  sa  de- 
^  mande  un  plan  des  lieux  qui  a  reçu  l'approbation  de  la  Com- 
mission d'arrondissement ,  et  M.  l'Ingénieur,  en  donnant  un 
avis  favorable  à  ce  projet,  a  évalué  le  terreia  à  la  somme  de 
10  fr.,  prix  auquel  le  département  l'a  acquis,  en  1827,  d'un 
sieur  Ferré. 

"  Votre  Commission ,  considérant  que  le  terrein  à  céder  est 
destiné  à  un  service  d'intérêt  public,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  donner  un  avis  favorable  pour  la  concession  du  ter- 
rein au  prix  indiqué.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

sous-prcfec-        Le  Conscil  alloue  le  crédit  de  80  fr.  90  c,  porté  au  sous- 
de  Va"ognes.    Chapitre  XV,  1  '■*"  section,  article  6,  pour  solde  de  travaux  d'ur- 
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gence  exécutés  à  la  sous-préfecture  de  Valogncs,  par  ce 
maiti^e  couvreur ,  co  1840  ,  et  avant  la  mise  en.  vigueur  du 
bail  d'entretien  à  forfait  des  réparations  aux  couvertures  de 
cet  hôtel.  * 

Rapport  de  M  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  49. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  dans  un  rapport  fait  avec  soin  sur  le  service  or- 
dinaire des  pouts-ct-chaussces,  M.  Tlngénieui^en-Chef  du  dé- 
partement vous  a  rendu  compte  de  tout  ce  qui  se  rattache  à 
cet  important  service.  Votre  Commission  des  routes  et  chemins» 
qui  en  a  fait  un  examen  sérieux,  n'a  cependant  pas  cru  devoir 
suivre  ce  rapport  dans  tous  ses  développements,  soit  parce 
qu'ils  sont  relatifs  à  des  ouvrages  terminés  dont  le  compte  à 
vous  rendre  ne  serait  que  la  reproduction  de  ce  que  contient 
le  rapport  lui-môme,  soit  parce  qu'ils  ont  trait  à  des  projets 
dont  les  études  ne  sont  encore  qu'ébauchées  ou  dont  Texécu- 
tion  ne  peut  avoir  heu  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
f^né,  faute  de  moyens  pour  y  pourvoir  quant  à  présent.  Elle  s'est 
dès-lors  bornée  à  charger  son  Rapporteur  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  ce  qui  lui  a  paru  devoir  être  plus  particulièremetit 
l'objet  de  vos  délibérations,  et  notamment  les  points  sur  les- 
quels M.  le  Préfet  a  appelé  votre  attention,  tant  dans  son  rap- 
port général  que  dans  des  rapports  spéciaux. 

-  Et  d'abord,  vous  savez  que,  conformément  aux  vœux  que 
vous  aviez  depuis  si  long-temps  et  si  vivement  exprimés,  on 
s'est  enfin  occupé  delà  rectification  des  routes  royales,  et  que, 
sur  plusieurs  points  de  ces  routes,  des  travaux  considérables 
sont  ou  finis  ou  en  cours  d'exécution.  Il  parait  toutefois  que 
la  rectification  de  la  partie  de  la  route  royale  n^  13,  comprise 
entre  Varogneset  Cherbourg  ou,  plus  exactement,  entre  le  Pont- 
à-la-Vieille  et  le  Pont-au-Carreau,  avait  souffert  quelque  dif- 
ficulté ;  mais  on  annonce  aujourd'hui  que  l'avant-projet  a  été 
renvoyé  par  l'Administration,  avec  autorisation  de  Icsoumettre 
aux  enquêtes,  parce  qu'il  est  bien  démontré  maintenant  que 
ce  projet  ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  chemin  de  fer  et 
dessert  des  intérêts  différents.  Les  Conseils  d'arrondissement, 
du  reste,  l'ont  compris  ainsi  et  ont  exprimé  leurs  vœux  à  ce 
sujet;  l'on  vous  demande  de  vous  associer  à  cette  manifesta- 
tion, et  votre  Commission  vous  propose  d'accéder  à  cette  de- 
mande. » 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport. 
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Supérieure  entre  Saint-Lo  et  Vire,  et  a  affecté  aux  travaux  de 
cette  canalisation ,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  une  somme  de 
3,600,000  fr.,  sur  laquelle  il  a  été  alloué  un  premier  crédit  de 
300,000  fr.  applicable  à  l'exercice  1846,  et  un  autre  crédit  de 
500,000  fr.  sur  l'exercice  suivant.  Comme  la  dépense  totale 
pourra  s'élever  à  environ  3,000,000,  la  différence  étant  de 
4Q0,000  fr.  de\Ta  nécessairement  être  couverte  par  les  subven- 
ventions  des  départements  de  la  Manche  et  du  Calvados  et  des 
villes  de  Vire  et  de  Carentan.  L'on  ne  demande  pas  que,  dès 
à  présent,  vous  acquittiez  une  portion  quelconque  de  la  sub- 
vention que  vous  avez  promise,  ce  qui  est  fort  heureux,  du 
reste,  puisque  l'état  de  vos  finances  ne  vous  le  permettrait  pas; 
mais  M.  le  Préfet,  d'après  les  instructions  qu'il  a  reçues  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  vous  invite  à  déterminer  le  mode 
et  les  termes  des  paiements  que  vous  aurez  à  effectuer  ulté- 
rieurement. Votre  Commission,  après  avoir  recherché  soigneu- 
sement ce  qu'il  est  possible  de  faire,  a  pensé  que,  vu  les  autres 
charges  dont  le  département  se  trouve  grevé  et  auxquelles  il 
est  obligé  de  satisfaire  sans  retard,  celte  dette  ne  pourrait  être 
acquittée  que  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  et  en  dix 
annuités  égales,  àcompter  de  1849  seulement  ;  elle  a,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  ee  mode  de 
libération, 
Canaiisaiion  "  Jusqu'ici,  Messieurs,  tout  le  monde  avait  cru  que  la  Vire 
de  dirrérentcs  n'était  pas  la  seule  de  nos  rivières  susceptible  d'être  canalisée, 
rivières,  et,  qu'entre  autres,  la  Sienne,  la  Sée  et  la  Sélune  pouvaient 
aussi  l'être  facilement.  MM.  les  Ingénieurs  eux-mêmes,  qui 
pendant  long-temps  s'étaient  préoccupés  d'un  vaste  système  de 
canalisation  pour  toqt  le  département,  destiné  à  répandre  la 
prospérité  dans  chaque  portion  de  son  territoire,  et  qui,  à  ce 
sujet,  avaient  fait  de  longues  et  nombreuses  études  dont  ils  s'é- 
taient plu  à  proclamer  les  heureux  résultats,  viennent  de  dé- 
serter tout-à-coup  l'opinion  favorable  qu'ils  avaient  émise  à  cet 
égard  et  déclarent  péremptoirement  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  éta- 
blir d'autres  canaux  dans  le  département,  lesquels,  d'ailleurs , 
pourront  être  avantageusement  remplacés  par  des  chemins  de 
fer. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pu  s'empêcher  de  vous 
témoigner  la  surprise  que  lui  a  causée  un  tel  changement  dans 
la  manière  de.  voir  de  MM.. les  Ingénieurs,  et,  sans  vouloir  dis- 
cuter ici  ce  qui  lui  a  paru  n'être  que  véritablement  spécieux 
dans  les  raisons  données  par  ces  MM.  pour  faire  prévaloir 
leur  nouveau  sentiment,  elle  a  pensé  qu'il  était  au  moins  sage 
de  réserver  la  question  et  que  ce  serait  une  énorme  imprudence 
de  prendre  actuellement  un  parti  trop  absolu  sur  ce  point,  d'au- 
tant mieux  qu'il  est  loin  d'être  démontré  que  les  chemins  de 
fer  puissent  en  tous  cas  être  substitués  aux  voies  de  commu- 
nication par  eau,  spécialement  là  où  il  s'agirait  de  transporter 
des  matières  lourdes  et  volumineuses,  comme  cela  doit  avoir 
lieu  fréquemment  dans  notre  département,  qui  offre  de  précieux 
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produits  en  granit,  en  charbon,  en  chaux  et  en  engrais  de  mer; 
et,  par  ces  motifs,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  faire 
une  mention  expresse  de  cette  réserve  dans  le  procès-verbal 
de  vos  délibérations,  et  même  d'exprimer  le  vœu  formel  qu'il 
soit  donné  suite  à  Texécution  des  projets  et  au  complément 
des  études  commencées  et  déjà  bien  avancées  sur  la  matière, 
spécialement  qu'on  s'occupe  des  travaux  d'amélioration  de  la 
navigation  de  la  Basse-Douvo,  qui  plusieurs  fois  déjà  ont  été 
l'objet  de  vœux  pressants  émis  par  le  Conseil.  » 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  Commission  et  "ar- 
rête que  la  subvention  de  deux  cent  mille  francs  votée  à  l'oc- 
casion de  la  canalisation  de  la  Haute- Vire ,  sera  soldée  en  1 0 
annuités  égales  et  à  partir  de  1849. 

Le  Conseil  alloue  tous  les  crédits  portés  au  projet  de  budget 
aux  sous-chapitre  xxiv  et  xxv ,  2®  section,  en  faveur  de  ces 
routes. 

Rapport  de  U.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  48. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  nos  routes  départementales  sont  assca  gérfira- 
lement  dans  de  bonnes  conditions  de  viabilité  ;  cependant  quel- 
ques-unes  commencent  à  se  dégrader  d'une  manière  inquié- 
tante ;  sur  plusieurs  autres  il  reste  d'importants  travaux  d'art  à 
faire  ou  à  terminer,  don4  la  dépense,  suivant  les  appréciations 
de  M.  le  Préfet,  s'élèverait  an  minimum  à  1|4 00,000  fr.,  et 
malheureusement  les  ressources  qu'il  vous  serait  permis  d*y 
consacrei'  sont  bien  insuffisantes,  pour  ne  pas  dire  nulles.  Il 
ne  vous  reste  en  effet,  Messieurs,  à  dépenser  sur  l'impôt  ex- 
traordinaire de  5  centimes,  autorisé  parla  loi  du  22  juin  1840 
pour  l'achèvement  des  routes  dont  il  s'agit ,  qu'un  boni  évalué 
à  156,000  fr.,  dont  la  loi  du  5  juin  dernier  a  permis  l'affecta- 
tion aux  travaux  neufs,  sur  lequel  27,151  fr.  83  c.  sont  dispo- 
nibles pour  la  présente  année,  le  surplus  figurant  au  sous-cha- 
pitre XXIV  du  projet  de  budget  pour  1847.  D'un  autre  côté,  le 
fonds  d'entretien  de  ces  routes,  qui  n'est  que  de  250,000  fr., 
devrait  être  porté  à  300,000  fr.  au  moins.  Si  donc  vous  vouliez 
remédier  à  un  pareil  état  de  choses,  il  serait  Indispensable  de 
recourir  à  de  nouveaux  moyens,  que  la  création  seule  d'un  im- 
pôt extraordinaire  pourra  vous  procurer.  Au  surplus.  Messieurs, 
des  propositions  formelles  vous  sont  faites  à  cet  égard  par  M. 
le  Préfet.  Il  pense  qu'en  imposant  ex traordinairement  le  dépar- 
tement pour  2  centimes  par  franc  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes,  pendant  douze  ans,  cette  imposition,  qui 
produirait  annuellement  92,000  fr.  environ,  soit  pendant  douze 
ans  1,104,000  fr.,  subviendrait  convenablement  aux  besoins 
qui  vous  sont  indiqués.  Mais  pour  être  en  mesure  d'obtenir  du . 
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Gouvernement  et  des  Chambres,  dans  leur  session  de  4847, 
la  loi  qui  devra  autoriser  la  perception-  de  cet  impôt  extraor- 
dinaire, à  partir  de  la  fin  de  Tannée  1847,  époque  à  laquelle 
cesse  celui  des  5  centimes  autorisé  par  la  loi  du  23  juin  1840, 
M.  le  Préfet  vous  invite  à  prendre  actuellement  une  délibéra- 
tion positive  sur  cet  objet. 

f*  Votre  Commission,  Messieurs,  qui  s'est  livrée  à  un  examen 
sérieux  et  à  une  discussion  approfondie  de  la  question,  intime- 
ment convaincue  de  l'immense  avantage  qui  résulterait  pour 
vos  routes  départementales  des  travaux  auxquels  s'applique- 
rait la  contribution  extraordinaire  dont  J'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir,  lesquels  travaux  consisteraient  d'abord  ,  et  avant 
tout,  en  rechargements  d'empierrements  ,  et  subsidiairemcnt 
i^  en  confection  de  ponts;  2^  en  réparation  de  traverses  pa- 
vées; 3®  élargissements  reconnus  indispensables;  i^  enfin  rec- 
tification par  écrêtements  et  déviations  de  pentes  trop  rapides; 
persuadée  d'ailleurs,  d'après  l'avis  de  MM.  les  Ingénieurs,  que 
la  dépense  à  laquelle  ces  différentes  améliorations  donneraient 
lieu  ne  dépasserait  pas  la  somme  de  ,  a  pensé  que,  pour 

faire  face  àcette  dépense,  l'on  pouvait  restreindre  à  six  années 
la  contribution  extraordinaire  qui  vous  est  demandée  ;  elle 
vous  invite  en  conséquence  à  solliciter  vivement  du  Gouverne- 
me^jjetdes  Chambresl'établissement  de  cette  contribution  avec 
la  modification  proposée. 

f*  Je  vous  ai  dit  au  commencement  de  cette  partie  de  mon 
rapport ,  Messieurs,  que  nous  étions  autorisés  par  une  loi  du 
5  juin  dernier  à  affecter  aux  travaux  neufs  restant  à  exé- 
cuter sur  nos  routes  départementale» les  156,000  fr.  formant 
le  boni  de  l'imposition  extraordinaire  des  5  centimes  établie  par 
la  loi  du  22  juin  1 840.  M.  le  Préfet  vous  propose  d'en  approuver 
l'emploi,  savoir,  quant  à  la  somme  afférente  à  l'exercice  cou- 
rant ,  conformément  à  l'état  dressé  par  M.  Tlngénieur-en- 
Chef,  c'est-à-dire,  à  solder  des  indemnités  dues  et  des  tra- 
vaux exécutés  depuis  long-temps,  à  réparer  ,  opération  dont 
l'urgence  ne  saurait  être  contestée  ,  un  pontceau  écroulé  sur 
la  route  n<*  4 ,  et  enfin  à  la  confection  de  caniveaux  et  acque- 
ducs  sur  la  route  n^  8  qui  ne  seront  que  l'accomplissement  des 
conditions  formelles  stipulées  par  des  propriétaires  lors  de  la  ses- 
sion de  leurs  terreins  pour  l'ouverture  de  cette  route.  Quant 
aux  128,626  fr.  91  c.  restant,  ilssont  l'objet  de  différents  crédits 
ouverts  au  projet  de  budget  î*^  pour  des  rechargements  d'em- 
pierrements sur  les  roules  n<»»  2,  43,  20,  2! ,  22  et  23;  2^  pour 
l'achat  d'un  cylindre  compresseur  dont  l'usage  ne  peut  qu'èlrc 
extrêmement  avantageux;  3®  pour  la  reconstruction  du  pont 
de  Gavray  qui  n'a  été  ajournée  jusqu'ici  qu'à  cause  de  la  pé- 
nurie de  nos  fonds;  4<>  pour  réparation  des  ponts  de  St-Sauveur- 
sur-Douve  qui  paraissent  menacer  ruine  et  dont  l'abord  d'ail- 
leurs est  fort  dangereux  ;  o^  et  finalement  pour  honoraires  et 
indemnités  aux  ingénieurs  et  conducteurs.. 

»  Toutes  ces  propositions,  Messieurs,  ont  paru  à  votre  Coin- 
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mission  dignes  d'être  favorablement  accueillies  par  vous,  et  elle 
vous  invite  à  y  dotiner  votre  adhésion.  »• 

Le  Conseil,  appréciant  l'urgence  des  travaux  et  améliora- 
tions signalés  à  son  attention  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet, 
vote,  pour  l'amélioration  de  ses  routes  départementales,  une 
imposition  extraordinaire,  pendant  six  années  et  à  partir  du 
1^**  janvier  1848,  de  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions ,  contribution  extraordinaire  dont  le  pro- 
duit sera  appliqué  d'abord  au  rechargement  des  chaussées  et 
ensuite  aux  autres  besoins  les  plus  impérieuxdes  routes  dont  il 
s'agit. 

Le  Conseil  demande  qu'une  loi  autorise  le  plus  tôt  possible 
le  vote  de  cette  contribution  extraordinaire. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  par  une  délibération  en  date  du  30  septembre 
<83o,  vous  avez  fixé  à  3  *Vo  le  montant  des  honoraires  reve- 
vant  ^ux  Ingénieurs  des  ponts-et-^^haussées  sur  le  prix  des 
ouvTages  neufs  des  routes  départementales ,  et  vous  avez  dé- 
cidé que  cette  fixation  recevrait  son  exécution  en  reniontant 
à  l'année  4833,  époque  où  des  ressources  extraordinaires 
furent  créées  pour  l'achèvement  de  ces  routes.  Vous  déci- 
dâtes en  outre  que,  sur  le  produit  de  ces  3  ^/o  une  somme 
de  2,000  fr.  serait  prélevée  chaque  année  pour  être  répartie 
entre  les  ooeducteurs  et  piqueurs  qui  se  seraient  le  plus 
distingués. 

"  Le  chiffre  de  3  ®/o  n'est  pas  trop  élevé  et  doit  être  main- 
tenu, ainsi  que  vous  l'avez  reconnu  voq§-mèn)es  dans  une  dé- 
libération pnse  en  très-grande  connaissance  de  cause  dans 
votre  session  de  4838  ;  mais ,  pour  Tordre  de  la  comptabilité , 
et  d'après  les  instructions  qui  m'ont  été  données  à  cet  effet  par 
M-  le  Ministre  de  l'iutérieur,  j'ai  du  le  diviser  en  deux  parties 
calculées ,  l'une  à  raison  de  1  ^/o ,  conformément  à  la  circu- 
laire du  42  juillet  4847,  et  l'autre  à  raison  de  2  **/o ,  comme  in- 
demnité extraordinaire.  Vous  voudrez  donc  bien,  Messieurs, 
maintenir  cette  distinction  dans  les  délibérations  que  vous 
prendj^z,  taiit  sur  le  budget  de  4846  que  sur  l'état  d'emploi  des 
fonds  libres  de  l'année  courante. 

»  En  ce  qui  concerne  la  somme  destinée  aux  conducteurs  et 
piqueurs,  quelques  explications  me  paraissent  nécessaires.  En 
effet,  à  l'époque  où  cette  somme  fut  allouée,  les  travaux  neufs 
des  routes  départementales  s'élevaient  à  environ  490,000  fr. 
par  an  -,  les  3  «/o  produisaient  44,700  fr.,  et  les  2,000  fr.  re- 
venant aux  conducteurs  et  piqueurs  formaient  a  peu  près  le 
7*  de  cette  dernière  somme.  Aujourd'hui  que  le  montant  des 
travaux  neufs  est  considérablement  réduit,  la  part  de  ces 
agents  devrait  diminuer  proportionnellement.  Pour  Tannée  cou- 
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ranle  ,  par  exemple ,  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  la 
maintenir ,  puisque  les  3  <>/o  ne  s'élèvent  qu'à  750  fr.  La  posi- 
tion des  conducteurs  et  piqueurs  s'est  d'ailleurs  améliorée  de- 
puis qu'une  décision  ministérielle  leur  a  alloué ,  à  compter  du 
î«'  janvier  <843  ,  des  indemnités  de  découcher  qui  les 
couvrent  de  leurs  déboursés ,  en  dehors  de  leurs  part  dans 
les  honoraires  proportionnels.  Cependant  M.  l'Ingénieur-en- 
Chef  ne  pense  pas  que  la  proportion  établie  en  leur  faveur  doive 
être  diminuée,  il  propose  même  de  l'augmenter  et  de  la  porter 
au  maximum  des  divers  taux  consacrés  par  l'usage  de  la  plu- 
part des  départements ,  c'est-à-dire  à  20  c.  par  franc.  Cette 
fixation,  me  paraissant  convenablement  établie,  je  ne  puis  que 
vous  proposer  d'y  donner  votre  adhésion.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

n  C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  awmrtient  de  déterminer  les 
indemnités  proportionnelles  qui  doivent  être  allouées  aux  in- 
génieurs et  conducteurs.  Par  une  délibération  du  30  septembre 
Î835 ,  vous  les  aviez  fixées  à  3  ®/o  sur  le  prix  des  ouvrages 
neufs  des  routes  départementales  et  vous  aviez  en  même  temps 
décidé  que ,  sur  la  somme  de  ces  3  <*/o ,  2,000  flr.  seraient 
préle)iés  pour  être  répartis  entre  les  conducteurs  et  piqueurs. 
Postérieurement,  et  par  une  délibération  prise  dans  sa  session 
de  1838,  le  Conseil-général  avait  conservé  ce  chiffre  de 
3  ®/o.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  de  raison  pour  le  réduire  au- 
jourd'hui ,  et  voire  Commission  vous  propose  d'en  voter  le 
maintien.  Toutefois  M.  le  Préfet  vous  feit  connaître  que,  d'à-  » 
près  les  instructions  qui  lui  ont  été  transmises  par  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  a  dû  te  diviser  en  deux  parties  calculées 
l'une  à  raison  de  1#*/o ,  conformément  à  la  circulaire  du 
42  juillet  1817,  et  l'autre  à  raison  de  2  ^U  comme  indem- 
nité extraordinaire.  Votre  Commission ,  conformément  encore 
à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  ne  peut  que  vous  inviter  à 
établir  cette  distinction  dans  les  délibérations  à  prendre  tant 
sur  le  budget  de  1847  que  sur  l'état  d'emploi  des  fonds  libres 
de  l'année  courante. 

»  Il  convient  d'ajouter ,  Messieurs,  que,  lorsque  vous  déci- 
dâtes, ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire ,  que ,  sur 
le  produit  des  3  %  pris  sur  le  montant  des  travaux  neufs 
des  routes ,  une  somme  fixe  de  2,000  fr.  serait  attribuée  aux 
conducteurs  et  piqueurs,  la  dépense  occasionnée  par  ces  tra- 
vaux s'élevait  à  environ  490,000  ù.  par  an  et  produisait  con- 
séquemment,  à  raison  de  3  <*/o,  14,700  fr.  dont  les  2,000 
revenant  aux  conducteurs  et  piqueurs  formaient  à  peu  près  le 
7*®.  Aujourd'hui  que  le  montant  des  travaux  neufs  est  consi- 
dérablement réduit,  il  est  juste  que  la  part  de  ces  agents  dimi- 
nue proportiopnellement.  M.  le  Préfet  et  M.  l'Ingénieur-en-Chef 
vous  proposent  de  la  porter  à  0 ,  20  c.  par  franc^,  les  0 ,  80  c. 
restant  devant  être  répartis  entre  l'Ingénieur-en-Chef  et  les. 
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Ingénieurs  ordinaires  dans  le  proportion  de  0,  27  c.  pour  le 
premier  et  de  0,  53  c.  pour  les  autres.  Votre  Commission 
pense  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  s'opposer  à  cette  mesure 
administrative  et  vous  en  propose  conséquemment  Tadop- 
tion.  n 

Le  Conseil  approuve  les  propositions  faites  à  ce  sujet  par 
M.  le  Préfet.  Il  arrête  en  conséquence,  en  faveur  des  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts-e^-chaussées  du  département,  les 
indemnités  proposées  et  qui  seront  distribuées  entr'eux.  dans 
la  proportion  et  suivant  le  mode  indiqué  dans  les  rapports  de 
M.  le  Préfet  et  de  la  Commission. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  ci  ciiemins. 

Voir  le  rapport  gjinéral,  page  52. 

Rapport  de  la  Commission  : 

•  Messieurs^  le  département  de  la  Manche  possède  peu  de 
routes  royales ,  et  nos  routes  départementales  ne  pourraient 
sufAre  à  elles  seules  aux  besoins  de  circulation  qu'entraîne,  ^ 
pour  un  pays  entièrement  agricole ,  la  nécessité  d'aller  sou- 
vent à  de  très-grandes  distances  chercher  d  la  mer  et  aux 
carrières  de  pierres  a  chaux  les  engrais  auxquels  notre  sol 
doit  sa  fertilité.  Aussi ,  Messieurs ,  pour  satisfaire  aux  nom- 
breuses demandes  qui  vous  étaient  faites,  êtes-vous  entrés 
largement  dans  la  voie  du  classement,  comme  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  d*un  très-grand  nombre  de  chemins. 

»  58  chemins  ont  été  classés  et  présentent  un  développe- 
ment total  de  1 ,041 ,700  mètres.  Sur  ces  <  ,041 ,700  mètres, 
485,238  mètres  sont  à  l'état  d'entretien^t  556,462  mètres 
restent  à  confeciionner. 

»  Les  488,238  raèlres  confectionnés  ont  coûté  4,1 30,798  fr., 
c*est-à-dire  8  fr.  51  c.  2/10  par  mètre  ;  les  556,462  mètres  res- 
tant à  faire  devront  donc ,  en  les  estimant  terme  moyen  au 
môme  prix ,  coûter  4,736,604  fr.  54  c. ,  non  compris  le  prix 
des  terreins  qui  sera  payé  par  les  communes. 

Mais  indépendamment  de  la  confection  de  ces  556,462  mè- 
tres ,  il  fondra  chaque  année  une  somme  considérable  pour 
l'enîretien  des  parties  terminées. 

»  Vous  votez  chaque  année  pour  ce  service  5  centimes  spé- 
ciaux dont  le  produit  est  de 229,747  20 

»»  Le  produit  des  'contingents  communaux  qui 
ne  figure  au  budget  départemental  que  pour 
ordre, peutêtre  évalué  à 225,000    »» 

n  Total 454,747  20 

"  Mais  il  faut  déduire  de  cette  somme  celle 
de  59,247  fr.  20  c.  affectée  au  personnel  des 
agcnts-voycrs  et  aux  dépenses  diverses,  ci...     59,247' 20 
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»  Rdste  donc  pour  les  travaux  neuf»  et  d'en- 
tretien une  somme  en    argent  de 395,500    >» 

à  laquelle  il  faut  ajouter  les  journées  de  prestation 
•  exécutées  en  nature,  évaluées  à 4  48,000    «^ 


»  C'est  donc  un  total  de 543,500 


n 


que  dans  l'état  actuel  on  a  disponible  pour  la  confection  des 
556,462  mètres  restant  à  faire  et  pour  l'entretien  des  parties 
terminées. 

n  En  considérant  qu'en  général  l'entretien  est  toujours  coû- 
teux sur  des  chaussées  nouvellement  faites,  et  que,  chaque  an- 
née, cette  dépense  d'entretien  augmentera  en  raison  de  l'ac- 
croissement des  parties  terminées  ;  et  tenant  compte,  enPm, 
qu'une  grande  portion  des  journées  de  prestation,  ne  pouvant 
plus  être  utilisées,  devront  être  remises  aux  communes,  on  ar- 
rive à  ce  résultat  qu'avec  les  ressources  actuelles  il  restera, 
terme  moyen,  à  peine  230,000  fr.  par  an  pour  les  travaux  neufs, 
lesquels  230,000  Ar.,  à  raison  de  8  fr.  51  c.  2/40  par  mètre,  ou 
8,512  fr.  par  kilomètre,  serviraient  à  confectionner  par  an  en- 
viron 25  kilomètres.  Il  faudrait;  alors  vingt  ans  pour  terminer 
lesichemins  actuellement  classés. 

f>  D'avance,  Messieurs,  nous  en  sommes  sûrs,  vous  êtes, 
comme  votre  Commission,  préoccupés  du  désir  d'abréger  ce 
long  retard  apporté  à  l'exécution  de  vos  chemins  de  grande 
communication.  Ce  retard  aurait  d'abord  l'inconvénient  de 
laisser  pendant  longues  années,'  pour  beaucoup  de  lignes,  un 
capital  considérable^  improductif.  Ensuite  il  aurait  l'inconvé- 
nient non  moins  grand,  dans  l'opinion  de  votre  Commission, 
d'absorber  pour  trop  long-temps  les  ressources  des  communes 
qui  contribuent  à  ces  chemins.  Il  est  juste  que  ces  communies 
viennent  en  aide  à  des  travaux  qui  leur  profitent,  mais  il  ne 
faut  cependant  pas  oublier  qu'indépendamment  des  chemins  de 
grande  communication,  elles  ont  à  pourvoir  à  l'entretien  de 
leurs  chemins  vicinaux  ordinaires  qu'il  est  indispensable  qu'elles 
améliorent  pour  pouvoir  réellement  profiter  des  voies  de  com- 
munication d'un  ordre  plus  élevé. 

»  Malheureusement  vos  centimes  facultatifs  sont  pour  long- 
temps encore  absorbés  entièrement  par  les  travaux  de  construc- 
tion que  vous  avez  entrepris  et  par  les  engagements  que  vous 
avez  contractés  pour  la  canalisation  de  vos  rivières.  Il  est  donc 
impossible  de  songer  à  pouvoir,  d'ici  bien  long-temps,  rien  de- 
mander pour  les  chemins  à  la  2®  section  de  votre  budget. 

»  Mais,  Messieurs,  l'imposition  extraoïnlinaire  des  5  centimes, 
que  vous  vous  êtes  imposés  pour  l'entier  achèvement  de  vos 
routes  départementales,  finira  avec  )'QQnéei847.  Vous  avez 
déjà  décidé  qu'il  éiait  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  départe^ 
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ment  d'affecter  encore,  pendant  six  années,  2  centimes  pour 
des  améliorations  que  réclame  ce  même  service  des  routes  dé- 
partementales :  reste  donc  3  centimes  dont  vous  pouvez  doter 
vos  chemins  de  grande  communication  sans  aggravation  de 
charges  pour  les  contribuables.  M.  le  Préfet  vous  avait  proposé 
de  demander  une  loi  qui  vous  autorisât  à  voter  ces  3  centimes 
pendant  douze  ans  ;  mais  votre  Commission  a  pensé  qu'il  était 
plus  sage  de  limiter  cette  demande  à  six  ans,  non  pas  certai- 
nement qu'avec  le  secours  de  ces  3  centimes  nos  chemins  de 
grande  communication  puissent  être  achevés  à  l'expiration  des 
six  ans,  mais  parce  que  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  lieu 
alors  d'examiner  de  nouveau  dans  quelle  proportion  les  5  cen- 
times seraient  partagés  entre  vos  routes  départementales  et  vos 
chemins  de  grande  communication. 

n  Voici  d^ailleurs,  Messieurs,  les  résultats  qu'amènerait  pour 
ces  derniers  cette  nouvelle  dotation  de  3  centimes: 

»  Nous  vous  avons  dit  que,  si  l'on  devait  continuer  à  agir  avec 
les  seules  ressources  qui  seront  disponibles  pour  <847  et  qui 
donneraient  à  peu  près  230,000  fr.,  chaque  année,  à  consacrer 
aux  travaux  neufs,  il  faudrait  vingt  ans  pour  terminer  toutes 
nos  lignes  classées. 

f^Siix  ces  230,000  l'r.,  ci 230,000    n 

on  ajoute  le  preduit  de  3  centimes,  ci -  138,000    «• 

on  aura  un  total  de 368»000    »» 


qui,  à  raison  de  8,51 2  fr«  par  kilomètre,  confectionneraient  par 
an  environ  43  kilomètres,  soit,  pour  terminer  les  556,462  mètres 
restant  à  faire,  près  de  treize  ans,  délai  qu'il  sera  peut-être 
possible  d'abréger  (|uelque  peu  en  leur  donnant,  dans  six  ans, 
une  plus  grande  part  dans  les  5  centimes. 

^  En  résumé.  Messieurs,  nous  avons  Thonneur»  au  nom  de 
votre  Commission,  de  vous  proposer  de  demander  une  loi  qui 
vous  autorise  à  voter,  pendant  six  ans,  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions,  pour  le  produit  en  être 
employé  à  la  confection  et  à  l'entretien  de  vos  chemins  de 
grande  communication,  concurremment  avec  les  5  centimes 
dont  la  loi  de  finances  autorise  le  vote  chaque  année.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  ,  et  le  Conseil, 
reconnaissant  rinimensc  intérêt  du  prompt  achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  c«>mmunication  classes  dans  le 
département,  vote,  pendant  une  période  de  six  années  à  partir 
du  i  ^^  janvier  1 848,  une  imposition  extraordinaire  de  3  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes :  imposition  extraordinaire  dont  le  produiisera  eonsacréà  la 
confection  et  à  Tcntretien  des  chemins  dont  il  s'agit,  eoncur- 


Chemins 
de 
grande  com- 
munication. 

Nouveaux 
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romment  avec  les  3  centiiaes  dont  la  loi  de  finances  autorise 
le  vote  chaque  année. 

II  demande  qu'une  loi  autorise  le  vote  de  cette  imposition 
extraordinaire.     . 

Rapport  de^M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  chaque  année  les  Conseils  d'arrondissement 
sollicitent,  sur  les  demandes  des  communes,  la  faveur  de  nou- 
veaux classements.  Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  les  dé- 
libérations que  ceux  d'Avranches,  de  Mortain,  de  Saint-Lo 
et  de  Valognes  ont  prises^  et  que  je  mets  sous  vos  yeux. 

•»  Vous  reconnaîtrez  sans  doute,  Messieurs,  comme  vous 
l'avez  fait  à  votre  dernière  session,  qu'il  convient  de  n'admet- 
tre de  uouveiaux  classements  qu'avec  la  plus  grande  réserve, 
et  je  suis  fermement  résolu  à  ne  vous  faire  de  propositions 
nouvelles  que  lorsque  les  nombreux  chemins  de  grande  com- 
munication qui  existent  auront  été^  en  majeure  partie,  ame- 
nés à  l'état  complet  d'entretien. 

*»  Je  me  propose  de  faire  entrer,  provisoirement ,  les  lignek^ 
réclamées  dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
collectif  et  de  leur  attribuer  une  largeur  qui  sera  en  rapport 
aveX^  le  degré  d'utUité  qu'ils  présenteront.  Plus  tard,  lorsque 
les  ressources  mises  à  notre  disposition  le  permettront ,  je 
choisirai  parmi  ces  voies  de  communication  celles  qui  paraî- 
tront devoir,  en  raison  de  leur  importance,,  être  élevées  au 
rang  de  nos  lignes  de  grande  vicinalité. 

•»  Cependant,  il  y  a  au  nombre  des  lignes  en  question  une 
portion  de  chemin  qui  me  parait  devoir  être  l'objet  d'un  classe- 
ment immédiat.  L'exception  ne  fi^ra  ici  que  confirmer  la  règle. 
»•  Cette  portion  de  chemin  correspond  de  la  route  départe- 
mentale n<»  <4  de  Villedieu  à  Ernée  à  la  route  royale  n*^  4  76  de 
Caen  à  Lamballe,  et  forme  une  lacune  entre  les  deux  chemins 
de  grande  communication  n^*  42  et  29.  J'avais  eu  l'intention 
de  vous  en  entretenir  l'année  dernière  ,•  mais  je  ne  pus  vous, 
faire  de  proposition ,  parce  que  les  pièces  et  documents  qui 
m'étaient  nécessaires  se  trouvaient  alors  égarés. 

>*  Le  classement  de  cette  lacune,  qu'il  importe  de  faire  dis- 
paraître, est  vivement  réclamé  par  les  communes  qu'elle  tra- 
verse et  par  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches.  Elle  aura 
l'avantage  de  relier  deux  lignes  de  grande  vicinalité  et  de  pro- 
longer, sur  un  développement  de  3  kilomètres  .environ,  le  che- 
min n<>  12,  depuis  la  route  départementale  n^  11  jusqu'à  la. 
route  royale  n<>  176. 

*  »  En  jetant  un  coup-d'œil  sur  le  plan  lopographijque  du 
pays  que  je  dépose  sur  votre  bureau  avec  les  autres  pièces  du 
dossier,  vous  apprécierez  facilement  toute  l'importance  de  la 
voie  que  je  vous  propose  de  classer  comme  prolongement  du 
chemin  n*  12  précité.  La  dépense  qui  résultera  des  travaus. 
de  confection  est  approximativement  évaluée  à  16,300  fr. 
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y»  Les  communes  traversées  sont  :  SauHchevreuil-du-Tron-- 
chet,  Sainte-Cécile  et  Çherencé-le-Héron.  Celles  qui  peuvent 
être  considérées  comme  intéressées  sont  traversées  par  la  par- 
tie déjà  classée  du  chemin  n^  4  2,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  de 
les  appeler  à  concourir  à  l'exécution  des  travaux  à  faire  sur 
toute  la  ligne,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  de  désignation 
spéciale.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

*«  Messieurs ,  noas  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  statis- 
tique sur  le  service  des  chemins  de  grande  communication 
dans  le  département ,  ces  détails  étant  consignés  dans  les  rap* 
ports  de  M.  le  Préfet  et  dans  les  tableaux  qui  ont  été  fournis 
par  M.  TAgent-Voyer-Chef ,  et  qui  seront  imprimés  dans  l'An- 
nuaire avec  le  procès-verbal  de  vos  séances. 

«  Vous  avez  adopté  l'augmentation  de  subvention  qui  vous 
était  proposée  pour  vos  chemins  de  grande  communication. 

«t  Mais ,  même  avec  cette  augmentation ,  combien  il  faudra 
encore  de  temps  pour  terminer  entièrement  tous  les  chemins 
actuellement  classés;  il  faut  le  dire,  si  le  Conseil-général  ne 
persistait  point  dans  la  voie  si  sage  où  il  est  entré  de  n'ad- 
mettre de  nouveaux  classements  qu'avec  la  plus  extrême  ré- 
serve, si  les  fonds  étaient  disséminés  sur  un  trop  grand  nombre 
de  chemins,  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  non  seulement  l'avenir 
des  chemins  à  confectionner  serait  compromis  ,  mais  encore 
on  compromettrait  peut-être  aussi  l'avenir  des  chemms  déjà 
faits,  qui  se  détérioreraient  faute  d'un  entretien  sufQsant. 

»  Se  fondant  sur  ces  motifs ,  votre  Commission  a  été  una- 
nime pour  rejeter^  quant  à  présent ,  tout  classement  nouveau. 
Un  seul  était  proposé  par  M.  le  Préfet.  Ce  chemin  de  3  kik»- 
mètres,  allant  de  la  route  départementale  n**  M  à  la  route 
royale  n^  176 ,  est  destiné  à  combler  une  lacune  entre  les 
deux  chemins  de  grande  communication  n*  12  et  n®  19. 
M.  le  Préfet ,  pour  faire  ici  exception  à  la  règle  qu'il  s'est 
posée,  se  fonde  sur  cette  raison  que  ce  chemin  aurait  été  cer« 
tainement  classé  l'année  dernière  ,  si  les  pièces  ne  s'étaient 
trouvées  égarées. 

»  C'est  avec  regret  que  votre  Commission  vous  propose  de 
rejeter  le  classement  demandé ,  mais  elle  a  pensé ,  malgré  le& 
raisons  données  par  M.  Préfet,  que  classer  le  chemin  réclamé, 
c'était  inévitablement  ouvrir  la  porte  ô  de  nouvelles- demandes, 
tandis  que ,  en  te  rejetant  ,  elle  donnait  au  contraire  une 
igrande  force  morale  à  M.  le  Préfet  pour  résister,  ainsi  qu'il 
se  propose  de  le  faire,  quant  à  présent,  à  toutes  les  demandes 
de  classement  qui  pourraient  lui  être  faites.  Nous  devons 
ajouter  que  ce  magistrat,  tout  eii  regrettant  le  rejet  d'un  che- 
min qu'il  a  persisté  à  croire  juste  et  utile,  n'a  pas  contesté  les 
avantages  qui  pourraient  résulter  de  ce  rejet  pour  éviter  de 
nouveaux  classements.  D'ailleurs ,  Messieurs ,  le  chemin  ré- 
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clamé  sera  nécessairement  classé  plus  tard,  el  jusque  là,  en  le 
faisant  entrer  dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
collectif,  sa  position  sera  à  peu  de  choses  près  la  même,  puis- 
que d'une  part,  en  vertu  de  votre  décision  précédente,  \l  n'au- 
rait encore  d'ici  à  long-tewps  droit  à  aucune  subvention 
départementale ,  et  que ,  d'un  autre  côté,  M.  le  Préfet  pourra 
ne  demander  aux  communes  qui  devront  le  confectionner  que 
le  minimum  de  la  subvention  qu'elles  sont  appelées  à  fournir 
aux  chemins  de  grande  communication  qui  les  intéressent. 

n  Cette  admission  au  rang  des  chemins  d'intérêt  collectif, 
votre  Commission  vous  propose  de  la  demander  pareillement  à 
M.  le  Préfet  pour  tous  les  chemins  dont  vous  aviez  réclamé 
l'étude  dans  votre  session  de  1844 ,  ainsi  que  pour  tous  les 
chemins  qui ,  parmi  ceux  recommandés  par  les  Conseils  d'ar- 
rondissement, paraîtront  à  M.  le  Préfet  justifier  cette  faveur. 

»  Il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  le  service  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 

^  Lors  des  premiers  commencements  de  leur  exécution,  les 
difflcultés  de  tracé ,  les  embarras  de  circulation  inséparables 
des  travaux  de  terrassement  que,  pour  l'emploi  de  la  preste- 
tion,  il  était  nécessaire  d'entreprendre  dans,  un  grand  nombre 
d'endroits  à  la  fois,  ont  donné  lieu  A  quelques  plaintes  ;  mais 
maintenant  les  pppulalions  aperçoivent  dans  un  avenir  pro- 
chain le  moment  où  elles  posséderont  de  belles  et  bonnes  voiea 
de  communication  ;  les  plaintes  ont  cessé  et  on  rend  complète 
justice  au  zèle  et  à  la  capacité  du  Corps  de  MM.  les  agents- 
voyers.  Les  nombreuses  demandes  de  classement  qui  vous 
sont  faites  chaque  année  vous  prouvent  combien  est  appréciée 
par  le  pays  ce  puissant  élément  de  prospérité. 

»  Pour  la  réception  des  matériaux  d'entretien  sur  les  routes 
royales  et  départementales ,  les  ingénieurs  ordinaires  doivent 
être  accompagnés  d'un  commissaire  nommé  par  le  Préfet  ;  il  a 
paru  à  votre  Commission  rationnel  d'étendre  cette  mesure  aux 
chemins  de  grande  communication;  elle  vous  propose  en  con- 
séquence d'émettre  le  vœu  que,  pour  la  réception  des  travaux 
neufs  sur  ces  chemins,  ainsi  que  pour  la  réception  des  maté- 
riaux d'entretien,  Tagent-voyer  chargé  de  faire  cette  récq)tion 
fut  accompagné  d'un  membre  du  Conseil-général  ou  du  Con- 
seil d'arrondissement  que  désignerait  M.  le  Préfet. 

f»  Nous  terminerons  ce  rapport  en  vous  proposant  d'émettre 
le  vœu  le  plus  formel  pour  que  M.  le  Préfet  continue  à  n'af- 
fecter aux  23  chemins,  les  derniers  classés,  aucune  portion  de 
la  subvention  départementale,  avant  que  les  35  premiers  soient 
entièrement  terminés.  »• 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptecs  et  le  Conseil 
<''met  le  \œn  que,  pour  la  réception  des  travaux  neufs  sur  les 
chemins  de  grande  communication  ainsi  que  pour  celle  des 
matériaux  d'entretien,  l'Agcnt-Voyer  chargé  de  procéder  ù 
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cette  réception  soit  accompagné  d'un  meml)re  du  Conseil- 
général  ou  du  Conseil  d'arrondissement  désigné  par  M.  le 
Préfet.  ^ 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  le  plus  formel  et  le  plus  pres- 
sant que  M.  le  Préfet  continue  de  n'affecter ,  aux  213  chemins 
classés  les  derniers,  aucune  portion  de  la  subvention  départe- 
mentale avant  l'achèvement  des  35  premiers. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  la  contribution  foneière  que  vous  avez  répartie   Répartemeni 
pour  1846  s'élevait  à 3,379,725    •       <*«  ^^î^^^- 

«  Il  a  été  ajouté  pour  nouvelles  constructions  ConiribuUon 

devenues  iipposables 4,956    "  )  '  foncière. 

»»  Et  il  en  a  été  retranché  pour  |  1 ,989    » 

démolitions  constatées 2,967    »  ) 

»  * 

•  Ce  qui  a  définitivement  élevécette  contri- 
bution à. .  ; 3,38inU    - 

f>  C'est  aussi  cette  somme  que  vous  avez  à^ 
répartir  pour  -1847;  mais  il  faut  préalable- 
ment en  retrancher  pour  diminution  de  ma- 
tière imposable  résultant  de  cession  de  ter- 
reins  à  la  voie  publique  pour  ouverture  de 
routes,  chemins,  etc. ,  savoir  : 

»  Arrondissement  d'Avranches  468  * 

*  —         de  Cherbourg.  57  » 

—  de  Coulances.  20  »  f            ooq 

—  de  Mortain ...  A4  »  ^            '^^^    " 

—  de  Saint-Lo . .  29  » 

—  deValognes..  '77  » 

Reste 3,881,322    -» 

•  Et  y  ajouter  pour  terreins  devenus  impo- 
sables dans  la  commune  de  Beauvoir,  arron-  • 
dissement  d'Avranches .. , 49    - 

Total  à  répartir 3,381 ,371     « 

«  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée  à  346, 1 63  fr.    Contribution 
C'est,  comme  pour  la  coniribulion  foncière ,  le  contingent  de        ^^^  - 
4846  augmenté  h  raison  des  nouvelles  constructions  devenues    ^^néires!^" 
imposables  et  diminué  de  l'impôt  afférent  aux  maisons  détruites 
ou  démolies. 

n  II  en  est  de  même  pour  la  contribution  personnelle  et  mo-  Contribution 

biiière  qui  est  ^;)roviwrement  fixée  à  579,356  fr.  Je  dis  pro-  personnelle 

^isoi^enflent ,  parce  que  cette  contribution    doit  maintenant  mobilière* 
suivre,  comme  les  deux  autres  ,  les  variations  de  la  matière 


M  i 
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imposable,  ainsi  que  Ta  prescrit  l'article  2  de  la  loi  du  i  août 
1844. 


»  Pour  ces  deux  dernières  contributions^  M.  le  Directeur  des 
contributions  directes  a  rédigé  et  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous 


Tableaux 
cuncernant 

deux  dernières  ^'osyeux  plusieurs  tableaux  prescrits  parla  loi  du  SI  avril  1832 
contribatioDs .  et  contenant  des  renseignements  pour  la  répartition  de  ces 
contributions. 


ContribuUoD 

des 

porles-cl-fe- 

nélrcs. 


y*  Le  tableau  relatif  aux  portes  et  fenétreâ  avait  cessé  d'être 
produit,  parce  que  le  détail  des  augmentations  et  des  diminua 
tions  provenant  des  changements  survenus  dans  la  matière 
imposable  se  trouve  porté  dans  les  états  de  sous^répartement 
entre  les  communes,  qui  vous  sont  présentés  chaque.année  avec 
un  résumé  pour  l'ensemble  du  département.  Cette  année  M. 
le  Directeur  a  cru  devoir  rédiger  ce  tableau.  En  voici  les 
motifs  : 

n  La  loi  du  21  avril  1832  a  établi,  pour  la  répartition  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  un  tarif  gradué  suivant  l'im- 
portance des  localités,  et  c'^st  d'après  ce  tarif  que  furent  fixés, 
à  cette  époque,  les  contingents  des  départements,  des  arrondis- 
sements et  même  desi  communes.  Mais  nulle  part  les  réparti- 
teurs communaux  n'ayant  voulu  admettre  comme  imposables 
toutes  les  ouvertures  classées  comme  telles  par  les  agents  de 
la  Direction,  il  a  fallu,  pour  la  répartition  entre  les  contribua- 
bles, établir,  par  commune,  un  tarif  spécial  un  peu  plus  élevé 
que  le  tarif  légal.  C'est  aussi  d'après  ces  tarifs  spéciaux  ou 
communaux  qu'ont  été  calculées  jusqu'ici  les  augmentations  et 
les  diminutions  opérées  par  suite  des  changements  reconnus, 
chaque  année,  dans  le  nombre  des  ouvertures  imposables.  Au- 
jourd'hui, M.  le  Directeur  présente  un  projet  de  répartition 
établi  d'après  le  tarif  légal,  légèrement  élevé  toutefois,  de  ma- 
nière à  retrouver  le  contingent  total  assigné  au  département 
pour  1847.  Si  ce  projet  était  adopté,  les  arrondissements  d'A- 
\Tanches,  Coutances  et  Saint-Lo  recevraient  ensemble  une 
augmentation  de  222  fr.,  savoir  : 

n  Avranches 52    « 

n  Coutances 95    » 

f»  Saint-Lo *. 75    » 

n  Total  égal 222    »» 


^  Et  les  arrondissements  de  Cherbourg,  Mortain  et  Valognes 
diminueraient  ensemble  de  pareille  somme,  savoir  :    ' 

.  n  Cherbourg 128    » 

n  Mortaia  34   •  » 

»  Valognes 60    « 

»  Tulal  égal 2*2     » 
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«  Ces  différences  étant  peu  sensibles,  on  pourrait  adopter, 
sans  inconvénient ,  la  nouvelle  répartition  proposée  ;  mais, 
conmie  depuis  long-temps  les  contingeots  des  arrondissements 
et  des  communes  sont  annuellement  réglés  par  Tapplication  des 
tarifs  communaux,  je  pense,  Messieurs,  qu'il  convient  de  ne 
jrieû  changera  cet  égard. 

1»  Le  tableau  concernant  la  contribution  mobilière  offre, 
comme  les  années  précédentes,  le  mouvement  des  valeurs  lo- 
catives. 

n  Le  contingent  de  4847,  réparti  d'après  celte  base,  présen- 
terait, comparativement  aux  rôles  de  1846^  une  augmentation 
de  721  fr.,  répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  les  arrondissements 
de  Coutances,  Saint-Lo,  Mortain  et  Valognes,  savoir  : 

»  Coutances 272    •» 

f*  Mortain <02    »• 

1.  Saint-Lo 226    » 

»»  Valognes. 421     »» 

f*  Ensemble 721     »» 

*       •  • 

et  compensée  par  une  diminution  égale  au  profit  des  arron- 
dissements d'Avranches  et  de  Cherbourg,  savoir  ; 

y»  Âvranches 41 4    »» 

f»  Cherbourg 307    »» 

•♦  Ensemble 721     »» 


Conlribulion 
personnelle 

et 
mobilière. 


«>  Cette  différence  provient  de  l'application  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  i  août  1844,  qui  veut,  qu'à  partir  de  l'exercice  1846,  la 
contribution  mobilière  soit  augmentée  du  20^  de  la  valeur  lo- 
cative  des  maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites, 
tandis  que  les  augmentations  résultant  du  mouvement  des  va- 
leurs locatlves  ont  été  calculées  en  suivant  d'autres  propor- 
tions, et  aussi  de  ce  que  les  déductions  prescrites  par  la  même 
loi,  à  raison  des  maisons  détruites  ou  démolies,  n'ont  été  opé- 
rées que  pour  celles  de  ces  maisons  qui  avaient  été  habitées 
dans  l'année  de  leur  démolition,  tandis  que,  dans  le  travail 
exécuté  d'après  les  valeurs  locatives,  les  diminutions  opérées 
s'appliquent  à  toutes  les  maisons  détruites  ou  démolies,  pourvu 
qu'elles  fussent  considérées  comme  habitables,  mais  sans  avoir 
égard  au  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  elles  étaient 
restées  vacantes. 

^  En  ne  portant  en  déduction  que  l'impôt  mobilier  des  mai- 
sons détruites  dont  l'inoccupation  remontait  à  moins  d'un  an, 
les  agents  de  la  Direction  s'étaient  conformés  aux  instructions 
qui  leur  avaient  été  adressées  dans  ce  cas  par  leur  adminis- 
tration; mais  une  nouvelle  circulaire  du  24  avril  dernier  a  pres- 
crit d'agir  autrement  pour  l'avenir.  En  conséquence,  les  mai- 
sons inhabitées  ou  habitées  par  des  indigents  et  non  imposées 

15 
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à  la  conlribulion  mobilière  au  moment  de  leur  démolition,  se- 
ront désormais  évaluées  par  comparaison,  et  l'impôt  qui  résul- 
tera de  cette  évaluation  'sera  retranché  des  contingents  des 
communes  et  de  celui  du  département.  M.  le  Directeur  annonce, 
d'ailleurs,  que  celte  manière  d'opérer  doit  produire  un  résul- 
tat avantageux  pour  les  contribuables,  ainsi  qu'il  s'en  est  as- 
sure par  les  documents  déjà  recueillis  pour  la  confection  des 
rôles  de  1847. 

»»  Dans  cet  état  de  choses,  comme  vos  précédentes  réparti- 
tions ont  été  basées  sur  les  valeurs  locatives  constatées  en 
exécution  de  la  loi  du  21  avril  1833  et  tenues  au  courant  chaque 
année,  j'aiThonneurde  vous  proposer,  Messieurs,  de  les  prendre 
encore  pour  règle  de  la  répartition  que  vous  avez  à  faire  en  ce 
moment,  sauf  à  examiner,  pour  1848,  s'il  ne  conviendrait  pas 
mieux  de  s'en  tenir  purement  et  simplement  à  l'exécution  de 
la  loi  de  1844,  dont  le  but  est  de  niveler  à  la  longue  les  con- 
tingents des  départements,  des  arrondissements  et  des  com- 
munes. " 

Rapport  de  la  Commission  : 

««  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  eu  à  s'occu- 
per de  la  répartition  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour  l'exercice  1847. 

«  Quelques  changements  ont  eu  lieu  dans  les  contingents 
assignés  au  département  ;  ils  proviennent  du  mouvement  qui 
s'est  opéré  dans  la  matière  imposable. 

Contribution        „  L^  contingent  en  principal  de   la  contribution  foncière 
foncière.       ^j^.j^  ^^^^^  ^^^q    ^^^  3,379,725  fr.;  il  s'élève,  pour  1847,  à 

3,381,714  fr.  :  différence^n  plus,  1,989  fr.  Cette  augmenta- 
tion provient  de  ce  que  les  nouvelles  constructions  devenues 
imposables  donnent  lieu  à  une  imposition  de  4,956  fr.,  tandis 
que  la  diminution  pour  démolitions  constatées  ne  s'élève  qu'à 
2,967  fr. 

•»  Avant  de  répartir  le  contingent  de  3,381 ,714  fr.  ci-dessus, 
il  convient  d'en  déduire,  pour  diminution  de  la  matière  impo- 
sable par  suite  de  cessions  de  lerreins  pour  ouverture  de  route, 
chemins,  etc.,  392  fr.,  et  d'opérer  cette  déduction  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  arrondissements  : 

-  1®  Avranches 168    »» 

n  2**  Cherbourg »S7     » 

"  3®  Coutances 20     »  i    ggg 

«  4®  Mortain 41     »» 

n  5«  Saint-Lo 29    »• 

«  6^  Valognes 77    » 

«  Il  faut  ajouter  ensuite  au  résultat  de  cette  soustraction  la 
somme  de  49  fr.  pour  terreins  devenus  imposables  dans  la 
commune  de  Beauvoir ,  arrondissement  d'Avranches.  Ces  opé- 
rations préliminaires  terminées  ,  le  contingent  à  répartir  vetXe 
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défiiHlivemeiU  i\xèii  3,381 ,37 1  fr.  que  volro  Commission,  apivs 
s'être  livrée  à  l'examen  des  tableaux  présentés  par  M.  le  Di- 
recteur des  contributions  directes ,  et  s'être  bien  pénétrée  des 
dépositions  du  rapport  de  ce  fonctionnaire  et  de  celui  de  M.  le 
Préfet,  vous  propose  de  répartir  ainsi  qu'il  suit  entre  les  ar- 
rondissements : 

»  <<»  Avranches »     303,793    » 

n  2^  Cherbourg 393,062    « 

n  3«  Coutances 745,305    « 

n  4«  Mortain 312,706     »» 

-  5«  Saint-Lo 714,276    »» 

-  60  Valognes 710,229    » 

«  Total 3,38r,371     « 


»  La  contribution  personnelle  et  mobilière  a  subi,  comme  la 
précédente ,  les  conséquences  des  variations  dans  la  matière 
imposable  ;  là  aussi  le  mouvement  de  hausse  s'est  fait  sentir. 
Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisque  la  valeur  locative  des 
nouvelles  constructions  l'emporte  de  beaucoup  sur  celles  des 
démolitions  constatées.  Il  résulte  de  ce  mouvement  que  le  con- 
tingent que  vous  avez  à  répartir  s'élève  en  principal  à  la  somme 
de  379,336  fr. 

n  Après  avoir  consulté  les  tableaux  fournis  par  la  Direction 
des  contributions  directes,  ainsi  que  le  rapport  de  cette  admi- 
nistration ,  et  celui  de  M.  le  Préfet ,  votre  Commission  s'est 
arrêtée  à  la  répartition  suivante  qu'elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  : 

»  1®  Arrondissement  d' Avranches.  .• 1 14,942  »• 

»  2^           —            de  Cherbourg 93,1 17  « 

*  3«           —            de  Coutancfs 1 26,388  »» 

f^i""           —            de  Mortain 49,867  »» 

^30           —            de  Saint-Lo 1 03,460  »» 

t»  6«           —            de  Valognes 89,382  » 

-  Total 579,356    « 


Contribiilion 
personnelle 

et 
mobilière. 


»»  Nous  arrivons  à  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  et  nous  trou- 
vons toujours  les  mêmes  résultats  provenant  des  mêmes  causes. 
Ces  causes  ont  élevé  le  contingent  à  la  somme  de3  46,163  fr. 

*•  Comme  pour  la  répartition  des  deux  contributions  précé- 
dentes, votre  Commission  a  consulté  les  nombreux  documents 
qui  ont  été  fournis  tant  par  M.  le  Directeur  des  contribution^ 
directes,  que  par  M.  le  Préfet,  et  elle  est  restée  convaincue  que 
la  répartition  de  ce  contingent  devait  être  opérée  de  la  ma- 
nière suivante  eplre  les  six  arrondissements  : 

n  1«  Avranches *  61 ,989    » 

»  2**  Cherbourg . . , 38,166    »» 

.1  reporter 120,133  » 


Contribution 

(les 
por  les- Pl- fe- 
nêtres. 
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Report 120,455  - 

»  3*  Contmice» 74,436  "- 

-4»  Mortain 24,080  - 

»  5»  Saint-Lo 66,440  » 

«6«Valognes 61,352  » 

Total 346,163    » 

n  Messieurs,  si  ce  rapport,  que  votre  Commission  des  fi- 
nances m'a  chargé  de  vous  soumettre,  est  adopté,  la  réparti-^ 
tion  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des. 
portes  et  fenêtres,  sera  arrêtée,  pour  4847,  ainsi  qu'il  suit: 


Arrondissements. 

CONTRIBUTIONS 

Total. 

1 

Foaciére. 

Personnelle 

et 
mobilière. 

• 

Portes 

et 
fenêtres. 

Avranches.  • . . 
Cherbourg. ... 
Coulances. . . . 

Mortain 

Saint-Lo 

Yalognes 

505,793    » 
393,062     > 
745;S05    » 
312,706     » 
714.276     » 
710,229     » 

114,942     » 
95,117     » 

126,388     » 
49,867     » 

103,460     » 
89,582     » 

61,989     » 
58,166     J» 
74,136     » 
24,080     » 
66,440     » 
61,352     » 

682,724     » 
546.345     9 
945.829     » 
386,653     » 
884,176     » 
861.163     > 

3,381,371     » 

579>356     » 

346,163     » 

1 

4,306,890     J» 

Les  propositions  de  la  Ct^mmission  sont  adoptées  et  le  Con- 
seil ari^ôte,  en  conséquence,  ainsi  qu'il  suit^  la  part  contribu- 
tive de  chaque  arrondissement  : 


Arroodissemenls. 

CONTRIBUTIONS 

Total. 

Foncière. 

Personnelle 

et 
mobillèrer 

Portes 

et 
fenêtres. 

Avrancbes. ... 
Cherbourg.... 
Coulances .... 

Morlatn 

Saint-Lo 

Yalognes 

505.793     » 
393,062     » 
745,305     » 
312,706     » 
714,276     » 
710,229     » 

114,942    » 
95,117     » 

126,388     » 
49,867     » 

103,460     » 
89.582     » 

61,989    » 
58.166     » 
74,136     » 
24.080     » 
66,440     » 
61,352     » 

682,724    D 
546,345     D 
945,829     » 
386,653     » 
884,176     » 
861,163     » 

3,381,371     » 

579,356     » 

346,163     » 

4,306,890     » 

Réclamation 

de 
la  commune 

de 
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IVapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  rejetâtes  une 
demande  en  réduction  d'impôt  mobilier  qui  vous  était  présentée 
par  la  commune  de  Briccpieville-sur-Mer.  Votre  rejet  avait 
pour  motif  l'absence  d'une  instruction  sufflsante  de  l'affaire  et  BricqueviUe- 
fopinion  émise  par  M.  le  Directeur  des  contributions,  que  cette  sur-Her. 
commune  n'était  pas  fondée  dans  sa  demande.  Une  nouvelle 
réclamation  vous  est  soumise,  Messieurs;  elle  a  été  l'objet  d'un 
examen  sérieux  de  la  part  de  M.  le  Directeur  qui  estime  qu'il 
peut  exister  une  surtaxe  de  SI  fr.  ;  que  le  nombre  des  taxes 
personnelles  tentihà  diminuer,  ce  qui^  dit-il ,  semble  dénoter 
une  situation  peu  prospère. 

n  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  n'a  pu  voir  dans 
la  demande  de  la  commune  de  Bricqueville-sur-Mer,  ni  même 
dans  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  contributions,  de  motifs 
sufOsants  pour  proposer  une  réduction.  M.  le  Préfet,  dans  son 
rapport,  partage  Topinion  du  Conseil  d'arrondissement. 

»  Votre  Commission  elle-même  n'est  pas  convaincue  de  la 
surtaxe  dont  se  plaint  la  commune  de  Bricqueville-sur-Mer  ; 
elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  le  rejet  de 
la  réclamation  formée  par  cette  commune.  » 

Le  Conseil ,  par  les  motifs  énoncés  dans  ce  rapport,  pro- 
nonce le  rejet  de  cette  réclamation. 


Rapport  de  ta  Commission  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Sourdeval-la-Barre  a  renouvelé 
sa  demande  en  diminution  de  son  impôt  personnel  et  mobilier, 

»»  Celle  qu'elle  vous  présenta  en  4845  fut  rejetée  par  les 
motifs  suivants  :  4^  le  Conseil-municipal  ne  faisait  pas  mention 
de  la  quotité  du  dégrèvement  auquel  il  prétendait  que  la  com- 
mune avait  droit;  2®  le  Conseil  d'arrondissement,  dépourvu  de 
documents  suffisants,  n'avait  pu  lui-même  prononcer  sur  le 
mérite  de  la  demande  ;  3*  M.  le  Directeur  des  contributions 
directes,  qui  avait  soumis  à  un  sérieux  examen  les  motifs  pro- 
duits  par  la  commune  de  Sourdeval,  déclarait  que  la  réduction 
pouvait  s'élever  à  peine  à  26  fr.,  réduction  que  vous  considé- 
râtes comme  bien  insignifiante,  et  qui ,  suivant  l'avis  de  M.  le 
Préfet ,  devait  s'opérer  facilement  au  moyen  des  variations 
auxquelles .  la  contribution  personnelle  et  mobilière  doit  être 
soumise  par  suite  de  la  loi  du  4  août  4844. 

»  La  réclamation  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer  au- 
jourd'hui a  été  instruite  d'une  manière  beaucoup  plus  com- 
plète ;  ainsi ,  à  la  demande  présentée  par  le  Conseil-municipal 
ont  succédé  et  sont  joints  plusieurs  rapports  :  1^  celui  de  M. 
rinspecteur;  2^  celui  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Morlain;  3*  l'avis 
du  Conseil  d'arrondissement  ;  4^  le  rapport  de  M.  le  Directeur 
des  contributions  directes  ;  5^  enfin  celui  de  M.  le  Préfet. 

«  Voire  Commission,  Messieurs  ,  n'a  pas  cru  devoir  repro^ 
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Statue 

du  prince 

Lctjruu. 
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duire  ici  tous  les  calculs  auxquels  se  sont  livrés  les  diverses 
Autorités  appelées  à  traiter  cette  question  ;  elle  a  puisé,  dans 
tous  les  documents  qui  lui  ont  été  soumis  et  surtout  dans 
le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  des 
données  propres  à  l'éclairer ,  et  comme  M.  le  Préfet ,  elle  est 
arrivée  à  reconnaître  que  la  réduction  de  572  fr.  proposée 
par  M.  le  Directeur ,  est  celle  qu'il  convient  d'accorder  à  la 
commune  réclamante,  qui,  de  4,436  fr.,  somme  à  laquelle  elle 
se  trouve  aujourd'hui  imposée  par  suite  de  l'augmentation 
qu'elle  éprouva  en  1 840,  se  trouvera  réduite  à  celle  do  3,864  fr. 
"  Votre  Commission  a  été  également  d'avis ,  à  l'unanimité, 
que  cette  somme  de  572  fr.,  distraite  de  l'impôt  mobilier  de 
Sourdeval,  soit  répartie  au  centime-le-franc  sur  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Mortain ,  celle  de  Sourdeval 
comprise.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  Conseil, 
en  accueillant  cette  réclamation,  arrête  que  le  contingent  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  celte  commune 
sera  réduit  de  572  fr.  et  abaisse,  ainsi,  de  4,436  fr.  à  3,864,  et 
que  le  montant  de  cette  réduction  sera  réparti  au  centime-le- 
franc  sur  les  contingents  de  toutes  les  communes  de  l'arron- 
dissement. 

Le  Conseil  agrée,  avec  reconnaissance,  le  buste  offert  par 
M.  le  duc  de  Plaisance,  et  il  arrête  que  ce  buste  sera  placé 
dans  le  local  destiné  à  ses  séances,  en  mémoire  de  rilliistre 
défunt. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain ,  8  heures  du  matin . 

5i47né;Riiiou8T,  président,  V^  Boxnemains,  Alex.  deTocqueyillc» 
LeCh"  d'Axcerville,  L.  Le  Marixbl,  Robin-Prêvallêb, 

J.  ASSELIN,A.  TUBROULDB,GlSLES,  CleMENT,  DOUYATTIER» 

ir"  RiiiouET,  Cabart.  Ferr'é-des-Ferris,  C.  Dkmezange, 
Le  Courtois-D6-Ste-Colombe  ,  G.  Lamaciie,  J.  Lk  Noir, 
Le  G*'  DU  Moncel,  L.  IIavin,  Lefebvrb,  el  Blouet.  secré- 
taire. 


Séance  du  'îî  Septeubre  4846. 

A  8  heures  du  matin  la  séance  est  ouverte. 
Sont  présents  : 

MM.  Rihouet,  président,  Havin,  Le  Noir,  Sanson,  Deme- 
zange,  Ferré-dcs-Ferris,  Rihouet  (H*^),  Le  Pesant,  Lamache, 
de  Ste-Colombe,  Théroulde,  Robin-Prévallée ,  Clément, 
Asselin,  Gisles,  du  Monccl,  Le  Marincl,  BouvaUier,  de  Toc- 
quevillo  et  Bloucl,  secrélairv. 

M.  le  Préfd  assisti>  éj^alenient  à  la  séance. 

Lo  procès-verbal  de  la  séaiieo  précédente  est  lu  cl  adoplô. 
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Rapport  de  la  Commission  des  iinances. 
M.  le  Préfet  se  retire. 

«  Messieurs,  tous  les  ans  la  \ài  du  10  mai  1838  vous  appelle  '  Comptes 
à  débattre  les  comptes  d'administration  qui  vous  sont  présentés  «J^pa^'jJ™*»- 
par  M.  le  Préfet.  Pour  satisfaire  à  raccomplissement  de  ce 
devoir,  votre  Commission  des  finances  s'est  livrée  à  un 
examen  très-attentif  des  comptes  de  l'exercice  1845;  elle  s'est 
occupée  avec  un  soin  particulier  à  comparer  les  dépenses  avec 
les  crédits  primitifs  ou  supplémentaires  qui  les  autorisent ,  et 
à  voir  si  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent  ont  été  effec- 
tuées conformément  aux  presciptions  du  budget.  Cet  examen 
de  la  comptabilité  départementale,  qui  forme  une  de  vos  prin- 
cipales attributions,  a  obligé  votre  Commission  de  faire  de 
longues  recherches  et  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails.  C'est 
le  résultat  de  son  travail  et  de  ses  observations  que  nous  allons 
placer  sous  vos  yeux,  et  sur  lequel  nous  vous  prions  de  fixer 
un  moment  votre  attention. 

»•  Pour  mettre  plus  d'ordre  dans  la  discussion ,  nous  avons 
suivi  Tordre  du  budget. 

l'e  SECTION.— DÉPENSES  ORDINAIRES. 
SOUS-CHAPITRE  I".  — BAUmenU  départementaux. 

«•  Les  allocations  primitives  portées  au  présent  chapitre 
s^élevaient  à  23,819  fr.  80  c.  Une  fixation  nouvelle,  par  suite 
du  report  de  4844,  a  augmenté  ce  crédit  de  3,869  fr.  31  c.  et 
l'a  porté  à  la  somme  totale  de  27,689  fr.  11  c.  Ce  supplément 
qui  avait  pour  but  de  faire  face  à  des  dépenses  d'entretien  et 
à  des  réparations  de  la  préfecture,  du  palais-de-justice  de  Cou-  - 
tances,  des  prisons  départementales  et  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie d'Âvranches,  a  été  reconnu  régulier  et  conforme  aux 
articles  12  et  14  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

»  Ce  chapitre  présente  un  boni  de  98  fr.  41  c. 

S0US-CH.4PITRE  II. 

«  Le  département  ne  possédant  pas  de  propriétés  imposables 
ne  figure  point  au  rôli  des  contributions. 

SOUS-CHAPITRE  III.—  Loyer  des  sous-préfectures  de  Coulances 

et  d'Avranches. 

«  Lors  de  la  formation  du  budget,  on  avait  pensé  que  les 
nouvelles  sous-préfectures  de  Coutances  et  d'Avranches  se- 
raient disponibles  au  1®^  juillet  1845.  Un  crédit  de  500  pour 
chacune  d'elles  avait  été  ouvert  au  budget,  seulement  pour  le 
loyer  des  six  premiers  mois  de  l'année.  Les  prévisions  se  sont  ré- 
alisées quant  à  la  sous-préfecture  de  Coutances ,  mais  non 
quant  à  celle  d'Avranches.  Pour  cette  dernière,  il  a  fallu  un 
nouveau  crédit  de  500  fr.  qui  a  été  autorisé  par  une  décision, 
minislcrielle  du  10  avril  dernier. 
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SOLS-CHAPITRE  lY.— Mobiliers  de  la  préfecture  et  des  soas- préfectures. 

f*  Ce  chapitre  présente  un  crédit  primitif  de  2,1 6i  fr.  25  c. , 
savoir  ;  i  ,9H  fr.  25  c.  pour  là  préfecture,  et  250  fr.  pour  les 
sous-préfectures. 

"  La  préfecture  n'a  pas  épuisé  son  crédit,  une  somme  de 
272  flr.  53c.  est  restée  sans  emploi,  parce  qu'on  a  voulu  attendre 
que  les  travaux  actuels  que  l'on  fait  dans  l'hôtel  fussent  ter- 
minés, ce  qui  fait  supposer  que  plu^  tard  elle  sera  réclamée. 

n  Quant  aux  sous-préfectures,  un  crédit  nouveau  de  50  fr. 
a  été  demandé  et  obtenu  pour  frais  de  déménagement  et  ins- 
tallation du  sous-préfet  de  Coutances  dans  son  nouvel  hôtel. 
Cette  allocation,  qui  n'était  peut-être  pas  d'une  nécessité  rigou- 
reuse ,  a  été  autorisée  régulièrement  par  une  décision  minis- 
térielle du  10  avril  dernier. 

n  Ce  chapitre  présente  un  boni  de  298  fr.  25  c. 

SOUS-OIAPITRE  y.—  Caserneroent  de  la  gendarmerie. 

»  Ce  chapitre,  qui  a  présenté  un  boni  de  1,284  fr.  17c.,  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation  particulière. 

SOLS-CIIAPITRE  YI.— Prisons  départementales. 

f*  Ce  chapitre,  qui  avait  été  l'objet  d'une  allocation  de 
50,300  fr.,  ne  porte  en  dépense  qu'une  somme  de  41 ,054  fr. 
96  c.  Cette  différence  entre  le  crédit  et  la  dépense  n'est  pas  le 
résultat  d'économies  faites  dans  l'administration  des  prisons 
départementales,  mais  provient  de  ce  que,  lors  delà  formation 
du  budget,  on  avait  présumé  que  le  nombre  moyen  des  détenus 
serait  de  210  pendant  qu'il  ne  s'est  élevé  qu'à  148.  Les  éco- 
nomies n'ont  même  peul-étre  pas  été  aussi  loin  que  vous  l'a- 
viez désiré.  Dans  la  rédaction  du  budget  vous  aviez  manifesté 
le  désir  de  voir  supprimer  les  emplois  de  commissionnaires  et 
de  surveillantes  ,  surtout  crelui  de  surveillantes  que  vous  aviez 
considéré  comme  pouvant  être  remplis  par  la  femme  des  gar- 
diens moyennant  une  légère  augmentation  de  traitement  pour 
ces  derniers.  Cette  suppression  n'a  pas  eu  lieu.  Dans  quelques 
prisons  la  femme  du  gardien  est  survaillante ,  et  son  fils  est 
commissionnaire ,  et  reçoivent  l'un  et  l'autre  un  traitement  de 
100  fr.  Le  maintien  de  ces  deux  emplois  est  le  résultat  de  la 
volonté  du  Ministre. 

»  Le  prix  moyen  des  journées  dans  les  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  est  de  34  centimes  96/100  pour  les  valides ,  et  de  63 
centimes  47/100  pour  l'ensemble  du  service. 

»  L'excédant  de  crédit  sur  les  dépenses  est  de  9,245  fr.  04. 

80US-CHÀP1TRE  VU.— Cours  d^assises  et  tribunaux. 

n  Ce  chapitre  n'a  offert  rien  de  remarquable  ;  toutes  les 
dépenses  ont  été  faites  conformément  aux  règles  de  la  comp- 
labilUé.  Nous  avons  constaté  un  boni  de  241  fr,  70  c. 
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SOCS-CHAPlTRE  VIU. -Corps-de-garde  de  la  préfecture. 

n  Ce  chapitre,  qui  n'a  reçu  aucune  allocation,  ne  figure  en 
rien  dans  les  dépenses. 

S0rS-l.1Q[APITRE  IX.— Entretien  des  routes  départementales. 

n  Ce  chapitre,  quoique  un  des  plus  importants  du  budget,  ne 
nous  a  pas  néanmoins  donné  occasion  de  faire  beaucoup  d'ob- 
servations. Si  d'un  côté  le  crédit  est  considérable,  d'un  autre 
côté  les  dépenses  auxquelles  11  doit  faire  face  sont  immenses  et 
demandeiit  de  grandes  ressources,  puisqu'il  s'agit  d'entretenir 
nos  routes  départementales  dont  le  développement  est  de 
562,816'".  Le  mètre  courant  revient  à  0  fr.  45  c.  65/100,  terme 
moyen.  Diverses  modifications  ont  été  faites  au  crédit  primi- 
tif, mais  elles  ont  été  régulières  et  conformes  aux  principes  de 
la  comptabilité. 

»  Si  on  réunit  ce  chapitre  au  chapitre  xvn'qui  en  est  le  sup- 
plément ,  on  trouve  un  crédit  total  de  256.951  fr.  71  c.  sur 
lequel  une  somme  de  13,560  fr.  est  prélevée  pour  irais  du  per- 
sonnel. 

SOUS-GIIAPITRE  X.— Enfants  trouvés. 

«  La  dépense  totale  des  enfants  trouvés  a  été  de  1 21 ,803  fr. 
29  c.  pour  1845.  Le  crédit  ouvert  au  budget  était  de  1 06,400  fr. 
Par  suite  d'qne  décision  ministérielle*  du  10  avril  dernier,  cette 
allocation  a  été  diminuée  de  4,419  fr.  31  c«,  ce  qui  a  réduit  le 
crédit  définitif  à  101,980  fr.  69  c.  Le  département  a  soldé 
pour  sa  part  92,51 1  fr.  02  c.  Le  produit  des  amendes  et  la  part 
contributive  des  communes  ont  payé  le  surplus.  Nous  avons 
constaté  un  excédant  de  crédit  de  9,469  fr.  67. 

»•  Comparativement  à  l'année  1844,  nous  trouvons  une  éco- 
nomie réelle  de  3,359  fr.  90  c. ,  quoique  en  apparence  cette 
économie  semble  n'être  que  de  759  fr.  90  c. 

"  En  effet,  la  dépense  totale  de  1844  s'est 
élevée  à 122,563  19 

^  Celle  de  1845.  y  compris  les  2,600  fr.  de 
traitement  de  M.  Tlnspecteur  qui  n'y  figurait 
pas  Tannée  précédente,  a  été  de 121 ,803  29 


759  90 


»»  Cette  éc'onomie  parait  provenir  de  la  suppression  des  tours 
qui  ont  été  remplacés  par  les  bureaux  d'admission ,  ce  qui  a 
diminué  le  nombre  des  entrées. 

»»  Le  taux  moyen  de  la  pension  des  enfants  placés  en  nour- 
rice a  été  de  86  fr.  57  c.  par  an.  Cette  somme  est  modique 
et  ne  pourrait  être  diminuée  sans  danger  de  compromettre  la 
vie  ou  la  santé  d'une  classe  de  malheureux  que  la  raison  et 
l'humanité  nous  font  un  devoir  de  protéger ,  et  d'autant  plus 
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dignes  de  notre  intérêt  qu'ils  sont  victimes  de  fautes  qui  ne 
leur  sont  pas  personnelles. 

SOUS-CHAPIRE  XI.— Aliénés. 

»  La  dépense  des  aliénés  a  été  de  50,061  fr.  17  c.  Sur  cette 
somme,  41 ,215  fr.  Si  c.  ont  été  payés  tant  par  les  familles  que 
par  les  communes.  Restait  à  la  charge  du  département  40,399  fr. 
32  c.  Le  crédit  étant  de  42,000  fr.  il  en  résulte  un  boni  de 
1,600  fr  68  c.  Le' prix  moyen  des  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien a  été  de  370  fr.  22  c.  par  an. 

SOUS-CHAPITRES  XII  et  XIII. 

»  Ces  chapitres  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

SOUS-CHAPITRE.  XIY.— Frais  de  translalion,  de  roate ,  elc. 

»  Ce  chapitre,  dont  l'allocation  a  été  augmentée  par  un  crédit 
de  report  par  une  décision  ministérielle  du  1 8  novembre  1 845^ 
a  donné  un  boni  de  2,195  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XY.  — Delte  départementale  ordinaire,  etc. 

n  Ce  chapitre,  pour  lequel  un  crédit  de  4,960  fr.  36  c.  a  été 
ouvert  au  budget,  a  reçu  un  supplément  de  1,889  fr.  35  c.  par 
suite  d'une  décision  ministérielle  du  1 8  novembre  1 845.  L'excé- 
dant de  crédit  est  de  556  fr.  03  c. 


2«  SECTION.  —DÉPENSES  FACULTATIVES. 
SOUS-CHAPITRE  XVI.— Travaux  neufs  des  bÂUments  départementaux. 

n  Les  12  articles  qui  composent  ce  chapitre  ont  été  Tobjet 
d'un  crédit  primitif  de  78,000  fr.  Toutes  les  opérations  ont  été 
régulières ,  et  les  modiOca tiens  qui  ont  été  faites  aux  articles 
2  et  5,  résultent  d'une  délibération  prise  par  le  Conseil  lé  3 
septembre  1 845  et  approuvée  par  une  ordonnance  royale  le  31 
décembre  suivant.  L'excédantde  crédit  quiest  porté  à  1 1 ,473  fr. 
85  c.  ne  devrait  être  réellement  que  de  1,473  fr.  85,  attendu 
que,  dans  les  fonds  destinés  à  la  ville  de  Mortain,  cette  ville  fi- 
gure pour  une  subvention  de  10,000  fr.  qu'elle  n'a  pas  encore 
acquittée.  Ainsi  une  somme  de  1 ,473  fr.  85  c.  seulement  peut 
être  reportée  sur  l'exercice  courant. 

SOUS-CHAPITRE XYU.— Routes  départementales. 

n  Les  sommes  votées  pour  ce  chapitre  ont  reçu  leur  destina- 
tion, seulement  il  reste  encore  3,036  fr.  90  c.  à  dépenser.  Sur 
celte  somme,  3,000  fr.  doivent  être  réservés  comme  néces- 
saires potir  les  dépenses  à  continuer,  de  sorte  qu'il  n'y  a  que 
36  fr.  90  c.  qui  soient  définitivement  libres. 
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SOUS-CUàPlTRË  XYIIL^-SubTentioDs  aui  communes. 

«  i  ,000  fr.  ont  été  employés  régulièrement;  restent  200  fr. 
qui  sont  définitivement  libres. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.— Encouragements. 

f*  Ce  chapitre  avait  reçu  une  allocation  de  57,841  fr.  50  c. 
Mais  par  suite  d'une  délibération  du  Conseil,  approuvée  par 
ordonnance  royale  le  31  décembre  dernier,  la  subvention  de 
2,000  fr.  qui  fut  votée  pour  rétablissement  d'une  caisse  do 
retraite  en  faveur  des  employés  des  sous-préfectures  et  des 
agenls-voyers,  a  reçu  une  autre  destination  ,  ce  qui  réduit  le 
crédit  à  55,8ii  fr.  50  c.  Une  somme  de  4,849  fr.  est  restée  sans 
emploi.  Les  fonds  dépensés  ont  été  employés  régulièrement. 

SOIS-CUAPITRE  XX  —Culte. 

f»  Aucune  allocation  n'a  été  portée  au  budget  pour  le  culte . 

SOUS-CHAPITRE  XXI.— Secours  pour  remédier  à  ta  roendicUé. 

»  Une  somme  de  821  fr.  25  c.  a  été  régulièrement  dépensée 
pour  payer  la  pension  de  trois  vieillards  infirmes  placés  dans  les 
hospices  depuis  la  suppression  du  dépôt  de  mendicité.  Le  prix 
de  leur  pension  pour  frais  de  logement,  nourriture  et  entretien 
est  de  75  centimes  par  jour. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.— Dépenses  diverses. 

»  Toutes  les  opérations  de  ce  chapitre  ont  été  régulières  et 
ont  laissé  un  excédant  de  crédit  (}e  818  fr.  45  c. 

SOUS-CHAPITRE  XXIII.— DeUes  départementales  pour  dépenses 

facultatives,  etc. 

»  Le  crédit  primitif  de  ce  chaptire  qui  était  de  i  ,860  fr.  s'est 
trouvé  porté,  par  des  allocations  supplémentaires  régulièrement 
approuvées,  à  25,445  fr.  55  c.  Tous  les  paiements  ont  été  effec- 
tués conformément  aux  principes  de  la  comptabilité  et  ont 
laissé  un  reliquat  de  1 45  fr. 

3«  SECTION.  — DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 
SOUS-CHAPITRE  XXIV.— Impositions  eitraordinalres. 

»•  La  loi  du  23  juin  1840  a  autorisé  le  départeînent  àfaire  un 
emprunt.  Par  suite  de  cette  loi,  un  crédit  de  223,798  fr.  87  c. 
a  été  ouvert  au  présent  chapitre.  La  plus-value  de  Tirapôt  par 
Faccroissement  de  la  matière  imposable,  ayant  augmenté  les 
receltes  présumées  et  dépassé  de  beaucoup  les  prévisions  du 
budget,  il  en  est  résulté  un  excédant  de  crédit  de  10, 808  fr.  74  c., 
lequel  étant  reporte  au  nicmc  chapitre  de  'l8i-7,  servira  à  l'amé- 
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lioration  des  routes  départementales ,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  5  juin  dernier. 

4«  SECTION.  —DÉPENSES  SPÉCIALES. 

/  I 

SOUS-CHAPITRES  XXVI  et  XXVII. 

>*  Les  crédits  alloués  pour  les  dépenses  spéciales  ont  été 
de  436,313  fr.  16  c.  qui  proviennent ,  savoir  : 

•  <  o  Des  centimes  spéciaux,  chapitre  xxvi . .    230,01 8  89 
«  2*  Des  contingents  communaux ,    cha-  ♦ 

pitre  xxvn 205,294  27 

f»  3*  Des  produits  spéciaux  pour  visites  des 
pharmacies  ,  boutiques  de  droguistes ,  etc.  , 
chapitre  xxviii \  ,000    •» 

^  Somme  égale 436,313  16 

*>  Les  dépenses  ont  été  régulières  «t  ont  laissé  un  reliquat 
de  425  fr.  17  c.  Malgré  la  régularité  des  comptes,  nous  croyons 
devoir  observer  qu'une  somme  de  51 ,  200  f  r.  figure  pour  frais 
du  personnel,  somme  considérable,  mais  nécessaire  si  l'on  con- 
sidère l'étendue  des  besoins  du  service. 

RÉCAPITULATION. 

»  Recettes  ordonnancées  pendant  l'exercice 

1843..... 1,365,525  77 

f*  Dépenses  effectuées  et  acquittées 1 ,293,031  76. 

»  Reste  d'abord  une  somme  de ... .        72,494  Ot 

»  Mais  de  cette  somme  il  convient  d'en  dé- 
duire celle  de 29,007  OT 

Savoir 


»  .^«,^..  ^ 


»»  1  ^  Pour  dépenses  faites  et  non 
mandatées  ou  pour  renouvellement 
de  mandats  non  acquittés 22,468  73 

»  2**  Pour  crédits  non  dépensés 
et  qui  vont  l'être  pendant  l'exer- 
cice courant 6,538  34 

•»  Somme  égale 29,007  07 

n  Reste  définitivement  libre  la  somme  de.       43,486  94 
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laquelle  sera  portée  au  budget  de  4847  pour  être  inscrite  aux 
différents  chapitres  suivant  la  nature  et  rorigine  des  fonds  qui 
le  composent. 

»  Les  comptes  de  l'exercice  i  845  ayant  été  reconnus  con- 
formes aux  principes  de  la  comptabilité,  votre  Commission  vous 
propose  de  les  approuver. 

COMPTE  DES  DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

»  Le  crédit  ouvert  au  budget  de  l'instruction  primaire  pour 
l'exercice  1845,  s'élevait  à  406,980  fr.99  c.  y  compris  le  reste 
disponible  de  4843  qui  se  montait  à  44,764  fr.  64  c. 

»  Sur  ce  crédit,  97,276  fr.  70  c.  ont  été  employés  suivant 
leur  distination,  et  les  paiements  ont  été  effectués  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  budget.  Une  somme  de  70  fr.  pour 
mandats  non  acquittés  sera  soldée  sur  l'exercice  courant.  D'où 
il  résulte  que  le  reliquat  définitif  de  484S  peut  être  fixé  à 
9,634  fr.^  c.  lesquels  seront  portés  au  budget  de  l'instruc- 
tion primaire  de  Texercice  4847. 

*K  Cet  excédant  de  crédit  provient  particulièrement  de  ce 
que  4^  plusieurs  communes  auxquelles  des  subventions  étaient 
accordées  pour  construction  ou  réparation  de  leurs  écoles,  ont 
mis  du  retard  dans  Texécution  des  travaux,  et  par  là  ne  se 
ftont  pas  trouvées  en  mesure  de  toucher  le  montant  de  leur  al- 
location; 2^  de  ce  que,  lors  delà  formation  du  budget,  on  avait 
compté  sur  l'établissement  de  plusieurs  salles  d'asile  qui  n'ont 
pas  eu  lieu,  ce  qui  a  rendu  le  crédit  supérieur  aux  dépenses. 

»  Votre  Commission,  qui  9  constaté  la  régularité  des  comptes 
de  l'instruction  primaire,  vous  propose  de  les  approuver. 

CADASTRE. 

»  Les  opération»  du  cadastre  étant  terminées  depuis  long- 
temps, ne  sont  plus  l'objet  d'aucun  crédit  au  budget.  Seulement 
les  dépenses  auxquelles  il  puisse  donner  lieu  sont  relatives 
aux  mutations  oui  sont  recueillies  tons  les  ans  pour  la  confec- 
tion des  rôles.  Mais  pour  ce  travail  un  crédit  suffisant  a  été  ac- 
cordé par  le  Gouvernement  sur  le  fonds  commun. 

»  Les  recettes  ont  été  de 4,947  80 

»  Les'dépenses  de 4,793  66 


^ 


i« 


»  Reste  sans  emploi 454  44 


laquelle  somme  sera  portée  au  budget  de  4847.  Les  dépense» 
du  cadastre  étant  reconnues  régulières,  votre  Commission  vous 
propose  de  les  approuver. 

f»  Nous  avons  cru  devoir  terminer  par  un  résvmé  des  dé-- 
penses  principales  de  l'exercice  4843. 


Péchc  côliérc 
•   ou 
maritime. 


Chemin  de  fer 

lie  Paris 
à  Cherbourg. 
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«  Bàlimcnls  déparloraenlaux 91 ,538  38 

«  Casernement  de  la  gendarmerie 17,715  li 

"  Prisons  départementales 41 ,034  96 

»  Cours  d'assises  et  tribunaux <  4,355  80 

»  Routes  départementales 253,851  16 

»•  Enfants  trouvés,  fraisa  la  charge  du  dépar- 
tement    92,51 1  02 

♦» 'Aliénée,  frais  à  la  charge  du  département.  40,399  32 

»  Subventions  aux  communes <  ,000    »» 

»»  Encouragements 50,992  10 

»»  Dépenses  diverses 23,300  55 

"  Service  de  l'emprunt  départemental 223,798  87 

»  Emploi  des  centimes  spéciaux  pour  chemins 

de  grande  communication 229,643  72 

»»  Contingents  communaux  pour  idem 205,244  27 

»»  Instruction  primaire 97,276  70 

^  Cadastre 4,793  66 


1,389,676  43 


Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  sa  Commission  et  ar- 
rête provisoirement  les  comptes  dont  il  s'agit,  conformément 
i\  l'article  24  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

M.  le  Préfet  rentre  dans  la  salle  des  séances. 

Le  Conseil,  considéi'ant  les  abus  nombreux  et  toujours 
croissants  qui  ont  lieu  tous  les  jours  dans  l'exercice  de  la  pèche 
côtière  et  l'insuflisance  des  ordi>nnances  de  la  marine  pour  y 
remédier  ,  exprime  le  vœu  qu'une  loi  nouvelle  soit  rendue,  le 
plus  tôt  possible,  pour  mettre  un  terme  à  ces  graves  abus  qui 
dépeuplent  nos  côtes  de  poisson,  prive  la  société  d'un  aliment 
précieux  et  agréable,  et  le  commerce  d'une  industrie  qui  fait 
vivre  un  grand  nombre  de  familles. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Je  dois  d'abord.  Messieurs,  vous  rappeler  dans  quel  étal  se 
trouve  la  grande  affaire  dont  je  suis  chargé  de  vous  entretenir 
en  ce  moment. 

»  La  loi  du  1 1  juin  1 846  avait  exaucé  presque  complètement 
les  vœux  que  vous  aviez  exprimés  en  1 844  et  l'année  dernière. 

»  Vous  aviez  demandé  que  la  ligne  entière  de  Paris  à  Cher- 
bourg fut  classée.  Ce  classement  fait  l'objet  du  1®*" article  de  la 
loi. 

»  Vous  aviez  exprimé  le  désir  que,  de  Caen  à  Paris,  le  che- 
min suivît  une  voie  directe.  La  loi  le  fait  passer  par  Lisieux, 
Bcrnay  et  Evreux^  c'est  a  peu  près  la  diifoclion  delarouleroyale 
actuelle. 

j»  Vous  aviez  fait  un  vœu  analogue  pour  ce  qui  concerne 
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rembranchemenl  de  Caen  à  Rouen.  Ce  vœu  a  été  également 
rempli  par  la  loi. 

»  Enfin,  Messieurs,  envisageant  dans  leur  ensemble  tous 
les  intérêts  des  départements  de  l'Ouest ,  vous  aviez  désiré 
qu'on  exécutât  le  chemin  de  fer  projeté  de  Paris  à  Rennes,  et 
qu'on  le  reliât  à  celui  de  Cherbourg  par  une  voie  de  fer  allant 
de  Caen  au  Mans. 

»  La  loi  du  1 1  juin  1 846  vous  a  également  donné  pleine 
satisfaction  sur  ce  point.  Sous  tous  ces  rapports ,  nous  n'au- 
rions donc  qu'à  nous  réjouir,  si  les  diverses  prescriptions  que 
je  viens  de  rappeler  avaient  été  suivies  d'effet,  comme  on  devait 
s'y  attendre  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  de  tous  les  travaux 
votés  par  la  loi  du  H  juin  1 846,  aucun  n'a  encore  été  entre- 
pris. 

»  Nous  n'avons  pas  à  vous  entretenir  des  causes  diverses 
qui  ont  pu  ainsi  suspendre  l'exécution  d'une  loi  si  nécessaire. 

9  Ces  causes  sont  placées  entièrement  en  dehors  de  notre 
sphère,  et  nous  ne  saurions  exercer  aucune  influence  sur  elles. 
En  celle  matière ,  le  Conseil-général  n'a  donc  point  d'avis  à 
donner  ni  de  mesures  à  prendre.  Il  n'a  que  des  désirs  à  expri- 
mer et  des  intérêts  publics  à  proclamer  de  nouveau. 

»  Le  Conseil-général  se  rappelle  que,  bien  que  le  classement 
de  toute  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  ait  été  fait  par  la  loi 
du  11  juin,  des  mesures  d'exécution  n'avaient  été  prises  que 
dans  la  partie  de  celte  ligne  qui  se  trouve  entre  Caen  et  Paris. 

»  Quant  à  la  ligne  qui  s'étend  entre  Caen  et  Cherbourg,  le 
Gouvernement  et  la  Commission  de  la  Chambre  s'étaient  refu- 
sés à  rien  entreprendre  immédiatement. 

»  Ce  ne  fut  que  par  amendement  qu'il  fut  proposé  à  la  légis- 
lature d'appliquer  le  système  de  la  loi  de  1842  à  celte  portion 
de  la  route  et  d'en  commencer  immédiatement  les  travaux  en 
volant  une  première  allocation  au  budget. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  que  nos  justes  espérances  furent 
trompées,  et  comnàent  u  n  amendement  auquel  le  Gouvernement 
avait  fini  par  adhérer ,  et  qui  semblait  d'abord  devoir  passer 
sans  opposition,  finit  par  être  rejeté  à  deux  voix.  La  Chambre 
cependant,  nous  devons  le  dire,  a  plutôt  ajourné  nos  conclu- 
sions qu'elle  n^a  repoussé  notre  idée.  Autant  que  nous,  elle  a 
paru  sensible  à  l'immense  intérêt  national  qui  s'attachait  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  allant  de  Paris  à  Cherbourg. 
Comme  nous,  elle  a  semblé  croire  que  le  système  de  la  loi  de 
1842  devait  être  appliqué  à  ce  chemin^  mais  elle  s'est  arrêtée 
devant  un  scrupule  respectable  :  une  des  formalités  les  plus 
essentielles  de  rinstniction  avait  été  omise.  Malgré  les  aver- 
tissements pressants  que  la  dépulation  de  la  Manche  et  TAu- 
torité  départementale  avaient  donnés  à  M,  le  Ministre  des 
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travaux  publics  et  les  prières  réitérées  qu'elles  lui  avaiciU 
adressées,  les  plans  n'avaient  point  été  soumis  au  Conseil- 
général  des  ponts-et-chaussées.  C'est  à  cette  seule  cause  qu'il 
faut  attribuer  le  rejet  de  l'amendement  :  M.  le  Préfet  vous  Ta 
dit  avec  Justesse  et  avec  justice. 

»  Danscettesituation, Messieurs,  que  nous  reste-t-il  à  faire, 
sinon  insister  avec  une  nouvelle  énergie  pour  qu'on  reprenne 
et  qu'on  adopte  l'an  prochain  un  plan  dans  lequel  se  confondent 
et  s'identifient  si  complètement,  nos  intérêts  les  plus  chers  et 
les  plus  grands  intérêts  de  la  France. 

»  Rappelons  au  \ms ,  Messieurs ,  qu'il  s'agit  de  mettre  la 
dernière  main  et  d'apporter  le  complément  nécessaire  à  la  plus 
longue  et  à  lai  idus  coûteuse  de  toutes  les  entreprises  qu'il  ait 
jamais  faites. 

»  Il  y  a  1 50  ans  qu'on  parle  et  qu'on  s'occupe  de  Cherbourg 
en  France,  et  l'on  petttdire  sans  exagération  que  ce  quia  été 
tenté  et  exécuté  à  Cherbourg  n'a  jamais  été  essayé  ni  accompli, 
auparavant  ni  depuis,  dans  aucun  lieu  du  monde. 

»  11  faut  que  le  Consël-général  me  pardonne  si  je  traito 
cette  question  avec  quelque  chaleur  ;  j'ai  eu  l'occasion  récente 
d'étudier  dans  les  documents  originaux  et  dans  les  pièces  offi- 
cielles toute  la  suite  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  à  (Cher- 
bourg depuis  plus  d'un  demi-siècle^  et  je  puis  vous  assurer , 
Messieurs ,  que  quand  on  voit  naître,  pour  ainsi  dire ,  ces 
grands  travaux  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs;  quand  on  assiste 
aux  hésitations ,  aux  perplexités  de  ceux-ci^  «quand  on  voit  se 
dresser,  les  uns  après  les  autres,  tous  les  obstacles  qu'ils  ont 
eu  à  vaincre,  leur  œuvre  semble  cent  fois  plus  grande  encore 
qu'elle  ne  le  parait  à  l'œil  qui  la  contemple  aujourd'hui  dans  sa 
masse. 

«  Vous  voulez ,  disait-on  au  sein  du  Conseil  des  travaux , 
»  creuser  dans  un  roc  vif,  souvent  plus  dur  que  le  granit,  des 
»  bassins  assez  vastes  pour  contenir  une  escadre ,  assez  pro- 
»  fonds  pour  qu'elle  y  flotte  en  tout  temps.  L'entreprise  est 
»  gigantesque  et  probablement  impraticable.  Vous  entreprenez 
»  de  faire  en  creux  ce  que  les  Égjptiens  ont  fait  en  relief  : 
»  ce  sont  les  pyramides  renversées.  Parvenus  à  ces  grandes 
»  profondeurs,  placés  à  vingt  pieds  plus  bas  que  le  fond  de  la 
»  mer  qui  vous  touche,  vous  ne  pourrez  empêcher  l'inondation 
»  de  vos  ouvrages ,  et  vos  bassins  seront  remplis  avant  de 
9  pouvoir  être  creusés.  » 

»  Deux  de  ces  bassins  sont  faits ,  Messieurs ,  et  le  dernier 
s'achève. 

»  On  disait  encore  :  «  On  a  souvent  établi  des  digues  qui , 
»  partant  du  rivage,  s'avançaient  assez  loin  vers  le  large;  mais 
»  placer  au  milieu  même  Ac^  flots ,  sans  points  d'appui  sur  la 


• 
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•»  terre  ferme ,  un  ouvrage  dont  l'étendue  sera  de  près  d'une 
»  lieue  5  le  fonder  dans  une  mer  qui  a  soixante  pieds  de  pro- 
«  fdndeur  ;  l'élever  ci  le  maintenir  au-dessus  des  flols  dans 
»  un  endroit  où  la  kuno  vient  frapper  avec  une  telle  furie 
»  contre  le  rempart  qui  l'arrête,  qu'elle  rejaillit  à  plus  de 
»  soixante  pieds  dans  les  airs,  et  que  retombant  sur  le  revers 
»'du  parapet ,  elle  enlève  sans  peine  des  blocs  de  pierre  qui 
»  pèsent  plus  de  2,600  kiloijrammes ,  cela  surpasse  les  forces 
»  humaines,  et  l'homme  ne  l'a  encore  tente  nulle  part.  » 

»  Ce  qui  ne  pouvait  se  faire ,  Messieurs ,  est  fait  ;  la  digue 
-de  Cherbourg  repose  et  s'élève  désormais  sur  des  bases 
inébranlables. 

»  Maintenant.  Messieurs,  savez-vous  à  quel  .prix  la  France 
est  parvenue  à  aomplor  ainsi  la  nature?  Le  compte  des  dé- 
penses faites  à  Cherbourg  n'a  jamais  été  établi ,  jusqu'à  pré- 
sent, d'une  manière  authentique  et  publique-,  mais  je  crois 
rester  dails  rexaetilude  rigoureuse  des  faits  en  indiquant  que, 
quand  les  travaux  seront  terminés,  Cherbourg  achevé  aura 
'coùlé  213  millions  qui  se  divisent  de  cette  manière  : 

»  Marine (1)  161,000,000    «> . 

»  Génie 42,000,000     » 

»  Travaux  publics 10,000,000     » 


213,000,000     » 

»  Résumons  :  un  projet  entretenu  ou  débattu  pendant  130 
ans,  63  années  de  travaux,  200  milUons  de  dépenses  ,  voilà 
Cherbourg,  Messieurs,  tel  qu'il  se  présente  au  pays  sous  sa 
forme  la  plus  simple  et  la  plus  saisissante. 

»  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  certain  ;  ce  qui  reste  à 
savoir,  c'est  si  après  être  venu  de  si  loin ,  à  tant  de  frais  et 
avec  tant  de  peine,  on  s'arrêtera  quand  le  but  est  si  proche,  et 
si  l'on  refusera  de  faire  Tcffort  final  et  nécessaire. 

»  Serait-ce  que  quelques  circonstances  présentes  ont  fait 
voir  que  Ton  s'est  exagéré  l'importance  nationale  de  Cher- 
bourg? C'est  précisément  le  contraire  qu'il  faut  dire,  Messieurs  5 
plusieurs  événements  considérables ,  qui  ont  eu  heu  depuis 
trente  ans,  ont  montré  que  Cherbourg  a  aujourd'hui  une  im- 
portance plus  grande  que  celle  qu'on  n'avait  jamais  pu  lu 
supposer  jadis. 

»  Je  n'exposerai  pas  ici ,  devant  vous ,  toutes  les  causes 
particulières  qui  peuvent  assurer ,  avec  le  temps ,  un  grand 
commerce  dans  son  poit  ^  ce  n'est  pas  le  moment  de  se  livrer 
à  rexamcn  de  ces  détails. 

Cl)  La  digne  figure  sur  celle  5cirn:c  iwur  70  millions. 
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»  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  deux  faits  que  J'appelleraî 
irrésistibles ,  parce  quMIs  résultent  l'un  et  l'autre  soit  de  la 
nature  même ,  soit  de  la  marche  générale  de  l'industrie  hu- 
maine dans  le  monde.  Ne  vous  apercevez-vous  pas,  Messieurs, 
que,  dans  ce  temps  de  richesses  mobiles,  de  grandes  lumière» 
et  de  concurrence  illimitée ,  les  capitaux  ,  pour  pouvoir  lutter 
les  uns  contre  les  autres,  ont  besoin  de  s'agglomérer  par  masse» 
énormes,  afin  de  pouvoir,  par  l'économie  comparative  des  frai» 
généraux  de  production  ,  livrer  le  produit  à  plus  bas  prix? 
Vous  n'avez  qu'à  jeter  partout  les  regards ,  en  France  et  sur- 
tout en  Angleterre,  vous  verrez  que,  plus  la  concurrence  aug- 
mente ,  plus  les  objets  manufacturés  baissent  de  prix ,  plus  la 
manufacture  devient  vaste.  H  n'y  aura  bientôt  plus  que  les 
usines  immenses  qui  donneront  des  profits  suffisants.  Ce 
qui  se  fait.  Messieurs,  dans  les  fabriques  à  coton,  par  exemple, 
se  fait  plus  ou  moins  partout  et  pour  les  mêmes  causes ,  dan» 
l'industrie  maritime  autant  (Ju'ailleurs.  Là ,  on  découvre  de 
plus  en  plus  qu'il  n'y  a  que  les  très-gros  vaisseaux  qui  puissent 
transporter  les  marchandises  à  fret  réduit.  Cela  est  si  vrai, 
qu'on  attribue  principalement  l'infériorité  dans  laquelle  est 
tombée  notre  marine  marchande  à  ce  que  le  tonnage  de  nos 
vaisseaux  est  moyennement  beaucoup  moins  grand  que  le 
tonnage  des  vaisseaux  américains  ou  anglais.  Dans  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  la  grande  navigation  ne  sera  donc  plus 
laite  qu'à  l'aide  de  très-grands  vaisseaux.  Voilà  le  premier 
fait. 

»  Voici  le  second  :  Suivez  aUenliven>ent  les  côtes  française^ 
de  la  Manche,  vous  ne  trouverez  dans  toute  cette  vaste  éten- 
due qu'un  seul  port,  un  seul  qui  soit  préparé  parla  nature  ou 
qui  puisse  être  modilié  par  l'art  de  manière  à  recevoir  en  tout 
temps  et  convenablement  des  vaisseaux  de  celte  espèce^  et  ce 
port-là,  c'est  Cherbourg. 

»  Je  n'entrerai  non  plus.  Messieurs,  dans  aucun  détail  pour 
vous  démontrer  de  nouveau  quelle  est  l'importance  militaire 
de  Cherbourg,  quoique  ce  ?oit  là,  h  vrai  dire,  le  grand  coté 
par  lequel  nos  intérêts  se  rattachent  aux  intérêts  de  toute  la 
France. 

»  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  cette  circonstance  récente  et 
•  considérable  qui  achève  de  faire  de  Cherbourg  un  arsenal  si 
précieux  pour  nous,  si  dangereux  pour  les  Anglais  :  l'appli- 
cation do  la  vapeur  à  la  marine  de  guerre j  tout  cela  a  déjà  été 
(lit  par  moi  et  prouvé  par  bien  d'aulres. 

»  Je  vous  avouerai  d'ailleurs.  Messieurs,  qu'en  dehors  et 
au-dessus  de  ces  raisons  de  détail,  quelque  fortes  qu'elles 
soient,  il  en  existe  une  moins  précise,  il  est  vrai,  mais  plu^ 
puissante,  qui  m'a  toujours  paru  de  nalure  à  taire  sur  le  Gou- 
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vernement  et  sur  les  Cliarabres  une  impression  prépondérante: 
celle-ci  est  tirée  de  Thisloire. 

»  Tous  les  grands  liommes  qui,  depuis  un  siècle  et  demi,  se 
sont  préoccupés  de  la  puissance  et  de  la  gloire  maritimes  de 
la  France,  ont  pensé  à  Cherbourg,  à  commencer  par  Vauban 
qui  disait,  en  i68i,  dans  ce  simple  et  vigoureux  langage  dont 
il  n'a  laissé  le  secret  à  personne,  un  moi  qui  vous  plaira  et  que 
j'aime  à  vous  rappeler  :  il  peignait  Cherbourg  d'un  seul  trait 
en  disant  que  c'était  une  position  audacieuse;  voulant  ainsi 
dire  que  c'était  là  que  devaient  se  réunir  et  de  là  que  devaient 
partir  toutes  les  entreprises  dangereuses  et  ardues  qui  seraient 
tentées  contre  l'Angleterre. 

»  Tous  les  Gouvernements  qui  ont  voulu  sérieusement  et 
ènergiquement  combattre  pour  la  domination  ou  du  moins 
pour  la  liberté  maritime,  ont  désiré  avec  ardeur  créer  une  po- 
sition militaire  à  Cherbourg.  Au  contraire,  tous  les  Gouver- 
nements pusillanimes  qui  ont  craint  de  se  créer  des  embarras 
sur  les  mers,  ont  négligé  Cherbourg.  On  peut  juger  le  fond 
de  leur  pensée  à  ce  seul  symptôme. 

»  Louis  XIV  et  Colbert  créent,  par  l'effort  commun  de  leur 
génie,  notre  marine  de  guerre,  et  dans  le  même  temps,  ils 
conçoivent  le  plan  qui  depuis  a  été  exécuté  à  Cherbourg. 

»  Le  misérable  gouvernement  de  Louis  xv  laisse  réduire 
notre  flotte  à  deux  vaisseaux,  et  il  oublie  Cherbourg. 

»  Louis  XVI,  en  1777,  au  mémo  moment  où  il  entreprend  de 
disputer  à  l'Angleterre  l'empire  des  mers,  reprend  l'idéedeson 
aïeul  en  la  réduisant  :  il  renonce  à  faire  un  port;  mais,  en 
4783,  il  commence  la  digue. 

»  Lu  1***  août  1792,  peu  de  jours  avant  de  proclamer  la 
République  et  de  déclarer  la  guerre  à  toute  1  Europe,  l'As- 
semblée Nationale  ordonne  par  une  loi  que  les  travaux  dn^ 
Cherbourg  seront  poussés  avec  vigueur, 

»  Napoléon,  à  l'époque  de  sa  vraie  gloire,  entre  Marengo 
et  Austerlitz,  songe  à  Cherbourg.  11  rentre  pleinement  dans 
la  pensée  de  Louis  xiv  comme  dans  son  domaine  propre  :  11 
se  l'approprie,  il  la  complète..  Par  ses  décrets  de  1802  et  de 
1803,  il  fait  entreprendre  tous  les  travaux  qui  sont  en  voie 
de  s'achever  aujourd'hui,  grâces  aux  allocations  de  la  loi  de 
1841  et  à  Faclivité  de  l'homme  supérieur  qui  dirige  en  ce  mo- 
ment cette  grande  entreprise  (1  ). 

a  Quand  je  vois  une  si  longue  succession  d'hommes  illustres 
considérer  Cherbourg  comme  la  condition  indispensable  do 
notre  grandeur  maritime,  je  vous  avoue,  Messieurs,  que  cela 
me  démontre  mieux  la  valeur  de  notre  grand  poil  (\\w  loiii  ce 

(1)  M.  Rpibell. 


■ 

qu'on  peut  dire  aujourd'lmij  et  quoique  j'ignore  le  tlélail  des 
raisons  de  ces  grands  hommes,  j'ai  plus  de  confiance  dans  ce 
qu'ils  ont  pensé  que  dans  tout  ce  que  nous  pourrions  penser 
nous-mêmes. 

»  Quand  je  considère  ce  projet  de  faire  un  vaste  établisse- 
ment militaire  dans  la  Manche  passer  de  génération  en  géné- 
ration depuis  que  nous  avons  une  marine  militaire  et  préoc- 
cuper également  l'esprit  de  tous  ces  gouvernements  si  dissem- 
blables entre  eux,  l'importance  nationale  de  Cherbourg  éclate 
à  mes  yeux,  et  je  ne  demande  plus  d'autres  preuves. 

»  Eh  bien  !  Messieurs^  cette  position,  que  nos  plus  grands 
hommes  de  guerre,  que  nos  plus  illustres  gouvernements  ont 
si  long-temps  désirée,  nous  l'avons  enfin;  nous  avons  fabriqué 
celle  arme  redoutable  et  nécess:iire ,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
nous  la  mettre  dans  la  main. 

»  A  une  époque  oii  la  célérité  est  devenue  l'un  des  premier.^ 
éléments  du  succès  dans  la  guerre,  comme  en  toute  chose,  retar- 
derons-nous le  moment  qui  doit  placer  Paris  à  quelques  heures 
de  Cherbourg,  et  transpoiter,  pour  ainsi  dire  en  un  instant, 
notre  armée  en  face  des  cotes  de  l'Angleterre  ? 

»  Cela  serait  aussi  contraire  à  l'inlérét  du  pays  qu  au  bou 
sens. 

»  Si  nos  propres  lumières  ne  suffisaient  pour  nous  éclairer 
sur  ce  point,  instruisons-nous  donc  du  moins  en  comparant  ce 
que  font  les  étrangers  et  ce  que  nous  faisons  nous-mêmes. 
Voyez  la  carte  île  l'Angleterre  :  il  n'y  a  pas  un  des  ai-seuaux 
maritimes  qui  n'ait  été  mis  à  quelques  heures  de  Londres  -y 
voyez,  au  contraire,  celle  de  la  France:  il  n'y  a  pas  encore  un 
seul  de  nos  ports  militaires  qui  soit  relié  à  Paris.  Porlsmouth 
possède  à  lui  seul  deux  voies  de  fer.  Cependant,  Messieurs, 
Londres  n'est  que  la  plus  grande  ville  de  l'Angleterre,  tandis 
que  Paris,  c'est  la  pensée  et  la  vie  de  laFrance. 

»  Il  est  curieux,  sans  doute,  de  savoir  ce  que  font  nos  ad- 
versaires, mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  instructif  encore, 
c'est  de  connaître  ce  qu'ils  désirent  que  nous  ne  fassions  pas. 
Leur  jalousie  nous  en  apprend  plus  encore  que  leurs  exemples. 

»  L'amiral  Napier  prononçait,  l'année  dernière,  dans  la 
Chambre  des  communes,  au  milieu,  dit  le  compte-rendu  de  la 
séance,  de  la  plus  vive  attention,  les  paroles  suivantes ,  qui 
prennent  dans  sa  bouche  une  double  autorité,  celle  d'un  grand 
marin  et  celle  d'un  témoin  oculaire,  car  l'amiral  revenait  alors 
de  visiter  Clierbourg  :  «  Nous  sommes  très-fiers  de  nos  ports, 
»  disait-il,  et  nous  avons  raison  ;  mais  nous  ne  devons  pas  ou- 
»  blier  que  la  France  possi^de  maintenant  Cherbourg,  dont  les 
»  deux  bassins  pourront  contenir  une  grande  flotte  et  dont  (a 
»  rade  peut  donner  îibri  à  100  vapeurs  de  guerre.  Un  chemin 
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»  de  fer  aboutira  bientôt  à  ce  port  et  y  pourra  conduire  en  qael- 
»  ques  jours  une  armée.  C'est  à  quoi  il  faut  réfléchir.  » 

»  C'est  à  quoi,  en  effet,  Messieurs,  il  faut  que  tous  nos 
bommes  publics  réfléchissent. 

»  En  résumé,  notre  cause  est  désormais  gagnée.  Nous  au  - 
rons  notre  chemin  de  fer  ;  mais  ici  la  question  de  temps  a  une 
importance  immense  ;  car  un  pareil  ouvrage,  fait  principale- 
ment en  vue  de  la  guerre,  pourrait  difficilement  s'exécuter 
quand  une  fois  la  guerre  serait  commencée.  11  serait  trop  tard 
pour  s'en  occuper  quand  le  besoin  urgent  s'en  ferait^sentir. 
Rien  n'empêche  que  le  vote  ait  lieu  dès  l'an,  prochain.  L'o- 
pinion publique  est  pour  nous^  les  Chambres  ne  nous  sont  pas 
contraires  -,  que  nous  faut^il  donc  pour  réussir?  Que  le  Gour 
vernement  le  veuille.  La  difflculté  n'est  plus  que  là.  En  pa- 
reille matière,  ce  n'est  point  ce  que  peuvent  dire  les  députés 
du  départementqui  doit  entraîner  lesr  esprits  :  ils  sont  suspects  \ 
mais  que  le  Gouvernement,  prenant  en  main  notre  cause  et 
parlant  de  ce  point  élevé  d'où  il  domine  toutes  les  passions  lo- 
cales, vienne  exposer  aux  Chambres  l'intérêt  national  qui  s'at- 
tache à  Cherbourg,  il  obtiendra  san^  peine,  j'ose  l'affirmer,  et 
pour  ainsi  dire  sans  discussion^  tout  ce  qu'il  voudra  demander, 
il  fera  voter  l'application  de  la  loi  de  1842  *  notre  chemin,  et 
tout  le  crédit  nécessa'u'e  pour  que  cette  application  soit  immé- 
diate et  sérieuse.. 

»  C'est  donc  vers  le  Gouvernement  surtout  qu'il  faut  que 
notre  voix  s'élève.  Serons-nous  entendus?  Nous  le  serons  sans 
doute,  si  les  intérêts  généraux  dominent  ses  résolutions  et  rè- 
glent sa  conduite. 

»  Ce  que  nous  avons  surtout  à  redouter,  c'est  moins  le  rejet 
direct  et  franc  d'une  demande  si  nationale,  qu'un  ajournement 
naissant  encore  de  quelque  irrégularité  dans  la  procédure  ad- 
ministrative. Vous  savez  que,  l'an  dernier,  nous  avons  échoué 
devant  la  Chambre,  parce  que  notre  affaire  n'avait  point  été 
soumise  au  Conseil-général  des  ponts-et-chaussées.  Pourquoi 
depuis  lors  ce  dernier  acte  de  l'instruction  n'a-t-il  pas  été  ac- 
compli? Nous  avons  lieu  de  craindre  que,  malgré  nos  réclama- 
tions, le  Conseil-général  des  ponts-et-chaussées  ne  soit  pas 
même  encore  saisi,  de  telle  sorte  que  nous  pourrions  trouver 
devant  nous,  à  la  session  prochaine,  le  même  obstacle  contre 
lequel  nous  sommes  déjà  venus  nous  heurter.  C'est  lu,  Mes- 
sieurs, le  péril  que  nous  devons  signaler  d'avance  au  pays.  Il 
feut  que  la  responsabilité  ne  se  déplace  point,  et  qu'il  soit  bien 
connu  d'ailleurs  que  si,  dans  une  cause  où  nous  parlons,  j'ose 
te  dire,  au  nom  de  toute  la  France,  nous  n'étions  pas  entendus, 
ce  serait  au  Ministre  des  travaux  publics  seul  qu'il  ftuidraits'en. 
I>Eondrc. 
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»  En  conséquence ,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale vous  propose  de  prendre  les  résolutions  suivantes  : 

»  1  ®  Le  Conseil-général  exprime  le  désir  que  le  Gouver- 
nement et  les  Chambres  se  maintiennent  fermement  dans  le 
système  de  la  loi  du  21  juin  1 846  ; 

»  2^  Il  renouvelle  de  la  manière  la  plus  pressante  le  vœu 
que  le  chemin  direct  de  Paris  à  Caen  soit  entrepris  dans  le  ' 
plus  court  délai  possible  ; 

»  3**  Il  demande  avec  instance  l'application  de  la  loi  de  1 842 
et  l'ouverture  immédiate  d'un  crédit  pour  la  partie  du  chemin 
qui  s'étend  entre  Caen  et  Cherbourg  ] 

»  4*"  Le  Conseil-général  a  lieu  de  craindre  que  l'instruction 
relative  à  cette  partie  du  chemin  n'ait  pas  encore  été  complétée 
par  l'avis  du  Conseil-général  des  ponts-et-chaussées.  Il  ex- 
prime la  surprise  et  la  douleur  que  lui  cause  un  retard  si  inex- 
plicable, et  prie  instamment  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
de  vouloir  bien  le  faire  cesser.  » 

Le  Conseil  donne  son  unanime  et  énergique  approbation  à 
ce  rapport  remarquable,  et  il  arrête  qu'il  sera  imprimé  aux 
frais  du  déparlement,  livré  à  la  plus  haute  publicité  et  distri- 
bué spécialement  aux  membres  du  Gouvernement  et  des  deux 
Chambres. 


Casernement 

delà 
gendarmerie. 

Loyer  d'une 

caserne 
âGranvJUe. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  l'insalubrité  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Granville,  placée  sur  un  sol  marécageux  et  humide,  avait,  de- 
puis long-temps,  appelé  l'attention  de  TÂdministration  civile 
et  militaire.  Dans  le  courant  de  cette  année,  les  hommes  de  la 
brigade  ayant  contracté  des  maladies  gravées,  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  et  M.  le  Capitaine  de  gendarmerie  me  demandèrent 
de  procurer  à  la  brigade  un  nouveau  casernement.  A  différen- 
tes reprises  des  recherches  furent  faites,  mais  elles  restèrent  d'a- 
bord infructueuses  ;  enfin,  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranchesetie 
Lieutenant  de  gendarmerie  de  cet  arrondissement  me  firent 
connaître  qu'une  maison ,  appartenant  à  M"*®  de  La  Cocar- 
dière et  qui  était  précédemment  louée  1,800  fr.,  était  de- 
venue disponible  ;  mais  le  prix  du  loyer  était  trop  élevé,  et 
quoiqu'il  ait  été  réduit  dépuis  à  1,600  fr.»  je  n'aurais  pas 
consenti  à  l'accorder  si  je  n'avais  été  certain,  après  les  démar- 
ches qui  ont  été  faites,  que  la  propriété  dont  il  s'agit  était 
absolument  la  seule  qui  fut  immédiatement  libre  et  la  seule 
aussi  qui  put  être  appropriée  à  usage  de  caserne. 

»  La  maison  de  M™®  de  La  Cocardière  offre  toutes  les 
conditions  nécessaires  à  la  salubrité  et  sera  convenablement 
affectée  au  casernement  de  la  brigade. 

»  Le  bail  qui  a  été  passé  a  reçu  l*approbation  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  avant  de  le  soumettre  à  la  sanction 
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royale,  M.  le  Miaislre  de  rinlérieur  m'a  invité  à  vous  îe  com- 
muniquer, aQn  que  vous  examiniez  s'il  est  susceptible  d*ôtre 
définitivement  adopté.  Sa  durée  doit  être  de  12  années. 

«  J'ai  Thonneur  de  le  placer  sous  vos  yeux:  avec  le  plan  des 
lieux,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  mettre  à  même  de 
transmettre  votre  opinion  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur.  » 

Le  Conseil  est  d'avis  qu'il  y  a  liet^  de  soumettre  à  lar  sanc- 
tion royale  Tapprobatiou  du  bail  énoncé  à  ce  rapport. 


AugmeDla- 

tion 

de 
raboonement 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  la  loi  du  3  juillet  dernier  sur  les  dépenses  de     préfecture. 
1847  contient  une  augmentation  de  crédit  de  299,700  fr.  desti- 
née à  Taccroissement  des  frais  d'administration  des  préfectures  < 

*>  D'après  (ne  que  m'annonce  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
une  portion  de  cette  somme  sera  distribuée  entre  tous  les  dé- 
partements; une  seconde  portion  sera  réservée  pour  augmen- 
ter les  abonnements  qui  présentent  une  insuffisance  plus  pro- 
noncée, ainsi  que  cela  s'est  fait  lors  de  la  répartition  opérée 
«n  4839. 

»  M.  le  Ministre  s'occupe  de  réunir  les  éléments  de  ce  tra- 
vail qui  doit  être  fait  d'ici  au  1®*"  janvier  prochain.  A  cet  effet, 
il  me  demande  un  rapport  sur  les  besoins  de  la  préfecture  de 
la  Manche,  à  raison  de  ses  travaux  administratifs,  et  il  m'in- 
vite à  y  joindre  votre  avis  sur  le  montant  de  l'augmentation 
que  vous  jugeriez  nécessaire. 

Il  indique  en  même  temps  les  éléments  généraux  de  la  nou- 
velle répartition  à  faire  qui  seront,  comme  lors  des  précédentes 
répartitions,  la  population  du  département^  celle  de  l'arrondis- 
sement chef-lieu,  celle  de  la  ville  où  réside  le  Préfet,  le  nom- 
bre des  communes  du  département,  le  nombre  de  celles  de 
l'arrondissement  chef-lieu,  le  montant  des  contributions  di- 
rectes, le  produit  de  l'enregistrement  et  des  contributions  in- 
directes. Ces  éléments  présentent  pour  notre  département  les 
résultats  suivants  : 

»  Population  totale  du  département,  597,334  habitants. 

y»  Population  del'arrondissement  chef-lieu,  1 00,008 habitants. 

«  Population  de  la  ville  de  Saint-Lo,  8,951  habitants. 

f*  Nombre  d'arrondissements,  6. 

«     —      de  cantons,  48. 

»      —      de  communes  du  département,  640. 

»     —  —  de  l'arroridissement  chef-lieu,  <  15. 

Superficie  du  département  589,687  hectares  divisés  en 
4 ,580,340  parcelles. 

f*  Montant  des  contributions  directes  de  1846,  en  principal, 
4,582,709  fr.  et  7,588,605  fr.  18  c,  en  y  comprenant  les  cen- 
Cimes  additionnels. 

»  Produit  de  l'enregistrement,  pour  1845, 3,503,658fr.  89  c. 
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«  Produit  de$  conlrlbulioas  indirectes,  également  pour  f  Slo^ 
3,367,443  fr.  80  c. 

*»  Le  département  renferme,  en  outre,  une  étendue  de  côte& 
d'environ  40  myriamètres,  un  grand  port  militaire  et  neuf  ports 
de-commerce ,  plusieurs^phares,  un  lazaret,  deux  services  d'in- 
génieurs-en-chef,  des  servitudes  militaires  nombreuses  et 
étendues ,  une  maison  centrale  de  force  et  de  correction ,  un 
grand  établissement  d' aliénés ,  18  hospices  et  53  bureaux  de 
bienfaisance  ayant  chacun  leur  comptabilité  séparée,  un  dépôt 
d'étalons  et  un  dépôt  de  remontes ,  24,000  -hectares  de  biens 
communaux  soumis  à  une  jouissance  commune  et  dont  l'admi* 
nistration  donne  Heu  à  beaucoup  de  travail ,  plusieurs-  canaux 
et  rivières  navigables,  9  routes  royales  d^lrae  longueur  de  367 
kilomètres^  23  routes  départementales  d'une  longueur  de  556 
kilomètres,  et  58  chemins  vicin'iux  de  grande  communication 
présentant  un  parcours  de  1,04& kilomètres,  enfin  20  commis- 
sions syndicales  instituées  pour  l'entretien  et  la  conservation 
de  digues  et  autres  ou vrages^ d'art  à  la  charge  des  particuliers. 

n  Cet  exposé  est  déjà  de  nature  à  faire  apprécier  l'im- 
portance du  département  et  donner  une  idée  de  la  grande 
quantité  d'affaires  qui  doivent  se  traiter  chaque  année  à  la 
préfecture;  mais  ce  qu'il  faut  surtout  mettre  en  ligne  de 
eompte,  c'est  la  grande  division  des  propriétés  et  l'habitude 
où  l'on  est  dé  s^'adresser  à  rAdm-inistration  pour  les  moindres 
ehoscs.  Aussi,  pour  1845^  le  nombre  des  affaires  traitées  a-t-il 
été  de  12,541  ;  sur  ce  nombre  4,010  ont  été  expédiées  au 
moyen  de  simples  notes ,  de  renvois  en  marge  ou  de  formules 
imprimées,  et&,531  ont  réellementdonné lieu àcorrespondance. 

n  Le  nombre  des  lettres^  entièrement  manuscrites  a  été  de 
32,630;  celui  de»  arrêtés,  tant  du  Préfet  que  du  Conseil  de 
préfecture,  de  6,530  ;  et  celui  des  mandats  et  tableaux  divers, 
de  21 ,868 ,  sans  compter  la  délivrance  des  passeports  et  des 
permis-de-chasse ,  le  visa  des  récépissés ,  les  légalisations  et 
autres  menus  tras'aux  qui,  à  cause  de  leur  nombre,  ne  laissent 
pas  d'exiger  beaucoup  de  temps  ;  enfin  ,  pour  la  même  année, 
îe  nombre  des  réclamations  en  matière  de  contributions  direc- 
tes, a  été  de  4.238  ;  celui  des  budgets  réglés  par  îe  Préfet,  de 
1 ,447;  et  celui  des  comptes  jugés  par  le  Conseil  de  préfecture,, 
de  793. 

n  Le  nombre  des  employés  de  la  préfecture  est ,  en  ce  mo- 
ment, de  30  (  et  il  n'est  pas  proporfionné  à  la  massé  énorme 
de  travail  à  faire),  plus  4  hommes  de  service  ,  en  tout  34  per- 
sonnes. 

»  L'abonnement  actuel  de  la  préfecture  est  de  45,000  fr. ,. 
éont  les  7/10  pour  les  bureaux  sont  de  31,500  fr.  Cette  der- 
nière somme  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  :  . 

n  1  secrétaire  particulier  et  3  chefs-de-division  à  2,000  fr.. 
chacun ,  ci 8,000    »• 


A  reparler... 8,000 


n> 
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Beport 8,000    « 

«  5  sous-chefs  ou  chefs-de  bureau  dont  le  trai- 
tement varie  de  i  ,200  fr.  à  1 ,700  fr.,  ci 7,100    ^ 

n  3  rédacteurs,  Tun  à  4 ,000  fr.  et  li^s  deux  au- 
tres à  500  fr.  chacun 2,000    « 

n  7  employés  principaux,  savoir  :  1  à  900  fr.,  3 
à  800  fr.,  1  à  700  fr.  et  2  à  600  fr 5,200    » 

n  3  commis  d'ordre,  l'un  à  800  fr.,.  le  second  à 
600  fr.  et  le  troisième  à  500  fr 1,900    " 

^  Huit  expéditionnaires  qm  touchent,  savoir  : 
un  700  fr.,  un  autre  500  fr.,  quatre  400  fr.,  un 
3»  fr.  et  un  autre  200  fr 3,300    »» 


»  Total  pour  les  employés 27,500  • 

»  2  concicrpres,1  huissier  et  1  homme  de  peine    2,425  »• 
»  Retenue  dc5  *^/o  prélevée  au  profit  de  la  caisse 

dps  retraites 1 ,575  »• 


^  Total  général 31,500    n 


•»  Ainsi ,  pour  les  employés ,  le  traitement  le  plus  élevé  est 
fie  2,000  fr.,  le  plus  faible  de  200  fr.,  et  la  moyenne  de  916  fr. 
Nulle  part  il  n'existe  de  traitements  aussi  faibles  qu'à  la  pré- 
fecture. A  la  mairie ,  à  la  recette  générale ,  chez  le  payeur  et 
dans  toutes  les  autres  administrations ,  les  expéditionnaires 
sont  beaxfîcoup  mieux  rétribués. 

»•  Ces  détails  me  paraissent  démontrer  de  la  manière  la  plus, 
évidente  l'insuffisance  de  Tabonnement  actuel  de  la  préfecture 
de  la  Manche,  et  la  nécessité  de  l'augmenter. 

n  Pour  graduer  convenablement  les  traitements  et  pour  as- 
surer la  bonne  et  prompte  expédition  des  affaires,  Taugmenla- 
tion  à  accorder  ne  devrait  pas  être  moindre  de  15,000  fr.  L'a- 
bonnement de  la  préfecture  se  trouverait  alors  élevé  à  60,000  fr. 
dont  les  7/10  revenant  aux  bureaux  seraient  de  42,000  fr.  Au 
moyen  de  cette  somme ,  les  chefs-de-division  et  le  secrétaire 
particulier  pourraient  être  portés  à  2,500  fr.,  les  sous-chefs. 
ou  les  chefs-de-bureau  de  1,500  fr.  à  1,800  fr.,  les  rédacteurs 
à  1,200  fr.,  les  commis  d'ordre  et  employés  principaux  à 
4,000  fr.,  et  ]e  minimum  Au  traitement  pour  les  expédition- 
naires à  600  fr.,  comme  dans  les  autres  administrations  de  ia 
ville. 

w  Mais  comme  Taugmr^ntation  de  crédit  accordée  parla  der- 
nière loi  de  finances  est  seulement  de  299,700  fr.  et  qu'elle 
doit  être  répartie  entre  tous  les  départements  de  la  manière 
indiquée  ci-dessus,  je  pense  que  celui  de  la  Manche  ne  peut 
réclamer,  dans  la  distribution  de  celte  somme  ,  une  part  de 
plus  de  10,200  fr. 

w  Je  vous  prie ,  au  surplus,  Messieurs  ,  de  vouloir  bien  ex- 
primer, à  cet  égarJ,  Tavis  qui  vous  est  demandé  par  M.  le  Mi- 
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nistrc  ;  el  pour  éclairer  votre  délibération  ^  j'ai  Thonneur  de 
mettre  sous  vos  yeux  un  tableau  du  personnel  des  bureaux  de 
la  préfecture  présentant  les  traitements  actuels  des  employés, 
ceux  qu'ils  me  paraîtraient  devoir  obtenir,  et  ceux  qu'il  sera 
possible  de  leur  donner,  au  moyen  de  l'augmentation  de 
<0;200  fr.,  que  je  vous  propose  de  demander.  «• 

Rapport  de  ta  Commission  : 

«  Messieurs, laloidu3juilletderniersurlesdépensesde18i7 
contient ,  au  cbapitre  xxix  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, une  augmentation  de  crédit  de  299,700  fr.  destinée  à 
Taccroissement  des  frais  d'administration  des  préfectures. 

»  MM.  les  Préfets  sont  invités  par  M.  le  Ministre  à  faire  con- 
naître les  besoins  de  chaque  préfecture  et  à  vous  demander 
votre  avis  sur  les  augmentations  que  vous  jugerez  nécessaires. 

«  Cette  augmentation  de  crédit ,  divisée  entre  le  86  dépar- 
tements ,  donnerait  pour  chacun  d'eux  3t48i  fr.  88  c.  Mais, 
d'après  les  explicatiofts  qui  ont  accompagné  le  vote  du  crédit, 
cette  somme  serait  divisée  en  deux  pointions ,  dont  l'une  sera 
seulement  répartie  également  entre  tous  les  départements,  et 
Tautre  portion  sera  réservée  pour  augmenter  les  abonnements 
qui  présentent  une  insuffisance  plus  prononcée. 

•  Le  département  de  la  Manche  est  évidemment  dans  ce 
cas,  car  si  la  ville  chef-lieu  n'a  pas  une  population  aussi  con- 
sidérable que  quelques  autres  chefs-lieux  ,  notre  département 
est  le  sixième  en  population  et  il  compte  un  très-grand  nombre 
de  propriétaires.  Cette  grande  division  de  la  propriété  aug- 
mente À  l'infini  les  affaires  administratives ,  surtout  dans  un 
département  où ,  comme  dans  celui  de  la  Manche,  la  multipli- 
cité des  routes  nécessaires  pour  desservir  des  propriétés  aussi 
divisées  augmente  les  points  de  contact  entre  le  domaine  pu- 
blic et  du  département  et  celui  des  particuliers. 

»  Dans  un  tableau  qui  est  joint  au  rapport  de  M.  le  Préfet, 
ce  magistrat  met  sous  vos  yeux  1  ^  le  traitement  actuel  des 
employés,  tel  qu'il  résulte  du  fonds  d'abonnement,  porté  pour 
le  département  de  la  Manche  à  46,000  fr.; 

•  2®  Les  traitements,  tels  qu'ils  devraient  être  pour  arriver 
à  une  rétribution  suffisante  et  en  rapport  avec  les  autres  ser- 
vices publics  ; 

«»  3®  Les  traitements,  tels  qu'ils  devront  être  réduits  pour 
rester  dans  les  limites  du  crédit  alloué  ;  car  son  insuffisance 
ne  permet  pas  de  satisfaire  maintenant  à  toutes  les  exigences 
dîi  service. 

»  Dans  la  répartition  actuelle  ,  le  traitement  le  plus  élevé , 
déduction  faite  de  la  retenue  de  5  ^/o ,  à  prélever  au  profit  de 
la  caisse  des  retraites ,  est  de  2,000  fr.;  il  descend  à  200  fr., 
et  pour  les  3i  employés ,  commis ,  rédacteurs ,  sous-chefs  et 
chefs,  la  moyenne  est  de  916  fr.  ,  formant  un  total  de 
29,925  fr.,  porté  à  31,500  fr.  avec  la  retenue  de  5  «/<>. 
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»  Dans  la  répartition  nouvelle,  telle  que  rétablit  M.  le  Pré- 
fet ,  le  nombre  des  employés  de  34  serait  porté  à  35 ,  et  les 
traitements  actuels ,  qui  sont  évidemment  insufDsants ,  se- 
raient augmentés.  Le  traitement  des  chefs-de-division  serait 
porté  à  2,500  fr. ,  non  compris  la  retenue  de  5  ^/o  prélevée  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites  ;  celui  des  sous-chefs-de-divi- 
sien  à  1 ,800  fr.,»et  celui  des  expéditionnaires  de  200  et  400  fr. 
serait  porté  à  600  fr.  Le  total  s'élèverait  à  36,708  fr.,  soit  eu 
moyenne  1 ,048  fr.  80  c.    * 

»  Ces  traitements  ne  sont  pas  trop  élevés ,  surtout  si  on  les 
compare  avec  ceux  des  diverses  administrations,  états  ou  pro- 
fessions, dont  la  carrière  s'ouvre  de  tous  côtés  pour  les  jeunes 
gens.  Tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'assurer  une  position 
honorable  à  ceux  qui  ser>'ent  le  pays  ;  il  ne  faut  pas  que  la 
comparaison  de  ce  qui  peut  être  obtenu  dans  d'autres  car- 
rières dégoûte  et  empêche  de  ser^'ir  TAdministration  ;  autre- 
ment, elle  ne  pourrait  plus  se  recruter  que  parmi  ceux  qui  ne 
se  sentiraient  ni  le  courage ,  ni  l'énergie  ,  ni  la  capacité  de 
conquérir  ailleurs  une  position  indépendante. 

»  Cette  augmentation  de  traitement ,  au  moment  où  votre 
caisse  des  retraites  est  menacée  d'être  en  déficit  et  de  ne  plus 
pouvoir  ser\ir  des  pensions  qui  peuvent  être  réclamées,  a  con- 
duit votre  Commission  à  rechercher  quelle  influence  elle  pour- 
rait exercer,  et  si,  d'après  les  statuts  de  cette  caisse,  le  Conseil- 
général  ne  pourrait  être  appelé  à  pourvoir  à  Tinsuftlsance  des 
ressources  que  ce  nouvel  état  de  choses  va  rendre  encore  plus 
apparent  ;  nos  préoccupations  n'étaient  pas  fondées. 

•  En  créant  la  caisse  des  retraites ,  le  Conseil-général  n'a 
pris  d'autre  engagement  que  celui  de  verser  20,000  fr.  qui  ont 
seni  de  premiers  fonds  à  cette  caisse  ;  mais  il  est  resté  bien 
entendu  que  les  pensions  ne  pourront  être  liquidées  que  tout 
autant  que  les  ressources  de  la  caisse  le  permettront,  du 
moins  c'est  le  sens  de  Tarticle  1 6  du  décret  du  4  juillet  i  806  ap- 
plicable à  la  liquidation  des  retraites  des  employés  de  la  pré- 
fecture, article  16  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  employés  récla- 
f>  mant  la  pension ,  l'ancienneté  de  service  d'abord  et  ensuite 
»  Tàge  et  les  infirmités  décideront  de  la  préférence.  » 

»  Cette  réserve  faite  ,  votre  Commission  vous  propose 
de  donner  votre  approbation  à  la  demande  de  M.  le  Préfet 
et  d'engager  M.  le  Ministre  de  Tinlérieur  à  porter  le  fonds  d'a- 
bonnement du  département  de  la  Manche  à  oo/iOO  fr.  dont 
les  7/10^',  38,640  fr.,  permettraient  d'élever  le  Irailement  des 
employés  de  la  préfecture  au  chiffre  fixé  dans  le  tableau  qui 
vous  est  soumis.  ^ 

Le  Conseil-général,  considérant  que  le  département  de  la 
Manche  est  l'un  des  plus  considérables  du  Royaume  sous  le 
rapport  de  la  population  et  du  chiffre  des  cojitribulions  ^ 

Que  sa  situation  sur  le  liltoraK  le  nombre  et  l'importance 


—  240  — 

des  élablisscments  qu'il  renferme,  l'extrénie  divisfon  des  pro- 
priétés et  Tesprit  des  habitants  y  augmentent  à  Tintlni  ie  nom- 
bre des  affaires  ^ 

Que  Tabonnemeiit  actuel  de  la  préfecture  est  véritablement 
insuflisant  pour  en  assurer  la  bonne  et  prompte  expédition; 

Que  d'ailleurs  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  est  tout 
aussi  élevé  à  Saint-Lo  que  dans  les  villes  d'une  population  plus 
considérable  ; 

Adopte  les  conclusions  du  rapport  de  sa  Commission  et  est 
d'avis  que  l'abonnement  des  frais  d'administration  de  la  pré- 
fecture de  la  Manche  devrait  être  fixé  à  60,000  fr.,  et  que,, 
dans  le  cas  où  l'insuffisance  du  crédit  à  répartir  ne  permet- 
trait pas  d'accorder,  dès  à  présent,  cette  somme,  celle  de- 
53,000  fr.  au  moins  serait  provisoirement  nécessaire.  • 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  inidi. 

Signé:  IXiuovvT,  présfdent,  V*  Bonnbhains,  Alex,  de  Tococrtille, 
le  Ch""  d'Angebvillb,  L.  Le  Harinel,  J.  Assblin  ,  Robin- 

PREVALLftE,  A.  THEROCLDE,  GiSLBS,  GlEHENT,  BoVVATTIBR, 

Cabart,  U^*  Rihouet,  C.  Dexezangb,  FbrrIe-dbï-Ferris^ 
Le  Courtois-db-Stb-Colombb,  G.  Lamachr,  J.  Lb  Noir». 
le  G"'  DuMoMCKL»  Lbfebvrb,  L.  Ha  vin,  et  Blouet,  secré- 
taire. 

DeUXIÈMS  SEANCE  DU  22  SEPTEMBRE  1 846. 


Caisse 
des  rctrallcs 
des  employés 

de 
la  préfecture. 

Addition 
aa  réglemeut. 


La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Sont  présents  : 

MM.  ^iliouei^ président,  Fcrré-des-Ferris ,  H^*  Rihouet,. 
Le  Pesant,  I^mache,  Le  Courtois-de-Ste-Colorabe,  Théroulde, 
Lefebvre,  Robin-Prévallée,  Clément,  Asselin,  Le  Noir,  Gisles, 
du  Moncel,  Bonnemains,  d'Auvrecher-d'Angcrville,  Cabari, 
Le  Marîncl,  Bouvaltier,  Sanson,  Havin,  Demezange,  et  Blouet,. 
secrétaire, 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«*  Messieurs,  Tart.  6  de  l'ordonnance  royale  du  H  avril  \  827,. 
constitutive  de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  pré- 
fecture de  la  Manche,  est  ainsi  conçu  : 
»  On  n'admettra  dans  les  trente  ans  de  services,  exigés 
par  l'art.  8  du  décret  du  A  juillet  <806,  que  les  services  ci- 
vils rendus  dans  des  Administrations  publiques  du  dépar- 
r  tement  de  la  Manche  ou  d'une  partie  de  son  territoire, 

»»  Cette  disposition  qui  est  analogue  à  celles  que  cantien- 
nent  les  règlements  de  toutes  les  autres  caisses  départemen- 
tales, avait  d'abord  clé  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  et 


n 


» 
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îe  plus  favorable  aux  employés  ;  mais  le  Comité  de  l'intérieur 
<lu  Conseil  d'Etat,  revenant  sur  cette  interprétation,  a  adopté 
et  constamment  maintenu,  depuis  plusieurs  années,  le  prin- 
cipe que  les  seuls  services  étrangers  à  Tassociation  des  caisses 
de  retraites,  qui  puissent  être  admis  dans  la  liquidation  des 
pensions,  sont  les  services  ayant  un  caractère  ofliciei  et  ré- 
tribués directement  sur  les  fonds  d'une  caisse  publique.  Tels 
sont,  par  exemple,  ceux  de  secrétaire  et  employé  des  mairies, 
de  receveur  des  hospices, 

»  Cette  jurisprudence  vient  d'être  confirmée  par  une  or- 
donnance royale  du  30  mars  dernier,  qui,  statuant  par  la  voie 
coulentieuse,  sur  le  pourvoi  d'un  ancien  employé  de  la  pré- 
fecture des  Pyrénées-Orientales,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  tenir  compte  à  cet  employé  du  temps  qu'il  avait  passé, 
avant  son  entrée  à  la  préfecture,  dans  les  bureaux  du  direc- 
teur des  contributions  directes  et  dans  ceux  du  receveur  de  la 
loterie  royale,  parce  que  ces  emplois,  dépendant  du  directeur 
ou  receveur  qui  les  rétribuent  (ou  les  rétribuaient)  arbitraire- 
ment et  sans  contrôle,  sur  leurs  deniers  personnels,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  relevant  et  faisant  partie  d'une 
administration  publique  dans  le  sens  des  ordonnances  consti- 
tutives des  caisses  des  retraites  départementales. 

»  Celle  question,  long-temps  controversée,  doit  donc  être 
considérée  comme  définitivement  résolue,  et  les  principes  sur 
lesquels  repose  la  décision  du  Conseil  d'Etat  devraient,  à  l'a- 
venir, servir  de  règle  dans  la  liquidation  des  pensions  de  re- 
Irailes  des  employés  de  la  préfecture.  Mais  pour  adoucir  ce 
que  pourrait  avoir  de  rigoureux  l'interprétation  aujourd'hui 
consacrée,  M.  le  .Ministre  de  Tintérieur  m'a  autorisé  à  exami- 
ner ,  de  concert  avec  vous,  Messieurs,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  modifier,  dans  l'intérêt  des  ayant-droit,  les  dispositi(»ns  du 
règlement  actuel  de  la  caisse  de  la  préfecture,  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  étrangers  à  celle  administration. 

r*  Il  existe,  en  effet,  dans  ce  moment,  à  la  préfecture,  des 
employés  qui  ont  à  faire  valoir  de  semblables  services.  Ils  comp- 
tent de  24  à  29  ans  de  services,  dont  20  ans  environ  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture.  Leurs  services  antérieurs  ont  clé 
rendus  dans  les  directions  des  administrations  financières  du 
département,  et  ils  devraient  être  repoussés,  aux  termes  de  la 
décision  du  Conseil  d'Etat.  Pourtant  ils  sont  de  notoriété  pu- 
blique et  constatés  d'ailleurs  par  des  certificats  délivrés,  H 
y  a  déjà  long-temps,  par  les  directeurs  sous  les  ordres  desquels 
ces  employés^  ont  travaillé.  Il  serait  donc  bien  rigoureux  de 
rejeter  aujourd'hui  de  semblables  services  sur  l'admission 
desquels  ces  mêmes  employés  ont  compte  en  entrant  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture.  Je  serais  en  conséquence  d'avis  de 
proposer  d'introduire  dans  le  règlement  de  la  caisse  une  dis- 
position transitoire  pour  les  faire  admctlre. 

*•  Quant  aux  employés  qui  entreront  à  l'avenir,  il  seront 
bien  prévenus  que  de  siomblablcs  services  ne  pourront  leur 
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ctre  comptés  pour  la  retraite.  Il  y  aurait  même  lieu  de  rendre 
le  règlement  tout-à-fait  explicite  à  leur  égard  ;  la  nécessité 
d'assurer  la  stabilité  de  la  caisse  me  paraissant  commander 
cette  mesure.  En  effet,  l'art.  7  de  ce  règlement  n'exige  que 
10  ans  passés  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  pour  complé- 
ter avec  des  services  rendus  dans  d'autres  administrations,  les 
30  ans  nécessaires  pour  obtenir  une  pension.  Il  est  donc  pru- 
dent de  n'admettre  que  ceux  de  ces  services  dont  la  réalité 
peut  être  prouvée  d'une  manière  incontestable  ;  autrement  la 
caisse  pourrait  se  trouver  bientôt  hors  d'état  de  servir  toutes 
les  pensions  qui  seraient  réclamées. 

»  Dans  cette  occurrence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Messieurs,  de  voter,  pour  être  ajoutée  au  règlement  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  la  préfecture,  une  disposition 
nouvelle  qui  pourrait  être  ainsi  conçue  : 

XlLi  Va  •  •  • 

»»  En  ce  qui  concerne  l'es  employés  actuellement  existant  à 
f*  la  préfecture,  l'art.  6  de  l'ordonnance  royale  du  1 1  avril 
f»  4827  continuera  d'être  entendu  et  appliqué  comme  il  Ta  été 
_    »  .jusqu'à  ce  jour. 

f*  En  conséquence  ceux  de  ces  employés  qui  auraient  à 
«  faire  valoir,  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  des  servi- 
f*  ces  rendus  dans  d'autres  administrations  publiques  du  dé- 
••  parlement  de  la  Manche,  pourront  valablement  les  établir 
n  au  moyen  de  certificats  délivrés  par  les  chefs  de  ceç.  admi- 
»  nistrations  dans  le  département. 

»  Les  employés  qui  entreront  à  l'avenir  et  qui  présenteront 
f*  de  semblables  services,  ne  seront  admis  à  les  faire  compter 
«  dans  la  hquidation  de  leurs  pensions  qu'autant  que  ces  scr- 
»»  vices  auront  un  caractère  officiel  et  qu'ils  auront  été  rétii- 
n  bues  directement  sur  les  fonds  d'une  caisse  publique.  » 

w  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  examiner  ces 
propositions  et  de  me  donner  votre  avis  sur  la  suite  dont  elles 
vous  paraîtraient  susceptibles.  » 

Les  propositions  de  M.  le  Préfet  sont  adoptées  par  le  Con- 
seil; mais  il  arrête  que,  pour  le  passé,  ces  propositions  ne 
pourront  profiter  qu'à  deux  des  employés,  les  sieurs  Lopccq 
otMarion,  placés,  d'après  les  explications  de  M.  le  Préfet, 

dans  une  position  tout  exceptionnelle. 

■ 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

nenouvcïle-  **  Messieurs,  chacun  de  vous  a  reçu  un  exemplaire  d'un 
ment         nouveau  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  a  fait  préparer  sur 

du  cadrsire.  j^  rcnouvellemeiit  et  la  conservation  du  cadastre.  Vous  avez 
donc  pu  en  étudier  atlcnlivement  toutes  les  dispositions  et  vous 
rendre  compte  des  différences  qu'il  présente  comparativement 
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au  système  actuel.  Voici,  au  surplus,  les  plus  remarquable» 
de  ces  différences  : 

y»  Les  travaux  de  la  partie  d'art  seront  surveillés  et  vérifiés, 
non  plus  par  des  entrepreneurs  intéressés,  mais  par  des  fonc- 
tionnaires institués  et  commissionnés  à  cet  effet. 

"  Les  citoyens  seront  appelés  à  reconnaître  eux-mêmes  les 
limites  de  leurs  propriétés  respectives  et  a  les  faire  indiquer 
sur  les  plans. 

»  Après  le  renouvellement  du  cadastre  de  chaque  commune, 
chaque  propriétaire  recevra  gratuitement  une  copie  de  son 
article  dans  la  matrice  cadastrale,  et  se  trouvera  par  là  mis  à 
même  de  reconnaître  facilement  et  de  faire  rectifier  les  erreur» 
qui  pourraient  avoir  été  commises  à  son  égard  ; 

"  A  l'avenir  les  mutations  seront  constatées  sur  les  plans 
parcellaires  et  sur  les  tableaux  indicatifs,  aussi  bien  que  sur 
les  matrices,  et  les  changements  qui  surviendront  dans  la  for- 
me ou  dans  les  limites  des  parcelles  seront  reconnue  et  cons- 
tatés sur  les  lieux  en  présence  des  propnétaires  ou  de  leurs 
représentants  ; 

»  La  révision  du  revenu  imposable  des  propriétés  non  bâ- 
ties, dont  répoque  était  restée  indéterminée,  sera  désormais 
opérée  tous  les  30  ans  ; 

»  Les  numéros  des  parcelles  et  les  divisions  cadastrales 
auxquelles  elles  appartiendront  devront,  sous  peine  d'amende, 
être  rappelés  dans  tous  les  actes  publics  ou  privés,  de  sorte 
qu'il  sera  toujours  facile  de  reconnaître  les  biens,  objet  des  con- 
ventions ou  des  contestations  ; 

«>  Enfin  les  dépenses  du  cadastre,  qui,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  sont  à  la  charge  des  départements,  seront  ex- 
clusivement supportées  par  l  Etat. 

»  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'examiner  ce  projet  et  d'expri- 
mer votre  avis  sur  les  changements  dont  il  vous  paraîtrait 
susceptible,  et  comme  il  se  rapporte  au  système  de  renouvel- 
lement et  de  conservation  qui  vous  fut  présenté  en  4837,  j'ai 
rhonneur  de  rémettre  sous  vos  yeux,  avec  le  nouveau  projet, 
toutes  les  pièces  qui  vous  furent  alors  communiquées.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  depuis  long-temps  vous  n'avez  cessé  de  récla- 
mer pour  que  le  cadastre  fût  conservé  et  que  les  dépenses  con- 
sidérables faites  par  l'Etat  et  les  départements  ne  fussent  pas 
perdues  au  milieu  de  la  confusion  qu'ont  introduit^  sur  les  plans 
les  changements  de  configuration  du  sol  et  des  titres  de  pro- 
priété. 

»  Ce  vœu  de  tous  les  Conseils-généraux  a  été  entendu,  et  déjà, 
en  1837,  le  Gouvernement  avait  nommé  une  Commission  chargée 
d'étudier  tous  les  projets  de  conservation  et  de  renouvellement 
/|ii'avaient  fait  naître  cette  unanimité  de  réclamations;  oclfo 
Commission  a  foit  un  rapport,  et  dans  sa  session  de  isr>7,  le 
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Conseil-général  a  eu  à  donner  sou  avis  sur  le  travail  de  la 
Commission.  Le  Conseil  a  approuvé  le  projet  et  a  insislé  par- 
ticulièrement : 

»  i**  Pour  que  les  anciens  plans  fussent  conserves,  afin  qu'ils 
pussent  être  consultés^au  besoin  ; 

»  2**  Que  leurs  cotes  de  travail  fussent  disposées  par  les 
agents  de  la  partie  d'art  de  manière  à  ce  qu'elles  pussent  être 
rapportées  par  tout  autre  qui  auraitfaitle  plan  ; 

»»  3^  Que  la  conl'ection  des  rôles  de  contribution  fût  confiée 
aux  contrôleurs-conservateurs,  parce  que  ces  agents,  chacun 
dans  sou  canlôn,  connaîtraient  toutes  les  propriétés  et  les  pro- 
priétaires et  s'identifieraient ,  pour  ainsi  dire ,  avec  eux ,  et 
qu'ils  éviteraient  ainsi  toute  erreur  dans  les  mutations  à  faire. 

»  Vous  avez  tous  reçu  nn  exemplaire  du  projet  de  loi  àoumis 
à  vos  investigations,  ainsi  que  des  explications  qui  l'accompa- 
gnent ;  vous  savez  que  le  projet  actuel  n'est  autre  chose  que  le 
projet  de  1837,  projet  qui  obtint  à  cette  époque  Ja  presqu'una* 
nimité  des  Conseils-généraux  ;  il  est  inutile  d'en  rappeler  ici 
les  principales  dispositions. 

n  Après  un  mûr  examen  de  tous  les  articles  du  projet  de 
4oi,  votre  Commission  pense  qu'il  remplira  complètement  le 
bût  proposé,  et  que  la  matrice  et  le  plan,  étant  toujours  tenus 
•au  courant  et  d'accord,  le  grand  livre  terrier  de  la  France  sera 
'Créé  et  qu'ainsi  une  foule  de  contestations  seront  évitées. 

»  Le  projet  de  loi  satisfait  à  la  plupaf  t  des  observations  faites 
an  1837.  Ainsi  vous  demandiez  que  les  anciens  plans  fussent 
conservés  pour  être  consultés  au  besoin,  et  l'article  13  dispose 
que  les  plans-minutes  demeurerant  invariables  et  qu'ils  seront 
déposés  à  la  direction  des  contributions  directes  du  départe- 
ment avec  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  des  limites. 
De  plus ,  une  expédition  des  plans ,  tableaux  indicatifs  et  ma 
tricc ,  sera  délivrée  à  la  commune.  Vous  demandiez  que  les 
cotes  de  travail  fussent  disposées  de  manière  à  ce  qu'elles  pussent 
être  facilement  vérifiées;  dans  un  tableau  dont  lemodôle  accom- 
pagne le  projet  de  loi^  tableau  destiné  à  présenter  les  modifi- 
cations successives  que  subiront  la  matrice  et  le  plan  par 
suite  des  mutations  de  propriété,  rien  de  plus  simple,  de  plus 
facile  à  suivre  que  ces  transformations  successives.  Voua  avez 
donc  toute  satisfaction  à  cet  égard.  Seulement,  vous  aviez  de- 
mandé que  le  rôle  des  contributions  fût  confié  aux  contrô- 
leurs-conservateurs, afin  d'éviter  toute  erreur  dans  les  muta- 
tions. Le  projet  de  loi  se  tait  sur  ce  point  ;  mais  le  but  que 
vous  vous  proposiez  n'en  est  pas  moins  atteint ,  la  déclaration 
de  mutation  de  propriété  devant ,  sous  peine  d'amende,  conte- 
nir l'Hidicalion  des  divisions  cadastrales  et  les  numéros  de  la 
dénomination  de  ces  biens  au  plan  divisionnaire.  Toute  fausse 
déclaration  donnera  également  lieu  à  la  môme  amende  ,  touto 
i^rcur  deviendra  impossible. 

«  Nous  devons  espérer  que  les  agents  de  l'administration 
dos  r.)iUnbn!ions  dirortos  assistant  à  toutes  les  opérations , du 
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cadastre  et  agissant  sous  Vinfluence  d'un  directeur  unique ,  il 
en  résultera  un  travail  d'ensemble  et  que  ce  travail  pçrmettrar 
l'opération  terminée,  de  procéder  à  la  péréquation  générale  de 
rimpôt  entre  tous  les  départements.  Il  est  certainement  à  re- 
gretter que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  n'ait  pas  permis  de  pro- 
céder à  cette  mesure  d'équité  que  nous  appelons  depuis  si 
fong-temps. 

»  Notre  département  s'est  toujours  plaint,  et,  nous  le  croyons, 
avec  raison ,  d'être  surchargé.  La  péréquation ,  si  désirable 
entre  tous  les  contribuables,  doit  nous  donner  un  dégrèvement, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'impôt  des  portes  et  fenêtres , 
lorsque  l'on  a  appliqué,  entre  tous  les  départements,  les  effets 
du  dernier  recensement.  •  ^ 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées.  Toutefois 
le  Conseil  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  le  point 
de  saroir  s'il  ne  suffirait  pas,  pour  quelques  départements,  de 
procéder  à  un  simple  travail  de  révision  ou  de  rectification  du 
cadastre  régulièrement  op^l'sré,  au  lieu  d'entreprendre  l'œuvre 
plus  coûteuse  et  plus  longue  d'un  renouveUement  complet  de 
ce  cadastre. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

■  Messieurs,  les  principales  allocations  de  ce  sous-chapitre 
se  rapportent  à  l'agriculture,  et  c'est  un  devoir  pour  moi  de 
vous  entretenir  des  améliorations  qu'elles  sent  destinées  à  en- 
courager»  comme  aussi  ce  m'est  une  favorable  occasion  de 
rendre  hommage  aux  travaux  de  nos  associations  agricoles, 
à  leurfi  efforts  pour  oflfrir  partout  de  bons  exemples,  exciter 
par  des  concours  une  émulation  féconde,  hâter  ainsi  les  pro- 
grès de  la  première  et  de  la  plus  importante  de  nos  industries^ 

»  Daus  l'arrondissement  de  Morlain,  les  jaclières  ainsi  que 
récobuage  disparaissent  successivement.  Le  froment  d'hiver 
s'y  répand  de  plus  en  plus,  ainsi  que  l'orge  dont  la  culture  di- 
minue, au  contraire,  dans  l'arrondissement  de  Sainl-Lo. 

»  Quelques  essais  de  blé  de  mars  ont  réussi  dans  ce  der- 
nier arrondissement  ;  mais  d'autres  ont  échoué  et  pourront 
retarder  l'adoption  de  cette  culture  plus  productive  que  celle 
de  l'orge  et  permettant,  comme  elle,  le  mélange  du  trèfle  dans 
la  semence. 

n  -La  maladie  dont  les  pommes-de-terre  furent  frappées  l'an 
dernier  avait  déjà  réduit  la  culture  de  ce  précieux  tubercule: 
Il  est  à  craindre  que  le  même  fléau,  qui  s'est  renouvelé  cette 
aonée,  ne  conduise  à  son  entier  abandon. 

w  L'extension  de  la  culture  des  racines  et  plantes  fourra- 
gères a  eu  pour  résultat  l'augmentation  des  bestiaux  en  nom- 
bre et  en  qualité.  Sous  ce  double  rapport,  les  progrès  sont  re- 
marquables. 

n  Dans  l'espèce  bovine,  l'amélioration  est  aussi  très-sen- 
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sible.  La  question  du,  êroisement  de  la  race  Durham  avec 
celle  du  pays  contiuue .  dp  diviser  nos  cultivateurs*  Selon  les 
uns  les  vaches  Cotentino-Durham  ne  seraient  pas  moins  bonnes 
laitières  que  les  vaches  indigènes.  Quelques  métisses  de  cette 
espèce,  sur  lesquelles  Texpérience  a  porté  ses  observations, 
dans  Tarrondissement  d'Avranches,  ont  donné,  après  le  part, 
de  1 5  à  24  litres  de  lait  par  jour,  produisant  de  500  à  80O 
grammes  de  beurre.  Ces  résultats,  constatés  par  la  Société 
d'agriculture  d'Avranches,  sembleraient  justifier  les  regrets  ex- 
primés par  celle  de  Saint-Lo  au  sujet  du  départ  de  la  vacherie 
burham  que  l'Administration  des  haras  avait  placée,  depuis 
deux  ans,  dans  le  Cotentin.  Le  Conseil  d'arrondissement  de 
Valognes  pense,  au  contraire,  que  l'amélioration  doit  être  re- 
cherchée dans  la  race  cotentine  pure  et  sans  mélange.  Cette 
dernière  expérience  est,  je  dois  le  dire,  généralement  parta- 
gée par  ceux  de  nos  cultivateurs  qui  se  livrent  plus  particu- 
lièrement à  l'industrie  bouvière. 

»  La  plupart  des  béliers  et  brebis  de  New-Kent,  introduits 
dans  l'arrondissement  de  Valognes,  ont  surpassé  les  espéran- 
ces qu'on  en  concevait.  La  race  Dhisley  s'est  aussi  parfaite- 
ment accUmatée  dans  les  arrondissements  d'Avranches  et  de 
Mortain. 

«  D'après  les  intentions  du  Conseil-général  pour  l'amélio- 
ration de  la  race  porcine,  des  primes  seront  données  cette  an- 
née, dans  chaque  arrondissement,  aux  {nropriétaires  qui  au- 
ront présenté  les  plus  beaux  types  de  la  race  pure  anglaise. 

»  La  race  chevaline  est,  depuis  plus  long-temps  que  toutes  les 
autres,  l'objet  des  efforts  de  l'Administration.  C'est  elle  aussi 
qui  offre  les  changements  les  plus  considérables.  Si  elle  a 
beaucoup  gagné,  comme  dans  Tarrondissement  de  Mortain  où 
elle  a  subi  une  véritable  transformation,  elle  laisse  pourtant  » 
en  général ,  beaucoup  à  désirer  encore.  La  Société  d'agricul- 
ture de  Valognes,  d'accord  avec  le  Conseil  d'arrondissement, 
signale  la  dégénérescence  de  la  race  du  pays  par  l'introduc* 
tion  de  la  race  anglaise.  Le  besoin  de  quelques  beaux  étalons 
carrossiers  se  fait  sentir  depuis  long-temps.  L'insuffisance  du 
nombre  des  étalons  de  toute  espèce  est  notoire.  Dans  un  pays 
qui  entretient  près  de  60,000  juments  l'on  ne  compte  que  99 
étalons  dont  55  appartenant  à  l'Etat  et  4i  tant  approuvés  que 
patentés.  En  1 846,  les  55  étalonsroyaux  ont  sailli  3,334 juments. 

yy  Surlcs44étalonsparticuliers,  29enontsallli2,057 

»  Le  nombre  des  saillies  des  1 5  autres  ne  m'a 
point  encore  été  indiqué.  Qu'on  le  suppose, 
d'après  la  proportion  des  premiers,  de i  ,065 

n  On  auraseulement 6,456  juments 

saillies  par  de  bons  étalons.  Toutes  les  autres  poulinières  l'ont 
été  par  de  mauvais  étalons  d'autant  plus  suivis  qu'ils  sont  plus 
à  la  proximité  des  éleveurs.  Aussi  les  Sociétés  d'agriculture, 


—  247  - 

les  Conseils  d'arrondissement  demandent  d'nne  voix  iftianime  : 
4^  que  l'usage  des  étalons  ambulants  et  auOres  soit  interdit 
s'ils  ne  sont  pas  approuvés  ou  patentés  ;  2®  que  le  nombre  des 
étalons  de  TEtat  soit  augmenté  ;  3^  qu'on  crée  de  nouvelles 
stations,  notamment  à  Coutances,  à  Quettehou,  à  Bricquebec, 
à  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  et 
qu'on  augmente  plusieurs  de  celles  qui  existent  et  en  particu- 
lier la  station  de  Mortain.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Va- 
lognes  voudrait  qu'on  encourageât  la  multiplication  des  étalons 
approuvés  en  portant  à  400  fr.  la  prime  que  le  Gouvernement 
accorde.  Celui  de  Cherbourg  renouvelle  le  vœu  qu'il  avait  ex- 
primé pour  que  chaque  étalon  ne  fasse  pas  plus  d'une  saillie 
par  jour.  La  moyenne  des  saillies  pendant  la  saison  de  la  mon- 
te»  du  mois  de  mars  au  mois  de  juillet,  a  été  pour  les  étalons 
royaux  de  58 1/17  en  1845,  et  de  60  7/t2  en  1846,  et  pour  les 
étalons  particuliers  de  70  3/7  en  .1845,  et  de  71  en  1846. 

»  Ainsi  que  la  demande  en  avait  été  faite,  la  disposition  de 
l'arrêté  préfectoral  du  17  mai  1837,  qui  réservait  les  primes 
triennales  pour  les  poulinières  saillies  par  des  étalcHis  pur- 
sang,  a  été  modifiée.  Toutes  les  poulinières  peuvent  y  êtread^ 
mises  pourvu  que  l'étalon  qui  les  a  saillies  appartienne  à  l'Etat 
ou  qu'il  soit  approuvé  ou  patenté. 

«  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  regarde  l'ex- 
bibition  des  poulains  castrés  dans  les  concours  ouverts  à  cet 
effet  comme  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  vaincre  les 
préventions  que  rencontre  la  castration.  Le  concours  qui  a  eu 
lieu  à  Avranches  n'a  réuni  que  3  poulains  ;  il  s'ouvrait  l'an 
dernier  pour  la  première  fois.  A  Saint-Lo  le  nombre  a  doublé. 
On  en  comptait  23  au  dernier  concours.  Chaque  jour  l'on  ap- 
précie davantage  l'heureuse  influence  qu'exercent  les  concours 
publics  et  les  encouragements  qu'on  y  décerne.  Les  Conseils 
d'arrondissement,  comme  les  Sociétés  d'agriculture,  deman- 
dent que  les  allocations  soient  maintenues  et  même  augmen- 
tées, il  ne  me  parait  malheureusement  possible  d'accueillir  en 
ce  moment  que  la  première  partie  de  ce  vœu. 

»  Je  terminerai  cet  exposé  par  l'expression  générale  des 
demandes  renouvelées  au  sujet  du  sel.  Ou  sollicite  de  toutes 
parts  l'aboUtion  de  l'impôt  auquel  il  est  assujéti,  ou  du  moins 
qu'une  grande  réduction  soit  accordée.  Déjà  le  droit  perçu  sur 
les  sels  destinés  à  Talimentation  des  bestiaux  a,  par  ordonnan- 
ce royale  du  26  février  1846,  été  abaissé  de  5  centimes  par 
kilogramme.  Il  est  resté  au  même  taux  à  l'égard  des  sels  qu'on 
emploie  dans  l'agricifltureî.  Leur  utilité  d'ailleurs  pour  ce  der- 
nier usage  est  contestée.  Le  rapport  de  M.  le  Président  de  la 
Société  d'agriculture  d' Avranches  contient  une  remarque  qui 
peut  être  d'un  grand  poids  dans  la  solution  de  cette  impor- 
tante question.  M.  de  Saint-Germain  fait  observer  -  que,  sous 

l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  Normandie  payait  gabelle  ; 

mais  elle  n'existait  pas  en  Bretagne.  Les  cultivateurs  de 

cette  province  profitaient  alors  du  bas  prix  du  sel  (2  centi- 
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f  mes  le  1  /2  kilogramme  )  pour  en  saupoudrer  par  couches 
n  tous  leurs  fumiers.  C'était  une  méthode  reçue  et  pratiquée 
»  par  tous.  Lorsque  la  Bretagne  fut  soumise  au  droit  commun 
»  et  acquitta  les  mêmes  droits  sur  le  sel  que  le  reste  de  la 
»»  France,  pourquoi  fut-elle  frappée  d'une  stérilité  relative 
'»  pendant  plusieurs  années,  stérilité  reconnue  et  racontée  par 
»  tous,  petits  et  grands ,  cultivateurs-propriétaires  ou  fer- 
»  miers  ?  »  Les  troubles  qui  désolaient  alors  la  Bretagne  ne 
furent  peut^tre  pas  étrangers  au  ralentissement  de  production 
que  signale  la  Société  d'agriculture  d'Avranches.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Messieurs,  je  livre  ce  fait  à  vos  méditations. 

*>  Les  subventions  accordées  au  département,  par  M.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  l'année  1 846,  se 
sont  élevées  à  6,550  fr.  *» 


RappoK  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  les  encouragements  destinés  à  l'agriculture 
s'élèvent,  dans  le  projet  de  budget  de  1847,  à  la  jnème  somme 
qu'en  1846.  La  position  des  finances  du  département  ne  per- 
met pas  cette  année  de  les  augmenter.  En  lisant  les  délibéra^ 
tions  des  Conseils  d'arrondissement,  on  y  remarque  des  récla- 
mations très  -  pressantes  relativement  aux  étalons  qui  se 
trouvent  partout  en  trop  petit  nombre.  M.  le  Préfet ,  dans  son 
rapport ,  vous  dit  en  effet  que ,  dans  le  département  où  il  y  a 
60,000  juments  poulinières ,  il  ne  se  trouve  que  99  étalons, 
dont  55  appartiennent  à  l'Etat  et  44  sont  approuvés  ou  pa- 
tentés. Les  premiers  ont  sailli  3,334  juments  et  les  autres 
3,1  SS,  soit  en  totalité  6,456  juments,  à  peu  près  1/10  de  touies 
les  poulinières  du  département. 

f»  Les  neuf  «utres  dixièmes  l'ont  été  par  des  étalons  tiès- 
médiocres.  Aussi  les  Sociétés  d'agriculture ,  les  Conseils  d'ai^ 
rondissement  demandent-ils  d'une  voix  unanime  1  ^  que  l'usage 
des  étalons  ambulants  et  autres  soit  interdit  s'il  ne  sont  ap- 
prouvés ou  patentés  ; 

»  2®  Que  le  nombre  "des  étalons  de  l'Etat  soit  augmenté; 

»  3®  Enfin  qu'on  crée  de  nouvelles  stations ,  notamment  à 
Quettehou,  Bricquebec,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Saint-Hi- 
laire-du-Haroouet,  et  qu'on  augmente  plusieurs  de  celles  qui 
existent. 

n  Votre  Commission  pense  que  le  Conseil -général  doit 
joindre  ses  vœux  à  ceux  des  Conseils  d'arrondissement  pour 
appeler  toute  l'attention  du  Ministre  de  l'agriculture  sur  cet 
objet  important.  On  doit  lui  faire  observer  que  le  département 
de  la  Manche  est  peut-être  celui  de  tous  les  départements  de 
France  le  plus  propre  à  l'élève  des  chevaux ,  qu'il  est  proba- 
blement celui  qui  renferme  le  plus  de  poulinières  et  que ,  par 
la  diversité  des  terreins  qu'il  renferme  y  il  peut  fournir  des 
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cbevaux  pour  toutes  les  armes  de  la  cavaterie,  aussi  bien  que 
des  chevaux  de  trait  pour  rartillerie. 

•  Le  moyea  d'obtenir  plus  facilement  une  grande  augmen- 
tation d'étalons  au  haras  et  d'étalons  approuvés  serait  d'entrer 
nous-mêmes  dans  un  véritable  système  d'amélioration.  Que  le 
Conseil-général  vote  des  fonds  au  budget  de  1 848  pour  don- 
ner, dans  chaque  arrondissement,  deux  primes  de  300  fr.,  et 
une  prime  de  200  fr.  dans  chaque  canton,  et  vous  verrez  bien- 
tôt que  touts  les  cultivateurs  se  préoccuperont  sérieusement 
d'avoir  de  bons  étalons  pour  les  présenter  au  concours. 

»  Il  airiverait  pour  l'espèce  chevaline  ce  qu'il  arrive  pour 
l'espèce  bovine.  Dans  chaque  canton ,  plusieurs  cultivateurs 
achèteraient  de  bons  étalons  ou  garderaient  leurs  meilleurs 
poulains  qui  sont  achetés  par  des  marchands  qui  les  reven- 
dent dans  les  autres  départements.  L^  prime  et  les  avantages 
qu'on  attacherait  aux  juments  poulinières  saillies  par  les  éta- 
lons et  leurs  produits  donneraient  un  bénéfice  réel  aux  culti- 
vateurs primés.  C'en  est  assez  pour  qu'il  s'en  présente  par- 
tout un  assez  grand  nombre.  On  obtiendra  donc  par  là  deux 
avantages,  la  multiplication  des  bous  étalons  et  leur  placement 
dans  chaque  canton ,  ce  qui  sera  très-avantageux  ;  car  c'est 
très-souvent  parce  que  les  bons  étalons  sont  élo  gnés,  qu'on 
a  recours  à  ces  mauvais  chevaux  qui  abâtardissent  les  races. 

»  Au  moyen  de  la  prime  de  300  fr.  qu'on  accorderait  dans 
chaque  arrondissement  aux  deux  meilleurs  étalons  qui  seraient 
présentés  au  concours  de  cet  arrondissement,  on  est  assuré  de 
stimuler  le  zèle  des  cultivateurs.  Ces  primes  représenteraient 
les  {NTîmes  d'excellence  que  l'on  accorde  dans  l'arrondissement 
de  CherboQi^  pour  chaque  espèce  de  bétail. 

»  Il  est  entendu  que  le  concours  pour  les  primes  de  200  fr. 
aurait  lieu  par  canton ,  et  que  le  Jury  d'appréciation  serait 
nommé  par  les  Sociétés  d'agriculture. 

»  6  primes  de  300  fr.  pour  les  6  arrondissements  coûteraient 
4 ,800  fr.,  et  48  primes  de  200  fr.  par  canton  coûteraient 
9,600  fr.  TQtaH1,400fr. 

»  Je  pense  que  cette  somme  serait  une  des  mieux  employées 
du  budget.  Ces  primes  exciteraient  l'émulation,  et  une  fois 
qu'on  serait  entré  dans  cette  voie ,  on  est  assuré  que  bientôt 
une  amélioration  générale  se  ferait  sentir ,  car  les  bons  pro- 
duits qu'on  obtiendrait  de  cette  augmentation  de  bons  étalons 
et  l'ampur-propre  des  cultivateurs  peuvent  contribuer,  plus 
qu'on  ne  peut  le  croire,  a  la  régénération  de  notre  race  che- 
vahne. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  V0U9  proposer  d'inviter  M.  le  Préfet  ô  faire  étudier  cette 
question,  de  comprendre  au  budget  de  1848  les  fonds  néces- 
saires pour  la  résoudre,  et  de  s'appuyer  sur  les  nouveaux  sa- 
crifices que  le  Conseil-général  est  disposé  à  faire,  en  cloutant 
aux  16,000  fr.  qu'il  vote  déjà  pour  les  chevaux,  un  nouveau  - 
fonds  de  11 ,400  fr.  pour  obtenir  du  Ministre  de  l'agriculture  et 
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du  commerce  les  augmentations  réclamées  par  les  Conseil» 
d'arrondissement  et  les  Sociétés  d'agriculture.  » 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Le  Cooseil'général,  en  se  référant  aux  graves  et  nombreuses 
considérations  développées  dans  lès  procés-verbaux  de  ses 
sessions  précédentes,  renouvelle,  avec  les  plus  vives  instances, 
le  vœu  du  maintien  du  tarif  d'entrée  du  bétail  étranger.  Il 
émet  encore  le  vœu  que  le  droit  au  poids  ne  soit  pas  sid)stitué 
au  droit  par  tête. 


Deue  départe-       Les  deux  crédits  de  46  fr.  50  c.  et  96  fr.  87  c,  inscrits  au 
mentale.      sous-chapitre  xxuï,  de  la  2*  section  du  budget,  sont  alloués. 

Le  Conseil-général  appelle  tout  l'intérêt  de  H.  le  Ministre 

!•«         de  l'intérieur  sur  la  position  et  les  titres  du  jeune  Lecocq,  à 

Jeune  Lecocq.   pj.gujj.g  ^^i  aux  allocations  destinées  à  Tencouragement  des 

beaux-arts. 


Le  Jenne 
Lechevalier. 


GomiDiinfr 
de  Lestre. 

Elections. 
muDicipates* 

Division 

en  sections 

de  l^assemblée 

des  Klecleiirs. 


Rapport  de  H.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  de- 
mande faite  par  M.  Le  Chevallier,  jeune  peintre,  qui  sollicite 
du  Conseil-général  l'allocation  d'un  secours  qui  lui  permette 
de  continuer  ses  études  et  de  fréquenter  l'atelier  des  grands 
maîtres. 

»  A  sa  demande,  M.  Le  Chevallier  a  joint  un  certiflcat  de 
M.  Picot,  membre  de  l'Institut,  qui  i^tteste  ses  dispositions. 

»  Les  villes  de  Cherbourg  et  de  Valognes  ont  elles-mêmes 
déjà  voté  des  subventions  en  sa  faveur. 

»  M.  Le  Chevallier  a  en  outre  fait  déposer,  dans  l'une  des 
salles  de  vos  Commissions,  deux  tableaux  peints  par  lui.  L'exa- 
men de  ces  ouvrages  vous  permettra  d'apprécier  s'il  est  digne, 
par  son  talent,  de  participer  aux  encouragements  du  Conseil- 
général,  n 

Le  Conseil  déclare,  avec  sa  Commission  d'administration 
générale,  que  les  ressources  de  son  budget  ne  lui  permettent 
pas  d'accorder  au  sieur  Le  Chevalier  la  subvention  qu'il  sol- 
licite. 

Rapport  de  M:  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Lestre,  canton  de  Montebcbig; 
se  compose  de  trois  anciennes  communes  depuis  long-teaps 
réunies;  ce  sont  Lestre,  Tourneville  et  Haut-Moitiers.  La  pre- 
mière possède  des  biens  auxquels  les  deux  autres  n'ont  aucun 
droit.  Cette  diversité  d'intérêts  entretient,  dans  le  corps  élec- 
toral, une  lutte  préjudiciable  à  la  bonne  administration  de  la 


—  231  - 

commune,  chacune  des  trois  localités  réunies,  cherchant  tou- 
jours à  faire  nommer ,  dans  sa  circonscription ,  la  totalité  des 
membres  du  Conseil-municipal.  L'inconvénient  est  tel  que  le 
Conseil-municipal  reconnaît  lui-même  l'urgence  d'y  apporter 
remède,  et  demande  en  conséquence  la  division  en  sections  de 
l'assemblée  des  électeurs  communaux.  Cette  division  se  ferait 
en  vertu  de  l'article  45  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  la  commune 
ayant  moins  do  2,300  habitants.  Les  sections  seraient  au  nom- 
bre de  deux.  Le  chemin  dit  la  Chasse-Neuve  leur  servirait  do 
limite  séparative.  Le  territoire  à  l'Est  de  cette  ligne  formerait 
la  première  section;  elle  compte  352  habitants  et  36  électeurs 
municipaux.  Le  surplus  de  la  commune,  situé  à  TOuest  de  la 
même  ligne,  constituerait  la  deuxième  section  dite  de  l'Eglise; 
elle  renfermerait  342  habitants  et  36  électeurs.  Suivant  ce  par- 
tage, la  section  Ouest  ou  de  l'Eglise  ne  eonoprendrait  pas  seu- 
lement les  territoires  de  Tourneville  et  de  Haut-Moitiers  ,  elle 
«vrait  aussi  une  partie  considérable  de  Lestre  dont  il  suffit 
d'indiquer  la  population  pour  en  faire  apprécier  l'importance 
relative. 

»  En  effet^Tourneville  a    64  habitants  et  6  électeurs. 

«  Haut-Moitiers SI        —  7      — 

»  Et  la  partie  détachée 
de  Lestre 227       —         23      — 


f» 


Total 342  36 


1»  On  pourrait  croire,  dans  cet  état  de  choses,  que  les  inté- 
rêts particuliers  à  l'ancienne  commune  de  Lestre  prédomine- 
raient dans  cette  section  électorale  comme  ils  Tout  fait  jus- 
qu'ici dans  l'assemblée  tout  entière  des  électeurs  ;  mais  on  an- 
nonce qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  attendu  nue  les  habitants  de 
Lestre ,  qui  flgurent  dans  la  section  do  l'Ouest  avec  ceux  de 
Tourneville  et  Haut-Moitiers,  ont  toujours  partagé  les  mêmes 
principes  que  ceux  de  ces  deux  anciennes  communes,  et  qu'ils 
éprouvent  la  même  hostilité  de  la  part  des  électeurs  de  la  sec- 
tion du  bord  de  la  mer. 

w  Le  projet ,  comme  vous  le  voyez,  a  pour  objet  d'assurer 
à  chacune  des  parties  du  territoire  une  représentation  égale 
dans  le  Conseil-municipal.  Vous  examinerez,  Messieurs  ,  s'il 
réunit  les  conditions  nécessaires  pour  conduire  à  ce  but  et  si 
vous  devez  dès-lors  l'appuyer  d'une  proposition  favorable,  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Lestre,  canton  de  Montebourg, 
arrondissement  de  Valognes ,  est  formée  de  trois  communes, 
celtes  de  Tourneville  et  des  Haut-Moitiers  lui  ayant  été  réunies  ; 
cette  commune  possède  des  biens  communaux  d'une  assez 
grande  valeur  auxquels  les  communes  de  Tourneville  et  Haut- 
Moitiers  n'ont  aucuns  droits ,  et  la  diversité  d'intérôls  entre- 


y 
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« 

tient  dans  cette  commune  une  source  permanente  de  querellas 
et  d'intrigues  qui  se  sont  emparées  du  corps  électoral  de  la 
commune  et  nuisent  essentiellement  à  sa  bonne  administra- 
tion ;  ce  qui  a  engagé  le  Conseil-municipal  à  solliciter  la  divi- 
sion des  électeurs  communaux  en  sections,  afm  que  les 
intérêts  des  diverses  parties  de  la  commune  puisse  se  trouver 
représentés  dans  le  Conseil-municipal ,  et  à  Tappui  de  cette 
damande,  voici  les  motifs  particuliers  qui  sont  mis  sous  \os 
yeux. 

»  Le  13  septembre  1843,  le  Conseil-municipal,  voulant 
mettre  un  frein  au  gaspillage  qui  se  faisait  pour  Tusage  des 
biens  communaux,  en  donnant  à  chacun  des  habitants  y  ayant 
droit  une  part  égale,  prît  un  arrêté  par  lequel  il  fut  statué  des 
retenues  pour  Fusage  et  une  division  dans  le  partage,«et,  à  ce 
moyen,  les  habitants  éloignés  pouvaient  en  recueillir  les  fruits 
comme  ceux  qui  s'en  trouvaient  riverains  ;  mais  comme  ces 
derniers  formaient  une  majorité  parmi  les  électeurs  commu- 
naux, et  que  la  mesure  prise  par  le  Conseil-municipal  leur  en- 
levait les  avantages  dont  ils  jouissaient  au  préjudice  des  autres 
habitants,  ils  s'entendirent  pour  évincer  du  Conseil-municipal 
les  membres  qui  n'étaient  point  de  leur  avis,  et  y  ayant  réussi 
aux  dernières  élections,  le  Conseil  nouveau  s'est  trouvé  com- 
posé presque  en  totalité  de  membres  appartenant  à  la  partie 
de  la  commune  qui  borde  les  biens  communaux.  Profitant 
alors  de  cette  position,  ce  nouveau  Conseil  s'est  empressé  de 
prendre,  le  18  août  dernier,  une  nouvelle  délibération  par  la- 
quelle celle  qui  avait  été  prise  le  13  septembre  1843  a  été  an- 
nulée, et  qui  donne  pouvoir  à  chaque  habitant  de  la  commune 
de  mettre,  à  l'avenir,  à  patnrcr  dans  les  biens  communaux  tel 
nombre  de  bestiaux  qu'il  lui  plaira,  et  dans  tous  les  temps, 
sans  avoir  égard  aux  retenues  qui  avaient  été  faites  par  l'ar- 
rêté du  Conseil-municipal  du  13  septembre  f846.  Au  moyen 
de  cette  nouvelle  mesure,  prise  à  la  majorité  de  8  voix  contre  3, 
il  résulte  que  les  habitants  riverains  des  biens  communaux, 
pouvant  tenir  constamment  leurs  bestiaux  dans  les  pâturages, 
enlèveront  aux  autres  habitants  éloignés  Tavanlage  d'y  con- 
duire les  leursi  ayant  deux  et  tfois  kilomètres  de  distance, 
sans  moyens  de  les  y  fourrager,  et  plus  de  SO  familles  pauvres 
qui  pouvaient,  au  moyen  de  la  division  et  de  la  retenue  éta- 
blies par  l'arrêté  du  13  septembre  1843,  jouir  des  avantages 
•qu'ils  donnaient,  vont  se  trouver  privées  de  cette  ressource. 

»»  Votre  Commission,  Messieurs,  considérant  qu'il  importait 
d'assurer  à  chaque  partie  du  territoire  de  chaque  commune 
une  représentation  èjîale  dans  leurs  conseils-municipaux  afin 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  devenir  préjudiciable  à  sa  bonne 
administration ,  considérant  que  la  commune  de  Lestre  se 
trouve  dans  la  catégorie  de  celles  qui  peuvent  être  divisées  en 
sections  d'après  l'article  45  de  la  loi  du  21  mars  1831  ,  ayant 
moins  de  2,500  habitants ,  a  été  d'avis  d'adopter  la  division 
demandée  en  deux  sections ,  teles  qu'elles  sont  désignées 
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dans  la  délibération  du  Conseil-municipal  et  le  rapport  de 
M.  le  Prdfet,  conforgiéraent  au  plan  cadastral  de  la  commune , 
qui  y  est  joint,  ainsi  qu'il  suit  : 

n  Le  chOTiin  dit  de  la  Chasse-Neuve  servirait  de  limites 
pour  la  division  de  la  commune  en  deux  sections  ;  le  territoire 
situé  à  TËst  de  cette  ligne ,  comprenant  352  habitants  et  36 
électeurs,  formerait  la  première  section  ;  le  surplus  de  la  com- 
mune ,  situé  à  rOuest  de  la  même  ligne,  comprenant  aussi  les 
anciennes  communes  de  Tourneville  et  Haut-Moitiers,  comp- 
tant 342  habitants  et  36  électeurs  communaux,  formerait  la 
deuxième  section  ;  et  au  moyen  de  cette  division  parfaitement 
égale,  tons  les  intérêts  se  trouveraient  également  représentés, 
et  fa  justice  renaîtrait  bientôt,  pour  une  juste  égalité,  dans  les 
droits  des  habitants.  ^ 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  et  le  Con- 
seil émet  l'avis  proposé  par  elle. 

Rapport  de  la  Commission  : 

•  Messieurs,  les  Commissaires  que  vous  av€z  nommés  pour      Archiver 
visiter  les  archives  du  département  ont  rempli  leur  mission,    dépanemcn- 
La  disposition  du  local  leur  a  paru  satisfaisante  ;  ils  regrettent        ^^®*- 
seulement  que  des  persiennes  n'aient  pas  été  placées  aux  fe- 
nêtres. Ils  regardent  comme  urgent  d'y  mettre  des  stores  pour 
diminuer  l'action  destructive  du  soleil  sur  les  papiers,  et  le 
nombre  de  mouches  qui  devient  aussi  s  quand  il  est  excessif , 
une  cause  de  prompte  destruction  des  papiers. 

»  Vos  Commissaires  ont , pensé  que  les  titties  les  plus  pré- 
cieux devraient  être  renfermés  dans  des  celïires  en  bois,  en 
fer-blanc  ou  en  zinc  fermant  à  clé. 

•>  Enfin ,  vos  Commissaires  ont  vu  avec  satisfaction  les 
preuves  du  zèle  que  l'Archiviste  apporte  dans  la  tache  im*- 
niense  du  classement.  Mais  ils  ont  considéré  que  les  forces 
de  l'homme  ne  sont  pas  sans  limites  comme  son  courage,  et 
qu'il  est  indispensable  que  l'Archiviste  soit  aidé  ,  au  moins 
pendant  quelques  années ,  dans  les  travaux  manuels  qui  lui 
prennent  beaucoup  de  temps  et  lui  causent  une  grande  fatigue 
qui  pourrait  finir  par  compromettre  sa  santé. 

*>•  Vos  Commissaires  appellent  donc  *  Messieurs ,  l'attention 
de  M,  le  Préfet  et  la  vôtre  sur  les  besoins  urgents  qu'ils  vien- 
nent de  vous  signaler,  et  ils  vous  expriment  le  vœu  qu'il  y  soit 
pourvu  le  plus  tôt  possible  par  un  crédit.  » 

Le  Conseil,  prenant  en  considération  les  fails  et  motifs  dé- 
veloppés dans  ce  rapport,  autorise  M.  le  Préfet  à  prélever  deux 
cents  francs  aux  dépens  du  crédit  porté  aux  dépenses  impré- 
vues, art.  8  du  sous-chapitre  xxu,  à  l'effet  d'augmenter  le 
traitement  de  l'Archiviste  départemental. 


Comroanc  ^^^ 

^Demande"*       ^^  Conseil ,  attendu  que  cette  demande  n'a  point  subi  Tins- 
en   réduction  truction  prescrite  par  la  loi,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

dMmpôU. 

Déclassement       ^®  Conseil,  sur  la  proposition  de  la  Commission  d*adn\inis- 

de         tratîon  générale,  renouvelle  le  vœu  pressant  du  déclassement 

la  place      de  la  place  de  Carentan  et  celui,  qu'en  attendant  l'exécution 

e  Carentan.  ^^  ^^^^  mesure,  un  polygone  exceptionnel  soit  établi  du  côté 

du  port,  dans  le  but  de  procurer  des  facilités  au  commerce  de 

cette,  ville  qui,  chaque  joui^  prend  de  l'accroissement. 

Aliénés.  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Asile  ^^^^  ^^  rapport  général ,  page  35. 

de  PontorsoD» 

Rapport  de  la  Commission  : 

M  Messieurs,  dans  vos  sessions  précédentes,  vous  avez  donné 
votre  approbation  à  deux  arrêtés  de  M.  le  Préfet,  dont  l'un  dé- 
termine la  forme  et  les  conditions  de  Tadmission  dans  l'asile 
des  aliénés  non  dangereux,  et  Taulre  fixe  le  prix  de  journée  à 
payer  aux  hospices  où  les  aliénés  séjournent  provisoirement. 

»  D'accord  avec  M.  le  Préfet ,  votre  Commission  pense  que 
le  temps  et  l'expérience  ont  démontré  que  les  mesures  pres- 
crites par  ces  deux  arrêtés  ne  sont  susceptibles  d'aucune  mo- 
dification, et  vous  propose,  en  conséquence,  d'émettre  un  avis 
favorable  à  leur  maintien. 

Tarif  des  pen-      *>  Conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  30  juin  1836 ,  vous 
sioDs.       êtes  appelés  à  donner  votre  avis  sur  le  tarif  des  pensions  à 
l'hospice  de  Pontorson. 

"  La  Commission  administrative  de  l'hospice  demande  que 
le  nombre  des  classes  de  pensionnaires  demeure  établi  à  7 , 
dont  le  tarif ,  déterminé  par  les  traités  précédents ,  resterait 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  l**  classe 1 ,500  « 

»2«  — 1,200  n 

»•»  —  1,000  n 

«  4«  — 800  - 

"5«  — 600  n 

n  6«  —  500  »• 

t»7«  —  400  n 

n  M.  le  Médecin-Directeur  de  l'hospice  de  Pontorson  est 
opposé  à  cette  proposition  ;  il  prétend  que  l'étendue  des  bâti- 
ments ne  comporte  pas  un  aus^i  grand  nombre  de  classes  ; 
que  cette  division  serait  tout  imaginaire  et  ne  consisterait  que 
dans  la  différence 'du  prix  payé  par  les  familles  ;  que  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  du  service ,  les  classes  doivent  être  bien 
tranchées  et  bien  distinctes  et  que,  dès-lors,  leur  nombre  doit 
être  réduit  à  trois,  dont  le  prix  serait  de  1 ,200  fr.  pour  la  1 
de  700  fr.  pour  la  seconde,  et  de  400  fr.  pour  la  3* 
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f>  L'administration  de  Thospice  expose,  au  contraire,  que  la 
division  dont  elle  sollicite  le  maintien  n*est  pas  imaginaire  , 
qu'elle  existe  bien  réellement  ;  elle  demande  si  une  différence 
dans  le  logement  est  la  seule  chose  qui  puisse  distinguer  les 
classes  ;  si  cette  différence  ne  se  trouve  pas  plutôt  dans  le 
genre  de  nourriture,  dans  les  soins  particuliers,  dans  le  nombre 
de  domestiques  attachés  au  service  personnel  des  malades. 
Elle  établit  que  c'est  la  force  des  choses  même  qui  a  créé  la 
division  actuelle  et  que,  tant  au  point  de  vue  du  bien-être  des 
malades  et  de  la  satisfaction  des  famHles  qu'à  celui  de  l'intérêt 
de  l'hospice ,  il  serait  fâcheux  d'y  apporter  aucune  modifica- 
tion. 

»  L'hospice  reconnaît,  il  est  vrai,  que  cette  division  en  sept 
classes  augmente  les  fatigues  du  service^en  le  rendant  plus 
difficile  ;  mais  elle  ajoute  avec  raison  que  ce  n'est  pas  devant 
de  pareilles  considérations  que  peuvent  reculer  une  adminis- 
tration toute  dévouée  à  sa  mission  et  les  pieuses  femmes  dont 
le  zèle  et  l'ardente  charité  trouvent  bien  le  moyen  de  satisfaire 
à  tous  les  détails,  si  multipliés  qu'ils  soient. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  considérant  que  la  division 
en  sept  classes  existe  actuellement,  et  qu'elle  existe  en  vertu 
de  traités  passés  avec  les  familles  ;  qu'un  changement  pourrait 
tout  à  la  fois  causer  un  grave  préjudice  à  l'hospice  ,  apporter 
une  grande  perturbation  dans  le  régime  des  malades  et  être 
nécessairement  la  cause  soit  de  nouveaux  sacrifices  imposés 
aux  parents  ,  soit  d'une  peine  profonde'pouriCUX  en  les  met- 
tant dans  l'impossibilité  de  conserver  à  l'aliéné  les  douceurs 
attachées  à  la  classe'  à  laquelle  il  appartient  en  ce  moment  ; 
qu'en  effet,  d'après  la  proposition  de  M.  le  Directeur,  telle  fa- 
mille qui ,  quelquefois ,  s'est  privée  du  nécessaire  pour  payer 
une  pension  de  600  fr.  se  trouvera  dans  la  nécesssité  soit  d'a- 
jouter 100  fr.  encore  pour  atteindre  à  la  classe  de  700  fr.,  soit 
d'avoir  le  regret  de  faire  descendre  l'aliéné  à  la  classe  de 
400  fr.  ;         . 

n  Considérant  encore  qu'aucune  plaince  ne  s'est  élevée  de 
la  part  des  familles  intéressées  contre  la  division  actuelle,  que 
cette  division  facilite^  autant  que  possible,  les  adoucissements 
que  Ton  est  heureux  de  voir  apporter  à  une  infortune  d'autant 
plus  digne  d'intérêt  qu'elle  n'est  pas  «  une  de  ces  misères  qui 
f  proviennent  des  fautes  de  l'homme  et  que  les  secours  pu- 
»  blics  encouragent  et  multiplient  »  , 

f  Votre  Commission  voiis  propose  d'émettre  un  avis  favo- 
rable au  maintien  de  la  division  en  sept  classes ,  dont  le  prix 
resterait  fixé  conformément  aux  propositions  de  la  Commis- 
sion de  l'hospice. 

•»  L'année  dernière,  Messieurs,  vous  avee  remis  à  la'présente  Loyerde  l'a^iie 
session  l'examen  de  cette  grave  affaure.  Malheureusement,  les     pQniorson 
difficultés  inextricables  qu'elle  présente,  et  surtout  la  situation 
de  la  caisse  départementale,  paraissent  devoir  s'opposer,  cette 
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aanée  encore,  à  une  solution  déQnitive;  car  chacun  de  nous, 
à  la  simple  lecture  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  a  senti  pénétrer  en 
soi  la  conviction  qu'un  ajournementétait  encore  indispensable. 

n  Deux  mots  seulement ,  Messieurs ,  pour  résumer  T^tat  de 
la  question. 

n  En  vertu  d'un  traité,  passé  en  1819  et  renouvelé  en  1841, 
entre  le  département  et  la  Commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Pontorson ,  traité  dont  la  durée  n'est  pas  limitée  et 
qui  peut  cesser  d'avoir  son  effet  au  moyen  d'un  avertissement 
donné  six  mois  à  l'avance ,  l'hospice  est  obligé  de  recevoir, 
moyennant  une  pension  de  360  fr.  par  an,  plus  1 5  fr.  de  pre- 
mier établissement,  tous  les  aliénés  que  lui  enverrait  le  dépar- 
tement. Depuis  plusieurs  années ,  M.  le  Ministre  pressait  le 
Conseil-général  démettre  cet  état  de  choses  en  harmonie^  avec 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

»  Dans  votre  session  de  1 843 ,  considérant  que  sous  le  ré- 
gime du  traité  de  1819  ,  le  service  des  aliénés,  confié  à  une 
Commission  charitable  profondément  pénétrée  de  ses  devoirs» 
ne  laissait  rien  à  désirer;  que  cette  Commission,  par  une  sage 
et  habile  administration,  parvenait,  tout  en  satisfaisant  aux  be- 
soins des  malades,  non  seulement  à  éviter  des  pertes ,  mais 
encore  à  réaliser  quelques  bénéfices  que,  depuis  plusieurs  an- 
nées, elle  a  employé  à  augmenter  les  locaux  de  l'hospice;  con- 
sidérant que  la  réalisation,  plus  complète  du  vœu  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  imposerait  au  département  des  charges  considé- 
rables, et,  en  première  ligne,  l'obligation  de  louer  ou  d'acqué- 
rir les  terreins  et  bâtiments  de  l'asile, 

»  Vous  avez  émis  le  vœu  que  la  disposition  de  l'article  1 1  de 
l'ordonnance  du  18  décembre  1839,  fût  appliquée  à  l'hospice 
de  Pontorson. 

n  Dans  votre  session  de  1844,  vous  rendant  à  l'opinion  ex- 
primée par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  dépêche  du 
28  août  de  la  même  année  ,  et  considérant  qu'il  y  avait  heu 
«  d'entrer  franchement  dans  le  système  qui  réunit  au  plus 
n  haut  degré  les  garanties  et  les  avantages  que  la  loi  de  1838 
»  a  recherchées  pour  le  traitement  des  aliénés  ;  que  l'adoption 
»  de  ce  système  rendait  nécessaire  l'acquisition  ou  la  location 
»  des  bâtiments  dans  lesquels  l'asile  public  des  aliénés  doit 
w  être  organisé  »»,  vous  avez  autorisé  M.  le  Préfet  à  traiter,  au 
nom  du  département ,  avec  la  Commission  administrative  de 
Pontorson,  de  la  location  des  bâtiments  de  cet  hospice  et  des 
terreins  en  dépendant  pour  y  organiser  l'asile  public  des  alié- 
nés. 

»  En  1845,  des  dissentiments  graves  s'étant  élevés  entre  le 
département  et  l'hospice  au  sujet  des  conditions  devant  servir 
aux  bases  du  traité ,  et  les  xenseignements  complétant  l'ins- 
truction de  cette  grave  affaire  n'étant  arrivés  que  fort  tard, 
voiis  avez  ajourné  la  discussion  à  la  session  de  1846. 

*>  Enfin,  Messieurs,  cette  affaire  vous  revient  cette  année, 
mais  elle  est  loin  encore  d'être  dégagée  de  toutes  les  difficul- 
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tes  qui  vous  ont  empêché,  jusqu'à  présent ,  de  prendre  una 
résolution  définitive.  Les  plans,  il  est  vrai,  sont  changés;  ceux 
qui  vous  sont  soumis  réalisent,  dans  les  dépenses  de  construc- 
tion nouvelle  et  d'appropriation,  une  économie  de  100,000  fr.; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  le  reconnaître  ,  les  prétentions  de 
rhospice  sont  exagérées  principalement  en  ce  qui  concerne 
Tintérct  de  la  somme  à  emprunter  et  la  valeur  locaUve  des  an- 
ciens bâtiments.  Il  est  évident,  en  effet,  que  Thospice  pourra 
emprunter  à  la  caisse  des  dépôts,  sans  aucun  frais,  au  taux  de 
4  4|2  %,  que  rien  en  conséquence  ne  justifie  la  demande  d'un 
intérêt  de  6  1/2.  Il  q/st  évident  encore  qu'un  loyer,  à  raison  de 
3  %  de  la  valeur  du  capital,  le  département  restant  d'ailleurs 
chargé  de  toutes  les  réparatipns  et  des  frais  d'assurances,  re- 
pi:ésente  convenablement  la  valeur  locative  des  anciens  bâti- 
ments. 

n  II  résulte  du  rapport  de  M.  le  Préfet  et  des  pièces  justifi- 
catives, que,  dans  l'hypothèse  de  l'admission  de  toutes  les 
propositions  de  l'hospice,  la  charge  annuelle  du  départe- 
ment, pour  le  loyer  de  l'asile  d'aliénés,  formerait  un  total  de 
24,217  fr.  97  c;  qu'en  échange  ,  le  département,  remplaçant 
l'hospice  dans  l'-administration  de  l'asile,  aurait  à  s'approprier 
le  produit  de  la  ferme  et  du  bénéfice  résultant  du  prix  des 
pensions,  ^'élevantensembleàla  somme  de  4 7, 405  fr.,  il  reste- 
rait donc  au  détriment  du  département  une.  augmentation  de 
charge  de  7,812  fr.  97  c.  par  an. 

n  Dans  le  cas  où  l'hospice  se  déterminerait  â  accepter  les 
conditions  du  département  en  ce  qui  concerne  le  taux  d'inté- 
têt  de  l'emprunt  et  celui  de  la  valeur  locative,  ce  supplément 
de  charge  de  7,81 2  fr.  97  c.  se  trouverait  réduit,  par  suite  d'une 
économie  de2  **|o  sur  l'intérêt  de  l'emprunt  de  139,1 22  fr.  66  c. 
et  de  1  %  sur  la  location  d'un  immeuble  de  240,000  fr.,  à  la 
somme  de  2,630  fr.  52  c. 

»  Cette  somme  est  importante  encore.  Cependant,  Meweurs, 
cet  accroissement  dq  charges  de  2,630  fr.  n'aurait  pas  été  suf- 
fisant pour  déterminer  votre  Commission  à  vous  propeser  Ta- 
joiirnement,  si  elle  avait  pu  acquérir  la  certitude  qu'au  moyen 
de  ce  sacrifice  le  département  se  trouverait  en  possession  d'un 
établissement  satisfaisant  aux  besoins  si  multipliés  du  service 
des  aliénés. 

f»  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi,  <«  après  toutes  dé* 
I»  penses  faites,  vous  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport,  Ta- 
»  sile  serait  disposé  pour  230  aliénés.  Aujourd'hui,  il  en  con- 
^  tient  206.  L'année  dernière  à  pareille  époque ,  il  n'en  ren- 
«•  fermait  que  182,  l'augmentation  a  donc  été  de  24;  supposez 
»t  qu'elle  continue  dans  la  même  proportion,  l'asile  se  trouve- 
n  rait  au  grand  complet  l'an  prochain,  et  il  n'y  aurait  plus  de 
ff  places  disponibles  l'année  suivante.  »- 

f  C'est  là.  Messieurs,  l'obstacle  le  plus  grand  à  la  conclusion 
immédiate  du  traité;  car  tout  porte  à  croire  que  celte  fâcheuse 
prévision  se  réalisera.  En  effet,  Messieurs,  il  est  impossible 
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d'altnbuer  cet  énorme  accroissement,  dans  le  nombre  desaUé- 
nés  à  la. charge  du  département,  à  une  augmentation  dans 
celui  des  personnes  atteintes  de  folie.  Cet  accroissement  pro- 
vient évidemment  de  ce  que  les  di8p()sitions  de  la  loi  de  1838 
commencent  à  pénétrer  dans  le  fond  des  campagnes;  que  les 
familles,  les  communes  commencent  à  savoir  qu'au  prix  de 
quelques  sacrifices,  elles  peuvent  placer  leurs  aliènes  à  l'asile 
de  Pontorson.  Dès-lors,  n'en  doutons  pas,  Messieurs ,  d'ici  à 
quelques  années,  le  nombre  des  aliènes  à  la  charge  du  dépar- 
tement est  destiné  à  s'accroître  et  de  la  manière  la  plus  fâ- 
cheuse pour  nos  finances,  car  ces  aliéné^  ne  proviendront  pas 
des  villes  qui  paient  le  tiers  ou  le  quart  du  prix  de  la  pension, 
celles-ci  savaient  depuis  long-temps  ce  qu'elles  avaient  à  faire, 
mais  bien  des  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  5,000  fr. 
et  qui  par  conséquent  ne  sont  taxées  qu'au  10^  du  prix  de  la 
pension. 

»  Ainsi,  Messieurs,  sous  quelque  face  que  l'on  envisage  la 
question,  on  ne  trouve  qu'embarras  et  difficultés.  D'un  côté, 
accepte-t-on  les  conditions  de  la  Commission  de  l'hospice?  on 
impose  au  département  une  augmentation  de  7,812  fr.  par  an. 
Le  traité  est-il  conclu  d'après  les  données  de  l'administration 
départementale?  il  reste  toujours,  dans  l'article  de  la  dépense 
des  aliénés,  un  accroissement  d'au  moins  2,630  fr.,  sans  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  département  puisse  avoir  la  certi- 
tude qu'à  l'aide  de  ces  sacrifices  il  obtiendrait  la  création  d'un 
établissement  répondant  à  tous  ses  besoins. 

»  £n  présence  de  ces  difficultés,  en  présence  surtout  d'une 
situation  financière  obérée  comme  est  la  nôtre,  votre  Commis- 
sion, d'accord  avec  M.  le  Préfet,  ne  peut  que  vous  proposer 
d'ajourner  la  solution  de  cette  alTaire  jusqu'à  ce  qu'une  plus 
forte  allocation  sur  le  fonds  commun  ait  rétabli  l'équilibre  si 
désirable  entre  vos  recettes  et  vos  dépenses. 

»  Elle  vous  propose  en  outre  d'exprimer  le  vœu  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  veuille  bien  examiner  de  nouveau  si,  en 
considération  de  ce  que,  dans  le  principe,  l'hospice  de  Pontor- 
son était  spécialement  destiné  à  recevoir  les  malades  ordinaires 
et  que  ce  n'est  que  depuis  quelques  années  et  accessoirement 
que  cet  hospice  s'est  ouvert  aux  aliénés,  il  n'y  aurait  pas  lieu, 
conformément  au  vœu  que  vous  avez  émis  en  \  843  et  que  vous 
renouvelez  aujourd'hui,  d'appliquer  à  l'hospice  de  Pontorson 
les  dispositions  de  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  18  décembre 
1839.  n 

Toutes  les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  lî>. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  dans  la  parlie  de  son  rapporl  relative  aux  p  ^rf.^, 
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aux  phares  et  fanaux,  M.  le  Préfet  vous  apprend  que  des  tra- 
vaux considérables  se  poursuivent  avec  activité  dans  un  grand 
nombre  des  ports  de  ce  département. 

i>  Les  travaux  maintenant  en  cours  d'exécution  pour  la  par- 
tie Ouest  de  l'avant-port  de  Cherbourg  touchent  à  leur  terme. 
Une  allocation  de  fonds  de  24,849  fr.  49  c.  suffit  à  leur  entier 
achèvement. 

V  M.  le  Préfet  pense  que  cette  somme  sera  accordée  en 
4  847  ;  puissent  ses  espérances  se  réaliser  ! 

»  Un  nouveau  projet  de  travaux,  destiné  à  compléter  le 
programme  de  ceux  qui  ont  été  adoptés  en  principe,  s'élève 
à  1,1 80,000  fr. 

»  Les  travaux  de  construction  de  la  jetée  du  port  de  Bar-        Port 
fleur  sont  en  pleine  activité:  une  somme  de  40,000  fr.  y  sera    «icBarflcur. 
consacrée  en  1846.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes 
appelle  de  ses  vœux  la  construction  de  murs  de  quai  pour  ce 
port.  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  les 
appuyer  du  vôtre.  » 

Le  vœu  proposé  pour  la  construction  de  murs  de  quai  dans 
ce  port  est  adopté. 

«  La  grande  écluse  de  Carentan  est  en  ce  moment  suscep-        Pon 
tible  d'être  livrée  à  la  navigation.  Les  travaux  des  murs  de    deCarcuUD, 
quai  sont  poussés  avec  activité  et  l'on  espère  que  le  creuse- 
ment du  port  sera  terminé  en  1846.  Il  ne  restera  plus  pour 
terminer  le  bel  ensemble  des  travaux  de  ce  port  qu'à  exécu- 
ter le  canal  et  l'écluse  de  nafvigation  fluviale. 

n  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre  • 

un  vœu  en  faveur  d'une  allocation  suffisante  pour  l'entier 
achèvement  des  travaux.  » 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé  de  l'allocation  nécessaire  à 
l'établissement  de  Técluse  de  navigation  fluviale. 

«  Les  essais  de  travaux  exécutés  pour  la  création  d'un  port        ^^^^ . 
à  légnéviUe  ont  parfaitement  réussi  et  touchent  à  leur  terme,  «'«^«^gnéviiie. 

»  Tout  sourit  donc  à  la  sollicitude  bienveillante  que  vous 
avez  montrée  dans  vos  sessions  précédentes. 

»  Lo  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  demande  que 
des  travaux  plus  importants,  pour  ce  port,  soient  entrepris  et 
que  l'Etat  y  consacre  100,000  fr. 

»  La  célérité  apportée  par  M.  le  Préfet  à  se  renseigner 
près  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  des  ports  est  un  indice  cer- 
tain de  son  assentiment  au  projet  et  nous  fait  espérer  que  rien 
•ne  sera  négligé  pour  en  hâter  la  prompte  réalisation. 

it  VotreCommission  a  l'honneur  devons  proposer.  Messieurs, 
d'en  manifester  votre  satisfaction,  en  insistant  auprès  du  Gou- 
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vcmemeni  sur  Tallocation  prochaîne  du  crédit*  de  100,000  fr. 
réclamé  ftor  les  fondft  de  TEtat.  » 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  l'allocation  de  100,000  fr.  soit 
accordée  sur  les  fonds  de  TEtat  pour  Texécution  des  travaux 
indiqués  dans  le  rapport  delà  Commission. 

«  Le  plan  des  travaux  à  entreprendre  au  havre  de  Portbail 
a  reçu  l'approbation  ministérielle  le  20  juillet  dernier  et  l'ur- 
gence des  travaux  donne  lieu  d'espérer  pour  1847  un  crédit 
qui  permette  de  les  entreprendre.  Le  Conseil  d'arrondissement 
de  Yalognes  demande  qu'il  soit  établi  deux  feux  de  port  à  l'en- 
trée de  ce  havre,  dans  lequel  les  navires  ne  peuvent  entrer 
qu'en  grande  marée  et  de  jour. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'émettre  un  vœu  conforme  à  la  demande.  » 

Le  vœu  proposé  est  adopté. . 

«  Des  études  ont  été  faites  du  havre  de  Carteret.  Deux  pro- 
jets ont  été  rédigés  :  l'un  évalue  la  dépense  à  255,000  fr., 
l'autre  à  170,000  fr.,  mais  donnerait  lieu  à  une  réparation 
annuelle  de  5,000  fr. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  pense  qu'on 
parviendrait  à  déblayer  ce  havre  des  sables  qui  l'obstruent 
soit  au  moyen  d'une  retenue  qui  ferait  écluse  de  chasse,  soit 
par  d'autres  travaux  d'art. 

n  Placé  en  face  des  iles  anglaises,  ce  havre  rendit  dans  la 
dernière  guerre  les  plus  grands  services  à  la  marine  militaire 
et  marchande.  On  se  souvient  nommément  d'une  flottille  de 
40  voiles  du  commerce  qui  eût  été  capturée  par  des  navires 
de  guerre  anglais,  si  elle  ne  se  fût  réfugiée  dans  le  havre  de 
Carteret. 

•  '  Il  est  de  notoriété  qu'avant  l'ensablement  du  havre  de 
Carteret  il  s'y  faisait  avec  les  iles  anglaises  qui  se  trouvent 
en  face,  un  commerce  aussi  étendu  que  prospère.  Votre  Com- 
mission déplore  l'état  de  choses  actuel  et  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer.  Messieurs,  d'émettre  ua  vœu  pour  que  les  tra- 
vaux d'amélioration  reconnus  nécessaires,  soient  accomplis  le 
plus  tôt  possible.  *» 

Le  vœu  proposé  est  adopté. 

«  Le  Conseil  recommande  à  Va ttention  de  M.  le  Ministre  dés 
travaux  publics  les  modifications  demandées  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Granville,  et  qui  consistent  à  porter  plus  au  Sud 
la  jetée  dite  des  Pécheurs  et  à  supprimer,  pour  la  reporter 
sous  l'avant-port,  Tune  des  cales  qui  doivent  être  mises  dans 
l'intérieur  du  bassin-è-flot. 
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»  Un  projet  d'une  jetée  poor  le  port  de  Goury,  montant         p^rj 
à  56,000  fr.^  a  reçu;  le  9  novembre  4843,  Tapprobation  de  M.      de  Gourj. 
le  Ministre  des  travaux  publics,  et  est  encore  resté  sans  exé- 
cution. 

n  Frappé  des  inconvénients  d'un  si  long  retard,  le  Conseil 
d'arrondifisement  de  Cherbourg,  dans  sa  dernière  session,  a 
renouvelé  son^  vœu  pressant  pour  le  rétablissement  de  cette 
jetée  qui  est  entièrement  détruite  et  dont  néanmoins  Tutilité 
ne  se  borne  pas  seulement  à  protéger  des  intérêts  purement 
matériels ,  mais  s'étend  à  des  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé, 
ceux  de  Thumanité. 

»  Car,  en  effet.  Messieurs,  ce  serait  une  année  tout-à-fail 
exceptionnelle  que  celle'qui  se  serait  écoulée  sans  qu'il  y  eut 
eu  plus  d'un  sinistre  à  déplorer. 

"  Goury  est  placé  au  centre  des  gouffres  du  raz  Blanchard 
où,  faute  d'un  lieu  de  refuge,  vont  trop  souvent  s'engloutir  les 
navires  qui  passent  dans  ces  parages,*  s'ils  y  sont  surpris  par 
la  tempête  ou  seulement  par  les  gros  temps.  Un  exemple  très- 
récent,  rapporté  par  les  journaux  de  la  localité,  témoigne  de 
la  vérité  des  faits. 

*>  Votre  Commission,  mue  à  la  fois  par  un  sentiment  d'hu- 
manité et  celui  de  l'intérêt  public,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, Messieurs,  de  vouloir  bien  recommander  à  toute  la  solli- 
citude bienveillante  du  Gouvernement  la  demande  en  alloca- 
tion de  fonds  pour  l'exèeution  des  travaux  de  la  jetée  du  port 
de  Goury.  >» 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé. 

•  Le  port  d'OmonviUe-la-Rogue ,  abrité  par  des  rochers  et         pori 
situé  à  environ  deux  myriamètres  de  la  rade  de  Cheitourg,    d'Omonviïie- 
est,  de  ce  point  jusqu'à  Granvilîe,  le  seul  où  les  navires  d'un      «•-R«8«c. 
fort  tonnage  puissent  entrer  en  toute  marée  de  mer  basse. 

n  De  tout  temps,  les  homiQes  de  la  localité,  que  Ton  croyait 
être  les  plus  compétents,  pensaient  qu'Omonville  était,  de 
toute  la  côte  de  là  Manche,  l'endroit  qui  prêtait  le  plus  à  la 
créatiOia  d'un  port  peu  coûteux. 

»  Cepeadant,  M.  l'Ingénieur  n'a  pas  partagé  l'opinion  com- 
mune, et  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg,  dans  sa 
dernière  session,  exprime  aes  regrets  de  ce  que  le  chiffre  élevé 
de  la  dépense  a  pu  détourner  momentanément  de  l'idée  de 
réaUser  des  travaux  dont  l'utilité  est  incontestable  et  incon- 
testée, il  espère  que,  plus  tard  et  lorsque  l'état  des  finances 
le  permettra,  ses  vœux  seront  enfin  entendus. 

»»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'appuyer  de^votre  vœu  celui  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Cherbourg.  *» 

Le  Conseil  se  borne  à  émettre  le  vœu  <nie  de  nonvajles  élu- 
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(les  le  mettent  plus  à  portée  d'apprécier  les  améliorations  que 
la  situation  de  ce  port  laisse  à  désirer  et  rend  praticables. 

*<  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg,  dans  sa  der- 
nière session,  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  émis  dans  ses  sessions 
précédentes  pour  rétablissement  d'un  phare  à  rentrée  du  port 
de  Diélelte,  dont  la  passe  d'entrée  est  hérissée^'écueils.  Dié- 
lette  est  dans  un  état  prospère  de  navigation;  252  entrées  ont 
eu  lieu  dans  les  8  premiers  mois  de  1846,  alors  qu*en  1842 
elles  ne  dépassèrent  pas  139. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'appuyer  de  votive  vœu  celui  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Cherbourg.  » 

Le  vœu  proposé  est  adopté. 

«  Les  travaux  du  phare  de  la  grande  ile  de  Chausey  con- 
tinuent avec  activité  et  tout  fait  espérer,  vous  dit  M.  le  Préfet, 
que  si  cet  ouvrage  n'est  pas  terminé  cette  année,  du  moins  il 
restera  peu  à  y  faire.  Vous  voudrez  bien  sans  doute,  Messieurs, 
manifester  la  satisfaction  que  vous  en  éprouvez,  n 

Rapport  de  M.  le  Préfet  ; 

**  Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  4  3  mars  dernier  a 
fixé  à5&,000  fr.  la  valeur  légale  du  mobilier  de  la  préfecture. 
L'inventaire ,  ne  la  portant  qu'à  54,309  fr.  96  c,  j'ai  inscrit 
dans  le  projet  de  budget  de  1847  une  somme  de  690  fr.  04  c. 
pour  le  complément  de  ce  mobilier.  J'y  ai  inscrit  en  outre  une 
somme  de  1 ,809  fr.  96  c,  pour  le  remplacement  d'objets  hors 
de  service,  et  particulièrement  de  rideaux. 

f  L'état  détaillé  de  ces  objets  sera  mis  sous  vos  yeux.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«♦  Messieurs,  l'inventaire  du  mobilier  de  la  préfecture  n'oyant 
poHé  qu'à  54,309  fr.  96  c.  la  valeur  légale  de  ce  mobiher, 
tandis  que,  d'après  une  ordonnance  royale  du  -13  mars  der- 
nier, elle  est  fixée  à  55,000  fr.,  votre  Commission  vous  propose 
de  porter  au  budget  de  1847  une  somme  de  690  fr.  04  c.  pour 
former  le  complément  de  ce  mobilier.  M.  le  Préfet  ayant  de- 
mandé le  remplacement  de  quelques  objets  hors  de  service, 
particulièrement  de  rideaux ,  elle  vous  propose  également  le 
vote  d'une  somme  de  1,809  fr.  96  c.,  pour  être  employée  à 
cet  objet.  » 

Les  propositions  de  la  Commission  sontladoptées. 

Le  Conseil  désigne  MM.  Le  Marinel  et  Guerin-Fontan  pour 
procéder  à  ce  récolement. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs ,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  de- 
mande formée  par  M.  rArchitecte  du  département ,  à  l'effet 
d'obtenir  soit  une  augmentation  de  traitement ,  soit  une  allo- 
cation de  frai»<le  bureau  qui  lui  permettent  d'avoir  un  employé 
capable  de  tenir  la  comptabilité  des  travaux  départementaux. 

»  Chacun  de  vous  reconnaîtra,  Messieurs,  que  le  traitement 
de  M.  Doisnard  n'est  pas  en  rapport  avec  les  travaux  dont  il 
est  chargé  et  les  obligations  qui  lui  sont  imposées.  Dans  beau- 
coup d'autres  départements  et  principalement  dans  ceux  qui 
nous  environnent,  le  traitement  fixe  de  l'architecte  se  complète 
par  des  remises  proportionnelles  sur  les  travaux,  ce  qui  relève 
à  un  chiffre  bien  supérieur  à  celui  qui  est  accordé  dans  la 
Manche. 

y»  M.  Doisnard  est  astreint  à  faire  fréquemment  des  tournées 
qui  lui  occasionnent  des  frais  considérables.  L'augmentation 
d'honoraires,  q.ui  est  demandée,  serait  donc  complètement 
justifiée,  et  j'estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  porter  à  1,000  fr., 
soit  que  cette  somme  s'ajoute  au  traitement  fixe,  soit  que  vous 
en  fassiez  l'objet  d'un  crédit  spécial  au  budget,  à  titre  de 
frais  de  bureau  et  de  toorsées.  » 

Le  Conseil ,  appréciant  les  considérations  exposées  dans  ce 
rapport,  élève  de  1 ,000fr.  le  traitement  de  cet  Architecte. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  La  ooomiQiie  de  Regnéville,  canton  de  Montmarlin-sorr 
Mer ,  possède  un  territoire  de  980  hectares  de  superficie  et 
tttie  population  de  1,873  habitants. 

»  Les  trois  sections  qui  la  constituent  composaient  jadis 
chacune  une  communauté  séparée  sous  le  nom  de  Regnéville, 
d'Urville  et  de  Grimouville,  qui  sert  encore  à  les  désigner. 

»»  Elles  ont  conserve  respectivement  leurs  églises  qui  ont  été 
érigéessuccessivemeuten  succursales,  savoir:  l'église  deNotre- 
Dame-de-Regnéville,  le  5  nivôse  an  xiii  ;  l'église  de  Grimou- 
ville, te  28  août  1828,  et  celle  d'Urville,  le  3  mai  4846. 

»  Réunies  en  une  seule  municipalité  en  1794  ,  leur  fusion 
parait  n'avoir  jamais  été  complète.  Une  circonstance  pouvait 
profondément  la  troubler.  Elle  est  survenue.  Le  partage  du 
prix  de  vente  de  quelques  biens  communaux  a  été  la  cause, 
ou  pour  mieux  dire  l'occasion  de  la  discorde.  Porté  d'abord 
devant  les  tribunaux ,  le  litige  a  de  plus  en  plus  aigri  les  es- 
prits par  la  procédure  Une  transaction  a  bien  mis  fin  au 
débat  ;  mais  la  mésintelligence  entre  les  sections  subsiste  et 
le  besoin  de  les  séparer  se  fait  vivement  sentir. 

"  Le  projet  de  reconstituer  les  trois  sections  en  communes 
dans  leurs  limites  anciennes  m'a  été  présenté. 

»»  Il  a  reçu  l'instruction  vouhie  par  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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»  94  habitants  et  propriétaires  des  sections  de  Regaéville* 
et  d*Ur\ille  se  sont  prononcés  pour  l'adoption  du  projet.  Cette 
mesure  leur  parait  propre  à  mettre  un  terme  aux  dissenti- 
ments qui  déchirent  la  commune  et  rendent  son  administra- 
tion à  peu  près  impossible. 

»  76  autres  habitants,  dom  75  de  la  section  de  Grimouvllle, 
repoussent  le  projet.  A  leur  avis,  la  division  serait  contraire 
aux  intérêts  des  sections  dont  les  ressources  se  trouveraient 
alor$  au-dessous  des  charges  qu'elles  auraient  à  suf^orter. 

»  La  même  diversité  d'opinion  s'est  manifestée  parmi  les 
Commissions  syndicales  et  le  Conseil-municipal. 

n  En  effet ,  tandis  que  la  Commission  syndicale  de  Gri- 
mouville  demande  à  l'unanimité  le  maintien  de  la  commune 
dans  son  intégrité  actuelle  ,  celle  d'Urville  en  réclame  à 
Tunanimité  la  dissolution ,  et  à  la  majorité  de  25  voix  contre 
7,  le  Conseil-municipal  de  Regnéville ,  assisté  des  plus  im- 
posés en  nombre  égal  à  celui  de  ses  memlures,  déclare  que 
cette  division  est  nécessaire. 

»  Malgré  les  graves  inconvénients  du  morcellement  en  trois 
municipalités  d'une  commune  déjà  peu  considérable  en  elle-* 
même,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  dans  sa 
dernière  session ,  a  pensé ,  à  la  majorité  de  6  contre  i ,  que  la 
discorde  et  les  difficultés  de  l'état  actuel  des  choses  sont  des 
inconvénients  plus  graves  encore ,  et  il  a  proposé ,  em  consé- 
quence, d'accueillir  le  projet.de  rétabUr  les  3  sections  en  com^ 
munes  séparées. 

»>  C'est  à  vous ,  Messieurs ,  qu'il  est  donné  maintenant 
d'examiner  cette  affaire  et  d'exprimer  votre  avis  sur  son  objet. 

«•  Je  mets  sous  vos  yeux  le  dossier  de  l'information:  Au 
nombre  des  pièces  dont  il  se  compose ,  vous  trouverez ,  Mes-* 
sieurs,  le  plan  général  de  la  conunune  avec  les  limites  propres 
à  chaque  section ,  et  un  tableau  présentant  les  chifîres  de  la 
population ,  de  l'étendue  du  territoire ,  des  revenus  et  des  dé- 
penses, tant  pour  la  commune  toute  entière  que  pour  chacune 
des  sections  en  particulier.  Ce  même  tableau  fait  connaître 
en  outre  les  biens  et  les  édifices  qui  leur  appartiennent  res- 
peclÂvement. 

»  Dans  une  notice  du  45  août,  que  M.  le  Sons-Préfet  m^a 
transmise  le  24,  M.  le  Maire  de  Regnéville  fait  connaître  quels 
moyens  chacune  des  3  sections  compte  employer ,  dans  le  cas 
de  leur  rétablissement  en  commune,  pour  se  procurer  les  édi- 
fices publics  nécessaires  au  service. 

»»  Le  projet  en  question  a  donné  lieu  à  de  nouvelles  récla- 
mations que  M.  le  Sous-Préfet  m'a  fait  parvenir  le  1***  sep- 
tembre ,  et  dont  il  me  paraît  utile  que  vous  ayez  également 
connaissance. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  les  communes  de  Regnéville ,  Grimouville  et 
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Crville  ,  canton  de  Montmartin-sur-Mer  ,  anrondissement  de 
Coutances,  ont  été,  en  1794,  réunies  en  une  seule  commune, 
dous  le  nom  de  Regnéville;  chacune  de  ces  3  sections  conserve 
son  église ,  son  presbytère  et  son  desservant»  en  sorte  que  si  la 
réunion  s'est  opérée  pour  te  temporel ,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  pour  le  spirituel. 

•  La  population  totale  des  3  sections  est  de  1 ,873  habitants, 
et  leur  étendue  territoriale  est  de  980  hectares,  savoir  : 

f»  Regnéville. , . .     462  habitants  el  281  hectares. 

•  Grimouville; . .     893        ~        468     w- 
.  UrviUe 518        —        230      — 

*>  Dans  chaque  section  se  trouvent  des  biens  communaux 
d'une  certaine  importance. 

n  Aujourd'hui,  le  Conseil-général  est  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  rétablir,  en  trois  municipalités 
distinctes,  les  trois  sections  qui  forment  la  commune  actuelle 
de  fl^egnéville. 

»  Les  pièces  du  dossier  de  cette  affaire  sont  muettes  sur  ce 
qui  s'est  passé  depuis  la  réunion  Jusqu'à  la  demandé  en  dis-* 
jonction  née  d'un  procès  relatif  &  la  propriété  de  biens  com- 
munaux, situés  dans  le  territoire  de  Fune  des  sections,  de  sorte 
<(ue  ceux  qui  sont  favoiables  au  maintien  de  Tétat  actuel  pré- 
tendent que  la  réunion  n'a  produit  aucun  désordre,  pas  môme 
de  réclamation  pendant  un  grand  nombre  d'années.  Les  par- 
iisans  du  divorce  prétendent  au  contraire  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  fusion,  mais  au  contraire  mésintelligence  et  désaccord  soit 
entre  les  habitants  des  diverses  sections,  soit  au  sein  du  Con- 
seil-municipal ,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  la  pro- 
priété et  de  l'administration  des  biens  communaux  ,  ou  de 
réptration  à  faire  aux  trois  églises  et  presbytères,  ou  de  che- 
fflins  à  établir  et  à  entretenir. 

»  Le  projet  de  reconstituer  les  trois  sections  en  trois  com-  * 
munes  dans  leurs  anciennes  limites,  a  reçu  l'instruction  voulue 
par  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  voici  le  résultat  : 

>•  1®  pour  la  disjonction  : 

**  Dans  la  section  de  Regnéville  :  94  suffrages  exprimés  dans 
Tenquéte,  plus  l'avis  du  Commissaire  chargé  de  l'enquête,  plus 
le  Conseil-municipal  composé  de  1 6  membres  auxquels  ont 
été  adjoints  les  16  plus  haut-imposés  de  la  commune. 

•*  Le  même  avis  a  été  émis  par  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Coutances  à  la  majorité  de  1 6  contre  4,  en  signalant,  toute- 
fois, les  graves  inconvénients  de  la  séparation  ; 

»  Dans  la  section  d'UrviUe ,  la  Commission  syndicale  a  été 
favorable. 

n  ^  Pour  le  maintien  de  la  réunipn  : 

*>  On  compte  76  suffrages  de  Grimouville,  produits  à  l'en- 
quête, et  dans  la  même  commune,  la  Commission  syndicale. 

n  Quant  à  xM.  le  Sous-Préfet,  il  parait  frappé  des  difOcultés 
qu'aurait  chaque  commune  à  pourvoir  àsesbesoins,  sans  avoir  re- 
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cours  à  des  impositions  extraordinaires. ,  mais  il  n'émet  pas 
d'avis  précis. 

«•  Au  reste,  voiei  comment  chaque  section  établit  son  bud- 
get: 

»  UrvUte.— Récetlesordi.eteitraord.     931  4T  dép.     918  20  excéd.  13  19 
»  Griroouville.  .  —  1,555  84  —    1,430  90     —    74  94 

n  Rcgnéville.  —  1,001  46  --        031 9Q      --    79  iO 

n  Les  chiffres  s'accommodent  volontiers  au  rôle  qu'on  en 
attend,  et  il  est  remarquable  que  Ton  fait  figurer  pour  ip^  dans 
les  recettes  l'intérêt  de  capitaux  provenant  de  la  Tente  de  ter- 
reins  communaux  et  à  peine  suffisants  pour lesréparations  des 
églises  et  presbytères,  de  façon  qu'en  admettant,  même  comme 
vraies,  les  autres  prévisions,  chaque  exercice  se  solderait  par 
un  déficit  évident. 

^  On  accuse,  comme  cause  première  du  dissentiment  de  ces 
communes,  la  longue  et  opiniâtre  dispute  judiciaire  d'un  capi- 
tal provenant  de  la  vente  de  terreins  situés  sur  Regnévilla,  et 
dont  celle-ci  s'opposait  au  partage  avec  les  autres  communes 
qui  le  réclamaient  pour  subvenir  à  la  réparation  de  leurs  églises, 
dispute  éteinte  plus  tard  dans  une  transaction  qui  a  consacré 
la  répartition  égale  entre  ks  prétendantes.  W 

n  Un  autre  grief  articulé  contre  Grimouville  dans  la  protêt 
tation  collective  des  deux  autres  sections,  c'est  la  majorité  que 
la  supériorité  de  sa  population  conserve  au  sein  du  Consdl- 
municipal,  majorité  égoïste,  écrasant,  ou  attirant  tout  à  «lie 
par  son  poids. 

»  Â  côté  de  ces  causes  de  discorde,  et  comme  leur  servant 
de  contrefort  permanent ,  apparaît  l'existence  de  trois  ^lises 
restées  debout  dans  les  trois  sections ,  maintenant  au  milieu 
de  la  commune  la  prépondérance  de  la  paroisse  son  ainée  dans 
la  mémoire  comme  dans  l'affection  des  habitants;  aussi  le  clo- 
cher rcsLe-tril,  pour  chaque  paroissien,  lepivotdesa  nationalité. 
Aux  yeux  des  partisans  de  la  disjonction ,  cette  circonstance 
est  déterminante  et  semble  à  toujours  fatale  à  la  fusion  comme 
ù  l'unité  communale. 

-  »»  Il  est  vrai  que  cette  raison  est  grave,  mais  la  communauté 
est  en  droit  aussi  de  mettre  un  prix  élevé  aux  avantages  qu'elle 
procure.  Car  c'est  par  l'association  que  les  petites  communes 
voient  doubler  leur  puissance  d'action  et  Iqur  bien-être  s'ac- 
croître en  raison  inverse  de  leurs  charges  ;  c'est  par  elle  que 
leur  gouvernement  s'améliore,  gifice  au  choix  plus  étendu  de 
leurs  administrateurs. 

n  Epargnons  le  sort  contraire  aux  petites  localités  qui  s'a- 
gitent aujourd'lnii  devant  nous  pour  ressaisir  une  vie  languis- 
sanle  condamnée  pour  se  soutenir  au  régime  illimité  de  l'im- 
pôt exiraordinaire,  lournons  leur  aisance  et  leurs  moyens  vers 
ces  habitudes  et  ces  besoins  mercantiles  si  profitables  à  toutes 
et  qui  doivent  opérer  cntr' elles  un  rapprochement  durable. 

p  L'étendue  et  la  conformation  territoriale  des  trois  sections 
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ûù  RegnéviUe,  Grimouville  et  Urville,  rimpoiiance  de  leur  po- 
pulation agglomérée  en  font  uu  véritable  type  de  circonsciàp- 
tioQ  commun&le;  ne  touchons  donc  point  à  cette  œuvre  statisH 
tiquement  bien  conçue  et  que  nos  prédécesseurs  avaient  sans 
doute  édifiée  par  des  motifs  qui  ne  nous  révèlent  peut-être  pas 
toute  leur  sagesse  aujourd'hui. 

»  DiJt-on  comparer  la  commune  à  la  famille  pour  son  orga- 
nisation ,  son  esprit ,  ses  sentiments  souvent  rébelles  à  une 
complète  fusion  dans  l'état  social,  qu'il  faudrait  également  ad- 
mettre qu'il  n'y  a  rien  d'indissoluble  dans  son  unité,  rien  d'ir- 
réconciliable et  d'éternel  dans  ses  froissements  d'amour-propre 
ou  d'intérêt,  comme  dans  ses  rivalités.  Il  ne  faut  donc  pas 
prêter  une  gravité  exagérée  t  la  mésintelhgence  de  fraîche 
date  survenue  entre  voisins  pour  des  raisons  qui  ne  peuvent 
survivre  aux  circonstances  passagères  qui  les  ont  produites. 
Enfin,  quand  l'équilibre,  dans  la  représentation  municipale; 
est  faussé  par  une  majorité  égoïste,  TAdministratiofl  supérieure 
du  département  n'est^lle  pas  suffisamment  armée  par  la  loi, 
pour  soutenir  les  intérêts  opprimés,  en  établissant  des  circons- 
criptions électorales  propres  à  neutraliser  la  coalition  du  clo- 
cher le  plus  puissant.  ^ 

••  Une  dernière  observation,  Messieurs;  la  question  de  dis- 
jonction de  communes  réunies  a  été  introduite  devant  vous  par 
la  demande  de  Macé  et  Cormeré,  et  vous  l'avez  favorablement 
accueillie  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  systématique  dans  le  plan 
de  formation  communale  qui  vous  semble  préférable. 

••  Le  but  de  la  réunion  est  une  réciprocité  d'avantages  pour 
les  associés  ,  il  faut  pour  la  légitimer  l'agrément  des  intéres- 
sés au  contrat  d'union  ;  il  n'y  avait  rien  de  semblable  dans  la 
première  espèce ,  et  vous  deviez  être  pour  la  dissolution.  Ce 
n'est  donc  point  une  brèche  que  vous  avez  faite  au  principe 
édifié  sur  tous  vos  précédents  en  celte  matière  et  que  vous 
voudrez  laisser  ouverte  au  passage  de  toutes  les  prétentions 
semblables,  car  la  porte  d'hier  devait-  être  agrandie  chaque 
année  devant  la  marée  montante  des  réclamations.  N'oubliez 
pas  que  l'œuvre  de  la  réunion  s'est  assise  sur  les  ruines  de  la 
domination  des  médiocrités  prétentieuses;  soulevez  le  poids  qui 
comprime  ces  débris  et  alors  ils  se  redressent  et  viennent  en 
fotile  vous  redemander  l'existence  chétive  et  incomplète  de 
leur  ancienne  individualité.  Il  laut,  par  un  sage  respect  du 
fait  accompli,  de  l'ordre  institué  ,  prévenir  toute  dislocation, 
toute  commotion  même  dans  l'organisation  communale  heu- 
reusement paisible  dans  notre  département. 

»»  Par  ces  motifs,  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale a  l'honneur  de  vous  proposer  les  résolutions  suivantes  : 

»  Le  but  de  la  réunion  des  petites  communes  en  une  seule 
étant  d'augmenter  leurs  ressources  en  simplifiant  leurs  charges 
communales  et  en  outre  de  leur  assurer  une  meilleure  adminis- 
tration par  des  choix  plus  étendus,  il  importe  de  ne  les  réta- 
blir en  municipalités  distinctes  que  pour  des  causes  d'incom- 
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patibilités  gravetet  permanentes;  de  telles  raisonsM  paraisseai 
pas  motiver  la  disjoûctimi  des  communes  de  RegnéviUe,  Gri- 
moQville  et  Urrille.  En  effet ,  l'barmonie  a  régné  loog-temps 
entre  ces  diverses  sectioDS  ,  réunies  en  commune  depuis 
4794,  et  le  débat  d'intérêt  qui  Ta  troublée  récemment  étant 
terminé,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  tout  dissentiment  s'éteindra 
avec  la  cause  qui  l'a  fait  naître.  L'on  ne  peut  raisonnablement 
faire  dépendre  l'existence  d'une  commune  qui,  par  sa  nature, 
est  un  être  imiftortel ,  de  circonstances  passagères  de  rivaUté 
ou  d'intérêt.  D'ailleurs,  il  est  censtant  que  ces  trois  pestions 
de  commune  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'opportunité  de  leur  sé- 
paration, et  qu'enfln  leur  étendue  territoriale  et  lé  chiffre  de 
leur  population  les  placent  dans  les  conditions  d'agglomération 
la  plus  désirable. 

»  Par  ces  considérations,  le  Conseil  s'oppose  à  la  disjonc- 
tion demandée,  invitant  M.  le  Préfet  à  lui  proposer  l'étaUisse- 
ment  de  telles  circonscriptions  électorales  dans  la  commune 
de  Regnéville  qu'il  jugera  nécessaires  pour  obtenir ,  au  sein 
du  Conseil4nunicipal ,  la  représentation  sincère  et  égale  de 
sout  les  intérêts  de  cette  commune.  >* 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
rejetées  En  conséquence,  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  y  a  Heu 
de  procéda  à  la  disjonction  de  la  section  dite  de  Regnéville 
d^avec  les  sections  de  Grimouvilie  et  d'tJrville,  et  de  provoquer 
l'érection  en  comnumes  de  chacune  de  ces  trois  sections. 

Boute  reyaie      'Le  ConseO,  appréciant  l'activité  et  les  dang^^  de  la  circu- 
""  *'*'       lation,  surtout  les  jours  de  foires  et  de  inarchés,  aux  deux  ex- 
trémités de  la  rue  Torteron  faisant  partie  de  la  route  royale 
n^  172,  émet  le  vœu  du  prompt  élargissement  de  cette  route 
aux  points  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Rapport  de  la  Commîs^n  : 

impât  da  ici.       «  Messieurs,  les  Conseils  d'arrondissement  de  Saint-Lo  et 

d'Avranches  ont  renouvelé  le  vœu  émis  l'an  dernier  pour  la 
plus  grande  réduction  possible  de  l'impôt  sur  le  sel. 

n  Dans  votre  dernière  session  "vous  avez  appuyé  ce  vœu  « 
vous  avez  demandé  l'adoption  du  projet  de  loi  rédigé  par  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  avait  eu  à  s'oc- 
cuper de  la  proposition  de  M.  Demesmay. 

^  Depuis  cette  époque,  de  nouveaux  éléments  d'instruction 
sont  venus  se  joindre  à  la  question  ;  sans  vouloir  les  accepter 
tous  et  les  reconnaître  comme  exacts ,  il  est  impossible  dé  ne 
pas  les  prendre  en  sérieuse  considération. 

»  Le  calcul  delà  Commission  de  la  Chambre  des  députés  était 
basé  sur  une  consommation  de722,396,989  kiU ,  chiffre  auquel 
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elle  supposait  qpïe  l'abaissement  du  droit  devait  rapidement  porter 
la  consommation ,  an  lieu  de  232,000,000  kil.,  consommation 
actuelle.  Ces  assertions  viennent  d'être  contredites  :  dans  un 
rapport  émanant  de  Tune  de  nos  plus  hautes  notabilités  scien** 
tiflqnes  et  surtout  sur  des  communications  faite»  par  le  Gou- 
vernement d'après  les  renseignements  recueillis  dans  l'inter- 
valle  des  sessions,  on  croit  que  l'on  ne  pourrait  pas  compter  sur 
un  développement  aussi  considérable  de  la  consommation. 

•  Ces  renseignements,  s'ils  sont  fondés  sur  l'expérience  des 
pays  voisins  où  ,  pour  favoriser  l'agriculture ,  l'impôt  du  sel  a 
été  aboli,  doivent  exercer  une  grande  influence  sur  la  solution 
de  cette  question  ;  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  il  peut  y 
avoir  de  graves  inconvénients  à  tarir  une  des  sources' les  plus 
productives  de  l'impôt,  à  tenter  dès  expériences,  alors  que  le 
résultat  n'en  est  point  parfaitement  assuré,  et  que  les  finances 
de  l'Etat  peuvent  seules  être  affectées  sans  que  le  but  proposé, 
l'amélioration  de  l'agriculture,  soit  atteint,  ou  du  moins  puisse 
compenser  les  sacnfices  da  TÎrésor. 

»  En  présence  d'éléments  si  contradictoires,  votre  Commis- 
sion d'administration  générale,  tout  en  proclamant  qu'une  di- 
minution dans  l'impôt  du  sel  est  utile  pour  l'agriculture,  et  en 
demandant  que  cet  impôt  soit  réduit  le  plus  tôt  possible,  pense 
qu'il  faut  tenir  compte  des  graves  embarras  qu'une  pareille 
mesure  peut  amener,  et  engager  le  Gouvernement  à  continuer 
de  la  mettre  à  l'étude.  Si  les  résultats  de  Tenquète  sont  favo- 
rables à  la  réduction  ;  si  l'agriculture  doit  en  retirer ,  comme 
nous  n'en  doutons  pas,  tous  les  avantages  que  Ton  en  attend , 
il  faudra  que  la  réduction  ait  lieu  le  plus  tôt  possible ,  tout 
en  la  combinant  de  manière  à  n'apporter  aucune  perturbation 
dans  les  finances  du  pays,  autrement,  elle  n'aurait  pour  résul- 
tat, au  point  de  vue  financier,  que  de  déplacer  l'impôt,  et  l'éta- 
blissement d'un  nouvel  impôt  est  toujours  une  chose  trop 
grave  pour  qu'on  puisse  le  tenter  légèrement. 

»  Votre  Commission  espère  donc  que  vous  vous  associerez  à 
ce  vœu,  en  considérant  combien  les  dépenses  augmentent  tous 
les  jours ,  et  cependant  combien  il  est  indispensable  de  main- 
tenir les  recettes  au  niveau  des  dépenses. 

»  Le  Gouvernement  a  pris  en  considération  la  demande  que  vous 
aviez  faite  l'an  dernierd  autorlserrempioi  des  sels  étrangers  pour 
la  pêche  delà  morue  pendant  l'année  1846;  vousaviez  également 
demandé  que  cette  mesure  fût  permanente;  votre  Commission 
vous  propose  de  renouveler  ce  vœu  et  de  demander  que  le  sel 
étranger  soit  admis  dans  la  préparation  du  poisson  salé  ,  soit 
frauc  de  droits,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici,  lorsque  rem- 
ploi en  a  été  autorisé  momentanément,  soit  en  acquittant  un 
droit  de  douane  de  5  fr.  par  tonneau  de  4,000  kilog. ,  droit 
qui  assure  une  protection  de  33  ^U  à  la  production  indigène. 

n  Votre  Commission  ajoute  quedans  le  cas  où  l'impôt  sur  lesel 
serait  abaissé ,  il  lui  semblerait  juste  que  l'admission  du  sel 
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étranger  fût  étendue  pour  tous  les  besoins  de  ta  eonsomma- 
tioD,  en  acquittant  le  même  droit  de  5  fr.  par  tonneau,  en  sus 
du  droit  d'impôt  ou  de  consommation  qu'auront  à  payer  les  sels 
indigènes. 

»  Cette  mesure  serait  indispensable  pour  éviter  l'éléva- 
tion du  prix  que  le  développement  de  la  consommation  peut  faire 
naitre  et  mettre  les  consommateurs  à  l'abri  des  fâcheuses  coa- 
litions qui  se  sont  formées  dans  le  Midi  dans  le  but  d'amener  des 
hausses  exagérées;  c'est  ainsi  qu'en  1845  et  4846,  de  45  fr. 
les  prix  ont  été  portés  à  40  fr.  les  4 ,000  kilog: ,  .sans  que  la 
récolte  ait  souffert. 

Les  'propositions  et  vœux  exprimés  dans  ce  rapport  sont 
adoptés. 


y 


Médecine         Le  CoDsell  exprime  le  vœu  qu'une  loi  soit  prochainement 
cl  pharmacie,  présentée  aux  Chambres  dans  le  but  de  réglementer  l'exercice 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Soa»-préfcc-  "  Messieurs,  je  me  suis  moi-même  assuré  qu'à  raison  de  la 
ture  manière  dont  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Coutances  est 
de  Couiances.  orienté,  il  était  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  peintures  et  des  parquets  aussi  bien  que  pour  la  commo- 
dité de  l'habitation,  d'y  placer,  aussitôt  que  possible,  des  per- 
siennes.  J'ai  invité,  en  conséquence,  M.  l'Architecte  du  dépar- 
tement à  m'adresser  une  proposition  dans  ce  but.  M.  Doisnard 
m'a  présenté  un  dcNls  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumetlre  et 
qui  fait  ressortir  une  dépense  de  3,000  fr.  Cette  somme  com- 
prend outre  l'établissement  des  persiennes,  l'aménagement  de 
récurie,  la  construction  d'un  puits,  rétablissement  d'une 
pompe,  l'ouverture  d'une  fosse  à  fumier  et  quelques  autres 
menus  travaux  d'appropriation  pour  le  service  de  la  cuisine  et 
des  caves.  J'ai  inscrit  cette  somme  à  mon  projet  de  budget. 
L'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  parait  urgente  et  vous 
jugerez  sans  doute  convenable  de  fallouer  dès  cette  année. 

f»  L'année  dernière,  Messieurs,  une  liquidation  de  l'entre- 
prise relative  à  la  construction  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture 
de  Coutances  vous  a  été  soumise;  elle  était  présentée  comme 
définitive  et  vous  avez  alloué  le  crédit  de  solde  qui  vous  était 
demandé. 

*>  Je  regardais  donc  cette  affaire  comme  entièrement  terminée, 
lorsqu'au  moment  de  votre  réunion  l'entrepreneur  m'a  informé 
qu'un  certain  nombre  de  mémoires  n'avaient  pas  été  fournis 
par  lui  ;  qu'il  avait  eu  très-peu  de  temps  pour  réunir  tous 
les  documents  concernant  son  adjudication,  et  il  a  réclamé  un 
nouveau  crédit  pour  solde  de  42,683  fr.  09  c. 

n  J'ai  transmis  immédiatementr  ces  mémoires  à  M.  Doisnard 
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en  lux  exprimant  ma  surprise  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été 
compris  dans  le  métré  réglementaire  qui  vous  a  été  communi- 
qué et  de  ce  qu'il  avait  présenté,  comme  définitive,  une  situa- 
tion qui  n'était  que  provisoire.  Je  l'ai  invité  en  même  temps  à 
me  faire  parvenus,  à  cette  occasion,  des  observations  détaillées 
et  un  avis  et  à  proposer,  s'il  y  avait  lieu,  le  règlement  des  mé- 
moires tardivement  présentés  par  le  sieur  Carel. 

•  M.  Doisnard,  dans  deux  rapports  l'un  du  17  et  l'autre  du 
21  de  ce  mois,  que  vous  trouverez  ci-joints,  m'a  répondu  qu'en 
effet  les  travaux  indiqués  par  cet  entrepreneur  avaient  été 
exécutés  par  lui  et  n'avaient  pas  été  portés  au  métré  régle- 
mentaire rédigé  en  1845.  Les  explications  qu'il  a  données  à 
ce  sujet,  et  dont  vous  pourrez  prendre  connaissance,  me  dis- 
pensent d'entrer  dans  de  nouveaux  détails  et  vous  permettront 
de  reconnaitre  que  le  sieur  Carel  a  réellement  droit  à  l'alloca- 
tion d'un  nouveau  crédit  dont  il  est  impossible  de  déterminer 
le  chiffre.  M.  l'Architecte,  dans  le  règlement  qu'il  m'a  adressé, 
propose  bien,  il  est  vrai,  de  réduire  de  12,682  fr.  09  c.  à 
8,664  fr.  86  c.  la  demande  de  l'intéressé,  mais  ce  règlement 
n'a  pu  lui  être  encore  communiqué  et  j'ignore  s'il  sera  accepté 
par  lui. 

»  Je  viens  donc  vous  demander  purement  et  simplement, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  reconnaître  en  principe  la  dette  du 
département  envers  le  sieur  Carel,  sauf  à  ne  créditer  qu'au 
budget  de  1 848,  et  lorsque  le  chiffre  de  cette  dette  aura  été 
discuté  et  définitivement  arrêté,  la  somme  nécessaire  pour 
l'acquitter.  L'entrepreneur  n'élèvera  à  ce  sujet  aucune  récla- 
mation. » 

Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Préfet  de  la  présentation  de 
ce  rapport,  et  renvoie  à  la  session  prochamela  suite  de  l'examen 
de  la  liquidation  mentionnée  en  ce  rapport,  conformément  au 
vote  précédemment  émis  relativement .  au  règlement  définitif 
de  toutes  les  dépenses  arriérées. 

Rapport  de  la  Commission  des  finances  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  s'est  livrée  avec  Budget 
soin  à  l'examen  du  budget  qui  vous  est  soumis  par  M.  le  Préfet  de  1847 
pour  l'année  1847. 

»  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'état  d'emploi  des  fonds 
de  1846  sans  destination,  ou  dont  la  destination  peut  être 
changée. 

»  Ces  fonds  se  composent  comme  il  suit: 

»  Remboursement  d'avances  faites  par  le  dé- 
partement      8,018  90 

»  Portiondes  créditsalloués  au  sous-chapitrexi  v.       550    »» 

"  Subvention   fournie  par  la  ville  de  Mortain 
pour  l'achat  des  terreins  sur  lesquels  se  contrult 

A  reporter 8,568  90 


N 


r 
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Bepart 8,508  90 

son  baktis-de-juftliee f  0,000  » 

n  Pm  de  vente  de  deux  pareelles  de  terrein . .       320  n 

t*  Subvention  votée  pour  la  caisse  des  retraites 

dont  remploi  n'a  pas  été  autorisé  par  le  Ministre .    2,000  » 

«  Excédant  4®  des  centimes  extraordinaires 

autorisés  par  la  loi  du  23  juin  18iO 27,f  51  43 

n  2<»  des  fonds  de  Temprunt 3,205  47 

Total 51,246  20 


«  M.  le  Préfet  vous  propose  d'employer  ces ^^ommes  ainsi 
qu'il  suit  : 

n  Réparations  de  Thôtel  de  la  préfecture 5,000    » 

n  Installation  d'un  calorifère  au  palais-de-jus- 
tice  de  Coutances 2,800    *•' 

-  Loyer  de  la  sous -préfecture  d'Avranches 
pour  les  9  premiers  mois  de  4846 760    » 

»  Frais  d'acte  dus  à  M®  Pillet,  notaire,  pour  le 
testament  de  la  dame  Svmon,  en  faveur  des  pri- 
sons de  Valogneset  de  Cherbourg 18  90 

•  Construction  des  nouveaux  bureaux  de'  la 
préfecture 2,320    •» 

»  M.  le  Préfet  vous  a  proposé,  pour  le  palais- 
de-justice  de  Hortain,  un  crédit  de  10,000  fr.; 
mais  vous  avez  décidé  qu'il  se^a  réduit  à  7,000  fr., 
et  que  les  3,000  fr.  restant  seraient  affectés  à 
donner  un  à-  compte  à  l'entrepreneur  de  la  cons- 
truction de  la  sous-préfecture  d'Avranches.  M.  le 
Préfet  a  donné  son  assentimeht  à  cette  modifica- 
tion, ci ,  pour  Mortain * 7,000    • 

*  Pour  la  sous-préfecture  d'Avranches 3,000    » 

»  Pour  cession  de  terreins,  indemnités  et  dom- 
mages à  cause  de  nouvelles  routes 13,200    » 

»  Solde  d'anciens  travaux  terminés  et  reçus..    7,500    •• 

n  Solde  de  travaux  en  cours  d'exécution 4,300    • 

»  Dépenses  diverses  et  éventuelles  pour  le  per- 
sonnel des  ingénieurs  et  des  conducteurs 2|15f  83 

»  Bornage  kilométrique  des  routes  départe^ 

mentales 3,112  11 

»  Indemnité  proportionnelle  aux  ingénieurs..         93  36 


*•  Somme  pareille  à  la  recette 51 ,246  20 


^  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'appro- 
bation de  cet  état  sous  la  seule  modification  qui  concerne  le 
tribunal  d0  Mortain  et  la  sous«-préfeeture  d'Avranches.  Au  surr 
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plus,  chacune  de  ces  dépenses  a  été  Tobjet  de  rapporU  qui  vous 
ont  été  déjà  soumis. 

"  Le  budget  de  1847  se  divise,  comnie  les  précédents,  en  six 
parties. 

f»  La  première  comprend  les  dépenses  obligatoires  s'élevant, 
d'après  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  à  461,002  fr.  23  c.  qui 
se  subdivisent  en  45  chapitres.  Nous  ne  vous  parlerons  point 
des  articles  sur  lesquels  vous  avez  déjà  statué. 

»  Les  an.  i ,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  du  sous-chapitre  i*"^  soni 
affectés  à  des  services  dont  la  nécessité  est  généralement  re- 
connue ;  nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  les  approuverf 

»  Vous  avez  reconnu  qu'il  était  dû  une  somme  assez  con- 
sidérable à  l'entrepreneur  de  la  construction  de  la  sous-pré- 
fecture d'Avranches .  Votre  Commission  vous  propose  d'ou- 
vrir à  ce  même  chapitre  un  nouveau  crédit  de  4,000  fr.  pris 
sur  l'art.  \  4  du  sous-chapitre  ix. 

»  Elle  vous  propose  de  prendre  encore  \  ,000  fr.  sur  t^ 
même  art.  44,  pour  élever  le  traitement  de  votre  Architecte 
à  4,000  fr.  ;  elle  pense  que  l'entretien  des  routes  n'en  souf- 
frira pas. 

»  Votre  Commission  a  pris  communication  de  l'ordonnance 
royale  du  43  mars  dernier,  qui  élève  à  55,000  fr.  le  mobilier 
1^1  de  la  préfecture  ;  elle  a  reconnu  par  les  inventaires  qui 
lui  ont  été  mis  sous  les  yeux,  que  la  valeur  de  ce  mobilier  est 
loin  d'atteindre  ce  chiffre  ;  elle  vous  propose' d'allouer  le  cré- 
dit de  2,500  fr.  pour  l'augmentation,  et  de  1,000fr«  pour  l'en- 
tretien. 

»  Quant  aux  sous-préfectures,  le  crédit  demandé  lui  parait 
également  nécessaire,  soit  pour  l'augmentation  proposée,  âoU 
pour  l'entretien. 

n  L'allocation  des  49,000  fr.,  proposée  par  M.  le  Préfet  sous 
le  sous-chapitre  v ,  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie, 
B^a  pas  paru  à  vôtre  Commission  devoir  être  contredite. 

»  Il  en  est  de  même  pour  le  sous-chapitre  ti  ,  concernant 
les  prisons. 

n  Le  sous-chapitre  vu,  intitulé  cour  d'assises  et  tribiinaiix , 
s^élevant  à  45,570  fr. ,  ne  peut  manquer  non  plus  de  i^cevoir 
votre  approbation. 

n  Les  routes  départementales  sont  portées  dans  cette  sec- 
tion pour  184 ,032  fr.  73  c,  sous  le  chapitre  ix.  Nous  en  avons 
retraoché  4,000  fr.  pour  la  sous-préfecture  d'Avranches  et 
4 ,000  fr.  pour  Faugmentation  du  traitement  de  votre  Architecte, 
en  sorte  qu'il  n'y  reste  plus  que  476,032  fr^  73  c.  Vous  trou- 
verez encore  une  allocation  de  88,967  fr.  21  c.  au  sousHîha- 
pitre  XVII  de  la  2^  section,  au  titre  des  dépenses  facultatives» 
ee  qui  élève  à  265,000  fr.  les  allocations  pour  les  routes  dé- 
partementales. 

»  Les  4,000  fr.  pour  frais  d'impression,  portés  au  sous-cha- 
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pitre  XI,  sont  d'une  utilité  première  ;  votre  Commission  vous 
propose  de  les  adopter. 

n  Los  archives  départementales  sont  tenues  par  un  homme 
autant  remarquable  par  ses  connaissances  que  par  son  activité; 
M.  le  Préfet  vous  a  proposé  d'élever  son  traitement  à  4,800  fr. 
Votre  Commission,  qui  a  visité  les  archives  et  qui  a  été  à 
même  d'apprécier  le  travail  de  cet  Employé ,  a  cru  que  cette 
augmentation  n'était  pas  suffisante  et  qu'il  fallait  y  ajouter 

aooir. 

t»  Votre  Commission  de  finances ,  d'accord  avec  M.  le  Pré- 
fet, vous  propose  d'augmenter  de  200  fr.  le  sous-chapitre 
XIII  qui  comprend  ce  traiteqient,  et  d#  retrancher  ces  200  fr. 
du  sous-chapitre  xxn,  n*^  8,  au  titre  de  dépenses  imprévues. 

•Le  sous-chapitre  xi v,  quise compose  de  6  articles  s'élevant  à 
2,000  fr.,  est  de  nature  à  recevoir  votre  approbation.  L'année 
dernière,  il  s'élevait  à  3,400  fr.  Votre  Commission  de  finances 
reconnaît  que  les  réductions  proposées  par  M.  le  Préfet  sont 
suffisamment  Justifiées. 

"  »  Le  sous-chapitre  xv  contient  i4  articles  montant  en- 
seihble  à  5,179  fr.  50  c.  pour  dettes  anciennes  dont  vous  avez- 
reconnu  la  légitimité.  Votre  Commission  a  vu  avec  satisfaction 
la  promesse  faite  par  M.  lé  Préfet  de  vous  présenter,  à  la  ses- 
sion prochaine,  la  liquidation  de  tous  les  travaux  terminés  ou 
en  cours  d'exécution,  de  manière  que  la  situation  du  départe- 
ment soit  bien  connue.  It  sera  bon  également  de  mettre  le 
Conseil  à  même  de  connaitre  la  situation  en  ce  qui  touche  les 
acquisitions  d'immeubles  faites  par  le  département ,  et  qui  ne 
seraient  pas  soldées. 

ff  Au  moyen  des  modifications  que  vous  avez  appcartées  à  la 
4"^*  section ,  les  dépenses  obligatoires  s'élèvent  à  la  somme  de- 
461 ,202  fr.  23  c,  au  lieu  de  461 ,002  fr.  23  c. 

r*  Les  recettes  ne  s'élevant  qu'à  461 ,002  fr.  23  c,  il  y  a  donc 
un  excédant  de  200  fr.  qui  sera  compensé  par  une  réduction 
de  pareille  somme  sur  la  réserve  portée  à  l'article  8 ,  sous* 
ehapitre  xxii  des  dépenses  facultatives,  2®  section. 

*>  Votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  les  recettes 
telles  qu'elles  sont  établies  par  M.  le  Préfet. 

»'  Ls^part  du  département  dans  le  fonds  commun  se  trouvant 
réduite  de  75,000  fr.  à  33,000  fr.,  il  en  résulte  un  très-sérieux 
embarras  dans  vos  finances.  Il  y  a  maintenant  impossibilité 
de  faire  face  à  vos  besoins. 

n  La  restauration  si  urgente  de  vos  édifices  départementaux 
va  s'arrêter,  le  rechargement  de  vos  routes  départementales, 
reconnu  d'une  nécessité  absolue  si  on  veut  les  conserver,  ne 
pourra  se  faire. 

»  n  faut  enfin  renoncer  à  de  nouvelles  constructions,  à  Ta- 
mélioration  de  vos  ports,  de  la  navigation  flmiale,  à  la  recti- 
fication de  vos  routes  départementales,  à  moins  que  vous  ne 
votiez  de  nouveaux  impôts,  ce  qui  n'est  pas  possible,  vu  Té- 
normité  deceux  qui  grèvent  déjà  le  département. 
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n  Vous  savez ,  Messieurs ,  que  la  répartition  du  fonds  eom- 
mun  n'a  de  règles  que  celles  que  le  mimstëre  s'impose  à  lui- 
même;  c'est  donc  à  lui-même  mieux  infonné  qu'il  faut  en  ap- 
peler. Espérons  que  M.  le  Préfet  ne  négligera  rien  pour  l'é^ 
clairer  sur  nos  besoins  et  le  déterminer  à  nous  rendre  les 
40,000  fr.  qu'il  nous  a  enlevés  si  malheureusement  ;  je  dis  si 
malheureusement,  parce  que  notre  industrie  ne  peut  se  déve- 
lopper, notre  agriculture,  principale  richesse  de  notre  dépar- 
tement, se  perfectionner,  qu'autant  que  notre  navigation,  que 
nos  routes  seront  améliorées  et  bien  entretenues. 

»  Votre  Commission  n'a  pas  les  documents  nécessaires  pour 
établir  les  droits  du  département  à  une  meilleure  répartition  du 
fonds  commun;  elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  vous  en 
remettre  au  zélé  et  à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  pour  les 
faire  valoir  auprès  du  Gouvernement. 

2*^  SECTION.—  DÉPENSES  FACULTATIVES. 

»  Je  ne  vous  entretiendrai  d'abord,  Messieurs,  que  de  l'ar- 
ticle 3  du  soufr-chapitre  xvi ,  tous  les  autres  ayant  été  l'objet 
d'un  vote  spécial  sur  le  rapport  de  vos  Commissions.  Il  est 
relatif  à  l'hôtel  delà  sous-préfecture  de  Coutances  pour  lequel 
on  vous  demande  des  persiennes  aux  fenêtres,  l'arrangement 
et  l'installation  des  écuries ,  l'ouverture  d'une  fosse  à  fumier , 
un  puits,  une  pompe^,  et  de  menus  ouvrages  d'aménagement 
intérieur,  le  tout  évalué  à  3,000  fr. 

•»  Votre  Commission  reconnaît  avec  M.  le  Préfet  le  besoin  de 
ces  travaux  et  vous  propose,  en  conséquence,  l'allocation  des 
3,000  fr.  demandés  par  M.  le  Préfet. 

»  Mais  ce  rapport  révèle  un  déflcit  dans  les  allocations  ac- 
cordées pour  la  construction  de  l'hôtel  dont  il  s'agit;  des  sommes 
seraient  réclamées  par  l'entrepreneur  ;  la  liquidation  n'en  est 
pas  faite;  M.  le  Préfet  vous  dit  qu'il  a  donné  des  ordres;  vous 
jugerez  convenable,  sans  doute,  d'ajourner  votre  résolution  à 
l'année  prochaine,  quand  vous  connaîtrez  au  juste  le  montant 
des  sommes  réclamées. 

»  Le  traitement  du  conducteur  des  travaux  du  départe- 
ment est  de*  1 ,000  fr.  Les  frais  d'impression  pour  ces  mômes 
travaux  sont  de  200  fr.  Il  convient  d'approuver  ces  deux  allo- 
cations du  sous-chapitre  xvi,  article  7  et  8.  Il  en  est  de  même 
de  l'art.  9  montant  à  5,450  fr.  pour  intérêts  du  prix  d'acquisi- 
tions non  payées. 

»  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  dans  l'intérêt  bien 
entendu  du  département  d'affecter,  chaque  année,  une  somme 
à  l^extinction  de  cette  dette. 

»  Le  sous-*chapitre  xviii  ne  contient  qu'un  article  montant  à 
S,500fr.,  c'est  le  deuxième  à-compte  sur  les  25,000  fr.  que 
vous  avez  promis  à  la  ville  de  Valognes  pour  l'aider  à  la  dé- 
molition de  niet  sur  la  route  départementale  n"*  2. 
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«  Les  aliocatioQs  portées  au  soufrchapilrexix,  sous  les  u*^  4 , 
3, 4, 5, 6,  7»  16,  49.  ne  sofitsosceptiblesd'aucune observation. 
Votre  Conunissioa  vous  en  propose  l'adoption  pure  et  simple. 

••  CesousHïhapitre  porté,  par  M.  le  Préfet,  à  51 ,541  fr.  50  c, 
estélevé à 52,461  fr.50c.,àcausedes1^fr.  d'encouragement 
donnés  à  M.  Le  fiéricher,  d'Avranches ,  pour  son  histoire  de 
rAvranchin,  et  des  500  fr .  que  vous  avez  votés  sur  les  1 ,000  fr . 
par  lesquels  vous  voulez  contribuer  à  Térection  de  la  statue 
du  prince  Le  Brun,  dans  la  ville  de  Coutances. 

n  Le  sous*ehapitre  xxi  contient  un  seul  article ,  montant  ft 
821  fr.  25  c,  pour  la  pension  de  vieillards  sortis  du  dépôt  de 
mendicité.  Votre  Commission  vous  en  propose  Tadoption. 

f  Elle  vous  propose  également  l'adoption  des  art.  4 ,  2,  3, 
i,  5,  6  et  7  du  sous^hapltre  xxii  et  la  réduction  de  Tart.  8  à 
545  fr.  80  c.  à  cause  des  820  fr.  que  vous  en  avec  retranchés 
pour  la  gratification  accordée  à  M.  Le  Héricher,  pour  les 
500  fr.  par  lesquels  vous  voulez  contribuer  à  Térection  de 
la  statue  du  prince  Le  Brun,  et  enfin  pour  les  200  fr.  d'aug- 
mentation alloués  à  l'Archiviste. 

»  Les  dépenses  de  cette  2®  section  s'éievai^t,  par  la  pro- 
position de  M.  le  Préfet,  à  205,961  fr.  25  c.  Vous  en  ayez  re- 
porté 200  fr.  à  la  1'«  section.  Reste 205,761  25 

»  Les  recettes  que  votre  Commission  vous 
propose  d'allouer  sont  : 

n  Fonds  libres  sur  les  centimes 
facultatifs  de  1845 6,171  40 

-5  centimes  facultatifs  de  1847.  198,039  85  l  205  961  2a 

»  Loyer  de  la  chambre  de  com-  ;  z    ,  u    za 

meree  de  GranvUle 160    « 

Subvention  de  la  ville  de  Cou- 
tances.  • 600    » 

*>  Rétribution  des  pharmaciens.      1,000    » 


»  Dttférence 200 


n 


d^  SECTION.— Dépenses  ExnAORMifAUUSS. 

*•  Les  articles  qui  composent  le  sous-chapitre  xxiv  ont  été 
déjà  l'objet  d'un  vote  particulier ,  sauf  ce  qui  concerne  le  rem« 
boursement  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  23  Juin  1840 , 
que  M.  le  Préfet  se  propose  de  solder  par  les  414,540  fr.  por- 
tés sous  ce  chapitre.  Votre  Commission  ne  peut  que  vous  en- 
gager à  adopter  cette  sage  résolution.  L'intérêt  montant  à 
241  fr.  80  c.  que  ce  magistrat  porte  au  sous-chapitrc  xxv  en 
est  la  conséquence  et  doit  être  approuvé  de  même. 

i*  Les  dépenses  de  la  3®  section  s'élèvent  ainsi 
a 240,409  41 

«*  Les  receltes  que  la  Commission  vous  pro- 
pose d'allouer  sont  : 
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o  4oFonds^libresde(8458urles 

centimes  extraordinaires 41 ,046  01 

Sur  l'emprunt iil  60  )  240,409  II 

•  ^  Recettes  de  4847 ,  produit 
des  centimes  extraordinaires —  3^,424  80 

Egalifc, 

4»  SECTION.—  Chemins  vicinaux. 

»  Cette  partie  importante  de  votre  budget  a  été  l'objet  d'un 
rapport  dont  vous  avez  adopté  les  conclusions.  Votre  Commis- 
sion se  bornera  à  vous  proposer  Tapprobation  pure  et  simple 
de  cette  section. 

»  La  dépense  s'élève  à  454,747  fr.  20  c,  non  compris  les 
prestations  qui  s'acquittent  en  nature,   et  qui  s'élèvent  à 
448,000  fr.  environ. 
»  Les  recettes  sont  : 
>>  1*  Fonds  Ubrea  de  4S43,  savoir  : 

p  Sur  les  centimes  spéciaux 575  40 

»  Sur  les  contingents  communaux 50    •* 

«  2^  Fonds  de  1847  : 

f  5  centimes  spéciaux 229,121  80 

»  Contingents  communaux  y  compris  la 

prestation  rachetée 225,000    •» 


lulcr. 


«Total 454,747  20 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  jqu'à  récapi- 


DÉPENSES. 

"  4'«  section 46l,«02  23 

»2«      —      205,761  25 

"3"^      —      240,409  41 

-4»      — 454,747  20 

«Total 4,362,420  09 

RECETTES. 

"  4'"'  section 4C1 ,002  23 

«2«      —      205,964  25 

3"      —      240,409  41 

4«      —      454,747  20 


9t 


»•  Somme  égale  à  la  dépense. . . .  1, 362,1 2Q  09 

«  Le  budget  de  l'instruction  primaire  a  été  l'objet  du  rap- 
port de  l'une  de  vos  Commissions,  il  a  reçu  votre  approbation; 
nous  nous  bornerons  donc  à  en  enregistrer  ici  le  montant  des 
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recettes,  qui  est  de  101 ,641  fr.  87  c,  égale  aux  dépenses  éva- 
luées aussi  à  101 ,641  fr.  87  c. 

»  Un  autre  budget  vous  a  été  produit ,  c'est  celui  du  ca- 
dastre. Il  nous  a  paru  ne  demander  aucunes  explications.  Il 
s'élève  en  recettes  à  5,454  fr.  1 4  c,  et  en  dépenses  à  5,300  fr. 
i?om154fr.  14  c. 

>•  D'après  les  considérations  ci-devant  exprimées ,  la  Com- 
mission vous  propose  d'approuver  le  budget  présenté  par  M.  le 
Préfet  avec  les  légères  modifications  qui  vous  ont  été  propo- 
sées et  qui  ont,  d'ailleurs,  reçu  l'assentiment  de  ce  magistrat." 

Le  Conseil  approuve,  en  recettes  et  en  dépenses,  toutes  les 
allocations  portées  au  budget  et  approuvées  par  ce  rapport. 

Le  Conseil,  conformément  à  ce  rapport,  émet  un  vœu  spé- 
cial sur  l'emploi  des  fonds  libres  de  1846.  Il  renouvelle  avec 
iijsUince  le  vœu  qu'une  allocation  plus  large  et  plus  propor- 
tionnée aux  besoins  lui  soit  accordée  sur  les  fonds  de  l'État. 
Il  a  la  confiance  que  ce  vœu,  d'ailleurs  justifié  par  les  consi- 
dérations développées  dans  les  procès-verbaux  de  ses  sessions 
précédentes,  sera  enfin  réalisé. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n  y  a  plus  de  travaux  à  l'ordre 
du  jour.  Il  remercie  les  membres  du  Conseil  du  concours  qu'ils 
ont  bien  voulu  lui  prêter  dans  l'expédition  des  travaux  et  des 
affaires,  et  renouvelle,  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  ses  col- 
lègues, des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  France  et  la  con- 
servation des  jours  si  précieux  de  son  Roi. 

L'assemblée  répond  à  l'expression  de  ce  vœu  par  les  crisde 
Vive  le  Roi  I 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  immédiatement  lu  et 
adopté. 

La  séance  est  levée 

Signe  :  Rihouet,  président,  Alex,  db  Tocqukvillb,  V^  BomocxAiifs» 
Le  Ch''  d'Anokrvillk»  L.  Lb  Marinel,  Robin-Prêtallèk, 

J.  AssBLUf,  A.  Thébodldb,  Clbhbut,  Gislbs.  Bouvattibb. 

H'*  RinoDET,  Ferbk-des-Fbrbis,  Cabart,  G  Dbiibxaii«b 

Lb  Covrtois-db-Stb-Colombb,  La  Hache,  J.  Le  Noir 

Le  G"^  pu  MoifCBL,  L.  Havin,  Lbfbbtrb,  et  Bloubt,  secré» 

taire. 


RAPPORT 


D£ 


M.  riHspeetenr  départemental  di  Seniee  des  Enraats  Iroivés 

ET  DES  ETABLISSEVEM6  PE  BIENFAISANCE 


SUB  LE  seutiue 


DES  ENFANTS  TROUVÉS ,  DES  HOSPICES 

ET  L*E](TlIfCTI02f  DE  LA  MKSIDICITâ. 


BNFAnVS    VBOVTÉS» 

Monsieur  le  Préfet  «  la  mauvaise  saison  ne  me  permettant 
pas  de  commencer  mes  tournées  dès  les  premiers  mois  de 
Tannée,  et  me  trouvant  dès-lors  dans  l'impossibilité  de  visiter, 
ovant  les  sessions  du  Conseil^général,  c'est-à-dire  dans  l'espace 
de  trois  mois  environ ,  tous  les  enfants  trouvés,  ainsi  que  les 
établissements  charitables  du  département,  j'ai  pensé  qu'il 
vous  serait  indiffèrent  que  l'inspection  fût  divisée  en  deux 
tournées ,  Tune  faite  en  automne,  à  partir  de  la  clôture  du 
Conseil-général  jusqu'à  l'hiver ,  Tautre  ayant  lieu  au  mois 
d'avril  jusqu'au  moment  d'établir  mon  rapport,  c'est-à-dire  un 
mois  avant  l'ouverture  de  la  session  suivante. 

En  prenant  ainsi,  pour  former  l'exercice,  les  quatre  derniers 
mois  d'une  année  et  les  six  premiers  de  l'autre ,  l'inspection 
devient  plus  facile ,  en  ce  sens  qu'on  obtient  plus  de  temps 
pour  la  faire,  puisque  les  mois  de  septembre  et  d'octobre 
peuvent  alors  être  utilisés. 

Mon  rapport  comprendra  donc  aujourd'hui  les  enfants  visités, 
ainsi  que  les  établissements  de  bienfaisance  inspectés,  dans 
rintcrvolle  qui  se  trouve  entre  la  session  dernière  du  Conseil- 
grénéral  et  celle  qui  va  s'ouvrir. 

Le  chiffre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  au-dessous  de 
l'âge  de  12  ans,  appartenant  au  département,  est  de  1 ,461 ,  dont 
51  dans  les  hospices  et  1 ,416  placés  à  la  campagne.  Si  l'oncyoute 
maintenant  à  ce  nombre  les  2S3  âgés  de  12  à  21  ans',  rentrés 
dans  les  hospices,  le  total  sera  de  1,714,  non  compris  encore 
ceux  qui  sont  placés  après  12  ans,  suit  comme  domestiques  soit 
en  apprentissage  de  métiers,  et  restés  sous  la  surveillance  des 
radminislrations  hospitalières. 

1 ,582  enfants  de  tout  âge  visités ,  y  compris  toutefois  ceux 
renfermés  dans  les  établissements ,  35  hospices  et  bureaux  de 
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bienfaisance  inspectés  dans  leurs  détails  :  tels  sont ,  Monsieur 
le  Préfet,  les  résultats  de  mon  travail  pendant  cette  seconde 
année  du  service. 

Parmi  tous  ces  enfants,  il  ou  est  un  certain  nombre  qui  ont 
été  visités  deux  fois  dans  la  même  année,  et  73  appartiennent 
à  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  placés  en  apprentissage. 

Ainsi  que  Tannée  dernière,  j'ai  trouvé  dans  le  Clergé  des» 
communes  un  louable  empressement  à  seconder  les  efforts  de 
FÂdministration;  et  son  concours  assuré  maintenant ,  grâce  à 
l'appui  que  j'ai  rencontré  dans  le  Chef  spirituel  de  ce  diocèse, 
exercera  nécessairement  sur  le  service  la  plus  salutaire  in- 
fluence. 

C'est  dans  ce  but,  et  à  cause  du  bien  qui  doit  en  résulter  pour 
les  enfants,  que  j'ai  tenu  à  visiter,  autant  qu'il  m'a  été  possible,, 
MM.  les  curés  des  commune»  où  se  trouvent  des  nourrices, 
afin  d'obtenir  leur  coopération  directe.  Sous  ce  rapport,  mes- 
démarches  n'ont  pas  été  inutiles ,  et  si  l'on  rencontre  encore 
quelques  ecclésiastiques  se  renfermant  dans  une  certaine  ré~ 
serve ,  soit  par  crainte  ^  soit  même  par  un  sentiment  de  répul- 
sion né  de  l'origine  malheureuse  de  nos  enfants,  ces  dissidents 
finiront  par  rcconnaitre  l'utilité  de  la  surveillance  qu'on  leur 
demande ,  surveillance  qui  n'est  pour  eux ,  en  définitive,  que 
l'accomplissement  d'un  devoir. 

Dans  le  Calvados,  on  a  si  bien  senti  la  nécessité  d'intéresser 
le  Clergé  au  soft  des  enfants  trouvés ,  qu'on  exige  des  nour- 
rices, avant  de  les  leur  remettre  ,  non  seulement  un  certificat 
de  moralité  de  la  part  du  Maire ,  mais  encore  du  Curé  de  la 
commune,  formalité  indispensable,  m'a-t-on  assuré. 

Cette  double  garantie  me  semble  parfaitement  convenable; 
elle  me  parait  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  se  trouve  parfois 
des  maires  assez  peu  soucieux  de  leurs  devoirs  et  de  l'avenir 
des  enfants ,  pour  accorder  des  certificats  de  moralité  à  des 
personnes  tout- à-fait  indignes  de  les  obtenir.  Ainsi  je  pourrais 
citer  une  commune  des  plus  grandes  du  département,  dans  la- 
quelle j'ai  trouvé  6  enfants  placés  chez  un  homme  ayant  subi 
au  Mont  Saint-Michel  une  détention  de  5  années  pour  vol ,  et 
dont  la  réputation  dans  le  pays  était  des  plus  mauvaises. 

Il  est  inutile  de  vous  dire,  Monsieur  le  Préfet,  que  ces  en- 
fants ont  été  retirés  à  Tinstant  même;  seulement  un  d'eux, 
réclamé  depuis  plusieurs  années  par  la  famille  de  cet  homme, 
n'a  pu  malheureusement  lui  être  enlevé. 

Quels  principes  ont  reçu  jusqu'à  ce  jour  les  enfants  placés 
dans  une  pareille  maison?  Ëst-il  encore  temps  de  détruire  les 
fâcheuses  leçons  qu'ils  y  ont  puisées?  Quel  avenir  attend  celui 
qui  s'y  trouve  encore  aujourd'hui?  Telles  sont  les  questions 
que  fou  peut  adresser  au  Maire  qui  n'a  pas  craint  d'assumer 
sur  lui  la  responsabilité  des  conséquence^  de  sa  complaisance. 

Dans  une  autre  commune,  j'ai  trouvé  un  enfant  confié  à  12 
ans  à  un  homme  chargé  de  lui  apprendre  un  état ,  lequel 
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faonnne  était  un  mendiant  de  profession  et  n'apprenait  d'autre 
état  à  renfaut  que  celui  qu'il  professait  si  bien  lui-même. 

Il  est  évident  qu'un  pareil  abus  ne  peut  avoir  eu  lieu  qu'au 
«Qoyen  d*un  certificat  de  complaisance,  délivTé  par  le  Maire, 
«yant  sansdoute  trouvé  fort  bon  de  faire,  aux  dépens  du  départe- 
ment, une  aumôuede  50  fr  .à  un  pauvre  privilégié  de  sacpmmune. 

Je  pourrais  en  citer  un  autre  placé  chez  un  aveugle  qui  no 
Ta  pris  que  pour  lui  servir  de  guide  dans  ses  courses  jouroa- 
lières  de  maison  en  maison,  afin  d'y  chercher  son  pain. 

J'ai  également  rencontré  des  personnes ,  en  petit  nombre  il 
est  vrai ,  qui ,  à  l'aide  de  ces  certificats  facilement  obtenus , 
avaient  bénéficié  de  l'indemnité  de  50  fr.  donnée  pour  ap- 
prentissage de  métiers  ,  sans  remplir  à  l'égard  des  enfants 
aucune  des  conditions  de  leur  contrat  ;  deux  ou  trois  ont  été 
signalées  et  elles  ont  dû  restituer  la  somme  qu'elles  avaient 
<ainsi  usurpée. 

Enfin,  n'est-ce  pas  à  l'aide  de  ces  certificats  que  des  filles 
<â'une  incdnduite  notoire  obtiennent  qudquefois  des  hospices 
des  enfants  pour  les  nourrir  et  les  élever.  De  pareilles  com- 
plaisances sont  condamnablee,  et  la  pensée  des  conséquences 
<iu'elles  peuvent  avoir  devrait  attirer,  sur  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables,  des  reproches  mérités. 

Il  est  constant ,  selon  moi ,  qu'avec  le  concours  obligé  du 
Clergé,  de  pareils  abus  ne  seraient  guère  à  cramdre.  D'abord, 
on  doit  naturellement  supposer  que  des  certificats  de  moralité 
émanant  de  lui  seraient  l'expression  consciencieuse  de  sa 
pensée;  à  ce  titre,  ils  inspireraient  donc  une  grande  confiance. 
Déplus,  ces  certificats  demandés  à  MM.  les  curés  devien- 
draient en  quelque  sorte  un  engagement  moral  pris  par  eux 
de  sur\'eiller  les  personnes  auxquelles  ils  les  auraient  accordés, 
et  de  s'assurer  de  temps  à  autre  si  ces  personnes  continuent, 
par  les  soins  donnés  aux  enfants  et  par  leur  bonne  conduite , 
de  mériter  la  confiance. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  amènerait  donc,  entre 
le  Cierge  des  campagnes  et  les  nourriciers ,  des  rapports  fré- 
ijueats  tout-à-fait  à  l'avantage  des  enfants. 

C'est  ainsi  que^  dans  l'arrondissement  de  Mortain  qui 
compte  un  nombre  assez  considérable  d'enfants  appartenant 
au  Calvados,  j'ai  trouvé  MM.  les  curés  en  rapports  directs  avec 
l'Inspecteur  chargé  du  service  dans  ce  département ,  et  s'oc- 
cupantavecsollicittide  désenflants  placés  dans  leurs  communes. 

Cette  coopération  du  Clergé  pourrait  encore  avoir  une  heu- 
reuse influence  sur  l'instruction  si  négligée  jusqu'ici,  ainsi  que 
vous  l'ont  fait  remarquer  MM.  les  inspecteurs  des  écoles. 

En  effet,  appelés  de  cette  manière  à  s'intéresser  aux  en- 
fants, MM.  les  curés  exigeraient  plus  d'exactitude  de  la 
part  des  nourrices  à  les  envoyer  aux  écoles,  et  comme  ils  n'ac- 
iîorderaient  de  certificats  qu'à  celles  dont  la  moralité  leur  se- 
rait connue,  on  serait  alors  assuré  des  principes  dans  lesquels 
ils  seraient  élevés. 
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Il  est  vraiment  fâcheux  de  voir  l'ignorance  dans  laqueliô 
sont  la  plupart  des  enfants  et  la  négligence  apportée  par  cer^ 
taines  nourrices  à  les  faire  instruire.  Il  en  est  même  quelques- 
unes  qui  se  refusent  ouvertement  à  Taccomplissement  de  ce 
devoir,  les  enfants  dont  elles  sont  chargées  ne  savent  pas  à 
Tfige  de  10  à  12  ans  un  seul  mot  de  prières  ^t  même  n'ont 
jamais  fréquenté  ^église. 

Pourarrètercc  mauvais  vouloir  ou  cette  négligence  delà  part 
des  nourrices,  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le 
Préfet,  de  faire  remettre  à  chaque  enfant  en  âge  d'aller  aux 
écoles  un  livret  sur  lequel  les  instituteurs  et  institutrices 
seraient  tenus  de  consigner  les  jours  d'absence  sans  motif 
reconnu  légitime.  Ce  hvret  ,  resté  aux  mains  des  insti  - 
tuteurs,  servirait  aux  inspecteurs,  lors  de  leur  passage  dans  les 
communes,  à  constater  le  plus  ou  le  moins  de  régularité  des 
nourrices  à  remplir  leurs  obligations  ,  et  pour  moi  il  me  de*^ 
viendrait  facile,  à  Taide  de  ces  notes,  de  supprimer  celles  dont 
la  négligence  se  ferait  plus  particulièrement  remarquer.  Des 
suppressions  de  ce  genre,  répétées  çà  et  là  dans  les  divers  ar^- 
îondissements,  produiraient,  soyez^en  certain,  le  meilleur  effet 
et  feraient  bientôt  cesser  les  abus. 

Sans  adopter  même  la  distribution  des  livrets  aux  enfants, 
ce  qui  nécessiterait  encore  quelques  frais,  on  pourrait  obte- 
nir le  même  résultat  en  exigeant  des  instituteurs  l'inscription, 
sur  un  registre  ad  hoc ,  de  ceux  de  l'hospice  fréquentant 
leurs  écoles.  Chaque  nom  formant  un  article  séparé  aurait  en 
regard  une  colonne  destinée  à  noter  les  absences,  ainsi  que 
les  observations  ou  les  plaintes  auxquelles  leur  conduite  pour- 
rait donner  lieu. 

Les  enfants,  prévenus  de  cette  surveillance  apportée  à  leur 
égard,  craignant  d'ailleurs  d'être  retirés  de  chez  leurs  nourri- 
ces, deviendraient  plus  dociles  et  plus  exacts.  De  leur  côté, 
les  instituteurs  eux-mêmes  se  montreraient  moins  tolérants 
dans  les  cas  d'absences  réitérées. 

Toutefois,  je  dois  faire  observer,  Monsieur  le  Préfet,  que  l'envoi 
des  enfants  aux  écoles,  exigé  dès  l'âge  de  6  à  7  ans,  est  ra- 
rement praticable  dans  nos  campagnes,  où  souvent  Téloigne- 
ment  des  nourrices  du  centre  de  la  commune  et  le  mauvais 
état  des  chemins  rendent  véritablement  impossible  la  stricte 
exécution  de  cette  mesure. 

Tout  en  reconnaissant  avec  MM.  les  inspecteurs  le  mauvais 
état  de  rinstruction  des  «nfants  trouvés,  la  négligence  qu'ils 
vous  ont  signalée  de  la  part  des  nourrices  n'est  cependant 
pas  aussi  répandue  que  ces  Messieurs  pourraient  le  croire  d'a- 
près leurs  visites  chez  les  instituteurs  communaux. 

En  effet,  je  me  suis  assuré  que  beaucoup  d'enfants  ne  fré- 
quentant pas  l'école  communale,  étaient  admis  dans  des  écoles 
privées  souvent  plus  rapprochées  de  leur  domicile  ou  préfé- 
rées des  nourrices. 

Un  autre  obstacle  à  l'instruction  est  rimpossibilité  d'exiger 
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des  nourrices,  déjà  fort  peu  rétribuées,  les  fournitures  indis- 
pensables telles  que  livres,  papier,  plumes,  encre,  crayons,  etc. 
lime  semblerait  donc  juste,  pour  enlever  toute  excuse  à  figno- 
rance,  d'accorder  aux  personnes  chargées  d*enfauts  en  âge 
d'aller  aux  écoles,  une  légère  indemnité  qui  permit  de  leur 
imposer  l'obUgalion  de  fôurnirtoutes  les  chosps  nécessaires 
à  l'instruction. 

Quelquefois  aussi  le  manque  de  vêtements  oti  leur  mauvais 
état  empêchent  les  enfants  de  fréquenter  les  écoles  et  de  se 
présenter  à  l'église;  car  alors  ils  deviennent  un  objet  de  ré- 
pulsion pour  les  autres.   ' 

Quant  à  la  rétribution  exigée  dans  certaines  localités,  cet 
abus  que  je  vous  avais  signalé  comme  existant  dans  37  com- 
munes a  disparu.  Â  l'exception  des  enfants  envoyés  chez  des 
instituteurs  ou  institutrices  privés,  tous  aujourd'hui  sont  ins- 
truits gratuitement,  même  dans  l'arrondissement  de  Mortain 
oit  j'avais  cependant  rencontré  de  la  part  de  quelques  maires 
la  plus  vive  résistance. 

Parmi  les  instituteurs  privés,  il  en  est  même  quelques-uns 
auxquels  les  maires  imposent  l'obligation  de  recevoir  gratuite- 
ment nos  enfants,  d'autres  qui  les  admettent  par  pur  sentiment 
de  charité;  je  citerai  pour  exemple,  une  demoiselle  LeMariey  de 
la  commune  de  Vains,  dont  l'école  est  presque  entièrement  peu- 
plée des  enfants  de  l'hospice  d'Avranches,  placés  eu  assez 
grand  nombre  dans  les  communes  de  Vains  et  de  Marcé.  Son 
dévoûment  et  les  soins  qu'elle  leur  donne. put  été  remarqués 
de  M.  l'inspecteur  Le  Bouché  et  mériteraient  véritablement 
une  récompense. 

Si  l'instruction  des  enfants  placés  à  la  nourrice  dans  les 
campagnes  laisse  beaucoup  à  désirer,  je  suis  fâché  d'avoir  à 
dire  que  celle  qui  leur  est  donnée  dans  la  plupart  de  nos  hos- 
pices n'estmalheureusement  pas  meilleure.  Beaucoup  d'établis- 
sements manquent  du  matériel  et  même  du  personnel  néces- 
saires. Je  ne  signalerai  ici,  Monsieur  le  Préfet»  aucun  hospice 
d'une  manière  particulière  ;  MM.  les  inspecteurs  ont,  je  le  sais, 
appelé  votre  attention  sur  ce  point.  Seulement  je  suis  heureux 
que  leurs  rapports  soient  venus  confirmer  et  justifier  mes  ob- 
servations de  l'année  dernière  sur  l'insufTisance  de  l'instruc- 
tion donnée  dans  quelques-unes  de  nos  maisons  hospitalières. 

D'après  les  faits  qui  vous  ont  été  signalés,  vous  croirez  sans 
doute  convenable.  Monsieur  le  Préfet ,  d'imposer  dorénavant 
aux  hospices  l'obligation  de  donner  aux  enfants  une  instruc- 
tion convenable  telle  qu'ils  la  recevraient  dans  toute  école  pu- 
blique. 

Je  demanderais  donc  que,  dans  tout  établissement  renfermant 
un  nombre  d'enfants  déterminé,  une  sœur,  ayant  le  brevet  de 
capacité  exigé  des  institutrices  communales,  fût  uniquement 
consacrée  à  l'instruction.  Il  ne  sujpt  pas  de  conserver  dans  les 
hospices  des  enfants  pour  tirer  parti  de  leur  travail ,  il  faut 
encore  les  mettre  à  môme  de  gagner  leur  vie  plus  tard  ,  de 
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trouver  à  se  placer  dans  la  société,  lorsqu'ils  y  seront  jetés;  or» 
une  instruction  solide,  appropriée  à  leur  position  et  basée  sur 
la  morale,  peut  seule  leur  procurer  ces  avantages  et  en  faire 
d'honnêtes  citoyens. 

D'ailleurs,  lorsqu'on  exige  si  impérieusement  de  pauvres 
nourrices  le  sacrifice  entier  du  temps  des  enfants  pouir  lesquels 
elles  reçoivent  20  centimes  seulement  par  jour,  comment  les 
hospices  seraient-ils  dispensés  de  cette  obligation  ? 

Il  conviendrait  également,  Monsieur  le  Préfet,  que  MM.  les 
inspecteurs  des  écoles  reçussent  de  vous  la  mission  formelle 
de  visiter  chaque  année  nos  établissements  charitables,  aflndc 
constater  Tétat  de  Tinstruction  donnée  aux  enfants.  Cette 
inspection,  devenue  une  règle  dont  ne  pourrait  s'affranchir 
aucun  hospice,  serait  d'un  heureux  effet  et  préviendrait  à 
l'avenir  toute  espèce  de  négligence  dans  cette  partie  si  inté^ 
ressante  du  service. 

Sous  le  rapport  de  la  nourriture ,  les  enfants  sont  générale- 
ment assez  bien  ;  je  n'ai  môme  remarqué  aucune  différence 
entr'eux  et  les  gens  de  la  maison  dont  ils  partagent  la  ma- 
nière de  vivre.  La  plupart  sont  placés  chez  des  personnes  ayant 
une  vache,  obligation  imposée  avec  raison  à  toutes  les  nour^ 
rices  dans  le  Calvados. 

Le  plus  grand  inconvénient  à  signaler  est  relatif  au  coucher. 
Souvent  ils  sont  placés  dans  un  môme  lit  au  milieu  du  mé- 
nage ou  de  personnes  beaucoup  trop  âgées  ,  ou  bien  jetés 
pêle-mêle,  quelquefois  même  sans  distinction  de  sexe,  au 
nombre  de  5  à  6,  dans  la  même  couche. 

Dernièrement  encore,  dans  l'arrondissement  d'Avranches, 
un  fait  fort  grave  ,  suite  de  ce  mélange ,  a  été  signalé  au  Re- 
ceveur et  à  M™*  la  Supérieure  qui  ont  fait  de  suite  rentrer  les 
enfants. 

Lorsque  dans  l'intérêt  de  la  morale  on  exige,  dans  les  hos- 
pices, que  chaque  enfant  ait  un  lit  séparé,  cet  intérêt  devient- 
il  moins  sacré  à  l'égard  de  ceux  placés  8  la  campagne  ?  Ne  se- 
rait-il pas  possible  d'imposer  aux  nourrices  l'obligation  de  se 
conformer  à  cette  sage  prescription  et  d'en  faire  même  sur- 
veiller rexécutlon. 

Quant  aux  soins  et  à  la  propreté,  ils  ne  sonf  pas  toujours  ce 
qu'ils  devraient  être ,  et  c'est ,  il  faut  le  dire,  le  c6té  le  plus 
faible  du  service.  Cependant  je  dois  avouer  qu'il  y  a  améliora- 
tion sensible  dans  la  situation  générale  des  enfants,  améliora- 
tion remarquée  par  les  personnes  des  hospices  chargées  de  les 
visiter  pendant  Tannée,  et  par  les  étrangers  eux-mêmes. 

Au  reste,  il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement  après  les 
suppressions  assez  nombreuses  survenues  à  la  suite  de  la 
première  inspection.  C'était  une  leçon  salutaire  qu'il  fallait 
donner  et  dont  ont  profité  l^lus  grande  partie  de  celles  seu- 
lement admonétées.  Maintefflint,  avec  un  peu  de  temps  et  des 
suppressions  encore  nécessaires,  on  arrivera,  je  n'en  doute  pas, 
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è  placer  également  sous  ce  rapport  tous  les  enfauts  d'une  ma- 
nière convenable. 

Malheureusement,  la  modicité  des  salaires  accordés  aux 
nourrices  ne  permet  pas  d'apporter  toujours  dans  leur  choix 
toute  la  sévérité  désirable  ,  il  devient  môme,  par  ce  motif, 
assez  difficile  dans  un  de  nos  arrondissements  de  s'en  procu- 
rer dç  passables. 

En  effet,  que  reçoivent  aujourd'hui  les  nourrices  ? 

25  c.  par  jour  pour  les  enfants  de  la  naissance  à  1  an  ; 

23  1)3  c.  pour  ceux  d'un  an  à  4  ; 

23  i\i  c.  pour  ceux  de  4  à  7  ; 

20  c.  seulement  pour  ceux  de  7  à  12. 

Avec  le  prix  actuel  des  denrées,  ces  salaires  me  paraissent 
évidemment  insuffisants;  aussi  ai-je  reçu  de  la  part  des  nour- 
rices de  nombreuses  réclamations  à  cet  égard. 

Mais  pour  rendre  cette  insuffisance  plus  sensible,  permettez- 
moi.  Monsieur  le  Préfet ,  de  vous  donner  ici  le  détail  approxi- 
matif de  la  consommation  présumée  de  chaque  enfant  par  jour, 
selon  les  différents  âges;  je  ne  doute  pas  alors  que  cet  exposé 
ne  vous  détermine  à  apporter  quelque  changement  dans  le 
ohifTre  des  salaires  accordés  aujourd'hui  aux  nourrices  : 


/ 


Consommation  préscmêe. 

1  litre  de  lait 12^ 

tOO  grammes  de  pain 

De  la  naissance  1     blanc  pour  panade ,  l  30' parjour.  9'    »  par  mois. 

0 1  an.       \     farine ,  etc. 10   '        '^  ^  * 

Beurre 03 

Blanchissage  et  soins.  05 

IPain  mf  loyen  COO  gu    13' 
Blanchissage,  etc. ...     05 

Pain  mitoyen  750  gr*    15* 
Soupe,  beurre^viande, 

Dciansâîans.  |p,^|,^^CÎl\f^^^^^  ®^  }  27c -jw    sMo^ -d"- 

Diancnissage,  raccom- 
modage, draps  poar 
coucher^  etc 04 

Pain  bis  S50 grammes    18*" 
Beurre  ,    graisse  , 

I>c7ansâl2ans.^     dSre^lcî^!"^!      06  ^  *'-^  •-'^'-    î'  «O*  -<!•- 

Raccommodage,  blan- 
chissage, elc 02 

Si  d'aprèsces  indications  dont  vous  reconnaîtrez,  sans  nui 
doute,  lamodération,  ilvous  paraissait  convenable  de  modifier  le 
tarif  actuel,  j'aurais  l'honneur  de  vous  proposer  alors  d'établir 
trois  classes  au  lieu  de  quatre,  confondant  les  deux  dernières  en 
une  seule  et  prenant  pour  base  la  moyenne  de  ces  deux  classés 
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réunies  pour  former  la  .rétribution  mensuelle  à  donner  aujL 
nourrices. 

Les  hospices  trouveraient  dans  l'adoption  de  cette  mesure 
un  très-grand  avantage,  en  ce  que  Taugmentation  des  salaires 
de  7  à  12  ans  déterminerait  les  nourrices  à  garder  les  enfants 
jusqu'à  ce  dernier  âge,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  ,  vu  le  peu 
d'avantage  qu'elles  y  trouvent. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  Monsieur  le  Préfet ,  que  l'élé- 
vation des  salaires  dans  la  proportion  indiquée,  tout  en  mlétant 
renfermé  dans  les  limites  les  plus  restreintes,  ferait  peser  sur 
le  département  une  charge  assez  lourde;  mais  cette  considéra- 
tion si  puissante  qu'elle  soit  n'a  pas  dû  m'arrèter  en  présence 
des  réclamations  fondées  des  nourrices,  et  de  l'intérêt  encore 
plus  sacré  pour  moi  de  tous  les  enfants  confiés  à  ma  sol- 
licitude. 

Au  reste,  cette  augmentation  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  aurait  été  bientôt  compensée,  si  votre  arrêté  du  10 
avril  1845  n'eût  rencontré  aucun  obstacle. 

La  graduation  suivie  pour  la  flxation  des  salaires  selon  les 
âges  me  parait  également  susceptible  de  modiflcations. 

En  effet,  il  ne  me  semble  pas  rationel  de  diminuer  la  rétri- 
bution accordée  aux  nourrices  à  mesure  que  l'enfant  grandit, 
que  ses  besoins  augmentent  et  nécessitent,  par  conséquent  , 
des  sacrifices  plus  grands. 

On  a  sans  doute  été  guidé  par  la  pensée  que  les  enfants  arri- 
vés à  l'âge  de 7  ans  pourraient  rendre  déjà  quelques  services,  et 
compenser  ainsi  une  partie  des  dépenses  qu'ils  occasionnaient; 
mais  ce.calctil  n'est  pas  fondé,  puisqu'àcetâge  on  exige  qu'ils 
fréquentent  exactement  les  écoles  jusqu'au  moment  de  leur 
première  communion,  obligation  qui  entraine  avec  elle  l'emploi 
presque  complet  de  leur  journée.  Ajoutez  à  cela  que  la  plu- 
part d'entre  eux  se  trouvant,  vu  l'éloignement  de  l'école,  forcés 
d'y  séjourner  tout  le  jour,  la  nourriture  qu'ils  emportent  devient 
plus  coûteuse  que  s'ils  la  partagaient  avec  la  famille;  qu'enfin 
ils  doivent  être  mieux  tenus  ,  mieux  vêtus  que  s'ils  restaient 
dans  la  maison. 

Ce  sont ,  je  dois  le  dire,  les  principales  raisons  alléguées  par 
quelques  nourrices  qui  se  refusent  à  envoyer  leurs  enfants 
chez  les  instituteurs. 

Hais,  dira-t-on,  si  les  nourrices  ont  si  peu  d^avantage  à  se 
charger  des  enfants,  comment  se  fait-il  qu'elles  tiennent  à  \es 
conserver?  Mon  Dieu!  dans  ce  cas  la  réponse  est  facile,  c'est 
que  la  plupart  de  ces  femmes  trouvent  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre,  chez  le  percepteur,  une  économie  qu'elles  n'auraient 
pas  la  sagesse  de  faire  elles-mêmes,  avec  laquelle  elles  paient 
soit  leurs  loyers  soit  toute  autre  dépense  extraordinaire.  Seule- 
ment elles  ne  calculent  pas  que  c'est  un  emprunt  qu'elles  font 
à  30  %  d'intérêt. 

D'autres ,  il  est  vrai ,  se  chargent  de  ces  enfants  pour  les 
employer  à  garder  le  long  des  roules,  ou  dans  les  marais,  leurs 
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vacbes»  l6urs  moutons  ou  leurs  oies,  occupation  d'autant  moins 
profitable  aux  enfants  qu'elle  les  empècbe  d'aller  aux  écoles  et 
leur  fait  contracter  des  habitudes  de  paresse  et  de  fainéantise. 

Il  existe  toujours  dans  Tarrondissement  de  Mortain  un 
nombre  assez  considérable  d'enfants  trouvés  appartenant  au 
Calvados;  leur  présence  est  due,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  faire  remarquer  Tannée  dernière,  à  )a  différence  des 
salaires  payés  aux  nourrices  par  ce  département. 

Ainsi  un  enfant  du  Calvados,  arrivé  à  Tàge  de  6  ans,  aura 
valu  à  sa  nourrice  une  somme  de  590  fr.,  tandis  que  celui  ap- 
partenant à  la  Manche  n'aura  produit  à  la  sienne,  au  même  âge, 
que  490  fr. 

Cette  différence  suffit,  vous  le  concevez.  Monsieur  le  Préfet, 
pour  attirer  chez  nous  ces  étrangers  dont  l'admission  est  d'au- 
tant plus  nuisible  aux  intérêts  de  nos  enfants  qu'elle  indispose 
les  maires  peu  jaloux  de  voir  leurs  communes  se  peupler  de 
tant  de  malheureux. 

Encore  bien  qu'il  ne  faille  pas  avoir  égard  à  l'usage  assez 
généralement  suivi  par  les  hospices  de  la  Manche  de  n'accor- 
der ni  layettes,  ni  vétures ,  vous  ne  perdrez  cependant  pas  de 
vue ,  Monsieur  le  Préfet ,  que  cet  usage  subsistant  à  tort  ou  à 
raison  n^en  fait  pas  moins  peser  sur  les  nourrices  une  charge 
énorme  dont  le  poids  peut  retomber  sur  les  enfants  eux-mêmes. 

Ce  refus  de  la  part  des  hospices  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'instruction  du  8  février  4823  ,  si  préjudiciable 
qu'il  soit  aux  intérêts  des  uns  et  des  autres,  me  parait  cepen- 
dant, permettez-moi  de  le  répéter,  parfaitement  légitime.  Je  ne 
puis  concevoir,  en  effet,  que  l'on  veuille  faire  supporter  à  un 
établissement  seul,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  son  budget^  à 
la  ville  où  à  la  commune  d'où  iKressort,  une  dépense  considé- 
rable occasionnée  par  les  enfants  trouvés  de  toutes  les  com- 
munes du  département.  C'est  une  charge  publique  à  laquelle, 
selon  moi,  devraient  faire  face  les  fonds  généraux  du  service. 

Sous  le  rapport  de  la  santé ,  les  enfants  m'ont  paru  dans 
d'assez  bonnes  conditions,  principalement  ceux  qui  ont  franchi 
les  deux  premières  années  de  leur^existence;  car  c'est  avant  cet 
âge  que  la  mortalité  sévit  plus  fortement  chez  eux. 

A  cette  occasion ,  j'appellerai  de  nouveau  votre  attention  , 
Monsieur  le  Préfet ,  sur  l'obligation  imposée  aux  nourrices  , 
en  cas  de  décès  des  enfants  ,  de  payer  la  fosse  et  la  bière  né- 
cessaires :  il  me  semblerait  d'autant  plus  juste  de  prélever  ces 
frais  sur  les  fonds  alloués  pour  le  service  que  la  plus  grande 
partie  des  décès  arrivant  dans  les  premiers  jours  de  la  nais- 
sance, ces  malheureuses  femmes  se  trouvent  ainsi  forcées  de 
payer  souvent  plus  qu'elles  n'ont  à  recevoir. 

Dans  l'intérêt  des  enfants  malades,  il  est  également  fâ- 
cheux de  laisser  à  la  charge  des  nourrices  le  paiement  des 
médicaments.  La  crainte  do  ces  déboursés,  aussi  bien  que 
les  honoraires  exigés,  m'a-t-on  affirmé,  par  certains  médecins 
pour  leurs  visites,  peuvent  porter  ces  femmes  à  retarder  jus- 
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qu'au  dernier  moment  une  consultation  nécessaire  dés  Tinva- 
sion  du  mal ,  retard  fatal  dans  certaines  circonstances  ,  qui 
laisse  à  la  maladie  le  temps  de  s'aggraver  souvent  au  point  de 
la  rendre  incurable. 

Je  demanderais  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il  fut  accordé 
une  indemnité  à  quelques  nourrices  chargées  d'enfants  in- 
firmes, exigeant  par  conséquent  des  soins  de  tous  les  instants. 
Ainsi  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  à  St-Sauveur-Lendelin  , 
tlans  l'arrondissement  de  Coulances,  j'ai  trouvé,  chez  un  nom- 
mé Jacques  Le  Cornu,  un  enfant  de  6  à  7  ans ,  paralysé  de 
tous  ses  membres,  ne  parlant  pas,  n'entendant  pas,  n'avalant 
ses  aliments  qu'avec  la  plus  grande  difficulté  ,  enfin  ne  don- 
nant d'autres  signes  d'intelligence  qu'un  sourire  de  reconnais- 
sance adressé  aux  personnes  qui  le  soignent.  Dans  ce  cas  ne 
vous  paraltrait-il  pas  juste  que  la  nourrice  quia  élevé  cet  infirme 
depuis  sa  naissance  et  aux  soins  de  laquelle  il  doit  sans  nul 
doute  sa  malheureuse  existence,  reçût  une  juste  récompense 
de  ses  peines  et  de  son  dévoûment. 

Au  reste  ,  ces  cas  exceptionnels  fort  rares  nécessiteraient 
dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  une  augmentation  presque 
imperceptible. 

Les  prescriptions  pour  la  vaccine ,  quoique  suivies  assez 
généralement,  ne  se  remplissent  pas  toujours  avec  toute  l'exac^ 
titude  désirable. 

Quelques  nourrices  négligent  encore  de  se  conformer  ô  cette 
obligation,  d'autres  reculent  jusqu'à  un  âge  trop  avancé  l'exé- 
cution de  cette  mesure  cependant  si  importante. 

Il  y  aurait,  ce  me  semble,  un  moyen  certain  d'obvier  à  l'a- 
venir à  cet  inconvénient ,  ce  serait  de  tf  accorder  l'indemnité 
allouée  aux  nourrices  pour  les  soins  donnés  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  l'existence  d'un  enfant,  qu'après,la  vaccina- 
tion bien  constatée  ;  de  cette  manière ,  on  pourrait  compter 
qu'aucun  retard  ne  serait  apporté  dans  l'accomplissement  de 
cette  injonction  ,  l'intérêt  personnel  des  nourrices  les  portant 
è  la  remplir  aussitôt  que  possible. 

La  visite  des  nourrices  par  les  médecins,  avant  la  remisedes 
enfants  en  leurs  mams,  ne  se  fait  pas  plus  exactement  que  par 
le  passé;  elle  n^a  lieu  dans  aucun  de  nos  hospices. 

Cette  négligence  à  se  conformer  aux  sages  prescriptions  de 
l'instruction  du  8  février  1823  n'offre  pas  ,  il  est  vrai,  de  bien 
grands  inconvénients  dans  la  plupart  de  nos  arrondissements 
où  les  enfants  sont  en  général  élevés  au  biberon  ;  mais  dans 
celui  de  Coutances  où  presque  tous  sont  nourris  au  sein,  il  me 
semblerait  convenable  d'exiger  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité dont  l'oubli  peut  avoir  sur  la  santé  des  enfants  l'influ- 
ence la  plus  fâcheuse. 

Je  demanderais  donc  que  toute  nourrice,  annonçant  l'inten- 
tion de  donner  le  sein  à  un  enfant,  fût  rigoureusement  astreinte 
à  la  visite,  et  j'insisterai  d'autant  plus  sur  ce  point  que,  dans 
mes  différentes  courses,  j'en  ai  rencontré  plusieurs  offrant  des 
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h. 


indices  certains  d'un  mauvais  sang  et  allaitant  cependant  les. 
enfants  qu'on  leur  avait  confiés. 

Les  contrats  d'apprentissage  se  font  aujourd'hui  dans  cer- 
tains arrondissements  avec  plus  de  régularité  que  par  le  passé; 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  soumis  à  votre  approbation  , 
depuis  le  l^'^ août  4 845  au  l^^  août  1846,  s'est  élevé,  pour  tout 
le  département,  à  soixante-dix,  tandis  que,  dans  la  période 
antérieure  correspondante,  il  n'avait  été  que  de  quarante-cinq. 

Quant  à  la  surveillance  que  les  administrations  hospitalières 
sont  appelées  à  exercer  sur  les  enfants  à  l'âge  de  12  ans  par 
l'entremise  des  tuteurs,  elle  ne  se  fait  malheureusement  pas 
avec  plus  d'exactitude  que  d'ordinaire.  Cependant,  il  est  fâ- 
cheux d'abandonner  ainsi  ces  jeunes  enfants  dans  un  âge  où 
ils  auraient  un  si  grand  besoin  d'être  suivis,  où  quelques  con- 
seils leur  seraient  si  nécessaires,  en  un  mol  lorsqu'il  convien- 
drait de  donner  une  bonne  direction  à  leur  conduite. 

Je  conçois  très-bien  qqe  cette  surveillance  demandée  à  l'ad- 
niinislrateur  chargé  de  la  tutelle,  prise  à  la  lettre,  paraisse  une 
obligation  assez  difficile  à  rempUr;  mais  il  me  semble  que,  sans 
beaucoup  de  peine,  on  pourrait  atteindre  le  but  que  s'est  proposé 
le  législateur,  en  exigeant  d'abord  une  ou  plusieurs  fois  chaque 
année  un  certificat  du  maire  constatant  la  présence  de  l'enfant 
dans  sa  commune,  les  soins  dont  il  est  l'objet,  ou  l'indication, 
en  cas  de  départ,  du  lieu  où  il  s'est  retiré;  ensuite  ,  en  impo- 
sant aux  maîtres  l'obligation  de  représenter  une  fois  pendant 
Tannée  au  tuteur  les  enfants  placés  chez  eux,  afin  de  s'assurer 
de  l'étal  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et  de  recevoir  les  plaintes  ' 
réciproques  que  les  uns  comme  les  autres  pourraient  avoir  à 
faire.  On  pourrait  également  obtenir  de  MM;  les  curés  des 
renseignements  confidentiels  fort  utiles,  tant  sur  la  conduite 
et  l'aptitude  des  élèves  que  sur  la  moralité  des  maîtres  aux* 
quels  on  les  aurait  confiés. 

De  cette  manière ,  il  deviendrait  facile  de  suivre  les  enfants 
pas  â  pas  jusqu'à  leur  majorité,  et  d'un  autre  côté,  l'idée  de 
la  surveillance  active  dont  ils  seraient  l'objet  exercerait  sans 
nul  doute  sur  leur  conduite  une  infiuence  heureuse. 

La  plupart  du  temps,  les  livrets  déhvrés  aux  nourrices  ne  se 
trouvent  pas  à  leur  domicile  et  ne  peuvent  être  représentés 
par  elles.  Souvent  ils  restent  déposés  chez  les  maires  ou  les 
percepteurs ,  mais  souvent  aussi  ils  sont  mis  en  gage  chez  le 
boulanger  ou  tout  autrç  fournisseur ,  en  garantie  de  dettes 
contractées  par  la  famille  entière.  Ce  dernier  cas  est  un  indice 
trop  certain  de  la  pauvreté  de  ces  nourrices  ,  mangeant  ainsi 
par  anticipation  le  salaire  destiné  à  faire  vivre  les  enfants , 
pour  supposer  que  ceux-ci  puissent  être  convenablement  pla- 
cés chez  elles  ;  aussi  ai-je  cru  de  mon  devoir  de  faire  rentrer 
la  plupart  de  ceux  que  j'ai  trouvés  dans  cette  position. 

D'un  autre  côté,  l'absence  des  livrets  ne  permet  pas  de  vé- 
rifier si  les  nourrices  ont  encore  en  leur  possession  les  objets 
de  layettes  ou  vctures  qu'elles  ont  reçues,  ni  de  constater  l'i- 
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dentité  ded  enfants ,  chose  souvent  assez  difficile,  beaucoup 
d'entre  eux  ne  portant  pas  chez  leurs  nourriciers  les  noms  qui 
leur  ont  été  donnés  en  naissant. 

En  effet,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  nourrices  qui,  sur 
cinq  ou  six  enfants ,  ne  peuvent  en  représenter  que  deux  ou 
trois  sur  les  noms  indiqués  aux  bulletins  remis  par  les  rece- 
veurs des  hospices,  au  moment  de  l'inspection. 

Sous  ce  double  rapport,  il  me  semblerait  donc  indispensable 
d'exiger  que  les  livrets  restassent  toujours  aux  mains  des 
nourrices ,  pour  être  représentés  à  toute  réquisition  au  mo- 
ment des  visites. 

Quant  aux  changements  apportés  dans  les  noms ,  résultant 
sans  doute  de  la  difficulté  pour  certaines  personnes  de  se  rap- 
peler ceux  parfois  assez  bizarres  qu'on  leur  indique ,  c'est  un 
abus  qu'il  faut  chercher  à  faire  disparaître,  d'autant  mieux 
qu'il  peut  être  préjudiciable  aux  enfants  et  causer  par  la  suite 
des  erreurs  fâcheuses. 

Dans  plusieurs  communes ,  les  nourrices  se  plai|3;nent  d'un 
retard  apporté  dans  le  paiement  de  leurs  mandats.  Ne  sachant 
à  quoi  en  attribuer  la  cause,  je  me  borne,  Monsieur  le  Préfet» 
à  vous  transmettre  ici  leurs  réclamations,  persuadé  que,  dans 
l'intérêt  de  ces  malheureuses  femmes ,  vous  voudrez  bien 
prescrire  une  plus  grande  régularité  à  l'avenir. 

Le  mode  suivi  dans  certains  hospices  pour  le  placement  des 
enfants  à  la  nourrice ,  et  dont  j'avais  signalé  l'année  dernière 
les  inconvénients ,  est  resté  le  même  ;  par  conséquent  avec 
lui  subsistent  les  mêmes  abus. 

Toutefois,  à  Avranches,  le  transport  des  enfants  à  domirile. 
fait  autrefois  au  moyen  de  personnes  étrangères  à  l'hospice,  a 
lieu  aujourd'hui  par  les  soins  d'une  sœur  converse  assistée 
d'une  personne  de  la  maison.  De  cette  manière ,  les  nourrices 
ne  sont  plus  rançonnées  comme  elles  l'étaient  par  les  por- 
teuses employées  auparavant  à  ce  service.  Ajoutez  à  cela  que 
les  fréquents  voyages  de  cette  sœur  dans  les  communes  en- 
traînent nécessairement  une  surveillance  qui  doit  produire  un 
effet  salutaire. 

Malgré  cet  avantage  que  je  me  plais  à  reconnaître  ,  je  n'en 
persiste  pas  moins  à  penser  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  nour- 
rices, inscrites  d'avance  chez  le  Receveur  et  appelées  par  lui, 
vinssent  elles-mêmes  chercher  les  enfants  à  l'hospice.  Il  de- 
viendrait plus  difficile  de  suivre  la  frace  de  ces  derniers, 
lorsque  l'instant  de  leur  départ  serait  inconnu ,  tandis  qu'au- 
jourd'hui leur  transport  ayant  lieu  le  jour  même  du  dépôt ,  il 
est  aisé,  pour  les  parents,  d'épier  la  sœur  au  moment  de  sa 
sortie ,  de  suivre  ses  pas  et  de  savoir  ainsi  où  les  enfants  ont 
été  portés. 

Les  déplacements  se  faisant  de  la  même  manière,  il  doit  en 
résulter,  dans  cet  arrondissement  chargé  d'enfants,  des  frais 
assez  considérables  pour  l'hospice  et  une  fatigue  très-grande 
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pour  les  personnes  employées  à  ce  service ,  inconvénients  qu 
disparaîtraient  avec  le  mode  que  j'indique. 

Les  observations  que,  dans  un  intérêt  général,  je  crois  de- 
voir faire  ici ,  ne  sont  pas  seulement  pour  Thospice  d'Avran- 
ches,  elles  s'^appliquent  également  à  tous  les' hospices  qui  ont 
adopté  et  suivent  encore  cette  méthode. 

L'opposition ,  formée  par  quelques  maires  au  placement 
d'enfants  dans  leurs  communes ,  subsiste  toujours  et  tendrait 
Hiéme  à  s'accroître.  Cette  disposition  est  fâcheuse  et  vient 
multiplier,  dans  certains  arrondissements,  la  difficulté  déjà 
assez  grande  que  Ton  éprouve  à  se  procurer  des  nour- 
rices convenables.  Il  en  est  de  même  des  tracasseries  aux- 
quelles sont  parfois  en  butte  les  personnes  qui  s'obstiaent  a 
garder  les  enfants  qu'elles  ont  élevés  ;  elles  intimident  celles 
dont  les  dispositions  ne  seraient  pas  moins  favorables,  et 
forcent  à  rentrer  dans  nos  hospices  beaucoup  de  malheureux 
accoutumés  depuis  long-temps  à  regarder  la  famille  dans  la- 
quelle ils  ont  grandi  comme  la  leur  propre ,  et  au  milieu  de 
laquelle  ils  ont  presque  oublié  le  malhçur  de  leur  origine. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute ,  Monsieur  le  Préfet,  que, 
Tannée  dernière ,  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser,  après  la 
session  du  Conseil-général,  une  liste  de  72  enfants  dont  j'étais 
parvenu  à  découvrir  les  parents,  dans  le  courant  de  cette  pre- 
mière année  de  mon  service. 

Parmi  ces  mères  connues,  il  en  était  un  certain  nombre  aux- 
quelles il  eût  été  dangereux  de  remettre  les  enfants ,  leur  con- 
duite et  leurs  habitudes  n'offrant  aucune  des  garanties  de 
moralité  que  nous  demandons  toujours  en  pareille  circonstance. 
Auprès  de  celles-ci,  aucunes  démarches  n'ont  été  faites. 
Quant  aux  autres ,  il  s'en  est  rencontré  plusieurs  qui ,  seule- 
»ment  prévenues ,  ont  réclamé  leurs  enfants  ;  d'autres  qui  les 
ont  acceptés  sans  difficulté  ;  d'autres,  enfin,  qui  se  sont  com- 
plètement réfusées  à  les  recevoir.  Ce  refus  de  leur  part  an- 
nonçant l'absence  de  tout  sentiment,  maternel ,  il'  n'a  été  fait 
près  d'elles  aucune  instance  pour  vaincre  leur  résistance. 

J'aurai  encore  à  vous  signaler  cette  année  la  découverte  de 
54  mères  nouvelles,  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  de  Saint-,Lo 1 

—  de  Valognes 25 

—  de  Cherbourg 14  i     m^ 

—  de  Coutances 5 

—  d'Avranches 8 

—  de  Mortain 4 

Telles  sont ,  Monsieur  le  Préfet ,  les  résultats  de  cette  se- 
conde inspection,  et  les  observations  générales  que  j'ai  été  à 
portée  de  faire  sur  le  service  des  enfants  trouvés  dans  ce  dé- 
partement. 

Maintenant,  pour  compléter  mon  travail,  je  dois  vous  faire 
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connaître  celles  relatives  au  même  service  dans  les  hospices, 
ainsi  que  les  faits  particuliers  appartenant  à  chaque  arrondis- 
sement ;  puis  je  terminerai  ce  rapport  par  l'exposé  des  résul- 
tats obtenus  à  la  suite  de  Texécution  de  votre  arrêté  du 
10  avril  4845. 

Sous  le  rapport  du  service  des  enfanta  trouvés,  «et  arron- 
dissement n'offre  rien  de  particulier  ;  il  renferme  229  enfants 
au-dessous  de  l'âge  de  12  ans;  sur  ce  nombre  223,  sont  placés 
à  la  campagne  et  6  dans  l'hospice. 

En  général  les  enfants  sont  convenablement  et  m'ont  sem- 
blé dans  des  conditions  de  santé  favorables.  Comme  partout 
il  existe  encore  quelques  nourrices  médiocres  qu'on  a  con- 
servées, se  fiant  en  leurs  promesses  d'être  moins  négligentes 
à  l'avenir. 

Je  ne  sais  ce  que  MM.  les  inspecteurs  des  écoles  auront 
pensé  de  l'inslruclion  donnée  aux  enfants  dans  l'hospice^  ce 
que  je  puis  dire  c'est  que  les  classes  ont  lieu  régulièrement 
deux  fois  par  jour,  que  les  enfants  y.  sont  l'objet  de  soins  par- 
ticuliers, qu'enfin  une  sœur  est  spécialement  attachée  au  ser- 
vice de  l'instruction. 

Le  nombre  de  ceux  âgés  de  plus  de  42  ans  renfermés  dans 
l'établissement  est  de  39  pour  les  deux  sexes,  parmi  lesquels 
plusieurs  n'ont  pu  être  placés  vu  le  mauvais  état  de  leur  santé, 
d'autres  que  les  nourrices  ont  rendus  dans  un  âge  trop  avancé 
pour  trouver  à  les  mettre  ailleurs,  d'autres  enfin  que  leur  ca- 
ractère entier  et  indiscipliné  a  forcé  de  rappeler  dans  la  maison. 

Plusieurs  de  ces  enfants  sont  occupés  à  la  tisseranderie  sous 
la  direction  d'un  maitre  élevé  lui-même  dans  l'hospice,  d'au- 
tres sont  employés  au  jardinage  et  autant  que  possible  aux 
travaux  de  la  faisance-valoir  ;  enfin  ils  sont  encore  occupés 
dans  l'intérieur  aux  différents  services,  à  la  filature,  à  la  cou- 
ture et  à  la  fabrication  des  rubans  de  fil,  le  tout  pour  les  besoins  ' 
de  la  maison. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  âgés  de  plus  de  1 2  ans  ren- 
trés dans  l'hospice,  et  par  conséquent  à  sa  charge,  est  encore 
plus  considérable  qu'il  ne  l'était  l'année  dernière.  De  49 
qu'on  y  comptait  à  cette  époque,  il  se  trouve  aujourd'hui  porté 
à  59  et  forme  le  1/3  de  ceux  placés  à  la  campagne  dont  le 
chiffre  s'élève  à  172.  La  totalité  des  enfants  dans  cet  arron- 
dissement est  donc  de  231 . 

Je  ne  reviendrai  pas.  Monsieur  le  Préfet,  surl'énormité  delà 
charge  que  la  présence  d'un  si  grand  nombre  d'enfants  impose 
à  l'hospice ,  son  évidence  est  trop  grande  pour  avoir  besoin 
d'être  démontrée;  je  dirai  seulement  que  le  rappel  à  12  ans 
de  tous  les  enfants,  sans  aucune  exception,  est  un  mal  dont 
les  conséquences  sont  assez  fâcheuses  pour  attirer  l'attention 
de  la  Commission  administrative. 

On  doit  sans  doute  rendre  hommage  à  la  pensée  qui  a  guidé 
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MM.  les  admiuistrateurs  dans  fadoption  de  cette  mesure  ;^  mais 
tout  en  reconnaissant  les  avantages  qu'elle  peut  avoir  pour  les 
enfants,  sous  le  rapport  moral  surtout,  je  ne  puis  cependant 
m'empécher  de  la  signaler  comme  contraire  aux  prescriptions 
réglementaires  et  préjudiciable  aux  intérêts  de  rétablissement. 

L'inspection  assez  avancée,  mais  qui  n'est  pas  encore  ter- 
minée dans  cet  arrondissement»  a  donné  lieu  a  peu  d'observa- 
tions sérieuses  quant  aux  soins  donnés  aux  enfants.  Comme 
partout,  quelques  mauvaises  nourrices  ont  été  changées  et  les 
enfants  placés  chez  d'autres  se  ressentent  aujourd'hui  du  bien- 
fait de  ces  mutations.  D'autres  suppressions  seront  encore  né- 
cessaires, mais  elles  sont  en  petit  nombre,  et  si  parmi  les 
nourrices  manitenues  il  s'en  trouve  encore  quelques-unes  de 
médiocres,  il  sera  facile  de  compléter  peu  à  peu  cette  reforme 
salutaire.  A  peu  d'exceptions  près,  la  nourriture  est  bonne,  et 
les  enfants  m'ont  paru  généralement  dans  des  conditions  de 
sauté  favorable. 

L'abus  que  j'avais  signalé  l'année  dernière,  relatif  à  trois  en- 
fan's  conservés  dans  l'hospice  et  portés  sous  le  nom  d'une 
personne  de  la  maison  comme  placés  à  la  nourrice,  a  cesse. 

Ma  seconde  tournée.d'înspection  m'a  mis  également  à  même 
de  vous  signaler.  Monsieur  le  Préfet,  trois  autres  enfants  portés 
à  tort,  depuis  plusieurs  années,  au  compte  du  département. 

Ces  enfants  placés  chez  une  femme  Blanchemin,  de  la  com- 
mune d'Yvetot,  avaient  été  dans  le  principe  envoyés  à  l'hos- 
pice par  suite  de  l'arrestation  de  leurs  parents;  mais  on 
n'aurait  pas  dû  les  laisser  figurer  au  nombre  des  enfants  aban- 
donnés» attendu  que  leur  graod'mère  existe,  et  c'est,  m'a-t- 
on assuré ,  à  cette  même  femme  Blanchemin  qu'on  les  a 
confiés. 

Peu  de  temps  après  son  arrestation,  la  mère  eUe-môme 
ayant  été  relâchée  est  rentrée  dans  sa  famille,  au  milieu  de 
ses  enfants.  Malgré  ce  motif  doublement  impérieux  pour  ne 
pas  les  laisser  à  la  charge  du  département,  ils  y  sont  cepen- 
dant restés  jusqu'au  mois  de  juin  dernier  que  ce  fait  est  par- 
venu à  ma  connnaissance. 

Le  placement  des  enfants  à  la  nourrice  se  fait  toujours  de 
la  même  manière  que  par  le  passé,  c'est-à-dire  par  les  soins 
de  M"*  la  Supérieure,  sans  le  concours  du  Receveur  et  au 
moyen  du  transport  direct  chez  les  nourrices. 

En  signalant  de  nouveau  ce  mode  comme  vicieux,  je  ne 
prétends  pas  dire  que  les  enfants  fussent  mieux  placés  par  le 
Receveur  que  par  M""®  la  Supérieure,  loin  de  moi  une  telle 
pensée  :  je  me  plais  au  contraire  à  reconnaitre  que  celte  res- 
pectable sœur  remplit  avec  une  sollicitude  toute  maternelle  la 
mission  dont  elle  s'est  chargée  ;  mais  il  est  de  mon  devoir 
d'indiquer,  afin  d'en  amener  la  répression,  les  abus  auxquels 
la  non  coopération  du  Receveur  dans  le  placement  des  enfants 
a  pu  donner  lieu. 

Ainsi,  à  Rauville-la-Place,  une  jeune  fille  nommée,  je  crois, 
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Marie-Victoire  Le  Divemois,  placée  autrefois  chez  la  femme 
Fauvelle  dite  Boulette,  et  réclamée  depuis  48  mois  à  2  ans 
par  sa  mère,  a  continué  cependan  t  jusqu'au  dernier  s>u  Tavant 
dernier  trimestre  de  figurer  sur  les  états  de  paiement  envo- 
yés au  percepteur. 

11  en  est  de  même  d'une  autre  jeune  fille  nommée  Pauline 
Riquelin,  retirée  de  chez  Félix  Pergueux  de  la  même  commune, 
et  qui  comme  la  première  n'a  pas  été  rayée  quoique  n'étant 
plus  dans  cette  maison. 

Ces  deux  faits  découverts  dans  une  même  commune  seule-' 
ment,  et  dont  j'ai  voulu  acquérir  la  certitude,  m'ont  été  con- 
firmés par  le  percepteur  de  Banville  auprès  duquel  je  me  suis 
renseigné.  Ce  comptable  s'étant  aperçu  dernièrement,  au  mo- 
ment du  paiement,  de  l'absence  de  ces  enfants,  s'est  vu  par 
suite  forcé  de  faire  rentrer  dans  la  caisse  du  receveur  des  fi- 
nances de  l'arrondissement  les  sommes  qu'il  avait  reçues  pour 
payer  ces  nourrices. 

Ces  deux  femmes  avaient-elTes  touché  jusqu'alors  les  diffé-» 
rents  trimestres  échus  depuis  le  retrait  des  enfants,  je  l'igno- 
re; mais  rien  n'indique  le  contraire  ? 

Vous  le  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  ces^eulsfaits  suffisent  pour 
justifier  mes  premières  observations,  et  il  est  évident  que  de 
semblables  erreurs  ne  pourraient  avoir  lieu,  si  le  receveur 
chargé  de  préparer  les  mandats  de  paiement  opérait  lui-même 
le  placement  et  la  mutation  des  enfants. 

Les  prescriptions  pour  la  vaccine  sont  exactement  exécutée» 
dans  cet  arrondissement. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction,  elle  est  comme  partout 
assez  négligée;  j'ai  tr(»uvé  même  quelques  nourrices  se  refu- 
sant ouvertement  à  envoyer  les  enfants  aux  écoles. 

L'Administration  n'est  pas  toujous  prévenue  avec  exacti- 
tude des  décès  survenus;  souvent  la  déclaration  n'en  est  faite 
que  trois  ou  quatre  mois  après  l'événement.  Cette  négligence 
de  la  part  des  maires  est  condamnable  et  peut  exposer  le  dé- 
partement à  payer  pour  ceux  qui  n'existent  plus. 

Il  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour  peu  de  contrats  d'apprentissage. 
D'après  un  relevé  pris  à  la  préfecture  sur  le  registre  destiné  à 
l'inscription  de  ces  sortes  d'actes,  5  seulement  auraient  été 
passés  depuis  4842;  mais  suivant  la  déclaration  de  l'Âdminis^ 
tration,  43  contrats  de  ce  genre  ont  au  contraire  eu  lieu  pen- 
dant cette  période. 

Le  nombre  des  mères  connues  aujourd'hui  dans  cet  arron- 
dissement est  de  52. 


Arrondisse- 
ment 
de  Cherbourg. 


De  tousles  arrondissements,  Cherbourg  est  celui  qui  compte 
le  moins  d'enfants  trouvés;  le  nombre  de  ceux  placés  tant  à  la 
la  campagne  que  dans  Thospice  s'élève  à  67  seulement.  Quoique 
ce  chiffre  soit  peu  consiérable,  leur  placement  devient  de  jour 
en  jour  plus  difficile,  le  salaire  accordé  aux  nourrices  ne  so 
trouvant  plus  en  rapport  avec  la  cherté,  toujours  croissante  des 
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denrées  de  toute  espèce ,  principalemeut  dans  cette  partie  du 
département. 

Aussi  je  ne  puis  vous  cacher ,  Monsieur  le  Préfet ,  que  les 
enfants  confiés  pour  la  plupart  à  des  personnes  dans  un 
état  voisin  de  la  misère,  spéculant ,  par  conséquent,  sur  la 
faible  rétribution  qu'elles  reçoivent,  sont  en  général  mal  soi- 
gnés, et  il  en  est  un  certain  nombre  que  partout  ailleurs  j'au- 
rais fait  rentrer,  si  je  n'avais  été  retenu  par  la  pensée  des  dif- 
ficultés qu'éprouve  l'Administration  pour  trouver  des  nour- 
rices. 

Telles  sont  aussi  les  considérations,  malheureusement  trop 
puissantes,  qui  ont  arrêté  souvent  le  Receveur  et  M'"*^  la  Supé- 
rieure au  moment  de  changer  ceux  dont  le  déplacement  pa- 
raissait cependant  nécessaire. 

AU  ans  les  enfants  rentrent  dans  l'hospice  pour  y  remplir 
leur  premier  devoir  religieux. 

Cette  mesureprise  évidemment  dans  leur  intérêt  a  cependant 
l'inconvénient  d'empêcher  les  nt)urrices  de  s'attacher  à  eux  , 
puisqu'elles  ont  la  ceititude  en  les  élevant  de  les  perdre  plus 
tard.  Elle  peut  les  rendre  plus  négligentes  à  les  envoyer  aux 
écoles,  sachant  qu^^in  jour  ils  recevront  dans  l'hospice  même 
rinstruclion  nécessaire,  aussi  presque  tous  ceux  qui  rentrent  à 
cet  âge  sont-ils  dans  la  plus  complète  ignorance. 

D'un  autre  côté,  elle  tend  à  affaiblir  l'intérêt  que  prendrait 
nécessairement  à  ces  enfants  le  Clergé  des  communes,s'il  savait 
être  appelé  à  diriger  leur  instruction  religieuse ,  si  Taccom- 
plissement  de  la  première  communion,  cet  acte  si  solennel  dans 
la  vie  de  l'homme,  devait  être  laissé  à  sa  responsabilité. 

Les  jeunes  filles  rentrées  dans  l'établissement  apprennent  à 
coudre,  à  filer,  à  tricoter  et  sont,  avant  leur  sortie,  formées  aux 
soins  du  ménage.  Les  garçons,  après  leur  première  commu- 
nion, sont  autant  que  possible  placés  comme  domestiques  ou 
en  apprentissage  de  métiers.  Ceux  qui  restent  dans  la  maison 
sont  employés  au  jardinage  et  a  la  fabrication  des  étoupes. 

Les  prescriptionspour  la  vaccine  sont  généralement  suivies, 
et  le  Receveur  ainsi  que  M"»®  la  Supérieure  en  surveillent  avec 
exactitude  l'exécution. 

L'hospice  fournit  aux  enfants,  jusqu'à  leur  âge  de  6  ans,  les 
layettes  et  vêtures;  c'est  le  seul  établissement  de  ce  genre 
qui  remplisse  cette  ebligation  d'une  manière  convenable,  il 
est  vrai  que  le  petit  nombre  d'enfants  rend  la  charge  peu  oné- 
reuse. Une  somme  de  700  fr.  est  portée  au  budget  pour  faire 
face  à  cette  dépense .  Les  toiles  et  les  étoffes  nécessaires  sont 
fabriquées  dans  la  maison  et  sont  de  bonne  qualité. 

Le  placement  des  enfants  à  la  nourrice  se  fait  par  les  soins 
combinés  du  Receveur  et  de  W^^  la  Supérieure  ;  mais  malgré 
toutes  les  précautions  prises  pour  cacher  aux  mères  le  nom 
et  le  domicile  des  personnes  auxquelles  on  les  confie,  leur 
petit  nombre  rend  facile  la  connaissance  des  maisons  où  ils  se 
trouvent ,  aussi  ai-je  rencontré  plusieurs  nourrices  recevant 
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directement  des  tnères  une  augmentation  de  salaires  pour  les 
engager  à  mieux  soigner  leurs  enfants. 

La  Commission  administrative  surveille  avec  exactitude 
ceux  qui  sont  mis  en  apprentissage,  et  s'en  occupe  d'une 
manière  spéciale. 

Maintenant,  Monsieur  le  Préfet^  j'appellerai  votre  attention 
sur  un  fait  qui  m'a  paru  digne  d'être  observé  : 

Ce  fait  est  relatif  à  la  mortalité  assez  grande  qui  semble 
atteindre  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg  les  enfants  trou- 
vés, principalement  dans  la  première  année  de  leur  existence. 
Elle  m'a  paru  tellement  hors  de  proportion  avec  les  accidents 
de  cette  nature  arrivant  dans  les  autres  arrondissements,  que 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  la  signaler. 

En  effet,  sur  20  enfants  présentés  et  admis  depuis  le  1  ^^  jan- 
vier jusqu'au  \^^  juillet,  à  cette  dernière  époque  45  avaient 
déjà  disparu. 

Doit-on  attribuer  cette  mortalité  à  la  négligence  apportée 
par  les  nourrices  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et 
aux  mauvais  soins  donnés  aux  enfants?  Certes  en  voyant 
aujourd'hui  l'état  dans  lequel  se  trouvent  encore  quelques-uns 
de  ceux  qui  survivent,  on  serait  tenté  de  le  croire  ;  cependant 
M"*^  la  Supérieure  ne  le  pense  pas,  et  elle  base  son  opinion  à 
cet  égard  sur  des  observations  assez  frappantes  qui  lui  sont 
personnelles. 

En  effet,  effrayée  du  nombre  des  décès,  et  dans  sa  sollicitude 
pour  les  malheureux  enfants,  elle  en  a  conservé  dans  rétablis- 
sement un  certain  nombre  qu'elle  a  confiés  aux  soins  des  da- 
mes qui  paitagent  avec  elle  le  service.  Elle  s'est  chargée  non 
seulement  de  les  surveiller,  mais  d'en  élever  elleHnèroe  plusieurs; 
cette  expérience  faite  avec  toute  la  conscience  d'un  devoir  à 
accomplir  n'a  pas  amené  de  résultats  plus  heureux. 

Faui-il  supposer  maintenant  que  ces  enfants  naissent  dans 
des  conditions  plus  défavorables  dans  cet  arrondissement  que 
dans  tout  autre;  cela  n'est  pas  probable,  et  la  population  de  ce 
côté  est  même  plus  belle  que  dans  l'intérieur  des  terres. 

A  quoi  donc  attribuer  cette  mortalilé  ? 

Dans  les  autres  âges  elle  est  des  2/3  environ. 

Un  autre  fait  non  moins  curieux  que  le  premier  m'a  égale- 
ment été  signalé  par  M°*®  la  Supérieure  et  il  fixera,  je  n'en  doute 
pas,  votre  attention. 

Presque  toutes  les  jeunes  filles  rappelées  à  12  ans  dan» 
l'hospice  meurent  à  l'âge  de  4  5  à  1 6,  avec  les  symptômes  d'une 
maladie  assez  commune  aux  petits  enfants  et  connue  géné- 
ralement dans  notre  pays  sous  le  nom  de  carreau. 

MM.  les  médecins  de  la  maison,  consultés  à  cette  égard,  pen- 
sent, m'a-t-on  dit,  que  le  développement  du  germe  de  cette  ma- 
ladie apportée  par  les  jeunes  filles  en  naissant,  peut  tenir  au 
changement  subit  survenu  dans  leurs  habitudes,  aussi  bien 
que  dans  leur  nourriture.  S'il  en  était  ainsi,  ne  serait-ce  pas 
un  motif  suffisant  pour  les  laisser  a  la  campagne  et  détermi*- 
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mer  les  nourrices  à  les  garder  au  moyen  même  de  quelque 
recompense  ? 

L'arrondissement  de  Coutances  renferme  322  enfants  trou- 
vés au-dessous  de  42  ans,  savoir  :  23  dans  Thospice  et  299 
placés  à  la  campagne. 

Ceux  au-dessus  de  cet  âge,  restés  à  la  charge  de  rétablisse- 
ment, sont  au  nombre  de  33,  ce  qui  porte  le  chiffre  général 
à  355. 

Rien  de  particulier  sous  le  rapport  de  la  tenue  et  de  la  nour- 
riture. 

D'après  les  renseignements  contenus  dans  mon  premier  rap- 
port, 4  enfants  dont  2  légitimes  ont  été  rendus  à  leurs  parents, 
plusieurs  autres  ont  été  reclamés  parmi  lesquels  2  ont  rem- 
boursé rintégralité  des  frais  assez  considérables  qu'ils  avaient 
occasionnés. 

Depuis ,  j'ai  dû,  Monsieur  le  Préfet ,  vous  signaler  encore 
deux  autres  jeunes  filles.  Tune  placée  dans  la  commune  de 
Saussey  et  Tautre  dans  celle  de  Roncey,  toutes  deux  éle- 
vées au  compte  du  département  au  milieu  de  leurs  propres 
familles,  jouissant  cependant  d'une  aisance  plus  que  suffisante 
pour  supporter  cette  charge. 

À  l'exception  de  quelques  instituteurs  ou  institutrices  pri- 
vés chez  lesquels  certaines  nourrices  se  trouvent  parfois 
forcées  d'envoyer  leurs  enfants,  vu  l^éloignement  de  l'école 
communale  de  leur  domicile ,  aucune  rétribution  ne  semble 
exigée  aujourd'hui  pour  l'instruction  dans  cet  arrondissement. 

Les  vaccinations  paraissent  se  faire  avec  assez  d'exactitude; 
cependant  il  existe  encore  des  nourrices  qui  négligent  de  faire 
vacciner  les  enfants  malgré  les  injonctions  du  Receveur  à  cet 
égard.  Il  est  même  à  craindre  qu'elles  n'obtiennent  trop  facile- 
ment de  certains  maires  des  certificats  de  complaisance,  car  on 
rencontre  des  enfants  de  3,  i,  5  et  même  6  ans  qui  ne  sont  pas 
vaccinés.  Or,  comment  ces  nourrices  pourraient-elles  toucher 
le  montant  de  leurs  mandats,  si  elles  ne  trouvaient  les  moyens 
de  se  procurer  illégalement  les  pièces  qui  leur  sont  nécessaires? 

La  visite  des  nourrices  par  les  médecins  n'a  jamais  lieu; 
cependant,  je  le  répète,  elle  serait  plus  utile  dans  cet  arron- 
dissement que  dans  tout  autre  ,  car  tous  les  enfants  y 
sont  élevés  au  sein. 

L'hospice  fournit,  jusqu'à  l'âge  de  5  ans,  les  layettes  et  vê- 
tures;  mais  ces  habillements  ,  confectionnés  avec  des  étoffes 
de  fil  et  coton,  sont  insuffisants  en  hiver.  Une  somme  de  600  fr. 
est  portée  au  budget  pour  ^couvrir  cette  dépense.  Elle  sert  à 
l'achat  des  matières  premières  nécessaires  à  la  fabrication  des 
étoffes  confectionnées  dans  la  maison.  Cette  somme  ne  suffit 
sans  doute  pas,  mais  l'hospice  se  charge  d'y  pourvoir. 

Par  suite  d'un  retard  apporté  dans  l'envoi  des  mandats  aux 
percepteurs,  quelques  nourrices  se  plaignent  de  la  nécessité 
où  eUes  se  trouvent  d'aller  chercher  leurs  salaires  au  domicile 
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même  de  ces  derniers,  souvent  éloignés  de  plusieurs  lieues  de 
la  commune  qu'elles  habitent. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  principales  observations 
à  vous  soumetttre  sur  Fétat  des  enfants  trouvés  dans  cet  arron- 
dissement. 

De  tous  les  arrondissements,  Âvranches  est  celui  qui  co;nptc 
le  plus  d'enfants  trouvés.  A  lui  seul ,  il  en  offre  555  au-des- 
sous de  12  ans,  et  410  au-dessus  de  cet  âge  renfermés  dans 
rhospice  ,  sans  parler  de  ceux  placés  en  apprentissage  dans 
les  communes. 

Il  est  inutile,  Monsieur  le  Préfet,  de  revenir  ici  sur  les  causes 
auxquelles  on  doit  attribuer  cette  grande  quantité  d'enfants 
tout*à-fait  en  dehors  des  proportions  ordinaires.  Dés  Tannée 
dernière,  j'eus  l'honneur  de  vous  les  signaler ,  elles  sont  tou- 
jours les  mômes,  et  malheureusement  les  efforts  de  l'Adminis- 
tration locale  pour  les  faire  disparaître  sont  restés  impuissants. 

Cependant ,  il  m'eût  semblé  de  toute  justice  d'empêcher  le 
transport  clandestin  des  enfants  venant  de  la  Bretagne,  ainsi 
que  le  commerce  honteux  que  font  quelques  sages-femmes 
allant  les  y  chercher  elles-mêmes  pour  en  peupler  Thospice 
d' Avranches. 

Les  mesures  prises  à  cet  effet  étaient  donc  moins  dans  l'in- 
térêt de  cet  établissement  qui  aujourd'hui  plie  sous  le  poids 
de  sa  charge,  que  dans  celui  de  la  ville  obligée  de  donner  une 
subvention  de  44,000  fr.,  nécessitée  en  grande  partie  par  le 
nombre  considérable  d'enfants  trouvés  conservés  dans  l'inté- 
rieur de  son  hospice. 

.  Je  n'ai  aucunes  observations  sérieuses  à  vous  soumettre. 
Monsieur  le  Préfet,  sur  ceux  mis  à  la  campagne.  Toutes  celles 
que  je  pourrais  faire  s'appliquent  également  aux  autres  arron- 
dissements et  vous  ont  été  signalés  dans  mon  exposé  général. 

11  existe  encore  un  certain  nombre  de  nourrices  assez  mé- 
diocres ;  elles  ont  été  notées  et  peu  à  peu  leur  suppression 
complétera  les  améliorations  déjà  survenues  et  remarquées  dans 
cet  arrondissement. 

Quant  à  la  nourriture,  elle  est  convenable;  presque  toutesles 
nourrices  ont  une  vache,  et  Ton  remarque  partout  suspendus 
aux  planchers  des  quartiers  de  porc  salé  pour  les  besoins  de 
ia  maison. 

Les  vaccinations  se  font  avec  exactitude  ;  presque  toutes 
ont  lieu  au  domicile  même  du  receveur ,  par  les  soins  d'un 
médecin  de  l'établissement  chargé  spécialement  de  ce  service 
et  qui  s'acquitte  de  sa  mission  avec  un  zèle  digne  d'éloges. 

Les  contrats  d'apprentissage  se  font  régulièrement  et  la  plu- 
part des  enfants  sont  gardés  par  ceux  qui  les  ont  élevés. 

Avant  de  terminer ,  permettez-moi ,  Monsieur  le  Préfet,  de 
recommander  à  votre  sollicitude  et  à  celle  du  Conseil-général 
un  jeune  sourd-et-muet,  enfant  trouvé,  placé  dans  la  commune 
de  ]}acilly,  chez  un  nommé  Georges  Le  Roussel.  Cette  nouvelle 
infortune,  ajoutée  au  malheur  de  sa  naissance,  doit  lui  môri- 
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ter  quelqu^ntérét  et  attirer  sur  lui  vos  regards  bienveillants. 

Je  demanderais  donc  que  cet  enfant ,  àgè  de  40  à  12  ans  et 
qui  annonce  assez  d'intelligence,  fût  envoyé,  aux  frais  du  dé- 
partement, dans  un  établissement  de  sourds-et-muets,  pour  y 
recevoir  l'instruction  dont  il  sera  nécessairenfent  privé  s'il 
reste  à  la  campagne,  et  qu'on  lui  procurât  ainsi  les  moyens  de 
6'assurer  un  avenir. 

Ce  cas  étant  le  seul  qui  se  soit  encore  présenté  ,  la  faveur 
que  je  réclame  pour  mon  jeune  protégé  n'imposera  pas,  comme 
vous  le  voyez,  une  charge  bien  lourde  au  département. 

Dans  l'arrondissement  de  Mortaln ,  le  chiffre  des  enfants 
trouvés  au-dessous  de  42  ans  et  placés  à  la  campagne  est  de  84, 
ceux  au-dessus  de  cet  âge  restés  dans  l'hospice  sont  au  nombre 
de  26,  ce  qui  donne  un  total  de  410  pour  l'arrondissement. 

Malgré  les  observations  que  j'avais  cru  devoir  faire  Tannée 
dernière  sur  les  inconvénients  de  leur  placement  fait  par  M"»®  la 
Supérieure,  sans  la  participation  du  Receveur,  ce  mode  n'a 
pas  changé. 

Tous  les  placements,  toutes  les  mutations  se  font  encore  par 
elle  seule,  et  les  enfants  sont  comme  par  le  passé  portés  à 
domicile. 

Vous  vous  rappelez  peut-être.  Monsieur  le  Préfet,  le  fait  si- 
gnalé l'année  dernière  de  ces  deux  jeunes  filles,  l'une  rentrée 
depuis  9  mois  dans  l'hospice,  l'autre  réclamée  depuis  le  même 
temps  par  sa  mère,  et  pour  lesquelles  cependant  les  nourrices 
45onlinuaient  d'être  payées,  sans  que  le  Receveur  eût  été  pré- 
venu du  retrait  des  enfants. 

Deux  exemples  aussi  frappants  des  abus  auxquels  avaient 
donné  lieu  ces  mutations ,  ignorées  de  l'agent  qui  le  premier 
eût  dû  les  connaître,  m'avaient  paru  suffisants  pour  faire 
changer  l'usage  suivi  jusqu'alors  et  faire  adopter  une  marche 
plus  convenable,  en  même  temps  plus  régulière. 

Depuis  lors,  de  nouvelles  observations  sont  venues  me  con- 
firmer encore  plus  fortement  dans  mon  opinion  ô  cet  égard,  et 
je  ne  doute  pas ,  Monsieur  le  Prélet ,  qu'elles  ne  fixent  égale- 
ment votre  attention. 

Ainsi ,  tous  les  bulletins  qui  m^ont  été  remis  au  moment  de 
l'inspection  ne  contiennent  pas  les  indications  suffisantes  pour 
trouver  aisément  les  nourrices.  Toutes  sont  portées  sous  leurs 
noms  propres  seulement,  sans  aucuns  prénoms,  ni  autres  dé- 
nominations qui'  puissent  faciliter  les  moyens  d'arriver  jus- 
qu'à elles.  Aussi  est- il  quelques  enfants  que  je  n'ai  pu  décou- 
vrir ,  soit  qu'il  se  trouve  plusieurs  nourrices  du  même  nom 
dans  la  commune,  soit  que  les  enfants  soient  rentrés  ou  qu'ils 
aient  été  placés  ailleurs  à  l'insu  du  Receveur. 

Cette  absence  de  renseignements  multiplie  les  difficultés  de 
l'inspection  et  la  rend  plus  pénible  par  les  marches  et  contre- 
marches qu'elle  nécessite. 

C'est  sans  doute  encore  à  cette  liberté,  laissée  à  M"«  la  Su- 
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pcrieure  de  placer  et  de  déplacer  les  enfants  à  son  gré,  que 
Ton  doit  la  présence  ,  dans  rétablissement ,  d'un  certain 
nombre  de  jeunes  filles  rappelées  sans  motif  connu  de  chez 
leurs  nourrices,  où  cependant  elles  auraient  pu  rester. 

Aussi  la  quantité  d'enfants  trouvés  et  de  familles  indigentes 
admis  dans  l'hospice  est-elle  considérable.  Le  chiffre  en  est 
encore  plus  élevé  qu'en  1845  et  il  forme  à  lui  seul  plus  de  la 
la  moitié  de  la  population  pauvre  de  la  maison. 

En  effet ,  sur  76  personnes  qui  la  composent,  on  compte 
39  enfants ,  savoir  :  26  enfants  trouvés  et  1 3  appartenant  à 
des  familles  pauvres  de  la  ville. 

Une  chose  remarquable  et  qui  me  frappa  dès  Tannée  der- 
nière, c'est  le  petit  nombre  de  garçons  admis,  comparé  à  celui 
des  jeunes  filles.  Ces  dernières  seraient-elles  donc  l'objet  d'une 
prédilection  spéciale,  ou  bien  se  trouverait-il  quelque  cause 
particulière  qui  portât  à  les  faire  admettre  de  préférence  aux 
garçons. 

Dans  la  première  hypothèse,  cette  prédilection  serait  injuste, 
car  les  uns  comme  les  autres  étant  également  malheureux 
ont  droit  aux  mêmes  égards  et  aux  mêmes  faveurs.  Dans  la 
seconde,  comme  aucun  motif  apparent  ne  semble  justifier  la 
présence  de  ces  jeunes  filles  en  aussi  grand  nombre  ,  il  serait 
bon  de  connaitre  les  raisons  qui  la  nécessitent. 

Quant  à  moi,  je  suis  porté  à  croire  que ,  parmi  toutes  ces 
jeunes  filles,  il  en  est  peut-être  la  moitié  qui  n'ont  été  admises 
ou  rappelées  de  chez  leurs  nourrices  que  pour  les  besoins  de 
l'atelier  de  broderie.  S'il  en  est  ainsi,  comme  je  le  pense,  c'est 
une  faute,  car  le  produit  de  leur  travail  est  loin  de  compenser 
les  dépenses  qu'elles  occasionnent.  C'est  une  charge  sans  bé- 
néfices, et  de  plus  ce  genre  de  travail  auquel  on  les  accoutume 
ne  peut  leur  être  d'une  grande  utilité  pour  l'avenir. 

Un  autre  tort  est  de  conserver  dans  l'établissement  des  en- 
fants qui  n'ont  aucun  droit  d'y  être. 

Ainsi ,  je  citerai  l'enfant  d'une  femme  Pîhan ,  de  Coulou- 
louvray,  déposée  il  y  a  quelques  mois  à  l'hospice,  pendant  la 
détention  de  sa  mère  condamnée  à  3  mois  de  prison  ,  et  qui , 
réclamée  par  elle  à  l'expiration  de  sa  peine  ,  a  été  retenue  à 
tort  dans  la  maison  et  se  trouve  aujourd'hui,  sans  aucune  au- 
torisation de  la  Commission,  au  compte  de  l'établissement. 

Si  j'ai  été  bien  informé,  deux  enfants  légitimes  seraient  en- 
core à  tort,  l'un  à  la  charge  de  l'hospice,  l'autre  à  celle  du 
département.  Celte  circonstance  ne  peut  être  ignorée.  En  effet, 
M°™®  la  Supérieure  confia  il  y  a  quelque  temps  la  jeune  fille  à  sa 
mère  qui  allait  voir  son  autre  enfant  placé  aux  frais  du  dépar- 
tement chez  une  femme  Gahéry,  à  Saint- Cyr-du-Bailleul. 
Ces  deux  enfants  sont  ceux  d'un  nommé  Rageot  de  Saint-Hi- 
laire-du-Harcouet,  dont  j'ignore  le  domicile  actuel.  Cet  homme 
a  abandonné  sa  femme,  aujourd'hui  cuisinière  à  Avranches. 

En  signalant,  Monsieur  le  Préfet,  ces  différents  faits  à  votre 
aUention,  loin  de  moi  de  vouloir  jeter  le  plus  petit  blâme  sur  la 
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conduite  de  M°*^  la  Supérieure  dans  ces  diveres  circonstances; 
j'ai  voulu  simplement  démontrer  que  Tabsence  de  tout  con- 
cours de  la  part  du  Receveur  dans  le  placement  des  enfants 
donnait  parfois  lieu  à  des  abus  assez  graves  qu'il  importait  de 
détruire. 

Animée  par  le  seul  désir  de  faire  le  bien ,  n'ayant  en  vue 
qne  l'intérêt  des  enfants  dont  elle  a  seule  la  charge,  il  n'est  pas 
étonnant  que  M"®  la  Supérieure  ne  se  soit  pas  toujours  as- 
treinte à  des  règles  qu'elle  regardait  comme  une  entrave  à  ses 
bonnes  intentions  et  qu'en  définitive  elle  peut  fort  bien  ne 
pas  connaître. 

Les  certificats  des  maires,  ainsi  que  par  le  passé,  ne  con- 
tiennent pas  toujours  les  renseignements  demandés.  Quel- 
ques-uns négligent  également  de  prévenir  des  décès  arrivés 
et  n'en  intruisent  le  receveur  que  trois  ou  quatre  mois  après. 

Sine  grande  amélioration  apportée  en  faveur  des  nourrices 
ans  cet  arrondissement,  est  la  cessation.de  toute  rétribution 
payée  par  elles  jusqu'alors  aux  instituteurs  pour  les  enfants. 

Une  autre,  non  moins  importante  pour  elles,  est  l'allocation 
de  l'indemnité  de50fr.,  dont  elles  avaient  été  privées  jus- 
qu'en 1845,  et  qu'elles  reçoivent  maintenant  sans  difficulté. 

Avant  cette  époque ,  il  ne  se  faisait  aucun  contrat  d'ap- 
prentissage en  faveur  des  enfants;  aujourd'hui  cet  arrondis- 
sement ,  un  de  ceux  du  département  qui  compte  le  moins 
d'enfants  trouvés ,  est  celui  où  il  se  passe  le  plus  de  contrats 
de  ce  genre. 

Quant  à  la  surveillance  exercée  sur  les  enfants  après  l'âge 
de  12  ans,  elle  ne  parait  pas  être  plus  active  que  par  le  passé. 

Tous  ceux  qui  sont  placés  à  la  campagne  dans  cet  arron- 
dissement le  sont  en  général  convenablement ,  et  aujourd'hui, 
sur  plus  de  80  personnes  chargées  d'enfants  au-dessous  et  au- 
dessus  de  l'âge  de  12  ans,  il  ne  s'en  trouve  que  12  à  15  à  peine 
que  l'on  peut  considérer ,  sinon  comme  des  nourrices  tout-à- 
fait  mauvaises ,  au  moins  comme  médiocres ,  et  que  l'on  ces- 
sera peu  à  peu  d'entretenir. 

On  pourrait ,  il  est  vrai ,  exiger.de  la  plupart  des  nourrices^ 
plus  de  propreté,  plus  d'ordre  dans  la  tenue  des  enfants;  mais 
cette  négligence  n'est  pas  particulière  à  ceux  de  l'hospice  seu- 
lement, elle  est  encore  commune  à  ceux  même  des  personnes 
chez  lesquelles  ils  vivent,  qui  ne  sont  pas  mieux  tenus  qu'eux 
et  avec  lesquels  ils  sont  sous  tous  les  autres  rapports  confondus. 

Quant  à  la  nourriture  ,  elle  est  bonne  ;  il  est  peu  de  nour- 
rices qui  n'aient  une  ou  plusieurs  vaches,  et  partout  on  trouve 
dans  les  maisons  des  provisions  de  viande  salée  pour  la  <^on- 
sommation  journalière.  Le  pain  seul  est  de  moins  bonne  qua- 
lité que  dans  les  autres  arrondissements  ,  il  est  généralement 
noir  et  peu  agréable  au  goût;  mais ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
remarquer ,  ce  pain  fait  avec  le  sarrasin  est  habituel  aux 
gens  de  la  campagne  dans  cette  partie  du  département  ;  on  ne 
peut  donc  en  demander  d'autre.  Tel  est,  Monsieur  le  Préfet, 
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Texposé  des  fait  particuliers  au  service  dans  les  dirférents  ar- 
rondissements. 

^     ^   j.  Lorsqu'on  voit  le  peu  de  soins  donnés  aux  enfants  sous  le 

générales?*  rapport  moral,  on  se  trouve  tout  naturellement  conduit  à  re- 
chercher les  moyens  de  remédier  à  un  mal  dont  la  tolérance- 
doit  avoir  pour  eux  et  la  société  de  si  funestes  résultats. 

On  ne  peut  en  effet  se  dissimuler,  Monsieur  le  Préfet,  que 
l'absence  de  toute  instruction  et  surtout  le  défaut  de  principes 
religieux  ne  soient  deux  causes  principales  des  désordres  dans 
lesquels  tombent  trop  souvent  ces  malheureux  jetés  seuls  au 
milieu  du  monde,  sans  soutien,  sans  parents,  sans  autres 
guides  que  leurs  penchants  naturels. 
.  Les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  et 
les  différents  rapports  de  MM.  les  Inspecteurs  des  écoles  qui, 
cette  année,  se  sont  occupés  d'une  manière  toute  particulièra 
de  l'examen  des  enfants  placés  dans  les  communes,  ne  peuvent 
malheureusement  vous  laisser  aucun  doute  sur  la  nullité  j^res- 
que  générale  de  leur  instruction. 

Un  semblable  état  de  choses  dans  ce  siècle  de  progrès  ap- 
pelle donc  une  prompte  réforme,  et  quels  que  soient  les  sacri- 
fices à  faire,  on  ne  devrait  rien  négliger  pour  l'obtenir. 

Si  la  société,  mue  par  un  sentiment  d'humanité,  a  voulu  se 
faire  la  mère  adoptive  de  ces  enfants  abandonnés  et  rempla- 
cer près  d'eux  la  famille  qui  les  repoussait ,  elle  a  dû  calculer 
toutes  les  chances  de  son  adoption  comme  elle  doit  en  accep- 
ter les  charges.  Or ,  il  ne  suffit  pas  d'accorder  aux  enfants, 
pendant  les  12  premières  années  de  leur  existence,  la  vie  ma- 
térielle; seule,  elle  deviendrait  un  triste  bienfait,  si  en  même 
temps  on  ne  devait  s'appliquer  à  les  former  au  bien,  à  répri- 
mer leurs  inclinations  souvent  vicieuses,  à  leur  procurer  les 
moyens  de  servir  la  société  au  lieu  de  lui  nuire,  si  enfin  on  ne 
leur  donnait  encore  cette  vie  intellectuelle ,  indispensable  au- 
jourd'hui pour  prendre  rang  dans  le  monde. 

Avec  le  mamtien  des  enfants  chez  les  nourrices  jusqu'à 
J'àge  de  42  ans,  il  me  paraît  assez  difficile  d'obtenir  ces  ré- 
sultats, je  doute  même  qu'on  y  puisse  parvenir. 

Aussi,  ne  blàmé-je  le  rappel  des,  enfants  dans  les  hos- 
pices qu'en  ce  sens  qu'ils  sont  une  charge  énorme  pour  ces 
établissements  et  qu'ils  absorbent  d'ailleurs  des  ressources 
destinées  à  d'autres  malheureux;  car,  sous  le  rapport  moral, 
on  ne  pourrait  qu'applaudir  à  cette  mesure,  si  toutefois  ils  de- 
vaient recevoir  dans  nos  maisons  hospitalières  l'instruction  dé- 
sirable. 

C'est  ainsi  que  j'ai  toujours  pensé  qu'un  élablissement  spé- 
cial dans  lequel  on  pourrait  rappeler  à  8  ans  les  enfants  pour 
les  y  instruire  et  les  former  aux  habitudes  d'une  vie  laborieuse, 
rendrait ,  sous  ce  rapport ,  les  plus  grands  services  ;  c'est 
encore  à  mon  avis  le  seul  moyen  assuré  de  remédier  aux 
inconvénients  signalés. 
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Je  ne  reviendrai  pas  aujourd'hui ,  Monsieur  le  Préfet ,  sur 
les  avantages  que  présenterait  dans  ce  cas  la  création  d'une 
colonie  agricole  en  faveur  des  enfants ,  leur  développement 
m'entraînerait  au-delà  des  bornes  de  ce  rapport,  et  d'ailleurs 
j'aurais  à  craindre  que  la  dépense  déjà  considérable  occasion- 
née au  département  par  le  service  des  enfants  trouvés  ne  fut 
un  obstacle  sérieux  à  la  réalisation  d'un  pareil  projet. 

Seulement,  en  voyant  tant  d'entreprises  nouvelles,  tant  d'ef- 
forts faits  en  faveur  des  classes  malheureuses,  je  regrette  qu'il 
ne  se  rencontre  pas  dans  notre  pays  un  homme  assez  actif, 
assez  bienfaisant  pour  faire  lui-même  les  avances  et  se  mettre 
à  la  tète  d'une  pareille  œuvre.  Quand  le  département  devrait, 
dans  ce  cas,  lui  procurer  les  terreins  incultes  nécessaires  à 
une  exploitation  de  ce  genre  ,  et  même  lui  accorder,  pendant 
les  premières  années,  une  indemnité  convenable,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  eût  à  hcsiler  un  seul  instant. 

Maintenant  j'arrive  ,  Monsieur  le  Préfet ,  à  l'exposé  des  ef-  Fcrmciure 
fets  de  votre  arrêté  du  10  avril  1845  ,  touchant  la  fermeture  dcsiours. 
des  tours  dans  les  hospices  de  ce  département. 

En  présence  des  résultats  avantageux  obtenus  par  suite  dans 
la  plupart  de  nos  arrondissements ,  combien  ne  doit-on  pas 
regretter  que  les  sages  mesures  qu'il  présent  n'aient  pas  tou- 
jours trouvé,  dans  l'Autorité  chargée  d'en  protéger  l'exécution, 
tout  l'appui  convenable? 

La  vive  opposition  qu'il  a  rencontrée  dans  l'arrondissement 
d'Avranches ,  surtout ,  est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  immédiat  d'encourager  une  coupable  industrie, 
de  la  cendre  même ,  par  l'assurance  de  l'impunité,  plus  active 
qu'auparavant  et  par  conséquent  d'aggraver  le  mal. 

Au  reste ,  l'effet  que  vous  attendiez  de  cet  arrêté  n'en  aura 
pas  moins  été  produit  ;  car,  malgré  cette  opposition  dont  on  a 
peine  à  s'expliquer  les  causes,  les  résultats  que  vous  aurez  à 
présenter  au  Conseil-général  ne  peuvent  laisser  maintenant 
aucun  doute  sur  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  mesure. 

Seulement  il  est  fâcheux  que  l'état  actuel  de  la  législation 
sur  cette  grave  question  permette  des  interprétations  diffé- 
rentes ,  à  l'aide  desquelles  on  peut  paralyser  le  bien  et  laisser 
le  mal  se  propager.  Cet  étal  doit  appeler  l'attention  sé- 
rieuse du  Gouvernement  et  nécessiter  dans  la  loi  une  réforme 
salutaire. 

Dans  les  six  arrondissements ,  l'exécution  telle  quelle  de 
votre  arrêté ,  a  eu  pour  résultat  une  diminution  très-sensible 
dans  le  nombre  des  enfants  trouvés. 

La  moyenne  des  expositions,  prise  sur  les  cinq  années  anté- 
rieures à  sa  promulgation,  étant  de  365,  et  le  chiffre  des  pré- 
sentations et  des  expositions  réunies  ayant  été,  du  l**"  juillet 
48i5  au  l^""  juillet  1846,  de  265  seulement,  il  en  résulte  une  dif- 
férence dé  1 00  dans  le  nombre  général  des  enfants  tombant 
antérieurement,  chaque  année ,  à  la  charge  du  département. 
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L'arrondissement  de  Saint-Lo,  où  la  mesure  a  été  ponctuel- 
lement exécutée ,  offre  à  lui  seul ,  sur  la  moyenne  connue  de 
ses  expositions  ordinaires  qui  était  de  74,  une  diminution  de 
43,  c'est-à-dire  de  plus  de  la  moitié. 

Les  275  enfants  reçus  dans  la  période  indiquée  plus  haut 
se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Exposi-       Pr^senla- 
tions.  lions. 

Saint-Lo •»  31 

Valognes.' »»  37 

Cherbourg .1  34 

Coutances 24  34 

Avranches 38  49 

Mortain 5  12' 


Totaux .' 68        197 


Sur  les  197  mères  connues  ,  31  ont  été  admises  à  recevoir 
les  secours  accordés  aux  filles-mères  ,  leurs  bons  antécédents 
ayant  offert  les  garanties  de  moralité  toujours  exigées  en  pa- 
reille circonstance.  La  mauvaise  conduite  et  les  habitudes  vi- 
cieuses des  74  autres  n'ayant  pas  permis  de  leur  confier  le 
soin  d'élever  leurs  enfants,  ces  derniers  ont  été  définitivement 
admis  et  placés  au  compte  du  département. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  Préfet,  que,  dans  les  arron- 
dissements de  Saint-Lo,  Valognes  et  Cherbourg ,  la  connais- 
sance du  nom  des  filles-mères  n'a  rencontré  aucun  obstacle  ; 
cela  s'explique  aisément.  Car ,  quel  intérêt  peuvent  avoir  ces 
filles  ,  dont  la  grossesse  est  rarement  ignorée  dans  les  com- 
munes qu'elles  habitent,  à  celer  leurs  noms  lors  de  la  présen- 
tation de  leurs  enfants  aux  bureaux  d'admission ,  sinon  de 
s'affranchir  des  obligations  que  leur  impose  leur  titre  de 
mère  et  de  rejeter  sur  le  département  un  fardeau  qu'elles  ne 
veulent  pas  supporter.  Quant  à  la  honte  ,  c'est  leur  supposer 
un  sentiment  auquel  elles  sont,  en  général,  malheureusement 
trop  étrangères  aujourd'hui.  En  admettant  d'ailleurs  quelques 
exceptions  assez  rares ,  s'ensuivrait-il  que  l'intérêt  particulier 
dût  l'emporter  sur  l'intérêt  général? 

Dans  ces  trois  arrondissements,  toutes  les  présentations 
se  sont  faites  conformément  aux  prescriptions  de  votre  arrêté, 
et,  chose  remarquable,  c'est  qu'il  n'a  été  constaté  qu'une  seule 
exposition. 

Tels  sont ,  Monsieur  le  Préfet ,  les  résultats  de  cette  pre- 
mière année  d'expérience,  résultats  d'autant  plus  heureux 
qu'ils  ont  été  obtenus,  dans  cinq  arrondissements,  sans  diffi- 
culté ,  sans  avoir  soulevé  de  réclamations  sérieuses ,  et  niieux 
encore  sans  réahser  les  sinistres  prédictions  des  personnes 
opposées  dans  le  principe  à  l'application  de  la  mesure. 

En  effet,  le  nombre  des  infanticides  est  resté  le  même.  Va- 


/ 


—  305  -- 

riant  de  7  à  8  dans  trois  des  cinq  dernières  années,  il  n'a  pas 
dépassé  ce  chiffre  dans  la  période  indiquée.  On  ne  pourrait 
donc,  sans  injustice,  attribuer  les  huit  qui  ont  eu  lieu  pendant 
Tannée  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  10  avril.  Aussi ,  la  ferme- 
ture des  tours  a-t-elle  été  regardée  comme  complètement 
étrangère  à  ces  infanticides  par  ceux  chargés  de  les  constater. 

J'aurai  également  l'honneur  de  vous  faire  remarquer,  Mon- 
sieur le  Préfet,  que,  dans  Tarrondissement  même  d'Avranches, 
le  chiffre  des  enfants  exposés  morts  à  la  porte  de  l'hospice  de 
cette  ville,  a  été  moindre  dans  cette  dernière  année  que  dans 
les  années  antérieures  à  la  promulgation  de  l'arrêté. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  ici  sur  les  avantages  pécuniaires 
assez  importants  qui  résultent  déjà  pour  le  département  de 
l'exécution  de  cet  arrêté  ;  à  mes  yeux,  ils  ne  sont  que  secon- 
daires et  n'eussent  pas  été  pris  par  vous  en  considération ,  si 
par  suite  la  morale  eût  été  blessée. 

C'est  donc  prmcipalement  sous  ce  dernier  point  de  vue  qu'il 
convient  d'examiner  la  question.  Eh  bien!  en  forçant  laillle- 
mère  à  se  charger  de  son  enfant,  quel  but  moral  s'est-on  pro- 
posé? 

D'étaWir  entre  eux  des  rapports  fréquents,  propres  à  main- 
tenir et  à  développer  même  le  sentiment  maternel,  toujours 
puissant  dans  le  principe,  mais  qu'une  séparation  complète 
finit  bientôt  par  étouffer. 

On  a  pensé  qu'un  enfant  élevé  par  sa  mère  serait  mieux 
traité,  mieux  soigné  que  par  une  femme  étrangère  souvent 
dans  l'indigence  et  n'acceptant  la  charge  que  pour  spéculer 
sur  la  faible  rétribution  allouée  aux  nourrices. 

Si,  au  contraire  la  mère  se  trouve  par  état,  dans  l'impos- 
sibilité d'élever  elle-même  son  enfant  sans  perdre  ses  moyens 
d'existence ,  n'a-t-il  pas  encore  été  raisonnable  de  supposer 
qu'en  la  forçant  au  moins  à  surveiller  la  personne  chargée  par 
elle  de  la  suppléer ,  sa  vigilance  aurait  dçins  ce  cas  un  effet 
plus  salutaire  que  celle  de  l'Administration,  toute  active  qu'elle 
puisse  être? 

C'est  donc  dans  ce  but  qu'on  a  tenu  à  ne  pas  môme  dispen- 
ser de  cette  obligation  celles  des  mères  dans  la  position  dont 
je  viens  de  parler. 

Ainsi  quelques  fllles-mères  placées  comme  domestiques,  ou 
exerçant  une  profession  nécessitant  une  absence  journalière 
de  leur  domicile,  ont  rcfusépar  ce  ^ew/mo/i/de  reprendre  leurs 
enfants,  même  avec  l'allocation  d'un  secours.  —  Cette  excuse 
si  puissante  qu'elle  paraisse  au  premier  abord,  n'a  cependant 
pas  du  toujours  prévaloir  ;  car  en  accordant  un  secours  aux 
filles- mères,  on  n'a  pas  prétendu  leur  imposer  l'obligation  for- 
melle d'élever  elles-mêmes  leurs  enfants,  ce  qui  en  effet  en- 
traînerait souvent  pour  beaucoup  une  ruine  certaine  ;  mais  on 
a  voulu  les  forcer  à  s'intéresser  directement  à  eux,  les  aider, 
leur  faciliter  les  moyens  de  les  faire  élever  dans  le  cas  où  elles 
ne  pourraient  personnellement  remplir  ce  devoir,  on  a  voulu 
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prévenir  ainsi  Tanéantissenieut  toujours  si  fâcheux  du  senti- 
ment maternel. 

Enfm,  en  les  obligeant,  ce  qui  est  de  toute  justice,  à  suppor-- 
ter  au  moins  une  partie  de  la  charge  due  à  leur  faute,  on  a  été 
guidé  par  la  pensée  qu'il  n'était  pas  convenable,  à  moins  de 
motifs  graves,  d'affranchir  la  QUe-mère  de  ces  obligations  sa- 
crées dont  rien  ne  peut  dispenser  la  pauvre  veuve  chargée 
d'enfants  et  souvent  dans  un  état  plus  complet  d'indigence. 

De  plus  on  a  dû  croire  qu'en  cherchant  à  rappeler  les  fille»- 
mcres,  non  encore  corrompues,  au  sentiment  de  leurs  devoirs, 
on  préviendrait  souvent  de  nouvelles  chûtes  et  sous  ce  point 
je  ne  pense  pas  qu'on  soit  trompé  dans  son  attente. 

Abandonnant  maintenant  le  côté  moral  de  la  question,  je  de- 
nîanderai  comment  font  en  définitive  les  filles-mères  qui  gar- 
dent leurs  enfants  et  les  élèvent  sans  demander  ni  recevoir 
aucun  secours?  Sont-elles  dans  une  position  plus  favorable? 
non  sans  doute,  seulement  chez  elles  la  nature  a  eu  plus  de 
puissance  que  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  :  voilà  tout  le 
mystère. 

D'un  autre  côté  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ces  rapports 
que  l'on  veut  à  tout  prix  établir  entre  l'enfant  et  la  mère  puis- 
sent être  sans  avantage  pour  cette  dernière.  En  effet,  ne  pour- 
ra-trclle  pas  trouver  un  jour  dans  son  enfant,  s'il  prospère,  un 
appui  naturel,  un  refuge  assuré  contre  la  misère,  lorsque  son 
travail  à  elle-même  ne  lui  suffira  plus  pour  la  faire  vivre?  c'est 
alors  qu'elle  recevra  la  juste  récompense  de  ses  peines. 

Or  dans  ce  dernier  cas  que  pourrait  raisonnablement  atten- 
dre une  mère  de  son  enfant ,  si  dès  sa  naissance  elle  l'eût  ré- 
pudié pbur  le  rechercher  seulement  dans  sa  prospérité? 

Si  l'on  rendait  indistinctement  tous  les  enfants  à  leurs  mères 
lorsqu'elles  sont  connues,  je  conçois  que  cette  mesure  appli- 
quée  dans  toute  sa  rigueur  deviendrait  dangereuse  pour  l'a- 
venir des  enfants  et  serait  par  conséquent  immorale;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  jamais  au  contraire  un  enfant  n'est  ren- 
du à  sa  mère  qu'autant  que  les  antécédents  decelle-ci  peu- 
vent inspirer  quelque  confiance. 

C'est  donc  après  s'être  entouré  de  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  sur  la  conduite  antérieure  de  la  fille-mère, 
sur  sa  famille,  ses  moyens  d'existence,  que  son  enfant  lui  est 
confié  ou  bien  qu'il  est  admis  au  nombre  de  ceux  à  la  charge 
du  département. 

En  cas  d'inconduite  habituelle,  fût-il  d'ailleurs  reconnu 
qu'elle  pût  facilement  subvenir  aux  besoins  de  son  enfant , 
l'admission  n'en  a  pas  moins  lieu,  et  cela  afin  d'enlever  celui- 
ci  à  la  contagion  du  mauvais  exemple. 

Lorsqu'au  contraire  les  antécédents  de  la  fille-mère  sont 
bons,  lorsqu'elle  témoigne  du  repentir  de  sa  faute,  quand  elle 
manifeste  le  désir  d'élever  son  enfant,  il  lui  est  remis,  et  si 
ses  moyens  ne  lui  permettent  pas  d'accepter  la  charge  entière , 
on  lui  accorde  alors  un  secours  momentané  soit  égal  à  l'indem* 
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nité  allouée  aux  nourrices  ordinaires,  soit  proportionné  aux 
sacrifices  qu'elle  peut  s'imposer  eUe-même. 

Celte  indemnité  n'étant  donnée  que  pour  un  temps  détermi- 
né, quelques  mois  seulement,  doit  être  prolongée  si  la  flUe- 
mère  par  sa  bonne  conduite  se  rend  digne  de  cette  faveur. 
L'enfant  quoique  remis  à  sa  mère  n'en  reste  pas  moins,  ainsi 
que  cette  dernière,  considérée  comme  nourrice  sous  la  sur- 
veillance de  l'Administration. 

Il  est  donc  facile  de  voir  d'après  cet  exposé  que  les  secours 
donnés  aux  filles-mères  ne  sont  pas,  ainsi  qu'on  a  voulu  le 
prétendre,  une  prime  accordée  au  vice  ;  mais  bien  au  contrai- 
re un  encouragement  offert  à  des  filles  trompées  et  repentan- 
tes, pour  les  engager  à  rentrer  dans  une  voie  meilleure.  On 
leur  fait  voir  ainsi  qu'elles  n'ont  pas  perdu  tous  droits  à  l'esti- 
me publique,  puisque  l'Administration  chargée  des  intérêts  de 
la  morale,  les  juge  encore  dignes  d'une  faveur  qu'elle  refuse 
à  tant  d'autres  autour  d'elles.  Cette  démarcation  tend  à  les  re- 
habiliter à  leurs  propres  yeux,  en  leur  montrant  tout  à  la  fois 
le  dernier  pas  qu'il  faut  franchir  pour  être  complètement  dé- 
gradées. 

Sous  ces  différents  rapports  on  sera  du  moins  forcé  de  con- 
venir que  la  suppression  des  tours  est  cent  fois  plus  morale 
que  leur  maintien  dont  le  résultat  est  de  briser  tous  les  liens 
de  la  nature  et  de  faciliter  à  l'inconduite  les  moyens  de  se 
propager. 

Telles  sont,  Moiîsieur  le  Préfet,  les  considérations  puissan- 
tes qui  doivent,  selon  moi,  mériter  une  approbation  entière 
aux  mesures  que,  dans  un  intérêt  général,  vous  avez  cru  devoir 
prendre  l'année  dernière.  C'est,  en  les  exposant  coiïime  je  le 
fais  ici  que  je  suis  toujours  parvenu  à  triompher  des  objec- 
tions d'immoralité  qu'on  se  croyait  en  droit  de  faire  contre 
elles. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  que  chacun  sût  et  ce  qui  est  malheu- 
reusement ignoré  de  beaucoup  de  gens  qui  n'ont  vu  jusqu'à  ce 
jour  d'autre  but  à  votre  arrêté  que  le  désir  d'alléger  les  char- 
ges du  département. 


HOSPICES* 


Monsieur  le  Préfet,  je  viens,  ainsi  que  vous  me  le  deman- 
dez, vous  faire  connaître  les  résultats  de  mon  inspection  dans 
les  différents  hospices  dû  département. 

Les  détails  minutieux  dans  lesquels  j'ai  cru  devoir  entrer 
vous  mettront  à  même  d'apprécier  leurs  besoins  et  d'appeler 
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l'altentioii  des  administrations  locales  sur  les  améiiorationd 
utiles  à  introduire. 

Arroniiissc-        C'est  avec  une  certaine  réserve,  vous  le  concevrez  sans 

ment        peine,  Monsieur  le  Préfet,  que  j'entreprendrai  de  faire  ici  Té- 

dc  Saini-Lo.    ^QgQ  de  l'administration  placée  à  la  tète  de  cet  hospice ,  si  je 

Hospice       ne,  me  devais  à  moi-même  de  rendre  à  d'honorables  collègues 

de  Saiiii-Lo.    l'hommage  qui  leur  est  du  pour  leurs  soins  assidus  et  leur  dé- 

voùment  aux  intérêts  dont  ils  sont  chargés. 

Il  est  difficile  en  effet  de  rencontrer  dans  une  administration 
hospitalière  plus  de  régularité  dans  ses  séances,  plus  d'accord, 
plus  d'unité  de  vues  dans  ses  projets,  et  c'est,  il  faut  le  dire, 
à  celte  heureuse  harmonie,  régnant  entre  la  Commission  et  les 
autres  employés  de  l'administration,  que  l'on  doit  l'état  pros- 
père de  cet  établissement. 

Le  service  intérieur  est  confié  aux  soins  de  8  sœurs  de 
charité  de  l'ordre  de  Saint-Paul-de-Chartres,  dont  je  me  dispen- 
serai de  faire  ici  l'éloge.  H  suffit  de  visiter  l'hospice  dans  ses 
détails,  et,  à  toute  heure  de  la  journée,  pour  reconnaître  le 
zèle  et  l'intelligence  apportés  par  ces  vénérables  femmes  dans 
l'accomplissement  de  leur  devoir. 

Grâces  aux  nombreux  changements  survenus  depuis  plu- 
sieurs années  dans  son  intérieur,  cette  maison  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

L'élévation  récente  des  bâtiments  de  l'ancien  collège  a 
enfin  permis  à  l'administration  de  transférer  dans  ce  corps  de 
logis  toutes  les  femmes  placées  auparavant  dans  des  apparte- 
ments insalubres  et  tombant  en  ruines. 

Cette  appropriation  nouvelle,  parfaitement  entendue,  offre 
un  ensemble  d'appartements  bien  disposés  et  tenus  avec  un 
admirable  luxe  de  propreté. 

Les  deux  dortoirs  placés  au  premier  et  au  second  étage  sont, 
l'un  et  l'autre,  planchéiés  et  plafonnés  ,  les  portes  ainsi  que 
les  placards  ménagés  dans  les  corridors  sont  passés  au  ver- 
^   nis,  et  les  murs  partout  mis  en  couleur,  au  lieu  d'être  blan- 
chis, produisent  à  l'intérieur  le  meilleur  effet. 

L'Administration  s'occupe  en  ce  moment  de  rétablissement 
de  calorifères,  à  l'aide  desquels  cette  partie  des  bàlimenls  sera 
chauffée  pendant  Thiver. 

L'infirmerie  des  femmes,  située  au  premier  étage,  ainsi  que 
/  le  dortoir  placé  à  l'étage  supérieur,  sont  meublés  de  hts  pareils, 

garnis  de  rideaux  et  de  surtouts  en  callicot  blanc  offrant  un 
aspect  d'aisance,  je  dirais  presque  de  richesse,  que  l'on  ren- 
contre rarement  dans  les  hospices,  Les  fenêtres  sont  également 
pourvues  de  rideaux  de  même  étoffe. 

Quant  aux  rideaux  et  aux  surtouts,  cette  amélioration,  par- 
tout si  désirable,  mais  que  n'eût  pu  entreprendre  la  Commis- 
sion d'ici  à  longues  années,  est  due  à  la  bienfaisance  de  M°*« 
la  Supérieure  disposée  à  tous  les  sacrifices  quand  il  s'agit  du 
bien-être  de  l'établissement  confié  à  ses  soins. 


.      —  309  — 

Grâce  à  elle,  60  lits,  dont  51  ont  le  change  complet,  se  trou- 
vent aujourd'hui  pourvusde leurs  rideaux  et  autres  accessoires. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  c'èsl  à  elle  que  TAdministra- 
tion  doit  Tea»  qui  arrive  dep«is  peu  de  temps  jusqu'aux  four- 
neaux de  la  cuisine.  Ajourné  tous  les  ans,  malgré  sa  néces-  ^ 
site  reconnue,  ce  travail  utile,  faute  de  moyens,  serait  encore 
à  faire,  si  M°»«  la  Supérieure  n'eût  offert  de  payer  elle-même 
la  dépense.  Le  don  des  rideaux  et  l'établissement  de  la  con- 
duite des  eaux  ne  peuvent  être  évalués  à  moins  de  4,000  fr. 

Cette  bonne  sœur  m'en  voudra,  je  le  sais,  de  trahir  ainsi  le 
secret  de  ses  bienfaits  ;  mais  j'aurais  cru  manquer  à  mon  de- 
voir si»  dans  l'exposé  des  améliorations  survenues  dans  l'hos- 
pice, je  ne  lui  avais  attribué  la  large  part  qui  lui  revient.  C'est 
de  plus  un  hommage  public  de  reconnaissance  que  je  suis 
heureux  de  lui  offrir  au  nom  de  la  Commission  même» 

L'atelier  deB  femmes,  placé  dans  ce  corps  de  bâtiment  et 
faisant  partie  des  logements  récemment  appropriés,  est  très- 
convenable. 

Le  dortoir  des  jeunes  filles,  également  nieublé  de  lits  pareils, 
garnis  de  rideaux,  est  dans  de  bonnes  conditions;  seulement  le 
plafond  est  un  peu  bas  :  mais  la  grandeur  de  cet  appartement  et 
l'air  qui  y  circule  facilementcompensent  cet  inconvénient.  Les 
murs  et  le  plafond  quoique  neufs  auraient  besoin  de  quelques 
réparations.  L'entrepreneur  de  ces  bâtiments  n'ayant  pas  rem- 
pli, d'une  manière  convenable,  les  conditions  de  son  adjudi- 
cation, une  somme  proportionnée  aux  frais  nécessaires  à  celle 
réparation  est  restée  aux  mains  du  Receveur  pour  couvrir  celle 
dépense. 

Chaque  dortoir  est  surveillé  par  une  sœur  et  le  service  de 
nuit  se  fait  avec  exactitude. 

L'atelier  des  jeunes  filles  est  bien  comme  disposition,  seu- 
lement les  murs  et  le  plafond  auraient  également  besoin  de 
réparations  nécessitées  par  la  négligence  et  la  mauvaise  foi 
de  Tadjudècataire,  elles  sont  également  comprises  dans  celles 
à  faire  au  compte  de  cet  entrepreneur. 

Le  réfectoire,  placé  à  côté,  est  convenable' et  sert  aussi  de 
salle  d'étude. 

La  lingerie  est  dans  les  meilleures  conditions  et  tenue  avec 
un  ordre  et  une  propreté  vraiment  remarquables.  Elle  est  suf- 
fisamment pourvue,  et  s'entretient  au  moyen  du  travail  fait 
dans  l'intérieur  de  la  maison. 

La  cuisine  et  ses  dépendances  sont  parfaitement  sous  tout 
rapport ,  placée  dans  le  corps  de  bâtiment  nouvellement  ap- 
proprié,'elle  ne  laisse,  ainsi  que  tous  les  appartements  qu'il 
renferme,  rien  à  désirer. 

La  paneterie  et  la  pharmacie  sont  également  très-bien; 
l'ordre  et  la  propreté,  quirègnent  surtout  dans  cette  dernière,  té- 
moignent des  soins  apportés  par  la  sœur  chargée  delà  desservir. 

Les  salles  destinées  aux  militaires  sont  tenues  aussi  bien 
que  possible;  tous  les  lits  sont,  comme  partout  dans  cette  mai'- 
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son,  pareils  ci  garnis  de  rideaux.  Seulement  les  aires  tuilées 
et  les  poutres  saillantes  qui  existent  dans  tout  ce  corps  de  lo- 
gis, ne  donnent  pas  aux  appartements  l'aspect  qui  frappe  par- 
tout ailleurs. 

L'Administration  à  laquelle  on  doit  déjà  tant  de  changements 
'favorables,  se  propose,  aussitôt  que  ses  moyens  le  lui  permet- 
tront ,  d'exhausser  d'un  étage  ce  corps  de  bâtiment,  et  d'ap- 
porter alors  dans  l'intérieur  les  mêmes  améliorations  que  dans 
l'ancien  collège. 

Le  dortoir*  des  petits  garçons  est  très-proprement  tenu  ;  il 
est  placé  sous  la  surveillance  de  la  sœur  chargée  de  leur  ins- 
truction. Quant  au  temps  consacré  à  l'étude ,  il  parait  sufB- 
sant.  Les  classes  ont  lieu  deux  fois  par  jour,  les  enfants  ap- 
prennent à  lire,  à  écrire,  à  calculer  et  reçoivent  de  l'aumônier 
l'instruction  religieuse. 

La  salte  de  bains  est  convenable  et  bien  disposée,  elle  con- 
tient 5  baignoires  séparées. 

Placée  à  l'étage  inférieur,  sous  la  salle  des  militaires,  elle 
se  trouve  en  communication  directe  avec  elle,  au  moyen  d'un 
escalier  intérieur,  ce  au!  facilite  le  service  et  n'expose  pas  les 
malades  aux  dangers  ce  l'air  extérieur. 

Le  service  de  santé  se  fait  avec  une  régularité  digne  d'é- 
loges. Les  cahiers  des  visites  sont  tenus  comme  le  prescri- 
vent les  règlements;  ils  contiennent  toutes  les  indications 
exigées.  Les  soins  donnés  à  ce  service  par  MM.  les  médecins 
attachés  à  la  maison  leur  ont  toujours  valu  les  éloges  mérités 
de  l'Administration  et  les  félicitations  de  tous  les  inspecteurs- 
généraux. 

Un  nouveau  dortoir  vient  d'être  établi  pour,  y  placer  les 
vieillards  que  leurs  infirmités,  ou  leur  malpropreté  rendaient  un 
objet  de  dégoût  pour  leurs  compagnons  cette  appropriation 
est  fort  bien  entendue. 

Ce  dortoir ,  placé  dans  l'appartement  occupé  autrefois  par 
la  classe ,  l'atelier  de  travail  et  le  réfectoire  des  jeunes  gar- 
çons, a  nécessité  leur  translation  dans  le  bâtiment  où  se  trouve 
aujourd'hui  le  bureau  de  l'Administration  et  dans  lequel  leu  r 
quartier  va  définitivement  se  trouver  placé. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  changement  qui  permettra 
enfin  d'isoler  les  enfants  des  militaires  et  des  vieillards  avec 
lesquels  ils  sont  encore  confondus  dans  les  cours.  Les  dangers 
trop  réels  d'un  semblable  mélange  avaient  depuis  long-temps 
fixé  l'attention  de  la  Commission ,  mais  des  réparations  indis- 
pensables et  l'insuffisance  des  ressources  ne  lui  eussent  pas  en- 
core permis  d'entreprendre  cette  amélioration,  si  un  ancien  admi- 
nistrateur, M.  Bourbouion-de-Saint-Edme,  homme  entièrement 
dévoué  à  l'établissement ,  n'eût  offert  de  faire  lui-même  les 
avances  nécessaires. 

C'est  donc  à  lui  que  sera  due  cette  appropriation  prochaine 
si  désirable  dans  l'intérêt  des  enfants. 
^La  chapelle  fraichemeht  restaurée  est  très-bien  et  sert  aux 
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personnes  du  voisinage  avec  lesquelles  cependant  celles 
de  rintérieur  ne  sont  pas  confondues.  Elle  possède  tous  les 
objets  nécessaires  au  culte  et  elle  s'est  enrichie  cette  année 
d'un  bel  ornement  complet  pour  le  service  de  Fautel  et  du 
chœur,  dû  également  à  la  bienfaisance  de  M.  de  Saiat«Edme. 
C'est  ainsi  que  cet  ancien  Administrateur  semble  vouloir, 
par  des  bienfaits  renouvelés  chaque  année ,  donner  de  nou- 
velles preuves  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  notre  hospice. 

Le  seul  travail ,  dans  la  maison ,  consiste  en  couture ,  fila- 
ture ,  tricotage  et  tissage ,  le  tout  pour  les  besoins  de  Tinté- 
rieur.  Il  existait  un  atelier  de  dentelles  où  étaient  occupées 
quelques  enfants  ;  TAdministration,  par  une  décision  récente, 
a  résolu  sa  suppression ,  cet  ateliçr  coûtant  beaucoup  plus 
qu'il  ne  rapportait. 

Sous  le  rapport  de  la  nourriture,  les  indigents  admis-daus  la 
maison  paraissent  convenablement  traités.  Le  pain  qu'ils 
mangent  est  d'excellente  qualité  ;  des  distributions  de  viande 
ont  lieu  deux  fois,  la  semaine  :  les  autres  jours,  chacun  reçoit 
des  œufs,  des  légumes,  des  fruits  cuits  ou  du  laitage. 

La  comptabilité  en  deniers  et  celle  en  •matières  sont  tenues 
parunReceveur-Econome,  homme  entièrement  dévoué  aux  in- 
térêts de  l'établissement.  L'ordre  et  l'exactitude  apportés  dans 
la  tenue  de  ses  écritures  ont  valu  à  ce  comptable*  la  confiance 
entière  de  l'Administration  et  les  félicitations  méritées  des 
inspecteurs  soit  généraux  sott  particuliers,  qui  les  ont  vérifiés. 
Constamment  dans  la  maison,  il  surveille  et  dirige  les  travaux, . 
ainsi  que  l'exploitation  des  terres  réservées ,  et  je  puis  dire 
qu'il  s'acquitte  consciencieusement  de  sa  mission. 

Les  réunioiB  de  la  Commission  ont  lieu  régulièrement  une 
fois  chaque  semaine,  à  l'hospice  même;  de  cette  manière,  rien 
ne  lui  est  étranger,  puisqu'à  chaque  séance  le  Receveur  rend 
compte  des  affaires  survenues  dans  l'intervalle.  Les  admissions 
ou  les  renvois  se  font  dans  ces  séances  par  la  Commission 
elle-même,  après  vérification  des  droits  de  chacun. 

Aucune  admission  n'a  lieu  en  dehors  des  séances,  sauf  les  cas 
d'urgence  ,  et  nul  indigent  n'est  admis  en  sus  du  nombre  de 
places  disponibles,  il  est  donc  tenu  d'attendre  la  vacance  la 
plus  prochaine  ;  mais  alors  le  Bureau  de  bienfaisance  se  charge 
de  pourvoir  à  ses  besoins  jusqu'au  moment  de  son  adniission. 
C'est  ainsi  que  les  deux  Administrations  en  se  prêtant  un  appui 
mutuel  parviennent  à  satisfaire  aux, différentes  nécessités. 

Il  serait  à  désirer  que  celte  marche  si  sage  fût  partout 
suivie,  et  surtout  qu'on  n'admit  dans  les  établissements  qu'un 
nombre  de  personnes  déterminé ,  proportionné  aux  places  et 
aux  ressources  disponibles.  On  ne  serait  pas  alors  exposé  à 
des  déficits,  ou  à  voir  disparaître  toutes  ses  ressources ,  sans 
pouvoir  réaliser  aucune  amélioration  utile. 

On  ne  saurait  aussi  trop  appeler  l'attention  des  Commissions 
administratives  sur  l'avantage  des  réunions  régulières  tenues 
à  rhospice  même.  C'est  le  moyen  de  donncpun  ensemble  plirs 
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parfait  à  Tadministration  générale  el  d'empêcher  les  abus  de 
sUntroduire.  Les  réuDioos  fréquentes  ont  encore  cela  d'avan- 
tageux qu'elles  enlèvent  aux  agents  de  rAdmfnistration  cette 
responsabilité  gênante  que  laissent  nécessairement  peser  sur 
eux  les  Commissions  inactives,  responsabilité  dont  la  crainte 
ne  permet  à  ces  agents  de  réaliser  aucuns  changements 
utiles.  De  là  le  maintien  et  la  propagation  de  tant  de  vieilles 
habitudes  reconnues  mauvaises ,  irais  qu'un  receveur  n'ose 
prendre  sur  lui  seul  de  détruire. 

L'Administration  de  l'hospice  de  Saint-Lo  exploite  par  elle- 
même  40  hectares  de  terre  de  toute  nature,  d'un  revenu  brut 
de  8,000  fr.,  y  compris  les  produits  du  |ardin.  Cette  exploita- 
tion est  d'un  rapport  beaucoup  plus  avantageux  que  ne  le  se- 
rait un  affermement. 

La  population ,  au  moment  de  l'inspection ,  était  de  4  58, 
savoir  : 

Malades  civils 25 

Sœurs f2 

Préposés  et  servants 8 

Vieillards  incurables 29  ^  158 

Militaires 25 

Enfants  de  familles  indigentes 20 

Enfants  trouvés  au-dessous  de  12  ans 39 

Sur  les  douze  sœurs,  huit  sont  pour  le  service  de  la  maison, 
les  quatre  autres  destinées  à  la  salle  d'asile  et  à  Touvroir  du 
Bureau  de  bienfaisance  sont  seulement  nourrie^t  logées  dans 
l'établissement. 

Les  revenus ,  suivant  le  budget,  s'élèvent  à  42,747  fr.,  sur 
lesquels  il  faut  prendre  pour  dépenses  obligée»,  également 
portées  au  budget  ,  environ  14,000  fr.  Reste  donc  de  28 
à  29,000  fr. 


Hospice  L'hospice  de  Torigni  se  trouve  aujourd'hui  dans  des  condi- 

/!®  .        tiens  parfaitement  bonnes  et  mérite  sous  tous  les  rapports 

Tongni.  d^ètre  placé  parmi  les  établissements  bien  tenus  du  départe- 
ment. Dès  l'année  dernière,  je  me  plus  à  vous  signaler,  Mon- 
sieur le  Préfet,  les  améliorations  importantes  survenues  depuis 
plusieurs  années  dans  l'état  de  cette  maison,  améliorations  qui 
en  avaient  totalement  changé  l'aspect  :  celles  apportées  de- 
puis ma  première  inspection  ont  achevé  de  compléter  son  en- 
semble et  laissent  maintenant  fort  peu  de  chose  à  désirer. 

Tous  les  appartements  sont  tenus  avec  beaucoup  d'ordre  et 
de  propreté. 

.  Les  corridors  du  reB- de-chaussée,  dont  les  aires  étaient  dé- 
gradées ,  ont  été  pavés  à  neuf  ;.  partout  les  murs  ont  été  res- 
taurés et  blanchis. 
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L'aire  en  terre  du  dortoir  des  hommes  a  été  remplacée  par 
QQ  plancher  en  bois  ;  les  mauvais  escaliers  pour  accéder  au 
dortoir  des  petits  garçons  ont  également  élé  refaits  à  neuf; 
plusieurs  cabinets  assez  médiocres,  occupés  par  des  idiots  et 
une  folle,  ont  été  détruits  et  remplacés  par  d'autres  logements 
beaucoup  plus  convenables. 

Quelques  constructions  nouvelles  ont  été  élevées;  parmi  les 
plus  utiles  je  citerai  l'établissement  de  cabanons  pour  les 
aliénés. 

Généralement,  dans  tous  les  hospices,  ces  sortes  de  réduits 
sont  loin  de  convenir  à  leur  destination  ;  à  Torigni,  il  n'en  est 
pas  de  même  :  ceux  nouvellement  établis  sont  très-bien,  et 
grâce  à  une  petite  cour  heureusement  ménagée  en  face  de 
chaque  cellule ,  les  malheureux  qui  les  habitent  Jouissent  au 
moins  d'une  certaine  liberté  et  peuvent  respirer  Tair. 

Deux  vieux  corps-de-logis  tombant  en  ruines,  existant  l'an- 
née dernière  à  la  porte  de  l'entrée  principale,  ont  été  détruits  ; 
ils  sont  remplacés  par  deux  autres  petits  bâtiments,  l'un  ser- 
vant au  logement  du  portier,  l'autre  au  Bureau  de  bienfaisance 
pour  les  distributions  journalières  faites  aux  indigents. 

Les  bâtiments  à  l'extérieur  sont  fort  bien  entretenus  et  les 
jardins  parfaitement  cultivés  suffisent  aux  besoins  de  la  mai- 
son. En  général ,  tout  annonce  un  établissement  en  voie  de 
prospérité. 

La  chapelle  est  bien,  elle  sert  également  aux  personnes  du 
dehors  ;  le  casuel  qui  est  minime  est  consacré  aux  ftais  du 
culte  et  n'entre  pas  dans  la  caisse  du  Receveur. 

Le  service  intérieur  de  la  maison  est  confié  à  une  religieuse 
de  Tordre  du  Sacré-Cœur,  qui  remplit,  avec  un  zèle  vraiment 
digne  d'éloges,  la  charge  qu'elle  s'est  imposée. 

L'ordre  qui  règne  partout  témoigne  de  sa  capacité  aussi 
bien  que  de  son  dévoûment. 

•  Le  régime  alimentaire  est  convenable  ;  le  pain  est  de  très- 
bonne  qualité  et  les  pauvres  reçoivent  des  distributions  de 
viande  au  moins  4  fois  la  semaine. 

A  cette  occasion  ,  je  me  permettrai  de  faire  observer  qu'il 
serait  à  désirer  que  les  distributions  de  viande  se  rapprochassent 
davantage  des  usages  généralement  suivis,  et  il  est  même  fâ- 
cheux qu'il  n'y  ait  pas  à  cet  égard  une  règle  uniforme  adoptée 
pour  tous  les  hospices  du  département  ;  car  ces  différences 
établies  souvent  dans  la  nourriture,  produisent  un  mauvais 
effet  en  occasionnant  des  comparaisons  dangereuses. 

La  population  de  cet  hospice  s^  compose  de  39  individus, 
savoir  : 

Enfants  do  familles  pauvres, 49 

Vieillards  infirmes ; 17  i  gg 

Domestiques *...,...  2 

Sœur  hospitalière I 
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Ses  reveaus  s'élèvent  &  8,000  fr.  environ,  dont  il  faut  dis- 
traire, pour  tous  les  frais  à  la  charge  de  l'établissement, 
3,850  ît.\  reste  donc  pour  tous  les  autres  besoins  4,150  fr. 

Hospice  La  Commission  administrative  de  cet  hospice  n'ayant  en 

Carenian  ^"^  ^^^  ^^^  intérêts  sacrés  qui  lui  sont  confiés,  continue  de 
marcher  avec  zèle  dans  la  voie  des  améliorations  qu'elle  s'est 
tracée. 

Certes,  en  voyant  l'état  dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui 
cette  maison,  comparé  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  peu  d'années 
encore,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  eitorts  d'une  Administra- 
tion qui  a  su,  en  si  peu  de  temps,  la  placer  dans  des  conditions 
aussi  favorables. 

La  tenue  intérieure  de  l'établissement,  l'ordre  et  la  propreté 
qui  régnent  partout,  sont  autant  de  preuves  de  l'aptitude  et 
du  zèle  apportés  par  les  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Lau- 
rent-sur-Sôves,  chargées  de  le  desservir. 

Les  dortoirs  en  général  sont  très-convenables,  ils  offrent 
toutes  les  conditions  de  salubrité  désirable. 

Celui  des  jeunes  filles,  dont  Taire  était  en  terre,  a  été  plan- 
cheié  depuis  l'année  dernière;  quelques  aires  en  terre  existent 
encore,  mais  le  projet  de  l'Administration  est  de  les  faire  dis- 
paraître et  de  les  remplacer  par  des  planchers  en  bois  à  me- 
sure que  les  moyens  le  permettront. 

Partout  les  murs  sont  blanchis  à  la  chaux  exactement  chaque 
année. 

La  lingerie  très- bien  tenue  s'est  accrue  depuis  l'année 
dernière. 

L'appartement  occupé  par  les  gens  de  la  maison  aurait  be- 
soin de  réparations. 

Les  infirmeries  des  femmes  sont  très-bien  et  convenable- 
ment meublées ,  à  l'exception  de  quelques  dortoirs  dont  les 
bois  de  lit  sont  vieux  et  d'un  vilain  aspect  ;  le  reste  du  mobi- 
lier a  paru  convenable  et  bien  entretenu. 

La  nuit  pas  de  lumières  dans  les  dortoirs  des  enfants;  cette 
absence  de  mpyens  de  surveillance  peut  avoir  des  inconvé- 
nients qu'il  serait  bon  de  prévenir» 

La  pharmacie  et  le  laboratoire  sont  également  tenus  avec 
beaucoup  d'ordra  et  de  propreté,  on  y  trouve  les  médicaments 
simples  seulement ,  les  remèdes  composés  sont  préparés  et 
fournis  par  un  pharmacien  de  U  ville. 

.11  n'y  a  pas  de  salle  spéciale  pour  les  militaires;  ils  sont 
comme  par  le  passé  confondus  avec  les  civils. 

Il  n'existe  pas  de  salle  de  bains  dans  l'établissement;  cepen- 
dant la  prescription  ordinairement  assez  fréquente  de  ce  re- 
mède demanderait  qu'il  en  fût  établi  une. 

Le  travail  pour  les  enfants  consiste  en  tricotage,  filature  et 
broderie. 

Il  existe  également  un  atelier  de  tisseranderie  où  se  forment 
quelques  enfants  sous  la  direction  d'un  maitre.  Cet  atelier  est 
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alimenté  partie  pat  la  Uiaison,  partie  par  le  travail  qui  lui  est 
donné  du  dehors. . 

Le  1/3  revenant  aux  ouvriers  leur  est  exactement  versé.   ^ 

Un  maître  cordonnier  admis  dans  la  maison  est  chargé  de 
former  ceux  des  enfants  qui  annoncent  quelque  aptitude  pour 
état.  D'autres  sont  occupés  au  jardinage. 

L'instruction  est  donnée  aux  garçons  par  un  ancien  pro- 
fesseur que  des  revers  de  fortune  ont  fait  admettre  dans  ré- 
tablissement; une  sœur  est  chargée  d'instruire  les  jeunes  filles; 
les  uns  comme  les  autres  apprennent  à  lire>  écrire  et  calculer. 

Les  classes  ont  lieu  régulièrement  une  fois  par  jour  et 
pendant  une  heure  et  demie  seulement,  ce  qui  est  peu. 

Les  cabanons  réservés  pour  les  fous  de  passage  ne  sont  pas 
convenables,  l'un  d'eux  sert  également  de  salle  mortuaire. 

Dans  une  mauvaise  cellule  isolée,  habite  sans  presque  jamais 
en  sortir,  une  jepne  fille  de  23  ans  dont  je  signalai  dès  l'année 
dernière  la  présence.  Cette  jeune  fille,  perdue,  idiote  et  gâteuse 
serait  beaucoup  mieux  placée  dans  un  asile  destiné  à  ces  sortes 
d'infirmités  que  dans  un  hospice  ordinaire  où  malgré  toute  la 
bonne  volonté  possible  on  ne  peu  t  lui  donner  les  soins  que  réclame 
à  tout  instant  sa  triste  infirmité. 

Le  régime  alimentaire  est  convenable ,  le  pain  de  bonne 
qualité ,  ainsi  que  la  viande  dont  les  personnes  de  la  maison 
reçoivent  3  distributions  par  semaine;  le  tout  est  rationné.  L'Ad- 
ministration tire  un  parti  fort  avanta  geux  de  l'exploitation  de 
8a  réserve  comprenant  tous  les  immeubles  qu'elle  possède  à  Ca- 
rentan,  estimés  à  1^600  fr.  de  revenu. 

*  L'hospice  renferme  une  population  de  87  personnes,  savoir  : 

Malades  civils 23 

Vieillards 7 

Enfants  de  familles  pauvres 40 

Militaires \  3  x      ^^ 

Sœurs  pour  l'hospice 5 

Sœurs  pour  la  salle  d'asile 2 

Employés  à  divers  services 4 

Aumônier T • 1 

Les  revenus  s'élèvent  à  1 4,684  fr.  56  c.  compris  ses  pro-  . 
duits  II  faut  retrancher  de  cette  somme,  pour  dépenses  obligées 
portées  au  budget,  3,848  fr.  32  e.;  reste  donc  10,836  fr.  24  c. 
pour  satisfaire  aux  autres  besoins. 

Je  ne  puis  m'empècber  de  (bire  remarquer  ici  que  le  nom- 
bre des  enfants  de  familles  indigentes  admis  dans  l'établisse^ 
ment,  formant  plus  de  la  moitié  de  la  population  pauvre  de 
l'hospice,  parait  beaucoup  trop  considérable.  Comparé  à  ceux 
de  cette  catégorie  admis  éans  les  hospices  de  villes  plus  peu- 
plées, il  est  en  dehors  de  toute  proportion. 

Ainsi  à  Cherbourg,  ville  de  27,000  âmes,  et  qui  compte  4,000 
indigents  ,  l'hospice  ne  renferme  cependant  que  47  enfants  ; 
Valognes  n'en  compte  que  1 4;  Saint-Lo  n'en  a  que  20. 
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Comment  donc  Carentao  ,  ville  d'une  importance  bien 
moindre ,  et  dont  la  population  pauvre  s'élève  à  peine  à  40O, 
se  verrait-elle  dans  l'obligation  d'en  admettre  iO  dans  son 
hospice  ? 


Arrondisse- 
ment 
de 
Yalognes. 

Hospice 
de 

Sle-Marie-<}u- 
Mont. 


Cet  établissement,  un  des  moins  richement  dotés  du  dépar- 
tement, se  trouve  par  cela  même  dans  des  conditions  peu  fa- 
vorables. 

L'ensemble  de  ses  bâtiments,  ses  couvertures  en  paille,  son 
aménagement  intérieur,  son  mobilier,  tout  indique  la  modicité 
de  ses  ressources. 

En  effet  elles  sont  fêrt  restreintes ,  ainsi  que  vous  pourrez 
le  voir,  Monsieur  le  Préfet ,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  il 
faut  d'un  côte  toute  la  capacité  des  sœurs  chargées  de  des- 
servir cette  maison,  de  l'autre  les  soins  intelligents  donnés  par 
la  Commission  à  l'administration  de  ses  revenus,  pour  arriver 
chaque  année  à  satisfaire  aux  dépenses. 

En  général  tous  les  appartements  auraient  besoin  d'être 
blanchis  à  neuf , presque  partout  les  planchers  sont  vieux  et 
dégradés.  En  un  mot ,  Tintérieur  de  cet  hospice  ,  pour  être- 
convenable,  demanderait  des  réparations  considérables. 

Le  dortoir  des  petits  garçons  ,  espèce  de  cellier,  situé  dans 
la  cour  au  rez-de-chaussée,  est  terré,  les  murs  et  le  plafond 
sont  noircis  et  leur  état  de  dégradation  exigerait  aussi  quel- 
ques réparations. 

Plusieurs  jeunes  garçons  couchent  deux  par  deux,  mais  on 
se  propose  de  faire  cesser  cet  abus. 

La  cuisine  est  passable. 

L'escalier  pour  monter  aux  chambres  est  vieux  et  dégrade. 

Dans  le  dortoir  des  petites  filles,  les  planchers  supérieur  et 
inférieur  sont  en  mauvais  état ,  ainsi  que  dans  celui  des 
femmes,  il  en  est  de  môme  des  murs  dont  le  blanc  ne  parait 
pas  avoir  été  renouvelé  depuis  long-temps.    ' 

Les  lits  qui  meublent  les  dortoirs  sont  presque  partout  dans 
un  état  de  vétusté. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  réfectoire  commun  aux  deux  sexes  et  à 
tous  les  âges  ;  l'aire  est  en  terre,  cependant  cet  appartement 
est  mieux  que  les  autres. 

Les  cours  sont  également  communes,  hommes  et  femmes 
sont  confondus  ensemble. 

Dans  la  cour,  au  rez-de-chaussée,  se  trouvent  quatre  ou  cinq 
cabinets  habités  par  des  vieillards  et  des  infirmes.  Ces  loge- 
ments ne  sont  nullement  convenables;  leur  mauvaise  disposi- 
tion et  l'état  dans  lequel  il  se  trouvent  les  rendent  vraiment 
inhabitables. 

La  chapelle  est  assez  bien,  mais  vu  le  peu  de  ressources  de 
l'hospice,  il  n'y  a  pas  de  chapelain  attaché  à  son  service  ;  les 
habitants  valides  de  la  maison  assistent  aux  offices  de  la  pa- 
roisse dont  l'éghse  se  trouve  encore  assez  éloignée.  Quant 
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nux  vieillards  et  aux  infirmes  ,  il  se  dit  pour  eux  une  messe 
basse  pendant  la  semaine  à  la  chapelle  deTétablisseiBent. 

La  salle  d'étude  nouvellement  organisée  est  très-bien ,  les 
classes  ont  lieu  régulièrement  deux  fois  par  jour;  Tinslruction 
donnée  aux  enfants  est  sagement  dirigée  et  leurs  progrès  té- 
moignent des  soins  que  prend  à  les  instruire  la  sœur  chargée 
de  la  classe.  Sous  ce  rapport  cet  hospice  est  beaucoup  mieux 
que  la  plupart  des  autres. 

Il  est  desservi  par  deux  religieuses  de  Tordre  delà  Miséricorde 
de  St-Sauveur-lc-Vicomte;  ces  sœurs  apportent  dans  sa  tenue 
intérieure  autant  d'ordre  et  de  propreté  qu'on  peut  en  deman- 
der dans  un  établissement  de  cette  nature.' 

Le  régime  alimentaire  a  paru  convenable ,  le  pain  de  bonne 
qualité,  cependant  il  n'est  pas  de  pur  froment,  il  est  mélangé 
d'orge.  Des  distributions  de  viande  ont  lieu  deux  fois  par  se- 
maine; le  plus  ordinairement  ce  sont  dos  viandes  salées,  il  ne 
se  consomme  que  i  50  kilogrammes  de  viande  de  boucherie 
chaque  année. 

Les  jardins  sont  bien  cultivés  et  leurs  produits  suffisent  aux 
besoins  de  la  maison. 

L'hospice  s'est  réservé  environ  4  hectares  de  terre  de  toute 
nature  qu'il  fait  valoir  par  ses  mains.  Cette  exploitation  diri- 
gée avec  inteUigence  et  dévoùment  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres delà  Commission»  facilite  les  moyens  d'avoir  deux  vaches 
dont  les  produits  sont  d'une  Ires-grande  ressource.  Il  trouve 
aussi  dans  les  plants  réservés  les  pommes  nécessaires  à  la  pro- 
vision de  son  cidre. 

Les  réunions  de  la  Commission  ont  lieu  tous  les  premiers 
mardis  de  chaque  mois,  dans  Tintervalle  le  membre  délégué 
pour  la  surveillance  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le 
service  ,  c'est  lui  qui  autorise  provisoirement  les  admissions , 
elles  sont  rendues  définitives  en  réunion  générale  dans  la 
séance  la  plus  prochaine. 

La  population  est  peu  variable.  Au  moment  de  l'inspection 
elle  se  composait  de  33  personnes  ,  savoir  : 

Sœurs  hospitalières i 2  ] 

Domestiques 3  f    oq 

Viôillards  infirmes 10  j 

Enfants  de  familles  pauvres 48; 

Suivant  le  budget,  les  revenus  de  cet  établissement  sont  de 
6,139  fr.  86  c.  ,  dont  il  faut  retrancher  pour  réparations,  en- 
tretien des  propriétés,  traitement  et  en  général  tous  frais  d'ad- 
ministration 2.482  fr.  18c.,  reste  donc  3,657  fr.  68  c.  peur 
nourriture,  ciiauffage ,  écfoûrage  et  entretien  des  habitants. 

D'après  les  calculs  faits  par  l'économe  lui-même,  la  part  re- 
venont  à  chacun  d^s  les  revenus  nets  ne  serait  que  de  19  à 
20  c.  par  jour,  ce  qui  est  fort  minhne. 

Le  nombre  des  enfants  de  familles  indigentes  admis  dans 
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cette  maison  ,  formant  les 2/3  delà  population,  est  beaucoup 
trop  coQ^dérable.  Porté  à  18,  lorsque  Valognes,  ville  de  8  à 
9,CK)0  âmes,  n'en  compte  que  14  dans  son  hospice,  il  est  évi- 
dent que  le  premier  chiffre  n'est  nullement  en  rapport  avec  le 
second. 

D'ailleurs  c'est  changer  entièrement  la  destination  primitive 
donnée  à  cet  asile  fondé  pour  les  vieillards  et  les  infirmes 
seulement ,  et  non  pour  les  enfans  qui,  à  moins  de  causes 
tout^-fait  exceptionnelles,  doivent  rester  au  milieu  de  leurs 
familles,  en  un  mot  c'est  agir  contre  les  intentions  des  fonda- 
teurs que  d'y  admettre  une  population  qui  n'y  a  pas  droit. 

Les  sentiments  d'humanité  qui  déterminent  ces  admissions 
sont  sans  doute  fort  louables^  mais  il  faut  songer  que  ces 
enfants  reçus  en  aussi  grand  nombre  absorbent  la  majeure 
partie  des  ressources  destinées  à  une  autre  classe  d'indigents 
non  moins  digne  d'intérêt,  qu'ils  empêchent  toute  amélioration 
utile,  qu'ils  sont  une  cause  permanente  de  malaise  pour  l'éta- 
blissement, enfin  que  leur  présence  réduit  au  plus  stricte  né- 
cessaire les  malheureux  dont  ils  viennent  inditoent  partager 
la  fortune. 

H  faut  aussi  prendre  garde,  en  rendant  ces  sortes  d'admis- 
sions trop  faciles,  de  détruire  les  affections  de  famille,  de  rom- 
pre les  liens  qui  doivent  toujours  exister  entre  les  parents  et 
leurs  enfants  et  d'affranchir  ainsi  les  premiers  des  devoirs  sa- 
crés que  leur  impose  la  nature.  D'ailleurs  on  doit  considérer 
un  hospice  comme  un  asile  ouvert  aux  malheureux  restés  sans 
famille,  et  non  comme  un  réceptacle  ofTert  aux  parents  pour 
se  débarrasser  des  enfants  qui  les  gênent. 

C'est  dans  ce  cas  surtout  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  un  avantage  immense  sur  les  hospices,  car  à  l'aide  de 
quelques  secours  accordés  aux  familles  trop  nombreuses 
celles-ci  peuvent  s'aider  et  se  soutenir  sans  éprouver  les  cha- 
grins d'une  séparation  souvent  pénible  et  toujours  contraire 
aux  sentiments  naturels. 

Ajoutez  à  cela  que  le  secours  donné  en  pareiHe  circonstance 
a  le  double  avantage  de  profiter  à  la  famille  entière. 

Sans  entrer  ici  dans  tant  d'autres  considérations  puissantes 
que  doivent  empêcher  les  administrations  hospitalières  de  se 
montrer  trop  faciles  dans  l'admission  des  enfants  de  familles 
indigentes,  il  suffira,  je  n'en  doute  pas^  Monsieur  le  Préfet, 
d'appeler  l'attention  de  la  Commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Sainte-Marie-du-Mont  sur  les  seuls  inconvénients  que 
je  signale,  pour  l'engager  à  diminuer  le  nombre  de  ceux  déj& 
reçus  et  à  se  montrer  à  l'avenir  tros-sévère  à  l'égard  de  ceux 
qui  lui  seraient  présentés. 

Le  percepteur  de  la*  commune  est  chargé  de  ki  comptabilité 
en  deniers,  celle  en  matières  esc  tenue  par  un  économe  spé- 
cial qui  reçoit  pour  tout  salaire  un  modique  traitement  de  1 00  f r. 
Sa  demeure  étant  assez  éloignée  de  l'établissement,  ce  sont 
les  Dames  religieuses  qui  de  fait  exercent  les  fonctions  de  l'é- 
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coQomat,  elles  sont  chargées  des  distributions  des  denrées  et 
possèdent  seules  les  clés  des  magasins. 

Toutefois  elles  mettent  Téconome  à  même  de  tenir  la  comp- 
tabilité. 

J'aurai  p^  de  choses  à  vous  dire,  Monsieur  le  Préfet,  sur 
cet  établissement  ;  vous  l'avez  vous-même  visité  dans  le  mois      Hospice 
de  mai  dernier,  et  cette  visite  vous  a  permis  d'apprécier  sa     vaiogncs. 
situation,  aussi  bien  que  les  divers  changements  que  pourraient 
encore  apporter  dans  son  ensemble  des  modifications  utiles. 

Je  me  bornerai  dbnc  à  vous  faire  connaître  aujourd'hui 
celles  do  quelque  importance  survenues  depuis  l'année  dernière 
dans  certaines  parties  du  service;  elles  sont  d'ailleurs  un  indice 
trop  certain 'de  l'empressement  de  MM.  les  administrateurs  à 
saisir  toute  amélioration  utile,  pour  que  je  puisse  les  passer 
aous  silence. 

Ainsi  rinstruction  des  enfants  qui  avait  été  regardée  non 
seulement  par  moi,mais  par  M. l'Inspecteur  des  écoles  primaires, 
comme  insuflisante,  se  trouve  aujourd'hui  dans  de  meilleures 
conditions  ;  le  temps  consacré  à  l'étude  est  double  de  ce  qu'il 
était  alors,  les  classes  ont  lieu  maintenant  régulièrement  deux 
fois  par  jour;  ce  service  important  eslAonc  sous  ce  rapport 
dans  un  état  plus  satisfaisant  qu'autrefois. 

L'abus  que  j'avais  signalé  ,  touchant  l'obligation  imposée  à 
un  certain  nombre  de  jeunes  filles  de  coucher  deux  par  deux, 
û  également  disparu  ;  toutes  couchent  séparément  aujourd'hui; 
le  seul  cas  encore  existant  est  relatif  à  ces  deux  vieilles 
femmes  infirmes  dont  j'ai  parlé  dans  mon  premier  rapport  et 
sur  la  position  desquelles  j'avais  cru  devoir  appeler  Taltention 
de  la  Commission.  Malgré  l'assurance  donnée  de  leur  désir  de 
rester  ainsi,  je  n'en  persiste  pas  moins  à  regarder  cette  coha- 
bitation comme  un  abus  préjudiciable  à  leur  santé  et  que, 
dans  leur  intérêt,  il  serait  urgent  de  faire  cesser. 

Une  infirmerie  nouvelle  a  remplacé  celle  dont  j'avais  dû  si- 
gnaler l'insuffisance  et  la  mauvaise  appropriation.  Quoiqu'un 
peu  petite  pour  un  établissement  de  cette  importance,  elle  ^st 
dans  des  conditions  fort  convenables  et  semble  du  reste  de- 
voir suffire  aux  besoins  de  la  maison. 

Tels  sont ,  Monsieur  le  Préfet ,  les  principaux  changements 
apportés  dans  l'ensemble  du  service,  dans  le  courant  de  cette 
dernière  année. 

Parmi  (es  améliorations  encore  possibles  et  même  désirables, 
je  placerai ,  en  première  ligne ,  Torganisaiion  d'un  service  de 
nuit  danâ  les  dortoirs  ,  principalement  dans  celui  des  jeunes 
garçons ,  où  les  lits  ,  trop  rapprochés  les  uns  des  autres  pmir 
un  certain  nombre,  peuvent  donner  lieu  à  des  abus  dangereux 
qu'une  surveillance  exacte  peut  seule  prévenir. 

Il  en  est  de  mèn^  des  moyens  emi^yés  pour  chauffer  les 
femmes  pendant  l'hiver.  Encore  bien  qu'elles  semblent  préfé- 
rer les  chaufferettes  à- tout  autre  foyer,  ce  mode  ne  peut  con- 
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venir  et  par  les  dangers  qu'il  présente  pour  rétablissement  et 
par  ses  causes  d'insalubrité. 

L'habitude  conservée  de  distribuer  aux  vieillards  leurs  ra- 
tions de  pain  de  deux  jours  en  deux  jours ,  me  paraîtrait  éga- 
lement devoir  être  changée  ;  des  distributions  journalières  se- 
raient beaucoup  plus  convenables. 

J'appellerai  de  nouveau  Tattention  de  la  Commission  admi- 
nistrative sur  le  trop  grand  nombre  de  lits  réservés  pour  les 
militaires.  Vous-même,  Monsieur  le  Préfet,  avez  paru  frappé, 
lors  de  votre  visite  dans  rétablissement,  de  la  justesse  de  mes 
premières  observations  à  cet  égard.         * 

Eu  effet,  il  ne  parait  pas  rationnel  de  conserver  35  lits  pour 
recevoir  trois  ou  quatre  militaires  de  passage  admis  de  temps 
à  autre  dans  rhospice.  C'est  une  précaution  superflue  qui  peut 
nuire  aux  indigents  de  la  ville ,  en  ce  sens  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  lits  reslés  inoccupés  pourrait  être  avantageuse- 
ment utilisée  au  profit  de  ceux  qu'à  défaut  de  place  on  est 
exposé  à  refuser  aujourd'hui. 

Une  salle  de  10  à  4:2  lits  serait  donc  suffisante  pour  as* 
surer  le  service  militaire  ;  cette  nouvelle  disposition  permet- 
trait ,  je  le  répète ,  de  rendre  à  un  usage  journalier  au  moins 
25  lits  qui  ne  servent  jamais  et  un  vaste  dortoir  sans  contre- 
dit le  plus  beau  de  la  maison. 

Au  reste ,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'imposer  mes  idées  ; 
toutes  les  réflexions  que  je  fais  ici  sont  dans  un  but  d'intérêt 
général  et  non  dans  l'intention  de  blâmer.  Ce  sont  de  simples 
observations  que  je  soumets  à  la  Commission  ,  dans  l'espoir 
d'attirer  ses  regards  sur  quelques  points  défectueux. pouvant 
fort  bien  échapper  à  son  attention ,  quels  que  soient  d'ailleurs 
son  zèle  et  sa  sollicitude  pour  les  malheureux. 

Sous  le  rapport  de  la  tenue ,  de  l'ordre  et  de  la  propreté, 
rétablissement  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  les  Dames  reli- 
gieuses ,  chargées  du  service  intérieur ,  apportent  dans  l'ac- 
complissement de  leur  mission  ce  zèle  et  ce  dévoùment  qu'on 
est  toujours  certain  de  rencontrer  dans  tout  ordre  religieux 
voué  au  service  des  hôpitaux. 

Je  ne  terminerai  pas,  Monsieur  le  Préfet ,  saQs  reconnaître 
une  erreur  qui  s'est  involontairement  glissée  dans  mon  pre- 
mier rapport  sur  l'hospice  de  Valognes.  Cette  erreur,  objet  de 
vives  réclamations  de  la  part  de  la  Commission ,  est  relative  à 
l'indication  donnée  par  moi  de  la  quantité  de  pain  accordée 
*  journellement  à  chaque  habitant  de  l'hospice  et  portée  dans 
ce  rapport  à  750  grammes  pour  deux  jours. 

Je  dois  à  la  vérité  de  convenir  que  cette  indication  est  erro- 
née ;  mais  je  dois  dire  aussi  que  cette  erreur  toute  matérielle 
et  que  la  plus  simple  réflexion  eût  dû  faire  découvrir,  provient, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  pubUer  récemment ,  de  ce 
que  les  distributions  de  pain,étant  faites  tous  les  deux  jours  à 
une  grande  partie  des  habitants  de  l'hospice ,  on  a  appliqué, 
lors  de  l'impression  du  rapport ,  la  quantité  de  pain  indiquée 
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pour  chaque  personne  aux  rations  distribuées ,  êSns  penser 
que  cette  quantité  devait  appartenir  à  chaque  journée. 

Quant  aux  autres  observations  contenues  dans  mdn  pre- 
mier rapport  et  qui  ont  éveillé  ,  au  sein  de  la  Commission  ad- 
ministrative ,  des  susceptibilités  que  rien ,  j'ose  le  dire,  ne 
justifie;  faites  uniquement  dans  la  vue  du  bien ,  la  discussion 
qu'elles  ont  soulevée  m'a  été  d'autant  plus  pénible  que  partout 
je  me  suis  toujours  appliqué  ,  dans  l'accomplissement  de  ma 
mission,  à  mériter  la  confiance  et  les  sympathies  des  hono- 
rables collègues  avec  lesquels  mes  fonctions  m'ont  mis  en 
rapport.  Au  reste,  je  suis  heureux.  Monsieur  le  Préfet,  que, 
par  une  inspection  particulière  des  lieux,  vous  ayez  voulu  vous 
rendre  compte  vous-même  de  l'exactitude  des  faits  et  devenir 
ainsi  le  juge  des  griefs  qui  m'étaient  reprochés.  Votre  appro- 
bation, dans  celte  circonstance,  a  été  la  justification  de  ma 
conduite. 

L'Admiuislralion  exploite  par  elle-même  environ  12  hec- 
tares de  terre  attenant  à  l'établissement,  dont  les  produits  sont 
estimés,  suivant  le  budget,  à  4,800  fr.  environ.  Celte  exploita- 
lion  a  eu  heu  de  tout  temps  et  procure  de  grands  avantages  à 
la  maison. 

La  population  de  l'hospice,  au  moment  de  l'inspection,  était 
de  147  personnes  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Malades  civils 2 

Mihtaires 0 

•  Enfants  de  familles  pauvres 14 

Enfants  trcMivés  au-dessous  de  12  ans 59 

Nourrices  sédentaires 2  .     .  »« 

Sœurs  hospitalières 7 

Domestiques  salariés 2 

Domestique  non  salarié. 1 

Infirmier 1 

Vieillards  indigents. .- 59 

Ses  revenus  s'élèvent,  suivant  son  budget,  à. .     28,256  67 
y  compris  la  subvention  de  10,000  fr.  donnée 
parla  ville. 

11  faut  en  retrancher  pour  traitements,  répara- 
tions, impositions  et  en  général  tous  frais  d'ad- 
ministration et  d'exploitation 8,510  48 

Reste  donc 19,746  19 

pour  nourriture ,  chauffage  et  éclairage'  et  autres  dépenses 
personnelles.  • 


Ainsi  que  les  petite  établissements  de  son  importance,  l'hos- 
pice de  Montebourg  demanderait  à  l'intérieur  des  réparations  ^^ 
et  quelques  aménagements  nouveaux  que  la  modicité  de  ses    Montebourg. 


Hospice 
de 
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revenus  ne  lui  permet  malheureusement  pas  d'entreprendre. 

En  général,  son  ensemble  annonce  un  établissement  assez 
pauvrement  doté. 

Dans  plusieurs  appartements,  les  murs  auraient  besoin  d'être 
blanchis  à  la  chaux ,  moyen  peu  coûteux  d'entretenir  la  pro- 
preté aussi  bien  que  la  salubrité  dans  les  hospices. 

Le  dortoir  des  petites  filles,  meublé  de  vieux  bois  de  lits  dé- 
pareillés, offre  un  aspect  assez  pauvre  ;  les  lils  y  sont  trop 
rapprochés  les  uns  dés  autres. 

La  lingerie  est  bien  tenue,  elle  paraît  suffisamment  pourvue. 
Le  plancher  de  cet  appartement  aurait  besoin  d'être  refait  à 
neuf. 

L'escalier  est  mauvais  et  les  murs  dégradés  en  plusieurs 
endroits  néceseiteraient  quelques  réparations, 

La  salle  de  travail  n'est  pas  dans  un  état  plus  satisfaisant  ; 
l'aire  en  est  en  terre  et  annonce  l'humidité. 

Dans  le  dortoir  des  hommes,  l'aire  également  en  terre  est 
en  mauvais  état;  les  murs  noircis  demanderaient  à  être  blan- 
chis. 

L'infirmerie  des  femmes,  située  au  rez-de-chaussée ,  e^t 
humide  et  n'est  pas  suffisamment  aérée. 

Leur  dortoir ,  comme  celui  des  jeunes  filles ,  eet  meublé  de 
vieux  bois  de  lit;  les  murs  auraient  également  besoin  d'être 
appropriés. 

Cet  établissement  ne  possède  pas  de  salle  de  bams. 

Le  dortoir  des  petits  garçons  est  bien,  mais  les  lits  ne  sont 
pas  suffisamment  espacés  ;  en  général,  cet  mconvénient  sub- 
siste presque  partout  dans  cette  maison. 

Dans  le  fonds  de  la  première  cour  existe  un  bâtiment  que 
l'on  pourrait  facilement  exhausser,  ce  qui  permettrait  d'établir 
un  dortoir  plus  convenable  pour  les  femmes. 

La  salle  de  travail  pour  les  jeunes  garçons,  servant  aussi  de 
réfectoire,  serait  assez  bien  si  les  murs  en  étaient  blanchis. 

Il  existe  deux  réfectoires  pour  les  hommes  et  les  femmes, 
mais  les  âges  restent  confondus. 

Le  seul  travail  imposé  dans  la  maison  aux  femmes  qui  Tha* 
bitent,  est  la  filature  du  lin  pour  les  besoins  de  rétablissement. 
Ces  femmes  reçoivent,  à  titre  de  gratification,  10  c.  par  kilo- 
gramme de  filasse  filée. 

La  chapelle  est  convenable;  elle  sert  également  à  quelques  per- 
sonnes du  dehors  payant  une  légère  rétribution  pour  les  places 
qu'eltes  occupent.  Ce  casuel  est  de  peu  d'importance,  il  pro- 
duit environ  30  fr.  chaque  année. 

Le  régime  alimentaire  ne  laisse  rien  à  désirer.  Les  pauvres 
de  la  maison  reçoivent  des  distribution*  de  viande  troi^  fois 
par  semaine  ;  le  pain  est  de  bonne  qualité.  Les  autres  jours, 
ils  sont  nourris  avec  des  œufs,  des  légumes  et  du  laitage. 

L'Administration  exploite  par  elle-même  environ  1  hectare 
20  ares  de  tecre  en  herbage  «et  plant  ;  elle  trouve ,  dans  celte 
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réserve,  la  nourriture  d'une  vache  ainsi  que  les  poMmea  né- 
cessaires à  la  consommation  de' la  maison.  ^ 

Le  service  intérieur  est  confié  à  la  direction  d'une  ancienne 
religieuse  ayant  fait  partie  autrefois  de  Tordre  des  Sœurs-Kic- 
la-Miséricor4e  dé  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Deux  sœurs  et 
elle  desservaient  alors  rétablissement,  mais  des  dissentiments 
s'étant  élevés. entre  la  Commission  et  ia  communauté-mère, 
TAdministralion  a  remplacé  les  sœurs  par  une  persoilîie  Icaque 
aujourd'hui  chargée  seule  du  service* 

Cette  Dame,  qui  a  quitté  son  ordre  pour  se  mettre  à  la  tète 
de  la  maisoQ,  parait  posséder  toute  la  confiance  de  la  Com- 
mission. 

Vu  le  peu  d'importance  de  l'établissement,  les  visites  des 
médecins  n'ont  pas  lieu  régulièrement  tous  les  jours,  mais 
seulement  lorsque  les  besoins  l'exigent. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  s'occupent  avec  zèle 
des  intérêts  qui  leur  sont  confiés  et  chaque  administrateur 
est  chargé  à  tour  de  rôle  de  la  surveillance  du  service. 

La  comptabilité  en  deniers  est  tenue  avec  ordre  et  régula- 
rité; confiée  au  percepteur  de  la  commune,  elle  ne  laisse  rien 
à  désirer. 

Quant  à  la  comptabilité  en  matières,  dont  ce  comptable  est 
également  chargé  ,  elle  est  tenue  au  moyen  de  notes  que  lui 
remet  chaque  mois  la  directrice  remplissant  de  fait  les  fonc* 
tiens  de  l'économat.  Ce  mode  n'est  sans  doute  pas  réguUer, 
mais  comment  demander  que  l'économe  sacrifie  la  plus  grande 
partie  de  son  temps  pour  remplir  strictement  des  fonctions  si 
peu  rétribuées  ? 

La  population,  y  compris  la  directrice  et  la  domestique  char- 
gée de  la  seconder,  est  de  44  personnes  dont  16  enfants  de 
familles  indigentes. 

Le  nombre  de  ces  derniers  me  semble  un  peu  élevé  et  on 
ne  saurait  trop  engager  les  Commissions  administratives  à  se 
montrer  sobres  de  pareilles  admissions.  Les  hospices ,  je  le 
répète,  sont  pour  les  vieillards  et  les  infirmes  privés  de  fa- 
milles, ou  qui  ne  pourraient  trouver  au  milieu  d'elles  les  soins 
que  réclame  leur  état,  et  non  pour  des  enfants  dont  les  parents 
doivent  conserver  la  charge.  • 

Les  revenus  propres  à  cet  hospice  sont  de. . . .    2,377  70 

Augmentés  de  la  subvention  donnée  par  la  com- 
mune, de 6,M0    » 


•^ 


Total 8,787  70 

Si  l'on  retranche  maintenant  de  cette  somme 
les  frais  d'administration,  les  impositions  et  en 
généial  toutes  les  dépenses  obligées  portées  au 

budget  s'élevant  à  peu  près  à i  ,800    » 

if  restera  pour  nourrilare,  chauffage,  entretien, — 

elc 6,987  70 
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Ainsi  qu'iii  le  voit,  les  revenus  particuliers  à  cet  élabifese- 
ment  suffisent  à  peine  pour  faire  face  aux  frais  d'administra- 
tion  et  autres  dont  on  ne  peut  s'affranchir.  C'est  donc  la  sub- 
vention seule  de  la  commune  qui  le  soutient  et  sans  laquette  il 
ne  lui  resterait  pour  ses  42  pauvres  que  577  fr.  10  c. 

Dans  un  cas  pareil,  il  y  aurait  avantage  certain  pour  les 
communes,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  à  demander  la  suppres- 
sion de  Maisons  placées  dans  des  conditions  aussi  défavo- 
rables, et  leur  transformation  en  bureaux  de  bienfaisance, 
•  ainsi  que  vient  de  l'obtenir  la  commune  de  Bricquebee  dont 
rhospice  se  trouvait  dans  des  circonstances  tout-à-fait  iden- 
tiques. Les  revenus  de  ces  établissements  suffiraient  pour 
fonder,  dans  l'hospice  le  plus  voisin,  le  nombre  de  lits  néces- 
saires pour  y  placer  les  vieillards  et  les  infirmes  privés  4e 
soins,  et  les  subventions  de  ces  communes  réunies  alors  aux 
revenus  des  bureaux  de  bienfaisance,  au  lieu  de  profiter  à 
quelques  individus  seulement,  se  répandraient  au  milieu  de 
toutes  les  familles  pauvres  en  leur  facilitanties moyens  de  soi- 
gner elles-mêmes  ceux  des  leurs  que  la  proximité  de  l'hospice 
lea  engage  trop  facilement  à  y  mettre. 

Hospicd  Depuis  l'année  dernière,  peu  d'améliorations  sensibles  ont 
de  eu  lieu  dans  l'ensemble  de  cet  établissement,  ce  qui  s'explique 
si-Sau?eur-le.  par  la  modicité  de  ses  revenus  et  conséquemment  par  le  peu 
vicomic.  d'importance  de  la  somme  que  l'Administration  peut  consa- 
crer chaque  année  aux  aménagements  nouveaux  ou  aux  répa- 
rations intérieures. 

Cependant,  grâce  à  quelques  dons  particuliers,  au  géné- 
reux abandon  fait  par  M™®  la  Supérieure  de  sommes  dont 
l'emploi  avait  été  laissé  à  sa  disposition  personnelle;  gràoe 
aussi  aux  efforts  de  la  Commission  administrative,  plusieurs 
changements  heureux  ont  été  faits,  d'autres  sont  encore  pro- 
jetés; et  si  l'on  peut  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  il  est  per- 
mis d'espérer  que  cet  établissement,  offrant  il  y  a  peu  d'an- 
nées encore  fétat  le  plus  déplorable,  se  trouvera  un  jour  placé 
dansdes  conditions  favorables. 

Dans  le  cours  de  celte  année,  l'escalier  principal,  dont  cet- 
taines  parties  tombaient  en  ruines,  a  été  réparé.  Plusieurs  pa- 
liers en  bois  ont  remplacé  ceux  que  le  temps  avait  détruits,  et 
l'on  s'occupe  maintenant  d'établir  au  haut  de  ce  même  escalier 
un  plancher  supérieur,  amélioration  fort  utile  pour  empêcher 
la  circulation  dans  cette  partie  de  la  maison  des  vents  qui 
s'insinuent  à  travers  la  toiture,  restée  jusqu'alors  en  commu- 
nication avec  l'intérieur.    , 

Un  nouveau  dortoir  a  été  également  organisé  et  son  appro- 
priation prochaine  permettra  d'y  placer  les  vieillards^  qui  oc- 
cupent aujourd'hui  quelques  mauvais  appartements  situés  dans 
la  cour  d'entrée  et  trop  éloignés  du  l>àtiment  piincipal  pour 
qu'une  surveillance  exacte  puisse  être  exercée  sur  eux. 

Le  seul  inconvénient- que  présente  ce  nouveau  local  est 
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â'élre  situé  dans  le  quartier  habité  par  les  femmes,  au  rez-de- 
chaus&ée  du  bâtiment  qu'elles  occupent  ;  mais  plus  tard ,  à 
Taide  de  quelques  changements  projetés ,  il  sera  facile,  tout 
en  laissant  subsister  ce  dortoir,  d'empêcher  toUte  communi- 
cation entre  les  uns  et  les  autres.  * 

Des  réparations  urgentes  ont  été  faites  aux  couvertures. 
Malheureusement  leur  mauvais  état  dans  certaines  parties  et 
la  grande  étendue  de  bâtiments  qu'elles  protègent,  ont  été 
jusqu'Ici  et  seront  encore  long-temps  une  charge  onéreuse 
pour  l'hospice, 

La  Commission  s'est  également  occupée  de  la  construction 
d'un  fourneau  économique  à  établir  dans  la  cuisine ,  en  rem- 
placement de  la  vaste  cheminée  qui  s'y  trouve.  Cette  nouvelle 
appropriation  facilitera  le  service  ,  et  procurera  une  diminu- 
tion assez  grande  dans  la  consommation  des  combustibles. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  changements  survenus 
depuis  ma  première  visite  dans  cet  établissement  charitable. 

Les  appartemeàts  réservés  pour  les  pensionnaires  auraient 
besoin  de  quelques  améliorations  ;  dans  leur  état  actuel,  ils 
sont  insuffisants,  et  cependant  il  serait  juste  que  des  person- 
nes payant,  quelques-unes,  des  pensions  encore  assez  élevées, 
fussent  logéeâ  sinon  avec  luxe  du  moins  d'une  manière  con- 
venable et  commode. 

La  translation  prochaine  des  vieillards  dans  le  dortoir  qui 
leur  est  destiné  pourrait  peut'-ôtre  faciliter  le  moyen  d'établir, 
dans  les  bâtiments  qu'ils  occupent  aujourd'htii,  des  logements 
propres  à  recevoir  les  pensionnaires;  ils  y  seraient  d'autant 
mieux  placés  ,'  qu'ils  n'auraient  aucune  communication  avec 
les  autres  habitants  de  l'hospice,  ce  corps  de  logis  se  trouvant, 
ainsi  que  la  cour  assez  vaste  qui  en  dépend  ,  entièrement  sé- 
paré du  bâtiment  pHncipal. 

Cette  nouvelle  appropriation  nécessiterait  sans  doute  quel- 
ques dépenses;  mais  elles  seraient  bientôt  couvertes  par  l'aug- 
mentation probable  du  nombre  de  pensionnaires  que  la  con« 
venance  des  logements  pourrait  alors  engager  à  se  retirer  dans 
celle  maison. 

Rien  ji'a  été  changé  dans  l'état  des  cellules  destinées  aux 
aUénès,  cependant  elles  sont  loin  de  convenir  à  leur  destina- 
tioiy  elles  sont  aussi  trop  rapprochées  des  logements  habités, 
ce  qui,  dans  certaines  circonstances,  peut  offrir  des  inconvé- 
nients. 

Les  travaux  arrêtés  depuis  long-temps  pour  Taménagement 
d'une  loge  de  portier  ne  sont  pas  encore  exécutés;  cependant 
ils  nécessiteraient  peu  de  frais,  et  1^  bon  ordre  et  la  régularité 
demanderaient  que  quelqu'un  fût  préposé  â  la  j^arde  de  la 
porte,  pour  surveiller  les  entrées  et  les  sorties. 

Les  cours  sont ,  comme  par  le  passé  ,  communes  pour  les 
sexes  et  pour  les  âges ,  encore  bien  que  cette  confusion  ne 
présente  pas  les  mêmes  inconvénients  que  pour  un  établisse- 
ment d'une  plus  grande  importance,  la  réforme  d'un  pareil 

8i 
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étal  de  ciioscs  doit  è(re  rangée  parmi  les  premières  amélioren 
lions  à  apporter  dans  l'ensemble  des  distributions  intérieures. 

Je  me  plais  i\  reconnaître  que  Tordre  et  la  propreté  régnent 
partout  dans  la  maison.  Les  dortoirs,  les  différentes  salles,  la 
lingerie  sont  parfaitement  tenus.  Les  murs  seulement  auraieni 
besoin  d'être  blanchis  à  la  chaux. 

La  cbapeUe  est  convenable^  mais  la  modicité  4es  revenus  ne 
permet  pas  d'avoir  d'aumônier,  ce  qui  met  dansla  nécessité  de 
conduire  les  habitants  valides  de  l'hospice  aux  offices  de  l'é- 
glise paroissiale. 

La  population  se  compose  de  26  indigents,  5  pensionnaires, 
3  religieuses  et  2 domestiques,  donnantuu  total  de36 individus. 
Ses  revenus  s'élèvent  à  7,598  fr.  desquels  il  faut  distraire 
1,663  fr.  78  c.  pouv  frais  d'administration,  traitements,  répa- 
rations, entretien.  Reste  donc  5,934  fr.  89  c.  pournourritare. 
entretien,  blanchissage  et  chauffage. 

Le  service  intérieur  est  confié  qux  soins  de  deux  dames 
religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Paul-de-Chartres  ;  le  »èle  et 
Factivité  qu'elles  n'ont  cessé  d'apporter  dans  l'exercice  de 
leur  mission  leur  ont  valu,  à  juste  titre,  la  confiance  entière 
de  l'Administration,  Taffeclion  des  pauvres  confiés  à  leurs  soins 
et  le  respect  de  1q  population. 

Une  troisième  sœur  du  même  ordre,  attachée  au  service  du 
Bureau  de  bienfaisance,  est  nourrie  et  logée  dans  la  maison. 

Le  régime  alimentaire  est  bon,  les  aliments  sont  bien  pré- 
parés et  le  pain  e5t  d'excellente  qualité.  Tous  les  dimanches; 
mardi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  les  pauvres  reçoivent  une 
distribution  de  viande  salée  ou  de  boucherie  ,  ce  qui  est  très- 
sulïisant. 

Les  jardins  sont  vastes  et  bien  cultivés;  le  produit  sert  au 
besoin  de  la  maison  et  nulle  vente  n'est  faite  au  dehors. 

L'Administration  exploite  environ  2  hectares  de  terre  en 
plant,  herbage  et  prairie,  le  tout  attenant  à  l'hospice.  Cette 
exploitation  très-avantageuse  a  eu  lieu  de  tout  temps  sans 
qu'il  y  ait  traces  d'aucune  autorisation  obtenue  à  cet  effet. 

La  comptabilité  en  deniers  et  matières  confiée  au  Percep- 
teur de  la  commune  est  tenue  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  ré- 
gularité. M^^  la  Supérieure  fait  les  distributions  journalières 
et  l'end  compte  chaque  mois  à  TËconôme  des  résultats  de^sa 
gestion  intérieure. 

Le  llcceveur-éconôme  surveille  avec  exactitude  les  travaux 
de  construction  ou  de  réparation,  ainsi  que  l'exploitation  des 
'i  hectares  de  terre.  Il  fait  lui-mcnic  tous  les  achats. 

£n  demandant  la  suppression  de  cet  hospice  et  la  réunion 
de  ses  revenus  à  ceux  du  Bureau  de  bienfaisance,  l'Autorité 
municipale  et  la  Commission  administrative  ont  donné  Tune 
et  l'autre  un  exemple  de  ëagesse  et  de  bonne  administration 
qu'on  serait  heureux  de  voir  suivre  partout  danç  de  semblables 
circonstances. 
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Aujourd'hui,  grâce«à4a  décision  toute  récente  qui  autorise 
cette  suppression,  la  commune  deBricquebec  se  trouve  débar- 
rassée d'un  établissement  ruineux  pour  elle  et  dont  les  re- 
venus s'èlevant  annucilemeut  de  13  à  4 ,500  fr. ,  ne  pouvaient 
suffire  aux  frais  d'administration  portés  de  leur  côté  à  près  de 
2,000  fr. 

Il  faut  donc  applaudir  à  la  pensée  qui  a  guidé  l'Adminis- 
tration dans  cette  circonslance;  car  considérée  sous  le  rapport 
même  de  l'intérêt  de  la  ckisse  pauvre ,  cette  mesure  aura  les 
meilleurs  résultats. 

Seulemeat  il  est  à  regretter^  Monsieur  le  Préfet,  que  ralic- 
nation  des  bàUments  occupes  aujourd'hui  par  l'hospice  ne 
vienne  pas  rendre  cette  mesure  plus  complète,  ot  dpnner 
les  moyens  d'accroître  encore  les  revenus  destinés  maintenant 
au  Bureau  de  bienfaisance. 

£n  gardant,  comme  on  en  a  le  projet,  la  maison  pour  y  pla- 
cer ce  dernier  établissement ,  y  maintenir  ceux  des  infirmes 
qui  s'y  trouvent,  et  recevoir  encore  parfois  quelques  pauvres 
des  plus  nécessiteux ,  le  nom  seul  sera  changé  ,  et  les  mêmes 
abus  subsisteront  ;  les  réparations  seront  toujours  les  mêmes, 
le  personnel  adftiinistratif  ne  pourra  être  réformé,*  en  un  mot 
Thospiceexisteratoujoursavec  tous  ses  inconvénients.  Dans  les 
commencements,  on  se  montrera  sans  doute  très-sévère  pour 
n'admettre  que  dans  des  cas  exceptionnels  fort  rares;  mais  peu 
à  peu,  il  cstàcraindre  que  la  destination  primitive  de  cette  mai- 
son ne  rende  les  admissions  plus  faciles,  et  le  mal  auquel  on 
aura  voulu  remédier  reparaîtra  dans  toute  sa  force.  Il  con- 
Yiendraitdonc  beaucoup  mieux,  selon  moi,  que  rétablissement 
cessâtd'exisler'matériellement,  afm  d'enlevertoutprctexte  aux 
demandes  et  toute  excuse  aux  admissions. 

Mais  que  faire,  dira-t-on,  de  ces  malheureux  vivant  aujour- 
d'hui dans  l'hospice  ?  J'avoue  que  cette  considération  toute 
d'humanité  est  puissante  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  négligée  ; 
mais  dans  ce  cas,  ne  pourrait-on  point  reudreàleurs  familles, 
moyennant  un  secours  suffisant  pour  qu'ils  n'aient  pa^  à 
souffrir  de  cette  mutation,  ceux  qui  ont  encore  quelques 
parents?  , 

Quant  aux  autres ,  ne  serait- il  pas  facile  de  les  placer  ,  à 
titre  .de  pensionnaires,  dans  un  autre  hospice  ?  Au  moins  les 
frais  qu'ils  occasionneraient  au  Bureau  de  bienfaisance  ne 
seraient  que  momentanés. 

L'aliénation  du  bâtiment  actuel,  aujourd'hui  que  l'hospice 
est  supprimé,  aurait  donc  le  double  avantage  d'accroître  les 
ressources  du  Bureau  de  bienfaisance  et  d'empêcher  toute  idée 
de  retour  vers  le  passé. 

Ici  je  m'arrête ,  Monsieur  le  Préfet,  et  encore  bien  que  cet 
établissement  ait  été  visité  lors  de  ma  tournée  dans  l'arrondis- 
sement de  Valognes  ,  je  pense  qu'il,  devient  inutile  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  son  ensemble  ,  maintenant,  qu'il  a 
cessé  d'exister. 
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Àmndiise-        L'hospicc  de  Cherbourg,  et  par  son»  peu  d'étendue,  et  par 

ment         l^ensemble  de  ses  bâtiments,  est  loin  de  répondre  aux  besoins 

de  Cherbourg,   d'une  ville  de  cette  importance.  En  général  tous  les  logements 

*~.  sont  dans  de  mauvaises  conditions,  la  plus  grande  partie  tombe 

de  Cherbourg.   ^^  ^^^^^  '  ^*  ^^  TAdministration  supérieure  ne  s'empresse  de 

provoquer  les  mesures  propres  à  changer  au  plus  tôt  un  pareil 

état  de  choses,  la  population  de  cet  hospice  sera  inévitablement 

ensevelie  sous  ses  décombres. 

Presque  partout  les  charpentes  sont  dans  le  plus  mauvais 
état;  des  pièces  principales,  rompues  en  plusieurs  endroits,  des 
poutres  étûyées,  des  planchers  effondrés  ou  prêts  à  s'écrouler 
ne  légitiment  malheureusement  que  trop  les  craintes  de  la 
Commission  administrative  sur  la  solidité  de  cette  maison. 

Déjà  l'Administration,  malgré  t'exiguité  des  logements,  s'esl 
vue  dans  la  nécessité  de  se  priver  de  plusieurs  greniers  don- 
nant sur  les  dortoirs,  d'en  condamner  même  les  portes,  et  cela 
par  une  sage  prévoyance,  pour  éviter  que.le  poids  seul  d'une 
personne,  marchant  à  cet  étage  supérieur,  n'amenât  quelque 
catastrophe.  C'est  assez  vous  dire,  Monsieur  le  Préfet,  dans 
quelles  conditions  se  trouve  Thospice  de  Cherbourg. 

A  Texceptionde  quelques  pièces  assez  conveftiables,  le  reste 
des  logements  appelle  une  prompte  réforme.  Dans  beaucoup 
d'endroits,  les  appartements  manquent  d'air  ,  les  planchers 
étant  trop  peu  élevés  et  quelques-uns  n'ayant  d'ouverture  que 
d'un  seul  côté. 

La  plupart  des  aires  sont  en  terre,  poudreuses  etdégradées, 
ce  qui  nécessite  des  soins  de  tous  les  instants  et  rend  le  service 
très-pénible,  si  l'on  veut  maintenir  toute  la  propreté' désirable. 

Tels  sont  les  dortoirs  des  jeunes  garçons,  le  réfectoire  des 
hommes,  la  chambre  de  la  maîtresse  chargée  de  la  surveil- 
lance  ,  la  crèche  où  sont  déposés  les  enfants  ,  l'atelier  des 
grandes  filles,  les  dortoirs  des  petites ,  les  cabanons  pour  le» 
aliénés  et  les  épileptiques. 

Dans  les  dortoirs  des  jeunes  garçons,  «les  plafonds  sont  vieux 
et  crevassés,  les  poutres  saillantes  et  étayées  sont  d'un  aspect 
désagréable!  Cet  appartement  n'est  pas  suffisamment  aéré  , 
les  lits  trop  rapprochés  dans  le  premier  et  placés  sur  trois 
rangs  dans  le  second  seraient  évidemment  en  nombre  trop 
considérable  ,  si  cette  infraction  à  la  règle  n'était  justifiée 
par  l'insuffisance  des  logements. 

Les  dortoirs  des  vieillards  valides  ayant  vue  sur  la  mer, 
ainsi  que  l'infirmerie  des  hommes,  sont  dans  des  conditions 
convenables. 

A  côté  de  cette  pièce,  se  trouvent  deux  cabanons  habités, 
il  est  vrai  seulement  pendant  la  nuit;  mais  la  mauvaise  dispo- 
sition de  ces  pièces,  et  le  peu  d'air  qui  y  circule  rendent  ces 
appartements  vraiment  inhabitables. 

Les  vieillards  et  les  enfants  mangent  ensemble  dans  un  ré- 
fectoiçe  commun  ,  servant  aussi  d'atelier  de  travail.  Les  uns 
et  les  autres  sont  également  confondus  pendant  les  récréations. 
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« 

La  pelitesse  deâ  cours  et  rimposaibilitc  de  le»  diviser  s'oppose 
à  cette  séparation  si  désirable  de  TenfâDceet  de  la  vieillesse. 

Dans  le  quartier  desfemmesse  trouvent  quatre  cabanons  ren- 
fermant chacun  plusieurs  lits  ;  ces  pièces  ne  sont  pas  conve- 
nables. Quelques-unes  sont  placées  sous  les  terres,  toutes  sont  . 
trop  peu  élevées  et  par  conséquent  peu  aérées.  Le  nombre  des 
lits  est  aussi  trop  considérable  pour  la  grandeur  des  locaux. 
Là  sont  renfermées  quelques  aliénées  tranquilles  et  des  épi- 
leptiques.  On  y  met  encore  par  fois  des  femmes  publiques 
séquestrées  par  la  police  pour  cause  de  maladies  résultant  de 
leur  inconduite. 

Le  seul  avantage  que  présentent  ces  cabanons  est  d'avoir 
en  avant  une  petite  cour,,  qui,  si  étroite  qu'elle  soit,  permet  au 
moins  à  ces  maJheureuses  femmes  de  respirer  un  air  plus  pur 
que  dans  leurs  cellules.  Grâce  aussi  à  cette  disposition,  on  peut 
les  tenir  isolées  des  autres  habitants  de  la  maison. 

L'infirmerie  des  femmes  sert  encore  d'atelier  où  travaillent 
les  convalescentes.  Cet  appartement  dallé  en  pierres  est  élevé 
et  suffisamment  aéré,  mais  son  appropriation  en  réfectoire  lui   • 
donne  une  triple  destination  qu'on  ne  saurait  approuver. 

Le  dortoir  des  petites  filles  contenant  30  lits  n'est  pas  avan- 
tageusement placé;  il  est  sous  les  combles,  l'aire  en  est  terrée; 
mais  l'appartemenl  destiné  à  celles  d'un  âge  plus  avancé  se 
trouve  dans  des  conditions  meilleures. 

La  salle  d'étude  sert  également  d'atelier,  où,  hors  des  heures 
de  classes,  les  petites  filles  travaillent  à  la  fabrication  des 
étoupes.  Cet  appartement,  ainsi  que  l'atelier  de  couture  et  de 
blanchissage,  est  convenable.  Xa  lingerie  est  parfaitement 
tenue  et  parait  suffisamment  pourvue. 

La  salle  de  bains  n'est  nullement  propre  à  sa  destination  ; 
placée  dans  un  cabinet  ou  mauvais  cellier,  situé  dans  une  des 
cours,  elle  se  trouve  beaucoup  trop  éloignée  des  infirmeries 
pour  qu'on  puisse  y  transporter  sans  danger  les  malades;  elle  n'est 
pas  non  plus  convenablement  disposée  à  l'intérieur,  et  manque 
d'une  partie  du  mobilier  nécessaire.  En  un  mot ,  telle  qu'elle 
est  organisée,  elle  ne  peut  satisfaire  aux  besoins  d'un  établis- 
sement de  cette  nature. 

La  salle  mortuaire  destinée  non  seulement  aux  personnes 
décédées  dans  la  maison ,  mais  encore  aux  noyés  ou  aux  autres 
victimes  d'accidents  violents,  demanderait  une  légère  modifi- 
cation consistant  en  une  simple  séparation  qui  permettrait 
d'éfcablir,  pour  chaque  sexe  ,  un  lieu  de  dépôt  séparé. 

La  chapelle  est  .assez  bien  et  disposée  de  manière  à  ce 
que  les  hommes  et  les  femmes  ne  soient  pas  confondus.  Elle 
sert  également  à  quelques  personnes  du  dehors  payant  une 
légère  rétribution  pour  les  places  qu'elles  occupent.  Cette  ré- 
tribution est  exactement  versée  à  la  caisse  du  Receveur;  mais 
vu  le  petit  nombre  de  places  disponibles  ,  ce  casuel  produit 
peu  de  chose. 
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La  cuisine  et.scs  dépendances,  la  paneterie*et  tous  les  ma- 
gasins sont  aussi  bien  que  possible. 

La  pharmacie  est  parfaitement  tenue  ;  elle  ne  contient  que 
les  remèdes  simples,  les  médicaments  composés  sont  prische:^ 
un  pharmacien  de  la  ville. 

Si  l'ensemble  des  logements  occupés  par  les  indigents  laisse 
beaucoup  a  désirer,  il  en  est  de  même  de  ceux  réservés  pour 
les  dames  chargées  de  desservir  l'hospice  :  ils  ne  sont  pas 
dans  un  état  meilleur',  et  il  faut  toute  l'abnégation  de  ces 
pieuses  femmes  pour  se  contenter  de  tels  réduits  .qu'elles  sont 
encore  obligées  de  partager  avec  d'autres  personnes  de  la 
maison. 

Le  logement  du  chapelain,  composé  de  daux  petites  pièces 
fort  étroites ,  est  également  insuffisant. 

Le  travail  principal  imposé  aux  personnes  de  la  maison 
consiste  dans  la  fabrication  des  étoupes,  dont  le  produit  versé 
dans  la  caisse  du  Receveur  s'élève  de  2,500  à  3,000  fr.  chaque 
année.  Les  autres  travaux  consistent  en  filature  de  laine  et  de 
lin,  en  couture,  en  tissage  de  droguets  ,  toiles  à  paillasse,  à 
matelas  ,  mouchoirs  de  coton ,  le  tout  pour  les  besoins  de 
rétablissement. 

La  tisseranderie  est  dirigée  par  un  jeune  élève  de  Thospice, 
ayant  sous  ses  ordres  quelques  enfants  auxquels  il  apprend 
son  état.  Ce  maitre  tisserand,  logé  et  nourri  dans  l'établisse- 
ment, reçoit  en  outre  une  indemnité,  juste  récompense  de  son 
travail  et  de  ses  soins. 

Il  existe  encore  un  petit  atelier  de  menuiserie  où  sont  oc- 
cupés quelques  vieillards.  Un  maître  cordonnier  ,  admis 
dans  la  maison  et  travaillant  pour  elle  ,  est  aussi  chargé  de 
former  quelques  apprentis. 

Tout  habitant  de  l'hospice  doit  travailler  selon  ses  forces  et 
sa  capacité.  C'est  ainsi  que  sont  employés  à  la  fabrication  des 
étoupes  et  à  quelques  autres  petits  travaux  25'idiots  dont  on 
ne  saurait  que  faire  ;  l'hospice  trouve  de  cette  manière  à  se 
dédommager  d'une  partie  des  dépenses  qu'ils  occasionnent. 

Le  1/3  du  produit  du  travail  n'est  pas"  exactement  versé  aux 
ouvriers,  une  gratification  de  500  fr.  seulement  leur  est  ac- 
cprdée  chaque  année;  elle  est  distribuée  par  les  soins  de  M""*  la 
Supérieure  ,  selon  l'aptitude  et  le  zèle  des  travailleurs.  Cette 
somme  ne  représente  pas  le  t/3  net  du  produit  de  tous  les 
travaux  ayant  lieu  dans  l'hospice  ;  il  est  vrai  que  la  maison 
doit  naturellement  bénéficier  de  la  part  attribuée  au  25  idiots 
dans  la  répartition,  attendu  leur  état  qui  la  leur  rend  complète- 
ment inutile. 

Lé  temps  consacré  à  l'instruction  donnée  aux  enfants  dans 
rétablissement  parait  sufflsant.  Trois  classes  se  tiennent  ré- 
guhèrement  tous  les  jours.  L'une  a  lieu  spécialemenl  pour 
l'écriture. 

Quant  à  l'instruction  en  elle-même,  n'étant  pas  chargé  d'in- 


—  331  — 

terroger  moi-même  les  eufanâ,  je  ne  puis  qo^  m'en  référer 
au  rapport  de  M.  l'Inspecteur  des  écoles. 

La  surveillance  est  exercée  avec  exactitude  et  vigilance  ;  la 
nuit,  des  lumières  constamment  allumées  dans  les  dortoirs, 
préviennent  les  abâs  qui  sans  cela  pourraient  exister. 

Le  régime  alimentaire  est  bon.  Des  distributions  variées  de 
viandes  salées  ou  de  boucherie  sont  faites  aux  indigents  deux 
fois  par  semaine.  L^s  malades  sont  nourris  selon  les  prescrip- 
tions portées  aux  cahiers  des  médecins  dont  les  visites  ont  lieu 
réguhèrement  tous  les  jours. — Le  pain,  le  cidre  et  la  viande 
sont  rationnés.  Le  pain  est  de  très-bonno  qualité. 

L'Administration  exploite  par  elle-même  un  hectare  soixante 
ares  de  terre  en  prairies,  ce  qui  lui  donne  la  facilité  d'avoir 
deux  vaches,  dont  le  produit  est  d'une  très-grande  ressource 
pour  la  maison,  ainsi  qu'un  cheval  indispensable  au  service. 

Il  est  seulement  fâcheux  que  ces  prairies  et  les  bâtiments 
nécessaires  à  leur  exploitation  soient  à  une  distance  aussi 
éloignée  de  rétablissement  principal,  car  cette  séparation  né- 
cessite  le  séjour  habituel  sur  les  lieux  d'un  domestique  qui 
se  trouve  ainsi  livré  à  lui-même,  sans  surveillance  possible,  et 
le  jour  et  la  irait. 

Il  eaest  de  même  des  jardins  de  l'établissement  et  dequelques^ 
bâtiments  y  attenant,  formant  une  succursale  de  Thospice  ,  le 
tout  situé  d'un  autre  côté  ,  à  une  distance  assez  éloignée,  sur 
la  route  des  Pieux,  à  l'ancien  TWoli. 

Cette  succursale  se  compose  de  jardins  três*-vastes  et  de  plu- 
sieurs corps  de  bâtiments  séparés  ,  dont  une  partie  en  assez 
mauvais  état  est  occupée  parles  hommes  travaillant  au  jardin, 
et  que  l'insuffisance  des  logements  ne  permet  pas  de  garder 
dans  l'hospice  même.  Bien  qu'ils  soient  placés  pendant  la  nuit 
sous  la  seule  surveillance  du  jardinier-chef,  et  malgré  toute  la 
confiance  que  doit  inspirer  cet  homme,  pourrait*on  répondre 
qu'il  ne  se  commet  aucuns  abus  ? 

C'est  aussi  à  Tivoli  que  l'on  dépose  momentanément  les  fous; 
mais  les  cabanons  ,  placés  d'un  côte  sous  les  terres,  sont  hu- 
mides et  ne  conviennent  nullement  à  leur  destination.  Il  est 
véritablement  désolant  de  voir  que,  dans  la  plupart  des  liospiccs, 
les  cellules  réservées  pour  ces  malheureux  soient  dans  un  ttat 
aussi  déplorable. 

A  l'extrémité  du  jardin  et  à  une  dislance  assez  éloignée  du 
bâtiment  occupé  par  les  jardiniers,  se  trouve  un  corps  de  logis 
où  sont  renfermées  les  femmes  puoliques,  que  la  police,  dans 
un  intérêt  de  salubrité,  adresse  à  l'hospice  pour  y  être  traitées. 

Comme  il  n'existe  aucune  femme  dans  cette  dépendance 
éloignée  ,  qu'aucune  des  dames  attachées  au  service  de  la 
maison  ne  pourrait  convenablement  s'y  établir  ,  il  en  résulte 
que  ces  femmes  de  mauvaise  vie  sont  confiéesi  à  la  garde  des 
jardiniers,  que  la  clé  de  leur  logement  se  trouve  jour  et  nuit  dans 
la  main  du  jardinier-chef ,  homme  âgé,  il  est  vrai,  mais  dont  la 
vjgilauccjpeut  fort  bien  être  trompée.  C'eiit  lui  qui  les  surveille  ;  il  se 
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trouve  done  en  rapport  journalier  atee  elles.  Il  est  juste  de 
dire  que,  dans  le  principe,  des  femmes  avaient  été  préposées 
à  la  garde  de  ces  malheureuses;  mais  souvent  séduites  par  quel- 
que récompense,  elles  devenaient  infidèles  et  laissaient  com-  ^ 
mettre  toutes  sortes  d'abus.  ,        * 

A  cette  occasion  je  ferai  pbserver  qu'il  me  paraîtrait  indis- 
pensable d'enlever  à  toutes  ces  femmes,  au  moment  de  leur 
arrestation,  l'argent  qu'elles  peuvent  avoir .^Le  leur  laisser  est 
un  moyen  de  corruption  mis  à  leur  disposition  pour  séduire  les 
personnes  chargées  de  les  servir,  et,  comme  on  le  voit,  elles 
ne  se  font  pas  faute  d'user  largement  du  privilège. 

Lors  de  ma  dernière  visite  dans  le  quartier  qu'elles  oc- 
cupent,  en  entrant  avec  M°>®  la  Supérieure  et  l'Econome  chez 
une  de  ces  femmes,  nous  avons  trouvé,  exposée  sùrsonlit,  une 
somme  de  quarante  francs  environ.  Serait-il  déraisonnable  de 
supposer  qu'un  pareil  étalage  pouvait  fort  bien  avoir  pour  but 
de  tenter  les  geps  de  service,  en  leur  montrant  la  possibilité 
de  récompenser  leur  infidélité  ? 

Le  profond  isolement  dans  lequel  ces  femmes  se  trouvent 
placées  offre  encore  d'autres  dangers  non  moins  sérieux.  Sou- 
vent réunies  au  nombre  de  8  à  10,  vivant  pour  la  plupart  dans 
une  inoccupation  complète  pendant  tout  le  temps  de  leur  dé- 
tention ,  à  quels  excès  ne  peuvent-elles  pas  se  livrer,  certaines 
qu'elles  sont  de  n'être  pas  surveillées? D'ailleurs  dans  cet  état 
d'abandon  et  d'oisiveté,  ne  peut-il  naître  entre  ellesaucune  dis- 
pute, aucune  querelle  dangereuse  que  rien  nepourrait  prévenir? 
Mais  s'il  arrive  souvent  qu'elles  soient  réunies  en  assez 
grai)d  nombre ,  il  est  aussi  d'autres  instants  où  une  de  ces 
malheureuses  se  trouve  seule  dans  ce  quartier  isolé.  Malgré  le 
peu  d'intérêt  qu'inspire  dépareilles  femmes,  est-il  convenable, 
est-il  prudent  même  de  les  laisser ^insi  ,. et  n'a-t-on  pas  à 
craindre  quelque  acte  de  désesjloir  de  leur  part  ? 

D'ailleurs  ,  sans  parler  de  la  frayeur  bien  naturelle  qui  peut 
s'emparer  d'elles  à  la  pensée  d'un  semblable  isolement ,  un 
mal  subit  peut  les  frapper  pendant  la  nuit ,  et  la  mort  même 
arriver,  sans  qu'elles  puissent  recevoir  le  plus  léger  secours. 
Dansl'hiver,  la  position  de  ces  femmes  devient  encore  plus- fâ- 
cheuse et  plus  triste,  car  la  crainte  de  quelque  malheur  et  le 
peu  de  confiance  qu'elles  inspirent  ne  permettent  d'établir  au- 
cun moyen  de  chauffage.  Elles  resteraient  donc  exposées  à 
toutes  les  rigueurs  du  froid  ,  si  M°*®  la  Supérieure  ne  leur  fai- 
sait porter,  une  ou  deux  fois  par  jour,  des  chaufferettes  ou  des 
vases  remplis  de  charbon  que  l'on  retire  aussitôt  après  qu'elles 
se  sont  réchauffées.  Elles  sont  également  privées  de  lumière, 
et  pendant  ces  longues  nuits  d'hiver  qui  commencent  à  la 
moitié  du  jour,  on  conçoit  facilement  combien  cette  priva- 
tion doit  encore  augmenter  l'horreur  de  leur  isolement. 

Malheureusement  tous  les  mconvénients  que  je  viens  de  si- 
gnaler ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent. 
Le  peu  d'élévation  des  murs  de  clôture,  leur  éloignemenl  d# 
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toute  habitation,  ont  souvent  facilité  l'inlroduction  pendant  la 
nuit»  non  seulement  de  voleurs  ejilevant  lés  fruits  et  les  lé- 
gumes des  jardins,  mais  même  de  militaires  ou  d'étrangers  , 
bravant  ainsi  le  danger  d'élra  surpris  pour  pénétrer  dans  le 
quartier  habité  par  les  femmes.  Une  de  ces  malheureuses  a  été 
elle-même  victime  d*un  accident  assez  grave  :  elle  s'est  brisé 
la  cuise  en  voulant  escalader  les  clôtures. 

En  présence  de  tels  faits,  on  ne  peut  que  regretter  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  l'administration  de  loger  toutes  ces  femmes 
dans  Thospice  même;  car  là.  du  moins,  il  deviendrait  facile  de  les 
occuper,  de  les  surveiller  et  d'empêcher  tous  les  abus  que  je  si- 
gnale aujourd'hui.  De  plus,  placées  sous  la  surveillance  de  ia  Su- 
périeureetdes  maîtresses,  les  sagesconseilsqu'elles  recevraient, 
les  bons  exemples  qu'elles  auraient  journellement  sous  les  yeux 
pourraient  par  fois  ramener  au  bien  quelques-unes  de  celles 
qui  n'ont  encore  fait  j}u'un  pas  dans  la  route  du  vice.  La  pru- 
dence, l'humanité  elle&convenances demandent,  vous  le  voyez, 
Monsieur  le  Préfet,  la  réforme  d'un  pareil  état  de  choses. 

A  tout  cela  ,  il  faut  ajouter  les  embarras  sans  nombre  que 
nécessite  le  service  d'établissements  ainsi  disséminés.  Sans 
compter  l'obligation  de  conserver  un  cheval  pour  transporter 
journellement  à  l'hospice  une  partie  des  approvisionnements 
nécessaires,  déposés,  faute  de  local,  à  la  succursale  de  Tivoli, 
les  domestiques  de  la  maison  sont  encore  tenus  de  faire  jus- 
qu'à trois  voyages  par  jour  à  cette  dernière  résidence  pour  y 
porter  aux^  personnes  qui  l'habitent  les  aliments  préparés  à 
l'établissement  principal,  ainsi  que  les  autres  choses  qui  leur 
sont  nécessaires.  Combien  de  temps  perdu  dans  toutes  ces 
courses,  et  à  quels  abus  ne  peuvent-eUfes  pas  donner  lieu,  soit 
en  fournissant  aux  gens  de  service  l'occasion  de  se  laisser  en- 
traîner à  de  mauvais  penchants  ,  soit  en  facilitant  l'introduc- 
tion dansl'une  ou  l'autre  des  deux  maisons  d'objets  entièrement 
prohibés? 

Faut-il  aussi  compter  pour  rien  les  peines  et  les  fatigues  ré- 
sultant pourM">«  la  Supérieure  de  ses  voyages  renouvelés  trois 
et  quatre  fois  par  jour  de  l'hospice  à  Tivoli,  tant  pour  surveiller 
ce  qui  s'y  passe  que  pour  porter  quelques  paroles  consolantes 
aux  malheureuses  auxquelles  elle  donne  elle-même  ses  soins. 

Lesjardii\^  parfaitement  cultivés  suffisent  et  au  delà  aux  be- 
soins de  la  maison.  L'excédant  des  fruits  est  vendu  au  dehors 
et  le  produit  versé  dans  la  caisse  du  Receveur  s'élève  à  en- 
viron 230  fr.  chaque  année. 

L'ordre  et  la  propreté  si  difficiles  à  maintenir  dans  l'état  ac- 
tuel des  bâtiments  régnent  cependant  partout,  grâce  aux  soins 
et  au  zèle  de  M™®  la  Supérieure  chargée  de  diriger  le  service 
intérieur.  Au  reste  son  dévoûment  et  son  aptitude  sont  assez 
universellement  appréciés  pour  me  dispenser  d'en  faire  ici  un 
éloge  plus  complet. 

L'Administration  se  loue  également  beaucoup  du  concours 
éclairé  des  dames  chargées  de  la  seconder.  Toutes  exercent 
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gratuitement  leUrs  fonctions  ,  à  l'exception  de  M*»*  la  Supé- 
rieure qui  reçoit  une  ind^miiité  de  200  fr.. Elles  sont  seule- 
ment nourries  et  entretenues  aux  frais  de  Ttiospice. 

La  plus  parfaite  intelligence  règne  entre  elles,  la  Commis- 
sion administrative  et  les  autres  employés  de  rAdministralion. 

Les  réunions  du  Bureau  ont  lieu  régulièrement  une  fois 

'  chaque  semaine  en  présence  de  la  Supérieure  ,  du  Receveur 

et  de  l'Econome,  chargés  de  soumettre  à  la  Commission  toutes 

les  affaires  courantes ,  ou  celles  survenues  dans  l'intervalle 

d'une  semaine  à  l'autre. 

L'exactitude  apportée  par  MM.  les  Membres  du  Bureau  dans 
toutes  ces  réunions  est  une  preuve  suffisante  de  leur  zèle,  et 
montre  comment  ils  ont  compris  l'importance  des  fonctions 
charitables  qui  leur  sont  confiées. 

La  comptabilité  en  deniers  et  celle  en  matières  sont  l'une  et 
l'autre  parfaitement  régulières;  elles  sont  tenues  par  deux  em- 
ployés distincts  avec  un  ordre  et  une  ponctualité  dignes  d'é- 
loges. 

Depuis  long-temps,  le  Conseil-municipal  et  la  Commission 
administrative,  frappés  du  mauvais  état  de  l'hospice  actuel, 
de  son  insufDsanc«i,  de  son  peudesoUdiié  et  des  inconvénients 
que  présentela  dispersion  de  ses  bâtiments,  ont  senti  la  néces- 
sité de  constructions  nouvelles.  Des  plans  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  6  ou  700,000  fr.  ont  été  faits  et  approuvés  par  l'Ad- 
^  ministration  locale.  Malheureusement  des  divergences  d'opinion 
sur  l'emplacement  à  adopter,  ont,  à  ce  qu'il  parait,  paralysé 
jusqu'ici  toutes  ces  bonnes  dispositions. 

Cependant,  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  il  est  urgent 
de  remédier  à  un  mal  qui  s'agrave  de  jour  en  jour  et  de  parer 
aux  inconvénients  nombreux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  si- 
gnaler. 

Il  suffira,  je  n'en  doute  pas,  de  vôtre  influence  auprès  de 
l'Administration  locale  pour  faire  cesser  ces  irrésolutions  fâ- 
cheuses et  hâter  l'érection  d'un  établissement  digne  d'une 
ville  aussi  importante  que  l'est  Cherbourg. 

L'hospice  renferme  226  personnes,  savoir  : 

Vieillards  et  infirmes 460 

Enfants  de  familles  indigentes 44 

Enfants  trouvés : '    8  )  226 

Malades 8 

Employés 6 

Ses  revenus  s'élèvent  à  environ  47,000  fr.,  dont  il  faut  retran- 
cher pour  frais  d'administration,  impôts,  réparations,  traite- 
ments, etc.,  à  peu  près  8,000  fr.  Beste  donc  39,000  fr. 

Arrondisse- 

meni  La  ci^inte  de  blesser  la  susceptibilité  des  personnes  bono- 

de  Coutances*  rable»  et  dévouées  auxquelles  l'Administration  de  l'hospice  de 

Hospice  Coutances  est  confiée,  m'imposerait,  vous  le  concevez.  Mon- 
de Goutaoces* 
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sieur  le  Préfet,  une  certaine  réserve,  si  je  ne  savais  combien 
cette  Administration  gémit  elle-même  de  Tétat  vraiment  déplo- 
rable dans  lequel  se  trouve  cet  établissement,  état,  je  dois  le 
dire,  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elle  de  faire  cesser  plus  tôt. 

C'est  donc  avec  la  certitude  de  remplir  parfaitement  ses  vues, 
et  dans  l'espoir  de  hâter  l'approbation  des  plans  de  réforme 
conçus  depuis  40  ans,  mais  toujours  ajournés,  que  je  viens 
vous  mettre  sous  l^s  yeux  le  tableau  malheureusement  trop- 
Mdèle  de  la  triste  siCuation  intérieure  de  cette  maison. 

En  effet,  Monsieur  le  Préfet,  aucun  des  appartements  des- 
tinés au  service  ne  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions  ;  à 
l'exception  de  la  pharmacie,  de  la  lingerie^  et  d'une  salle  de 
bains  nouvellement  appropriée,  tous  les  autres  laissent  plus 
ou  moins  à  désirer,  et  quelques-uns  en  assez  grand  nombre 
offrent  même  des  conditions  d'insalubrité. 

La  classe  des  petits  garçons  est  beaucoup  trop  petite  pour 
le  nombre  de  ceux  qui  la  fréquentent,  elle  sert  également  d'a- 
telier de  travail,  où  ces  enfants,  hors  des  heures  de  classe,  sont 
occupés  à  la  confection  de  rubans  de  fli. 

Les  classes  se  tiennent  régulièrementdeuxfoispar  jour  et  sont 
dirigées  par  deux  sœurs  spécialement  consacrées  à  ce  service. 
Sous  le  rapport  de  l'instruction  donnée  aux  enfants,  M.  l'Ins- 
pecteur des  écoles  vous  fera  lui-même  connaître  le  résultat  de 
sa  visite  dans  l'établissement. 

Il  n'existe  pas  de  dortoir  proprement  dit  pour  les  hommes  : 
ce  sont  de  simples  chambres  renfermant  depuis  6  à '10  lits, 
souvent  trop  rapprochés  les  uns  des  autres,  et  offrant  peu 
d'espace  libre  au  milieu. 

Toutes  ces  chambres  sont  meublées  de  vieux  bois  de  lits 
dépareillés  et  raccommodés  pour  la  plupart  avec  de  mauvaises 
planches  en  bois  blanc;  l'aspect  en  est  pauvre.  Il  iVy  a  de  ri- 
deaux à  aucun  des  lits;  en  général,  le  mobilier  n'est  nullement 
en  rapport  avec  les  ressources  dont  peut  disposer  l'établissement. 

Ces  chambres  servent  également  de  réfectoire  aux  person- 
nesquiles  occupent,  et  comme  l'espace  vide  est  si  étroit  qu'on  ne 
peut  y  placer  aucune  table,  chacun  dépose  sur  son  lit  son  pain, 
"  sa  soupe,  sa  viande,  et  le  lit  se  trouve  ainsi  transformé  en  ta- 
ble à  manger. 

Un  pareil  usage  ne  permet  pas,  on  le  conçoit,  d'apporter 
dans  la  tenue  des  appartements  toute  la  propreté  désirable. 

Les  indigents  n'ont  ni  armoires  ni  coffres  pour  y  resserrer 
leurs  effets  ;  aussi  les  vêtements,  les  souliers,  etc.,  sont-ils 
presque  partout  appendos  aux  murailles ,  souvent  à  côté  ou 
en  dessus  du  pain  délivré  pour  la  consommation  journalière. 

£n  hiver,  ces  appartements  sont  chauffés  à  l'aide  de  grandes 
marmites  remplies  de  charbonnelte,  ^sage  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  peut  être  la  cûuse  d'incendies^  sans  compter  qu'il 
est  insalubre.  * 

Les  chambres  aufipient  en  général  besoin  d'être  blanchies 
a  te  chaux. 
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Les  escaliers  sont  pour  la  plupart  mauvais,  dégradés  et  gar- 
nis dans  certaines  parties  de  marchés  dangereuses  ;  les  corri- 
dors sont  sales;  ils  auraient  besoin  de  réparations. 

Le  réfectoire  des  jeunes  garçons  est  beaucoup  trop  petit  et 
dans  un  état  aussi  déplorable  que  le  reste  des  logements. 

Les  chambres  destinées  aux  femmes  valides  offrent  un  as- 
pect tout  aussi  triste  que  celles  occupées  par  les  hommes. 
Ainsi  que  ces  derniers,  les  femmes  mangent  sur  leurs  lits. 
Les  murs  blanchis  à  neuf  depuis  un  an  sont  déjà  noircis  par 
Thumidité  en  plusieurs  endroits.  Les  portes  sont  dépeintes, 
vieilles,  et  telles  qu'on  n'en  trouve  même  pas  dans  les  éta- 
blissements les  plus  pauvres. 

Le  réfectoire  des  jeunes  filles  est  toujours  le  même,  c'est- 
à-dire  bas,  sous  les  terres,  par  conséquent  humide  et  insa- 
lubre. Il  est  de  plus  fort  mal  placé  en  face  d'un  trou  à  fumier, 
exhalant  dans  les  chaleurs  une  odeur  des  plus  désagréables. 

Leur  classe  est  bien;  elle  sert  également  d'atelier  de  travail 
où  elles  sont,  au  nombre  de  39,  occupées,  horsdes  heures  d'é- 
tude, à  coudre,  Qler  et  tricoter  pour  les  besoins  de  la  n\aison. 

Un  des  dortoirs  qu'elles  occupenj;,  placé  sur  la  basse-cour, 
n'est  nullement  convenable  :  cet  appartement  n'a  d'ouverture 
que  de  ee  côté  et  l'exhalaison  des  fumiers  y  entretient  une 
odeur  qu'on  ne  peut  faire  disparaître,  puisqu'il  n'existe  aucun 
courant  d'air.  Il  contient  18  lits  d'un  aspect  tout  aussi  triste 
que  ceux  des  autres  chambres. 

Le  second  dortoir,  placé  sous  les  combles,  se  trouve  dans 
des  conditions  encore  plus  déplorables  et  offre,  sous  le  rapport 
de  l'insalubrité,  les  mêmes  inconvénients.  L'escalier ,  pour 
arriver  à  ces  deux  appartements,  est  affreux. 

La  boulangerie  et  les  magasins  sont  bien.  L'infirmerie  des 
femmes  contenant  2i  lits  est  Irès-élevée.  Pavée  en  larges 
dalles  en  granit  et  située  au  rez-de-chaussée ,  elle  doit  être 
froide.et  humide;  il  en  est  de  même  de  celle  des  hommes, 
dont  elle  n'est  séparée  que  par  une  simple  cloison  en  planches 
ayant  une  large  porte  de  communication  constamment  ouverte. 
En  admettant  qu'il  ne  puisse  s'établir  aucun  rapport  direct 
entre  les  deux  salles,  au  moyen  de  la  surveillance  exacte  de 
la  sœur  chargée  du  service ,  on  ne  peut  cependant  empêcher 
de  voir  ce  qui  se  passe  de  l'un  et  l'autre  côté  :  cela  est  incon- 
venant et  ne  devrait  pas  exister. 

Un  inconvénient  très-grand  et  qui  donne  lieu  à  de  graves 
abus  est  la  situation  même  de  cette  infirmerie  ayant  sur  la 
rue  une  porte  contmuellement  ouverte.  Outre  que  cette  porte, 
placée  au  milieu  de  l'appartement,  entre  deux  lits,  peut,  par 
l'introduction  de  l'air  extérieur ,  être  nuisible  aux  malades  , 
elle  facilite  une  correspondance  journalière  avec  les  étrangers, 
elle  autorise  de  fréquentes  sorties,  ainsi  que  l'introduction 
dans  la  maison  de  choses  prohibées.  Enfin  cette  communica- 
tion libre  avec  l'extérieur  rend  impossiJttf^  1^  stricte  observa- 
tion du  régime  prescrit  aux  convalescents  et  aux  malades  par 
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les  médecins ,  puisque  les  uns  et  les  autres  trouvent  ainsi  le 
moyen  de  les  enfreindre. 

(J'est  aussi  à  cette  porte  qu'ont  lieu  les  expositions  nodurnes 
des  enfants..  Sa  situation  isolée  facilite,  il  est  vrai,  cette  infrac* 
tion  à  Tarrèté  du  10  avril  4845. 

La  salle  des  bains,  attenant  à  Tinfirmerie ,  a  subi  d'impor- 
tants changements  depuis  Tannée  dernière  ;  elle  est  très-bien 
aujourd'hui ,  et  il  serait  à  désirer  que  rétablissement  en  son 
entier  se  trouvât  dans  d'aussi  bonnes  conditions. 

II  n'existe  pas  de  salle  pour  les  militaires  ;  ils  sont  confon- 
dus avec  les  autres  malades,  et  comme  ces  derniers,  ils  peuvent 
aisément  sortn*  pour  aller  à  l'extérieur,  de  là  infractions  fré- 
quentes aux  règles  établies. 

Le  dortoir  des  femmes  âgées  et  infirmes,  contenant  19  lits, 
placé  à  Tétage  supérieur,  est  insalubre;  l'aire  en  terre  est  dé- 
gradée et  l'on  y  respire  une  odeur  infecte  provenant  de  la- 
trines placées  dans  l'escalier  à  quelques  pas  de  la  porte  d'en- 
trée. La  religieuse  chargée  du  service  de  cette  salle  m'a  .affirmé 
que  la  nuit,  lorsque  tout  était  fermé,  l'air  aiflsi  concentré 
était  tellement  impur  qu'on  était  suffoqué  en  y  entrant. 

Cet  appartement  sert  aussi  de  réfectoire.  A  côté  se  trouve 
une  chambre  contenant  6  lits  ;  elle  n'est  pas  dans  un  meil- 
leur état.  Enfin,  plus  loin  existe  encore  une  autre  ehambre 
dont  Taire  est  également  en  terre  et  dégradée.  Il  n'y  a  pas  de 
courant  d'air  ,  et  les  murs  d'un  côté  sont  tellement  humides 
que  l'intérieur  des  lits'  placés  contre  est  souvent  en  pourriture. 

Les  cellules  pour  les  fous  de  passage  soi^t  assez  bien.  Elles 
servent  encore  de  cabinets  où  sont  logés  quelques  vieillards 
et  infirmes.  Cette  double  destination  parait  peu  convenable  et 
doit  d'ailleurs  nécessiter  de  fréquents  déplacements. 

Le  service  de  nuit  se  fait  exactement  dans  les  salles  des  ma- 
lades; mais  dans  les  dortoirs  il  n'y  a  pas  de  lumière.  Il  serait 
cependant  indispensable  que  celui  des  enfants  fût  éclairé,  afin 
de  rendre  la  surveillance  profitable  et  de  prévenir  les  abus. 

Le  semce  des  médecins  se  'fait  avec  zèle  et  régularité  , 
seulement  les  cahiers  de  visite  ne.  contiennent  pas  les  pres- 
criptions alimentaires ,  ainsi  que  Texige  la  circulaire  du  20 
novembre  1836. 

La  chapelle  est  bien  .  elle  sert  aux  personnes  .étrangères  ; 
mais  comme  on  ne  perçoit  aucune  rétribution  pour  les  places 
occupées,  il  en  résulte  que  l'hospice  perd  ainsi  à  tort  le  béné- 
fice auquel  il  aurait  droit. 

Le  produit  des  spectacles  et  concerts  est  versé  dans  la  caisse 
du  Receveur. 

Le  régime  alimentaire  est  très-bon;  il  s'écarte  même  peut- 
être  d'une  sage  prévoyance  ,  en  ce  sens  qu'il  place  les  indi- 
gentsdansdes  conditions  telles  que,  sortisde  l'hospice,  ils  de- 
vront nécessairement  éprouver  de  fortes  privations. 

Le  pain,  de  trois  qualités  différentes  est  bon.  Tous  les  indi- 
gents,  placés  dans  l'hospice  ,  en  usent  à  discrétion.   Il  pa- 
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raitrait  cependant  plus  convenable  que  les  rations  faoseiil  dé- 
terminées, ainsi  que  cela  doit  être.  Il  existe  même  un  usage 
qui  peut  et  doit  amener  un  certain  gaspillage  dans  la  consom- 
mation du  pain. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  réfectoire  pour  les  hommes  et  les 
femmes,  chaque  chambre ,  composée  de  6  à  10  personnes  , 
reçoit  une  quantité  de  pain  indéterminée  pour  deux  ou  plusieurs 
jours  ;  le  pain  reste  ainsi  exposé  à  la  poussière  et  abandonné 
à  la  discrétion  de  chacun.  On  conçoit  que  cette  méthode,  en 
rendant  la  surveillance  difficile,  pour  ne  pas  dire  nulle,  puisse 
donner  lieu  à  des  abus  au  détriment  de  Thospice. 

Ces  indigents  reçoivent  375  grammes  environ  de  viande  , 
cuite  et  desosée,  chaque  Jour.  La  viande  est  de  très-bonne 
qualité,  et  assez  généralement  de  boucherie.  Ils  ont  en  outre 
de  la  soupe  matin  et  soir ,  plus  un  litre  de  cidre  chacun.  Ce 
régime  est  sans  contredit  le  seul  de  ce  genre  dans  le  départe* 
ment. 

Sans  vouloir  apporter  aucune  parcimonie  dans  la  nourriture 
du  pauvre  ,  \T  semble  que  Ton  pourrait  établir  le  régime  ali- 
mentaire sur  des  bases  plus  généralement  adoptées,  et  opérer 
une  assez  forte  réduction  dans  les  dépenses.  D'ailleurs  il  n'est, 
selon  moi,  ni  prudent  ni  convenable  de  placer  les  pauvres  d'un 
hospice  dans  une  position  meilleure  que  celle  de  tous  nos  bons 
fermiers  et  même  de  propriétaires  fort  aisés  vivant  à  la  cam-- 
pagne. 

Le  travail  dans  les  ateliers  consiste  en  tissage  de  toiles  et  de 
droguets,  en  filature  de  laine  et  de  lin,  en  couture  :  le  tout  pour 
les  besoins  de  la  maison.  Les  enfans  sont  employés  dans  ces 
divers  ateliers  sous  la  direction  d*un  maitre  tailleur,  d'une  mai- 
tresse  couturière  et  d'un  chef  tisserand.  Malheureusement  toutes 
les  salles  destinées  à  ces  divers  travaux  sont  mal  disposées  et 
dans  de-  mauvaises  conditions.  Les  ouvriers  ne  reçoivent  pas 
le  4/3  leur  revenant  dans  le  produit  du  travail;  seulement 
quelques  gratifications  leur  sont  accordées  chaque  année. 

Le  nombre  des  enfants  reçus  dans  la  maison  parait  consi- 
dérable, Il  s'élève  à  123,  dont  56  enfants  trouvés  et  67  enfants 
de  familles  indigentes.  Le  chiffre  de  ces  derniers  surtout  semble 
beaucoup  trop  élevé  et  en  dehors  des  proportions  ordinaires. 
Malgré  lesentiment  de  charité  et  d'humanité  qui  a  guidé  la  Com- 
mission admmistrativedansces  circonstances,  onne saurait  trop 
l'engager  à  se  montrer  plus  sévère  à  l'avenir.  D'ailleurs  réta- 
blissement ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions  telles  que  l'on 
puisse  admettre  loifs  les  enfants'quise  présentent,  puisque  Tin- 
suffisance  de  ses  logements  a  mis  jusqu'ici  dans  la  triste  né- 
cessité de  faire  coucher  tous  ces  jeunes  garçons  deux  par  deux. 
Cet  abus  pour  avoir  toujours  existé  n'en  est  pas  moins  grave, 
et  sous  le  rapport  moral,  il  offre  des  dangers  trop  sérieux  pour 
être  toléré. 

Le  nombre  dos  religieuses  attachées  au  scjrvice  de  l'hos- 
pice s'élevant  à  32  parait  également  beaucoup  trop  grand  et 
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42  seulement  sembleraient  devoir  suffire  aux  besoins  de  Véia-- 
bUssement.  Toutefois,  il  est  juste  de  dire  que,  d'après  Tarran- 
gement  fait  entre  elles  et  l'Administration  ,  elles  ne  re- 
çoivent pour  tout  traitement  qu'une  somme  de  2,200  fr.  et  restent 
chargées  de  leur  nourriture.  D'après  le  même  traité  ,  toutes 
les  religieuses,  en  sus  du  nombre  30  fixé  existant  dans  la  com- 
munauté, doivent,  ainsi  que  chaque  personne  admise  dans  le 
pensionnat  qu'elles  dirigent,  payer  5  fr.  par  mois  à  l'hos- 
pice pour  le  cidre,  les  légumes,  le  chauffage  et  4  kilogrammes 
-de  beurre  chaque  semaine  que  la  maison  doit  leur  fournir.- 

C'est  ainsi  que  l'hospice  a  reçu  en  18i5  une  somme  de 
3,373  fr.  50  c.  %  c'est-à-dire  1,173  fr.  50  c.  de  plus  qu'il  n'a- 
vait payé  à  la  communauté  pour  le  service  des  religieuses. 

Mais  il  faut  ajouler  que,  d'après  cette  môme  transaction  , 
l'Administration  de  l'hospice  a  cédé  gratuitement  à  la  com- 
munauté une  partie  notable  de  ses  bâtiments  pour  y  établir  un 
pensionnat.  Reste  donc  à  examiner  si  la  valeur  locative  des 
logements  ainsi  abandonnés,  si  le  prix  des  fournitures  imposées 
annuellement  à  l'hospice,  telles  que  cidre,  légumes,  chauffage 
et  beurre,  non  seulement  pour  les  besoins  de  50  religieuses  , 
mais  môme  de  tout  le  pensionnat  qui  compte  56  élèves  ,  ne 
dépasse  pas  de  beaucoup  le  chiffre  des  dépenses  que  pourraient 
occasionner,  dans  des  conditions  ordinaires,  le  traitement ,  la 
nourriture,  le  blanchissage,  le  chaulTagede  12à  14 religieuses, 
nomlwre  jugé  suffisant  pour  desservjr  yn  hospice  de  l'impor- 
tance de  celui  de  Coutances. 

Quant  à  moi  ,  je  n'en  fais  aucun  doute,  et  cette  vérité  me 
parait  si  palpable  que  je  ne  chercherai  même  pas  à  la  démon- 
trer par  des  chiffres. 

Maintenant  je  dirai  plus,  c'est  que  Thospice  ,  dût-il  trouver 
dans  l'arrangement  fait  ayec  la  communauté  un  avantage  pé- 
cnuiairc  réel,  cette  transaction  n'en  serait  pas  moins  fâcheuse, 
puisqu'elle  prive  l'établissement  de  la  partie  la  plus  habitable 
de  ses  bâtiments  ,  qu'elle  le  restreint  dans  des  limites  beau- 
coup tfop  étroites  ,  et  qu'elle  ne  laisse  disponible  pour  les  in- 
digents que  des  logements  insalubres  et  nullement  convenables. 

Il  est  question,  dit-on,  d'un  projet  d'aliénation  par  l'hospice 
au  profit  des  dames  religieuses,  tfun  bâtiment  extérieur  ser- 
vant aujourd'hui  de  caserne  et  dans  lequel  la  communauté  et 
le  pensionnat  seraient  transférés  et  deviendraient  ainsi  com- 
plètement séparés  de  rétablissement.  On  ne  saurait  trop  fa- 
voriser un  tel  projet;  il  est  môme  à  désirer.  Monsieur  le  Pré- 
fet, que  la  solution  de  cette  affaire  puisse  avoir  lieu  avant 
l'exéeulion  des  travaux  d'amélioration  projetés  par  la  Commis- 
sion ;  attendu  que  la  remise  à  l'hospice  des  bâtiments  occupés 
aujourd'hui  par  la  communauté  et  le  pensionnat ,  pourrait,  si 
elle  avait  lieu ,  apporter  peut-être  quelques  modifications  dans 
les  plans  d'agrandissement  faits  sans  doute  en  dehors  de  cette 
provision.  Outre  l'avantage  immense,  selon  moi ,  d'avoir  deux 
établissements  parfaitement  divisés  d'intérêt,  l'hospice  trouve 
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.  rait  sous  le  rapport  pécuniaire,  dans  la  réalisation  de  cê  projet, 
un  grand  bénéfice.  En  effet,  que  retirc-t-il  aujourd'hui  de  la 
location  de  ces  objets  ?  1,200-fr.  sur  lesquels  il  faut  prélever 
400  fr.  au  moins  chaque  année  pour  les  impositions  €t  répa- 
rations des  bâtiments.  Reste  donc  à  peine  800  fr.  ,  qui,  en  cas 
de  vente ,  produiraient  une  somme  de  40,000  fr. ,  prix  offert , 
m'a-t-on  dit,  par  la  communauté  à  Tbospice. 

L'Administration  exploite  pair  elle-même  environ  4  hectares 
déterre  .attenant  àja  maison  ,  dont  elle  thre  un  parti  très- 
avantageux.  Les  produits  de  cette  exploitation,  estimés  de  4  à 
5,000  fr.  chaque  année^  sont,  comme  on  le  voit,  de  beaucoup 
supérieVirs-^à  ce  que  rapporterait  un  affermement  fait  dans  les 
conditions  même  les  plus  favorables.  D'ailleurs  on  ne  pourrait 
affermer  les  objets  exploités  sans  donner  un  accès  journalier 
à  des  étrangers  dans  rétablissement,  ce  qui  est  impossible. 

Il  n'existe  pas  de  règlement  pciur  le  service  intérieur  ,  l'in- 
suffisance de  l'ancien  ayant  nécessité  la  rédaction  d'un  nou- 
veau plus  en  harmonie  avec  les  usages  et  les  besoins  actuels. 
Ce  règlement  a  été  soumis  à  l'approbation  de  l'Autorité  supé- 
rieure il  y  a  4  ans  environ  ;  depuis  ce  temps  la  Commission 
admidistrative  n'en  a  plus  entendu  parler. 

I^s  réunion^  de  la  Commission  ne  sont  pas  régulières;  elles 
ont  lieu  sur  convocation  seulement  et  lorsque  les  besoins 
l'exigent.  Cependant,  dans  un  établissement  le  plus  im- 
portant de  tous  ceux  du  département,  il  me  paraîtrait  q^ccs- 
saire  que  ces  réunions  fussent  hebdomadaires  ,  afin  d'enle\er 
au  receveur  et  aux  religieuses  la  responsabilité  que  doit  né- 
cessairement faire  peser  sur  eux  cette  administration  jour- 
nalière. 

Il  suffira.  Monsieur  le  Préfet,  d'appeler  l'attention  de  la  Com- 
mission administrative  sur  les  avantages  de  réunions  plus  fré- 
quentes, pour  être  certain  de  son  empressement  à  entrer  dans 
cette  voie  d'amélioration. 

La  comptabilité  en  deniers  et  matières  est  confiée  à  un  seul 
et  même  receveur  demeurant  dans  l'établissement»  Ce  t^ompr 
table  ,  par  l'ordre  et  la  régularité  apportés  dans  la  tenue  de 
ses  écritures ,  a  mérité  jusqu'ici  les  fèlicitatione  des  Inspec- 
teurs-généraux ou  particuliers  qui  l'ont  vérifié.  Il  se  con- 
forme pour  l'économat  aux  règles  prescrites ,  seulement 
quelques  objets  de  consommation  sont  laissés  à  la  disposition 
des  dames  religieuses,  faculté  dont  elles  usent  avec  une  grande 
réserve. 

'  La  population  de  l'hospice,  au  moment  de  l'inspection,  était 
de  340 ,  savoir  :  , 

Malades  civils 63 

Vieillards  incurables 406 

Militaires *  2 

.  Enfants  de  familles  indigentes 67  )  340 

Enfants  trouvés 56 

Préposéset  servants. . . .  ^ ^i 

Sœurs  hospitalières. 32 
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Le  nombre  des  préposés  et  servants  ne  me  paraît  pas  moins 
considérable  que  celui  des  sœurs  attachées  à  l'établissement , 
et  je  ne  puis  concevoir  que  46  personnes  soient  indispensables 
pour  assurer  le  service. 

Sous  le  rapport  des  ressources,  cet  hospice  se  trouve  dans 
les  meilleures  conditions.  Ses  revenus  s'élèvent,  suivant  son  bud- 
get, à  75,400  fr.,  sur  lesquels  il  fautprélever,  pour  frais  d'ad- 
ministration, traitements,  entretien  des  propriétés,  etc.,  une 
somme  de  20,200  fr.  eiviron  chaque  année.  Reste  net  34,800  fr. 

II  possède  en  outre  une  somme  de  86.384  fr.  53  c.  placée 
au  Trésor  et  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  des  construc- 
tions nouvelles  projetées. 

Vous  le  voyez ,  Monsieur  le  Préfet ,  il  serait  vraiment  fâ- 
cheux qu'un  hospice  aussi  richement  doté  restât  plus  !ong- 
lemps  dans  la  condition  d'infériorité  où  il  se  trouve.  Aussi  la 
Commission  appelle-t-èlle  de  tous  ses  vœux  la, prompte  exécu- 
tion des  plans  d'amélioration  qu'elle  vous  a  soumis  et  dentelle 
recommande  de  nouveau  l'approbation  à  toute  votre  sollicitude. 

L'hospice  dcPériers  se  trouvant  aujourd'hui  dans  les  mêmes  .  ^ 

coTiditious  qu'à  l'époque  de  ma  première  inspection,  je  n'aurai  ^i^  pj.rîers. 
que  peu  d'observations  à  ajouter  à  celles  contenues  dans  mon 
rapport  de  l'année  dernière.  A  l'exception  d'un  cabanon  nou- 
vellement construit,  destiné  tout  à  la  fois  à  recevoir  les  aliénés 
de  passage  et  les  personnes  décédées  dans  la  maison,  aucuns 
changements  remarquables  n'ont  eu  lieu  dans  l'ensemble  de 
cet  établissement. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  département  ayant  affermé  de  l'hos- 
pice un  corps  de  bâtiment  formant  une  de  ses  dépendances, 
pour  y  placer  la  gendarmerie,  les  réparations  indispensables  ' 
et  l'aménagement  de  cette  caserne  ont  nécessité  des  dépenses 
assez  considérables,  ce  qui  a  sans  doute  forcé  d'ajourner  les 
améliorations  à  apporter  dans  l'hospice  même. 

La  création  d'une  infirmerie  serait  une  appropriation  nou- 
velle des  plus  utiles;  car  aujourd'hui  sains  et  malades  habitent 
les  mêmes  salles,  et  je  dois  ajouter  que,  vu  l'insuffisance  des 
logements,  ces  dortoirs  servent  également  de  réfectoire. 

Cette  triple  destination  n'est  pas  convenable  et  on  ne  sau- 
rait trop  se  hâter  de  remédier  aux  inconvénients  qu'elle  pré- 
sente. 

.  Malgré  la  maw'aise  distribution  intérieure  de  l'hospice,  il 
serait  cependant  facile  d'arriver  à  l'amélioration  que  j'indi- 
que, en  utihsant,  comme  je  l'ai  conseillé  dès  l'année  der- 
nière, l'espace  immense  occupé  par  les  corridors  du  4*^^^  et  du 
2*  étage.  Cette  appropriation  serait  peu  coûteuse  et  nécessi- 
terait seulement  l'établissement  de  quelques  cloisons  en  bri- 
ques dans  les  arcades  placées  à  l'entrée  des  corridors.  On  ob- 
tiendrait ainsi,  sans  nuire  en  aucune  manière  au  service,  deux 
fort  belles  salles  dont  l'une  pourrait  servir  d'infirmerie  et 
l'autre  de   dortoir  pour   les   jeunes  garçons  ,  ce  qni   per- 
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mettrait  de  les  isoler  des  vieillards.  CfUe  amélioration  pour- 
rail  encore  se  faire  en  appropriant  deux  chambres  assez  vastes, 
l'une  placée  sur  le  dortoir  des,femmes,  l'autre  sur  la  lingerie. 

L'instruction  primaire  donnée  aux  enfants  pourrait  offrir 
des  résultats  meilleurs.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  en  petit  nombre 
cl  qu'une  sœur  ne  peut  être  uniquement  consacrée  à  l'ins- 
truction. 

Il  n'y  a  pas  d'ateliers  de  travail  proprement  dits.  Les  femmes 
indigentes  admises  à  l'hospice,  ainsi  qu«  les  enfants,  sont  oc- 
cupés à  filer  du  lin  et  à  confectionner  des  rubans  de  Ql.  Les 
toiles  et  les  rubans  sont  employés  pour  les  besoins  de  la  maison. 

Le  tiers  du  produit  du  travail  n'est  pas  versé  aux  ouvriers 
comme  le  prescrivent  les  règlements. 

Le  service  des  médecins  est  gratuit  et  se  fait  avec  une  ré- 
gularité et  un  désintéressement  dignes  d'éloges.  Grâce  à  la  li- 
béralité de  l'un  d'eux  (M.  le  docteur  Prévaîlée),  tous  les  lits, 
sans  exception,  vont  être  garnis  de  rideaux.  Cette  heureuse 
amélioration  permettra  du  moins  d'isoler  en  quelque  sorte  les 
malades,  et  de  cacher  aux  personnes  forcées  d'habiter  avec 
eux  le  spectacle  souvent  dégoûtant  de  iQurs  maux,  ou  celui, 
non  moins  triste,  d'un  voisin  mourant. 

Le  régime  alimentaire,  toujours  le  même,  est  très-conve- 
nable; le  pain  est  de  bonne  qualité,  ainsi  que  la  viande  dont 
les  personnes  de  la  maison  reçoivent  trois  distributions  par 
semaine. 

L'Administration  exploite-de  4  à  5  hectares  de  terre  en  la- 
bour, herbage  et  plant.  Cette  exploitation,  sagement  dirigée, 
est  beaucoup  plus  avantageuse  pour  l'établissement  que  Taf- 
fermement  de  ces  objets. 

La  comptabilité  en  deniers  et  matières  est  tenue  avec  ordre 
et  régularité  par  le  percepteur  de  la  commune,  chargé  égale- 
ment des  fonctions  de  l'économat;  il  se  renferme,  pour  cette 
dernière  partie  de  son  service,  dans  les  prescriptions  régle- 
mentaires. Lui  seul  fait  les  achats  ainsi  que  les  distributions, 
et  surveille  les  travaux  que  fait  exécuter  l'Administration  , 
ainsi  que  l'exploitation  des  biens  réservés. 

Je  n'ajouterai  rien.  Monsieur  le  Préfet,  aux  éloges  mérités, 
donnés  dans  un  premier  rapport,  au  zèle  et  au  dévoùment  des 
vénérables  sœurs  chargées  de  la  direction  intérieure  de  réta- 
blissement. Il  suffit  de  le  visiter  dans  tous  ses  détails,  de  par- 
courir les  dortoirs  et  en  général  toutes  les  salles  de  cette  mai- 
son pour  se  eonvaincre  qu'aucune  négligence  n'est  apportée 
dans  Taccompliâsement  de  leurs  devoirs. 

MM.  les  Membres  de  la  Commission  administrative  de  cet 
hospice  continuent  de  remplir  avec  conscience  les  fonctions 
charitables  qui  leur  sont  dévolues. 

Vu  lo  peu  d'importance  de  l'établissement,  il  n'y  a  pas  d'é- 
poque fixe  pour  les  réunions  de  la  Commission;  mais  comme 
le  membre  délégué  chaque  mois  pour  surveiller  le  service, 
s'acquitte  avec  exactitude  de  sa  mission,  il  devient  moins  né- 
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ccssaire  de  raulliplier  les  réunions.  Au  reste,  elles  ont  lieu 
aussi  souvent  que  l'exigent  les  circonstances. 

A  l'époque  de  la  dernière  inspection,  la  population  de  Vhos- 
pice  se  composait  ainsi  qu'il  suit  : 

Malades  civils 8 

Vieillards  indigents 8 

Enfants  de  familles  pauvres 11    \     33 

Sœurs  hospitalières 3 

Domestiques  et  infirmiers 3 

Les  ressources  s'élèvent  à  la  somme  de  9,83i  fr.,  dont  il 
faut  distraire,  pour  frais  d'administration,  traitements,  gages 
des  domestiques ,  entretien,  réparations,  impositions,  etc., 
2,905  fr.;  reste  pour  alimentation,  blanchissage,  etc.,  6,929  fr. 

Par  son  peu  d'étendue  et  l'exiguité  de  ses  logements,  l'hos-  Arrondisse- 
pice  de  Granville  est  loin  de  répondre  aux  besoins  d'une  ville  d'Avranches 
qui  s'accroît  de  tous  côtés,  et  dont,  par  conséquent,  la  popu-  _^ 

lation  devient  de  jour  en  jour  plus  nombreuse.  iiospice 

Aussi  l'Administration  municipale  a-t-elle  senti  depuis  long-  ^^  Granviii«. 
temps  la  nécessité  de  construire  d'autres  bâtiments.  Des  ter- 
reins  ont  été  achetés  pour  y  asseoir  un  nouvel  hospice,  seule- 
ment Il  est  fâcheux  que  la  prise  de  possession  de  ces  terreins, 
reculée,  à  6  années  ne  permette  pas  de  commencer  les  travaux 
avant  cette  époque. — Il  est  également  question,  m'a-t-on  dit, 
d'un  autre  projet  tendant  à  l'agrandissement  des  bâtiments 
actuels. 

Sans  être  appelé  à  émettre  ici  mon  opinion,  je  ne  pense  pas. 
Monsieur  le  Préfet ,  que  la  réalisation  de  ce  projet  fût  chose 
avantageuse  pour  la  ville.  Ce  serait  enchaîner  l'avenir  en  ren- 
dant impossible  une  plus  grande  extension  de  l'hospice,  dans 
le  cas  où  plus  tard  cette  extension  deviendrait  nécessaire. 

En  effet,  l'hospice  actuel,  resserré  entre  deux  rues  dont  une  ' 
est  à  plusieurs  mètres  au-dessus  du  sol  sur  lequel  il  est  assis, 
et  de  plus  arrêté  d'un  côté  par  la  mer  éloignée  seulement  de 
quelques  pas,  présente  une  superficie  de  terrein  très-peu  éten- 
due, et  n'offre  d'autre  possibilité  d'agrandissement  que  du  côté 
du  jardin,  dans  un  emplacement  fort  restreint  lui-même. 

Cependant,  un  établissement  de  cette  nature  et  qui  doit  ac- 
quérir un  certaine  importance  a  besoin  de  bâtiments  distincts 
pour  y  asseoir  sans  confusion  ses  différents  services.  Il  doit 
avoir  des  cours  spacieuses  séparées  pour  empêcher  toute 
communication  entre  les  sexes  et  les  âges  ;  il  lui  faut  enfin 
des  jardins  assez  vastes  dont  les  produits  puissent  servir  à  sa 
consommation;  or,  le  terrein  actuel ,  porté  même  à  sa  plus 
grand  étendue  possible ,  pourrait-il  présenter  tous  ces  avan- 
tages et  satisfaire  à  ces  nécessités  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je 
regarde  même  la  chose  comme  impossible. 

Depuis  l'année  dernière ,  il  a  été  fait  peu  de  changements 
dans  l'intérieur  de  l'établissement  actuel;  à  l'exception  d'un 
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petit  corps  de  bâtiment  élevé  dans  la  cour  d'entrée,  Tensem- 
bie  de  cette  maison  est  resté  le  même. 

Celte  construction  nouvelle ,  peu  coûteuse ,  a  le  double 
avantage  de  procurer  à  son  étage  supérieur  quatre  apparte- 
ments convenables  pour  y  loger  des  pensionnaires  et  d'offrir 
les  moyens  d'établir  à  son  rez-de-chaussée  ivie  petite  pharma- 
cie avec  ses  dépendances ,  le  tout  très-bien  aménagé  ,  ainsi 
qu'un  logement  pour  le  portier  et  un  atelier  de  travail  pour  les 
enfauls. 

La  création  d'une  pharmacie  surtout  était  indispensable, 
car  la  seule  qui  existât  jusqu'ici  consistait  en  quelques  ar- 
moires éparscs  çà  et  là  et  dans  lesquelles  les  médicaments  se 
trouvaient  renfermés. 

Tous  les  dortoirs  sont  tenus  avec  un  ordre  et  une  propreté 
remarquables,  le  mobilier  est  bien  entretenu  et  a  paru  très- 
convenable.  En  un  mot ,  l'état  actuel  de  cet  hospice  ,  com- 
paré à  ce  qu'il  était  il  y  a  peu  d'années  avant  l'entrée  des 
dames  religieuses  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve,  chargées  au- 
jourd'hui de  le  desservir,  est  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse 
faire  de  leur  aptitude,  de  leur  zèle  et  de  leur  dévoùment. 

Les  inconvénients  résultant  de  l'insuffisance  des  logements 
signalés  dès  l'année  dernière  ,  subsistent  toujours.  Ainsi,  plu- 
sieurs enfants  se  trouvent  encore  dans  l'obligation  de  cou- 
cher dans  le  dortoir  des  hommes ,  ce  qui  est  tout-à-fait  in- 
convenant. 

Le  dortoir  des  jeunes  garçons ,  situé  dans  le  môme  quartier 
que  celui  des  militaires ,  sur  le  même  palier  ôt  en  face  de  la 
salle  qu'ils  occupent,  établit  aussi  entre  les  uns  et  les  autres 
des  rapports  journaliers,  que,  dans  un  intérêt  moral,  il  serait 
urgent  de  faire  cesser. 

A  l'exception  de  l'infirmerie  des  militaires ,  la  nuit  il  n'y  a 
pas  de  lumière  dans  les  dortoirs,  ce  qui  ne  permet  pas  d'exer- 
cer toute  la  surveillance  voulue. 

L'instruction  donnée  aux  enfants  laisse  beaucoup  à  dési- 
rer; les  classes  n'ont  pas  lieu  régulièrement;  ils  apprennent 
à  lire  seulement,  l'écriture  ne  leur  est  point  enseignée. 

11  n'existe  dans  l'établissement  ni  réfectoires  ni  ateliers  pour 
le  travail,  de  sorte  que  tous  les  habitants  de  la  maison  mangent, 
couchent  et  travaillent  dans  le  même  appartement.  Cette  né- 
cessité, toujours  occasionnéeparrinsutflsance  du  local  actuel, 
est  d'autant  plus  fâcheuse  que  le  principal  travail  consistant 
dans  la  fabrication  des  étoupos,  les  vieux  cordages  qu'il  faut 
efliler  répandent  une  odeur,  une  poussière  désagréable  qu'on 
parvient  difficilement  à  faire  disparaitre  ,  les  dortoirs  n'étant 
aérés  que  d'un  seul  côté.  On  fabrique  également  des  filets 
pour  la  pêche.  Le  produit  de  ce  travail,  ainsi  que  celui  résul- 
tant de  la  façon  des  étoupes,  s'élève  à  environ  1 ,200  fr.  chaque 
ann(!e,  versés  dans  la  caisse  du  Receveur.  Le  1/3  accorde  aux 
ouvriers  leur  est  intégralement  versé. 

La  cour,  commune  autrefois  pour  les  hommes  et  pour  les 
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ferames,  if  est  aujourd'hui  séparée  que  par  une  mauvaise  cloi- 
son en  planches,  qui  n'empêche  pas  toute  communication  ver- 
bale d'avoir  lieu. 

Les  cellules  réservées  pour  les  aliénée  sont  propres  el  con- 
venables, quant  à  Tintérieur  ;  mais  leur  situation  trop  rappro- 
chée du  corps  principal,  n'isole  point  assez  des  autres  habi- 
tants de  la  maison  les  malheureux  qui  les  occupent,  et  dont 
on  entend  aisément  les  cris  jusque  dans  la  chapelle  même. 

Un  de  ces  cabanons  est  occupé  depuis  15  mois  par  un  alié- 
né de  la  ville,  homme  turbulent  et  assez  difficile.  Presque  cons- 
tamment en  état  d'exaspération,  ce  malheureux  tient  les  propos 
les  plus  in  lames  ,  et  vomit  contre  les  sœurs  qu'il  ne  peut 
supporter  des  injures  de  toute  espèce,  facilement  entendues 
dans  les  cours.  On  conçoit  tout  ce  qu'un  pareil  voisinage  offre 
de  dangers  pour  des  jeunes  filles  et  des  enfants,  qu'avec  la 
meilleure  volonté  du  monde  on  ne  peut  cependant  placer 
autre  part.  D'un  autre  côté,  les  cabanons  se  trouvant  dans 
une  cour  de  service  où  les  personnes  de  la  maison  sont  appe- 
lées à  tout  instant,  il  devient  impossible  d'accorder  à  cet  homme 
la  liberté  nécessaire  ;  on  ne  peut  le  sortir  que  par  instants  : 
aussi  est-il  à  craindre  que  cette  réclusion  n'augmente  encore 
son  état  d'irritation  et  ne  rende  sa  folie  tout-à-fait  furieuse. 

L'humanité  demanderait  donc.  Monsieur  le  Préfet,  que  ce 
malheureux  fût  placé  dans  un  asile  d'ahénés  ,  là  du  moins  il 
ne  troublerait  personne  et  recevrait  des  soins  qui  ne  peuvent 
lui  être  donnés  dans  un  hospice  ordinaire. 

La  chapelle  est  très-bien  ;  elle  sert  aussi  aux  personnes  du 
dehors,  et  produit  ui  casuel  assez  important,  exactement  ver- 
sé dans  la  caisse  du  Receveur. 

Le  régime  alimentaire  ne  laisse  rien  à  désirer,  le  pain  est 
de  très-bonne  qualité  et  les  distributions  de  viande  ont  lieu 
trois  fois  par  semaine. 

La  comptabilité  en  deniers  et  celle  en  matières  confiées  au 
même  comptable  sont  Tune  et  l'autre  tenues  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  régularité.  Logé  dans  l'établissement^  sa  présence 
continuelle  lui  permet  de  s'occuper  constamment  des  intérêts 
de  la  maison  et  d'exercer  toute  la  surveillance  désirable. 

La  Commission  administrative,  composée  d'hommes  con- 
vaincus de  l'importance  de  la  mission  qu'ils  ont  acceptée,  rem- 
plit consciencieusement  ses  obligations.  Ses  réunions  ont 
lieu  deux  fois  par  mois,  et  un  administrateur  de  service  est 
chargé  par  trimestre  des  intérêts  de  l'établissement  pendant 
cette  période. 

La  population  de  l'hospice  est  de  102,  savoir  : 

Vieillards  et  infirmes 50 

Malades  civils 2 

Pensionnaires.  ...  ! ! 14 

Enfants  de  familles  pauvres iO  )  102 

Militaires  et  marins 10 

Domestiques 2 

Sœurs * 
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Ses  revenus  s'élèvent,  y  compris  les  pensions  çlles'journées 
'  militaires,  à  environ  26,000 fr.,  dont  il  faut  distraire,  pour 
traitements  de  toute  espèce,  entretien  et  réparation  des  bâti- 
ments et  en  général  pour  tous  les  frais  d'administration,  une 
.    somme  d'à  peu  près  5,800  fr.  Reste  donc  pour  nourriture, 
entretien,  coucher,  chauffage,  éclairage,  etc.,  20,200  fr. 

Hospice  Jusqu'ici  aucuns  changements  favorables  n'ont  eu  lieu  dans 

d'AvraïK-bcs.  l'intérieur  de  cet  établissement,  mais  je  suis  heureux  d'avoir 
à  vous  annoncer.  Monsieur  le  Préfet,  que  l'achèvement  du 
bâtiment  neuf,  en  construction  Tannée  dernière,  et  son  appro- 
priation prochaine  permettront  enfin  d'apporter  dans  l'en- 
semble du  service  des  améliorations  très-importantes. 

Toutes  les  pièces  que  renferme  ce  bâtiment  depuis  le  sol  jus- 
qu'aux logements  ménagés  cous  les  combles  répondront  par- 
faitement à  leur  destination.  Les  dortoirs  du  rez-de-chaussée, 
ceux  du  ^^'  et  du  2*  étage  surtout,  offrent  toutes  les  condi- 
tions de  salubrité  désirables  ;  celui  destiné  aux  enfants,  quoi- 
que placé  sous  l'ardoise,  est  assez  élevé,  et  l'air  qui  y  circule 
facilement  vient  compenser  les  inconvénients  de  sa  situation. 

Si  les  projets  formés  par  la  Commission  s'exécutent,  comme 
il  faut  bien  Tespérer,  le  raccordement  prochain  des  vieux  bâ- 
timents avec  la  construction  nouvelle^  à  l'aide  de  réparations 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire,  si  l'on  veut  qu'ils  conti- 
nuent d'être  habités  sans  danger,  compléteront  l'ensemble  de 
cet  établissement  et  le  placeront  dans  des  conditions  très^ 
convenables.  Il  serait  donc  fâcheux.  Monsieur  le  Préfet,  que 
la  Commission  administrative,  qui  met  un  zèle  vraiment  digne 
d'éloges  à  poursuivre  Texéculion  des  travaux  projetés,  se  trou- 
vât arrêtée  dans  la  voie  des  améliorations  où  elle  est  entrée. 

Je  ne  sais  si  vous  vous  rappelez  l'état  piteux  dans  lequel  se 
trouvent  les  bâtiments  actuellement  habités.  Sans  parler  de  Tin- 
suffisance  des  logements  dont  j'aurai  à  m'occuper  plus  tard, 
ils  offrent,  pour  la  plupart  à  l'intérieur,  des  indices  certains  de 
ruine.  Presque  partout  les  planchers  sont  bas  et  mauvais,  les 
poutres  rompues  et  étayées,  en  un  mot  tout  l'ensemble  exige 
(les  réparations  immédiates  et  qu'on  ne  peut  ajourner. 

Comme  interprète  de  la  Cpmmission,  permettez-moi  donc , 
Monsieur  le  Préfet,  de  recommander  à  toute  votre  sollicitude 
la  demande  qu'elle  vous  a  adressée,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation d'aliéner  une  rente  sur  l'Etat  de  600  fr.,  dernière  par- 
tie du  legs  de  M"®  de  la  Champagne ,  pour  en  consacrer  le 
montant  à  l'achèvement  des  travaux  commences.  De  cette  au- 
torisa lion  dépend  l'exécution  des  améliorations  projetées;  la 
refuser  serait  prolonger  indéfiniment  tous  les  inconvénients 
signalés  dans  mon  premier  rapport  et  dont  je  dois  encore  vous 
entretenir  aujourd'hui. 

Ainsi ,  sans  parler  du  triste  aspect  qu'offrent  généralement 
los  salles,  le  peu  d'élévation' des  plafonds  et  la  saillie  énorme 
ii(^s  poutres  rendent  la  circulation  de  l'air  difficile,  et  ces  appar- 
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lements  n'offirent  pas  toutes  les  conditions  de  salubrité  voulues. 
Ajoutez  à  cela  que  partout  les  lits  sont  en  nombre  trop  consi- 
dérable, ce  qui  vient  encore  augmenter  les  causes  d'insalubrité. 

Dans  le  dortoir  des  hommes,  vu  TinsufOsance  des  logements, 
plusieurs  petits  lits  d'enfants  sont  placés  dans  les  intervalles 
mêmes  existant  entre  chacun  des  lits  :  cette  confusion  n'est 
nullement  convenable  et  ne  doit  pas  être  tolérée. 

La  nuit ,  pas  de  lumière  dans  le  dortoir  des  enfants.  Cette 
infraction  aux  règles  prescrites  est  d'autant  plus  fâcheuse, 
que  les  lits  se  trouvant  trop  rapprochés  les  uns  des  autres .  il 
peut  en  résulter  des  abus  que  la  surveillance  même  la  plus 
active  ne  pourrait  prévenir. 

Dans  l'appartement  servant  d'inflrmerie  aux  femmes  ma- 
lades, les  lits  sont  encore  trop  rapprochés. 

Mais  le  plus  grave  inconvénient  à  signaler  est  la  triple  desr 
tination  donnée  à  cette  salle  qui  sert  aussi  de  dortoir  et  d'ate- 
lier de  travail,  où  sont  occupés  tout  le  jour  les  femmes  valides 
qui  l'habitent.  Outre  les  désavantages  d'une  telle  confusion  , 
on  conçoit  combien  il  doit  être  pénible  pour  de  pauvres  femmes 
souffrantes  d'entendre  les  conversations  incessantes  de  celles 
qui  travaillent,  aussi  bien  que  le  bruit  continuel  des  métiers 
à  dentelle  et  celui  que  font  quelques  ouvrières  occupées  à 
carder  des  laines. 

Les  visites  des  médefcins  n'ont  pas  lieu  régulièrement  tous 
les  jours,  vu  l'éloignement  de  l'hospice  de  la  ville  ;  mais  elles 
se  font  très -fréquemment  et  chaque  fois  que  les  besoins 
l'exigent.  MM.  les  médecins  apportent  niême  une  grande 
exactitude  dans  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Ainsi  que  par  le  passé,  les  épileptiques  sont  toujours  con- 
fondus avec  les  enfants  et  les  autres  habitants  de  la  maison. 
Les  dangers  que  présente  ce  mélange  des  uns  avec  les  autres 
est  cependant  assez  sérieux  pour  appeler  la  prompte  réforme 
de  cet  abus,  et  M"^  la  Supérieure  elle-même  m'a  cité  quelques 
exemples  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  gravité  des 
inconvénients  résultant  de  cette  confusion. 

Plusieurs  logements,  situés  dans  les  cours  et  que  j'avais  si- 
gnalés comme  inhabitables,  sont  toujours  dans  le  même  état  ; 
en  tolérer  l'usage  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'irapossibilitô 
absolue  de  placer  autre  part  les  malheureux  qui  les  habitent. 
En  général,  tous  les  appartements  auraient  besoin  de  grandes 
réparations  intérieures;  maife  l'espérance  d'améliorations  pro- 
chaines plus  complètes  justifie  sufQsamment  le  retard  apporté 
dans  l'exécution  de  ces  réparations  partielles. 

L'atelier  de  dentelles  est  toujours  entretenu  au  moyen  du 
nombre  assez  considérable  d'enfants  trouvés  qui  restent,  après 
1 2  ans,  dans  l'établissement.  La  difficulté  de  placer  convenable- 
ment ces  enfants  et  de  plus  le  mauvais  état  de  santé  de  la 
plupart  d'entre  eux  sont,  m'a-t-on  assuré,  les  seules  causes 
de  leur  présence  en  aussi  grand  nombre  dans  la  maison.  Il 
est  véritablement  fâcheux  que  l'Adminstration  se  voie  ainsi 
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dans  là  néo«5sité  d'accepter  une  charge  aussi  pesante  ,  sans 
espérance  de  trouver  au  moins  dans  le  travail  de  ces  enfants 
une  juste  compensation  aux  sacrifices  qu'ils  imposent. 

Les  ouvriers  ne  reçoivent  pas  aujourd'hui  le  1/3  leur  appar- 
tenant dans  le  produit  de  ce  travail.  Une  somme  de  400  fr. 
seulement,  au  lieu  de  2,000  à2,400qui  devraient  leur  revenir, 
leur  est  distribuée  à  litre  de  gratification  par  M*"®  la  Supé- 
rieure, proportionnellement  à  Taptitude  montrée  par  chacun. 

L'instruction  ne  se  trouve  pas  aujourd'hui  dans  de  meilleures 
conditions  que  par  le  passé  ;  il  ne  se  tient  pas  de  classes  ré- 
gulières tous  les  jours.  On  enseigne  à  lire  seulement  et  pas  à 
écrire  aux  enfants,  ù  l'exception  toutefois  de  quelques  jeunes 
filles  privilégiées  auxquelles  M™®  la  Supérieure  elle-même 
donne  des  leçons  d'écriture.  Cette  négligence  apportée  jusqu'ici 
dans  l'instruction,  lorsqu'on  exige  des  malheureuses  nourrices 
l'envoi  de  leurs  enfants  aux  écoles,  est  vraiment  intolérable. 
D'ailleurs  le  nombre  de  110  auquel  s'élèvent  les  enfants 
placés  dans  l'hospice,  est  assez  considérable,  ce  me  semble, 
pour  nécesiter  les  soins  journaliers  d'une  institutrice  spéciale. 

Le  régime  alimentaire  a  paru  convenable  ,  le  pain  est  de 
très^  bonne  qualité  et  les  personnes  de  la  maison  reçoivent 
des  distributions  de  viande  trois  fois  par  semaine.  Aucuns  des 
projets  de  règlement,  soumis  à  plusieurs  reprises  par  la  Com- 
mission à  l'approbation  de  l'Autorité  supérieure,  ne  lui  ont  été 
renvoyés  ;  il  n'existe  donc  pas  de  règlement  pour  le  service 
intérieur. 

L'exploitation  des  biens  réservés  par  l'hospice  consiste  en 
15  hectares  de  terre,  en  prairie,  x  terre  labourable  et  plant,  le 
tout  attenant  à  l'établissement. 

Cette  exploitation  dirigée  avec  beaucoup  d'intelligence  par 
M™«  la  Supérieure  elle-même,  de  concert  avec  le  Receveur- 
Econome,  est  d'une  très-grande  ressource  pour  la  maison  et 
d'un  rapport  bien  supérieur  à  celui  d'un  affermement. 

L'ordre  et  la  régularité  qui  régnent  dans  la  comptabilité  en 
deniers  ont  toujours  valu  au  Receveur  les  éloges  mérités  des 
inspecteurs  qui  l'ont  vérifié.  Ses  écritures  constamment  à  jour 
et  la  tenue  de  ses  registres  témoignent  assez  de  son  exactitu- 
de à  remplir  ses  fonctions.  Egalement  chargé  de  l'économat, 
la  comptabilité  en  matières  est  dans  des  conditions  aussi  satis- 
faisantes ;  seulement  il  est  toujours  à  regretter  que  l'éloigné- 
ment  de  l'hospice  du  centre  de  la  ville,  et  le  manque  de  loge- 
ment pour  y  établir  les  bureaux  du  comptable  ne  lui  permet- 
tent pas  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  réglemen- 
taires sur  cette  matière,  tl  est  au  reste  très-bien  secondé  par 
M™®  Ik  Supérieure,  qui  remplit  de  fait  les  fonctions  journaliè- 
res de  l'économat,  quant  aux  distributions  des  denrées  et  à 
la  surveillance  des  magasins  dont  elle  conserve  seule  la  libre 
disposition. 

Cet  éloignement  nuit  au  service  de  l'Administration,  il  rend 
les  réunions  de  la  Commission  moins  fréquentes  et  empêche 
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qu'elles  ne  se  tiennent  à  l'établissement  même,  ce  qui  est  tou- 
jours fâcheux.  Ces  réunions  ne  sont  pas  régulières  elles  ont 
lieu  sur  convocations,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent. 

La  population  de  cette  maison  est  assez  considérable,  elle 
s'élève  à  268  et  dépasse  de  8  celle  fixée  par  le  budget.  Elle  se 
compose  ainsi  qu'il  suit  : 

Militaires  et  marins 9 

Détenus  malades 2 

Malades  indigents 62 

Vieillards  incurables 67 

EnfaVils  trouvés  de  12  à  21  ans 410  i  q^^. 

Sœurs  hospitalières. H  ' 

Don^esUques  rétribués 2 

Domestiques  non  rétribués 3 

Infirmier i 

Aumônier i 

Ses  revenus  sont  de  50,321  fr.  sur  lesquels  il  faut  prendre, 
pour  traitements,  réparations,  entretien  et  en  général  tous 
frais  d'administration,  environ  12,800  fr.  Reste  donc  pour  le 
service  des  pauvres  37,521  fr. 


Cet  hospice  qui  renferme  aujourd'hui  207  aliénés  tant  pen- 
sionnaires de  famille  que  fous  placés  au  compte  du  dépalrte- 
ment,  demanderait  pour  répondre  à  sa  destination  des  chan- 
gements et  des  constructions  assez  considérables. 

Parmi  tous  les  inconvénients  que  présente  aujourd'hui  l'in- 
suffisance des  logements,  un  des  plus  grands,  selon  moi^  est 
Tobligation  où  se  trouvent  les  malheureux  qu'un  traitement 
sagement  administré  a  rappelés  à  la  raison,  de  rester  jusqu'à 
leur  sortie  confondus  avec  leurs  anciens  compagnons  d'infor- 
tune. 

Cette  nécessité  est  affreuse,  et  quelle  triste  influence  ne  doit 
pas  avoir  sur  des  cerveaux  encore  affaiblis  la  société  conti- 
nuelle d'être  privés  de  raison,  avec  lesquels  on  ne  peut  essa- 
yer celle  que  l'on  a  recouvrée  et  dont  les  extravagances  rap- 
pellent à  tout  instant  ce  qu'on  était  la  veille. 

Il  est  également  fâcheux  que  l'exiguité  des  logements  ne 
permette  pas  de  classer  les  aliénés  par  catégories  séparées, 
suivant  le  genre  et  la  gravité  de  leur  maladie;  il  peut  résulter 
de  cette  confusion  un  retard  dans  la  guérison  de  quelques-uns, 
et  dans  certaines  circonstances  empêcher  qu'elle  ait  lieu. 

11  en  est  de  même  des  condamnés  aliénés,  qui,  faute  de  local, 
n'ont  pas  de  quartier  séparé  et  se  trouvent  confondus  avec  les 
autres.  Ce  mélange  n'est  nullement  convenable  et  peut  nuire 
aux  intérêts  de  l'établissement ,  en  empèchàmt  quelques  fa- 
milles de  choisir  cet  asile.  On  conçoit,  en  effet,  combien  il 
est  affligeant  pour  des  parents  de  savoir  c^ux  qui  les  inté- 
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ressent  ainsi  mélangés  avec  des  repris  de  justice  :  c'est  une 
peine  ajoutée  à  leur  malheur. 

Le  quartier  des  hommes  placés  dans  le  bâtiment  neuf  est 
bien,  leurs  dortoirs  sont  tenus  avec  un  ordre  et  une  propreté 
remarquables  ;  les  planchers  en  sont  cirés,  et  il  serait  difficile, 
en  les  parcourant  »  de  se  figurer  qu'ils  sont  habités  par  des 
aliénés. 

Leur  réfectoire  est  dans  de  moins  bonnes  conditions  ;  ce- 
pendant il  est  convenable. 

Les  cours  de  ce  quartier  sont  en  général  trop  peu  spa- 
cieuses pour  le  nombre  d'aliénés  qui  y  circulent  constamment. 
Elles  sont,  en  temps  de  pluie,  couvertes  d'une  boue  grasse, 
dont  on  pourrait  facilement  faire  disparaître  les  inconvénients 
en  les  sablant. 

Il  n'existe  de  préaux  couverts  dans  aucune  des  cours,  seu- 
lement quelques  tentes  en  toile  ont  été  établies,  sous  les- 
quelles les  aliénés  peuvent  s'abriter. 

Le  quartier  des  pensionnaires,  destiné  à  être  abattu,  est  en 
effet  dans  de  mauvaises  conditions.  Celui  des  pensionnaires  de 
\  ^^  classe  est  très-bien . 

Le  dortoir  des  femmes  n'est  pas  assez  élevé  ;  les  plafonds 
sont  mauvais  et  leur  état  demanderait  quelques  réparations. 
En  général,  ce  quartier,  placé  dans  de  vieux  bâtiments,  est  à 
refaire  à  neuf. 

Dans  des  corridors  étroits  ,  bas  et  sombres ,  se  trouvent  les 
tapageuses,  c'est-À-dire  les  folles  qui,  par  leurs  cris,  troublent 
le  repos  des  autres.  Leurs  logements,  situés  sous  les  combles, 
ne  sont  pas  convenables  ;  l'aspect  seul  de  ces  tristes  réduits, 
fort  pauvrement  meubles ,  dont  les  planchers  sont  beaucoup 
trop  bas ,  suffit  pour  frapper  le  moral  et  doit  nécessairement 
augmenter  l'irritation  des  malheureuses  qui  les  habitent.  Elles 
devraient  d'ailleurs  avoir  un  quartier  séparé  et  dont  la  situation, 
surtout  loin  d'attrister  les  regards  et  la  pensée ,  rapportât-  au 
contraire  du  calme  et  une  certaine  gaité  dans  leurs  esprits. 

Le  réfectoire  des  femmes  est  bien,  ainsi  que  l'infirmerie, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  des  ateliers  de  travail ,  qui 
offre  des  conditions  d'insalubrité.  Immédiatement  placé  sous 
les  combles,  l'air  s'y  renouvelle  difficilement  et  la  chaleur  qui 
s'y  concentre  en  été  peut  accroître  l'exaltation  mentale  de 
celles  qui  y  sont  renfermées  journellement.  Cette  infirmerie, 
donnant  sur  les  cours,  est  beaucoup  trop  exposée  au  bruit 
continuel  que  font  les  aliénés  valides. 

Plusieurs  des  appartements  occupés  par  les  femmes 
ont  vue  sur  le  quartier  des  hommes  et  sur  les  cours  où  ils  se 
promènent.  Cette  communication  est  des  plus  fâcheuses  ;  elle 
peut  réveiller  chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  principale- 
ment chez  ceux  que  l'exaltation  des  sens  a  jetés  dans  cet 
asile ,  une  foule  de  passions  que  ni  la  raison,  ni  la  religion  ne 
peuvent  plus  combattre,  et  amener  alors  de  plus  grands  dé- 
sordres dans  leur  imagination. 
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Ainsi  que  celles  du  quartier  des  hommes ,  les  cours  du 
quartier  des  femmes  sont  en  général  trop  restreintes. 

A  Texception  de  leur  dortoir  qui  est  parfaitement  tenu ,  le 
quartier  des  gâteuses ,  sous  le  rapport  des  logements ,  laisse 
beaucoup  à  désirer. 

Les  cours  sont  généralement  divisées  à  Taide  de  cloisons  en 
planches,  ce  qui  n'isole  pas  assez  les  aliénés. 

Plusieurs  appartements  au  rez-de-chaussée,  dans  les  cours 
où  sont  renfermées  les  idiotes  et  quelques  gâteuses ,  ne  sont 
nullement  convenables;  ils  sont  humides  et  malsains,  au  dire 
même  du  Médecin-Directeur. 

Il  en  est  de  même  d'un  certain  nombre  de  cellules  situées 
au  rez-de-chaussée,  dans  le  quartier  des  hommes,  où  sont 
renfermés  les  fous  furieux  et  où  se  trouvent  les  épileptiques. 
Ces  cabanons  sont  dans  de  mauvaises  conditions  ;  ils  sont  bas, 
étroits,  humides  et  voisins  d'un  ruisseau  qui  exhale  une  odeur 
des  pjus  désagréables. 

La  salle  de  bains  ne  satisfait  nullement  aux  besoins  d'un 
établissement  de  cette  importance  :  d'abord ,  sa  situation  est 
beaucoup  trop  rapprochée  du  quartier  des  agités  qui,  par  leurs 
cris  continuel^  et  leur  tapage ,  troublent  le  calme  nécessaire 
aux  ahéùés  en  traitement  et  nuisent  ainsi  à  l'effet  des  remèdes. 
Ensuite  elle  manqué  totalement  des  appareils  indispensables, 
et,  le  croiraitr-on,  lorsqu'un  des  moyens  curatifs  les  plus  puis- 
sants est  l'emploi  journalier  de  bains  donnés  même  pendant 
plusieurs  heures»  cette  salle,  commune  aux  deux  sexes  et  la 
seule  qui  existe,  possède  deux  baignoires  seulement  avec  un 
seul  appareil  pour  y  donner  les  douches. 

On  s'étonne  d'un  pareil  dénùment,  et  le  Médecin-Directeur 
se  plaint  lui-même  de  ces  entraves  apportées  au  traitement  de 
ses  nombreux  malades. 

Cet  asile  manque  également  de  tous  les  moyens  de  distraction 
ofTerts  aux  aliénés  dans  les  maisons  de  ce  genre  :  ainsi,  pas  de 
salle  de  récréation,  pas  de  jeux,  pas  de  bibliothèque,  pas  d'ins- 
truments de  musique,  pas  de  salle  de  travail  pour  les  hommes. 

La  lingerie  est  très-bien  tenue;  mais  pour  un  établissement 
de  cette  nature  elle  a  paru  petite;  elle  sufQt  cependant  aux 
besoins  de  rétablissement. 

La  cuisine  est  bien  ainsi  que  la  paneterie. 

Xa  chapelle  est  beaucoup  trop  petite  pour  l'asile  et  l'hospice 
civil  qui  en  dépend.  Ce  dernier  bâtiment,  ainsi  que  l'asile  des 
aliénés,  aurait  besoin  d'améliorations.  La  salle  des  civils,  qui 
sont  confondus  avec  les  militaires,  est  très-élevée,  froide  et 
humide.  C'est  une  ancienne  chapelle  qui  doit  être  rendue  au 
culte  si  les  plans  d'agrandissement  projetés  sont  exécutés.^ 

Le  dortoir  des  femmes  est  un  peu  bas,  et  les  plafonds  au- 
raient besoin  d'être  blanchis. 

La  pharmacie,  propre  aux  deux  établissements,  est  très-bien 
tenue;  elle  contient  les  remèdes  simples  seulement,  les  remèdes 
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composés  sont  fournis  et  préparés  par  un  pharmacien  de  la 
ville. 

Le  régime  alimentaire,  pour  Tasiie  comme  pour  Thospice, 
est  très-bon;  le  pain  d'excellente  qualité  est  donné  à  discrétion; 
les  personnes  de  l'hospice  et  les  aliénés  au  compte  du  dépar- 
tement reçoivent  des  distributions  de  viande  trois  fois  par  se- 
maine;, les  autres,  tous  les  jours. 

Un  très-grand  inconvénient  est  le  manque  absolu  d'eau  po- 
table. La  seule  qui  existe  dans  la  maison  pour  les  besoins  du 
service  provient  de  la  rivière  du  Couesnon  passant  à  quelques 
pas  de  l'asile;  mais  sa  mauvaise  qualité,  surtout  en  été,  en 
fait  souvent  interdire  l'usage  par  le  Médecin-Directeur  chargé 
delà  surveillance.  L'Administration  se  trouve  donc  dans  l'obli- 
gation de  faire  transporter  dans  des  tonneaux ,  des  fontaines 
publiques  de  la  ville  à  l'asile,  toute  l'eau  nécessaire  à  la  con- 
sommation journalière ,  ce  qui  devient  un  embarras ,  sans 
compter  que  l'eau  ainsi  transportée  ne  peut  conserver  ni  sa 
qualité  ni  sa  fraîcheur. 

Les  deux  établissements  sont  desservis  par  quatorze  reli- 
gieuses de  l'ordre  de  la  Sagesse,  de  Saint-Laurent- sur-Sèves, 
secondées  dans  leur  service  par  quarante -un  domestiques 
chargés  du  soin  des  aliénés  et  des  malades.  C^s  vénérables 
sœurs  remplissent  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'aptitude  la 
triste  mission  qui  leur  est  connée. 

11  en  est  de  même  du  Médecin-Directeur  qui,  depuis  son  en- 
trée dans  l'asile,  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  entier  ' 
dévoùment  aux  malheureux  qu'il  traite  et  à  l'établissement  en 
général. 

La  Commission  administrative ,  composée  d'hommes  péné- 
trés de  l'importance  de  la  charge  qu'ils  ont  acceptée ,  ne  né- 
glige aucun  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  ses  réunions  ont 
ont  lieu  régulièrement  une  fois  par  semaine,  et  rien  de  ce  qui 
tient  à  l'administration  ne  lui  reste  étranger. 

Les  comptabilités  en  deniers  et  matières  sont  confiées  à  un 
Receveur-Econome  spécial.  Colle  en  deniers,  pendant  long- 
temps fort  négligée,  se  trouve  aujourd'hui  tenue  avec  plus 
d'ordre  et  de  régularité.  Quant  à  la  comptabilité  en  matières,  il 
n'en  existe  aucune  ;  mais,  sur  les  observations  qui  lui  en  ont 
été  faites ,  l'Econome  a  pris  l'engagement  formel  de  se  con- 
former dorénavant  aux  prescriptions  réglementaires  à  cet 
égard. 

Avant  de  quitter  cet  asile,  j'appellerai  votre  attention,  Mon- 
sieur le  Préfet,  sur  une  observation  pleine  de  justesse  de  M.  le 
Médecin-Directeur ,  relativement  au  temps  trop  considérable 
mis  dans  le  transport  des  aliénés  envoyés  pour  le  compte  du 
département. 

En  effet,  lors  de  ma  dernière  inspection,  j'ai  acquis  la 
preuve  que  des  aliénés  ,  dont  le  départ  était  annoncé  depuis 
un  mois  et  même  six  semaines ,  nétaient  pas  encore  arrivés 
à  leur  destination.  Ce  retard  peut  avoir  les  résultats  les  plus 
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fâcheux  ,  surtout  dans  certains  cas ,  où  l'application  prompte 
de  remèdes  efficaces  pourrait  empêcher  l'aggravation  du  mal. 
D'un  aulfe  côté,  un  séjour  aussi  long-temps  prolongé  dans  les 
hôpitaux,  où  les  cabanons  réservés  pour  les  fous  sont  générale- 
ment dans  les  conditions  les  plus  déplorables,  peut  avoir  sur  leur 
moral  la  plus  fâcheuse  influence. 

M.  le  Médecin  -  Directeur  demjmderait  encore  que  lés 
autorisations  pour  les  sorties  de  ceux  qui  sont  guéris  ne  se 
fissent  pas  attendre  ,  vu  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  les 
séparer  des  autres. 

Ces  obsenations  sont  trop  justes ,  Monsieur  le  Préfet ,  et 
elles  sont  dictées  par  un  sentiment  d'humanité  trop  louable 
pour  n'être  pas  prises  par  vous  en  sérieuse  considération. 


Cette  maison  présente  un  ensemble  de  vieux  bâtiments 
couverts  en  chaume ,  ressemblant  beaucoup  plus  à  une  ferme 
qu'à  un  établissement  hospitalier. 

Le  bâtiment  principal  se  compose  de  plusieurs  apparte- 
ments en  assez  mauvais  état,  mais  tenus  avec  ordre  et  pro- 
preté. Tous  les  planchers  sont  en  bois ,  avantage  qu'on  ren- 
contre rarement  dans  les  petits  établissements. 

Le  dortoir  des  jeunes  filles  contient  20  lits,  placés  sur  trois 
rangs,  ce  qui  est  beaucoup  trop  considérable  pour  la  grandeur 
de  l'appartement. 

Les  lits  sont  propres  et  bien  tenus;  le  dortoir  est  suffisam- 
ment aéré.  Il  serait  facile  d'approprier  en  second  dortoir  une 
chambre  boisée  étant  dans  le  même  établissement  et  servant 
aujourd'hui  de  grenier  à  blé.  On  diminuerait  ainsi  le  nombre 
des  hts  places  dans  le  dortoir  des  jeunes  filles. 

11  est  vrai  que  cette  chambre  est  destinée  à  recevoir  des 
pensionnaires  pouvant  procurer  quelques  bénéfices  à  la  mai- 
son. 

Tout  en  reconnaissant  l'avantage  d'avoir  dans  un  hospice 
des  logements  réservés  pour  y  recevoir  des  pensionnaires  ; 
on  ne  doit, cependant  en  admettre  qu'autant  qu'il  se  trouve  des 
apartements  dont  on  puisse  disposersans  nuire  aux  besoins  du 
service;  or  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  on  voit  que  la  chambre 
réservée  aux  pensionnaires  pourrait  être  utilisée  d'une  ma- 
nière plus  convenable. 

La  lingerie  est  bien  tenue  et  assez  bien  pourvue  ;  elle  est 
entretenue  au  moyen  du  travail  de  quelques  vieilles  femmes 
occupées  $  filer. 

En  général  rétablissement  à  l'intérieur  est  aussi  bien  qu'on 
puisse  le  désirer,  si  l'on  considère  l'exiguité  de  ses  ressources. 

A  l'extérieur  ,  les  bâtiments  auraient  besoin  de  réparations 
et  surtout  de  couvertures  neuves.  On  doit  principalement  évi- 
ter de  couvrir  en  paille  ;  des  exemples  malheureusement  trop 
frappants,  arrivés  dans  St-Jamcs  même,  doivent  déterminer 
l'Administration  à  remédier  au  plus  vite  aux  graves  inconvé- 
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nieals  que  présentent,  en  cas  d'incendie,  les  couvertures  de  ce 

genre. 

Les  bâtiments  ne  sont  pas  assurés,  ce  qui  est  un  (ort  ;  car 
cette  négligence  peut  exposer  à  une  perte  qu'une  légère  con- 
tribution anneulle  rendrait  beaucoup  moins  sensible  en  cas  de 
malheur. 

Il  existe  un  atelier  de  dentelles  où  travaillent  i  6  petites  fllles; 
pas  un  seul  garçon  dans  rétablissement.  Ici  je  ferai  la  même 
observation  que  pour  Mortain  et  Barenton.  Cette  absence 
totale  de  jeunes  garçons,  remarquée  principalement  dans  les 
hospices  où  se  trouvent  des  ateliers  de  dentelle  ou  de  broderie, 
est  une  chose  étonnante,  et  prouve,  selon  moi,  que  la  plupart 
de  ces  jeunes  filles  ne  sont  admises  avec  tant  de  facilité  que 
pour  les  besoins  des  ateliers. 

Les  dépenses  de  Tatelier  de  dentelles  sont  acquittées  par 
M««  la  Supérieure,  sans  le  concours  du  Receveur.  Elle  touche 
également  les  somme»  provenant  de  ce  travail,  et  verse  200  fr. 
dans  la  caisse  du  comptable.  Ce  produit  parait  minime.  Le  1/3 
revenant  aux  ouvriers  ne  leur  est  pas  versé,  ainsi  que  le  pres- 
crivent les  règlements. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  homme  dans  Thospice  de  St-James  ;  on 
n'y  reçoit,  à  ce  qu'il  parait,  que  des  femmes  ;  cependant  tous 
auraient  les  mêmes  droits  d'y  être  admis. 

L'aumônier  est  logé  dans  une  petite  maisoù  attenant  à 
l'établissement  et  qui  en  dépend ,  il  n'occupe  qu'un  apparte- 
ment et  loue  à  son  bénéfice  le  surplus,  moyennant  420  fr.,  à 
une  personne  étrangère. 

Celte  location  est  pour  le  dédommager  sans  doute  de  l'exi- 
guité  de  son  traitement  porté  à  250  fr.  seulement ,  et  qu'il 
abandonne  à  M°*«  la  Supérieure  pour  sa  nourriture.  Cette 
somme,  ainsi  touchée,  n'entre  point  dans  la  caisse  du  Receveur, 
ce  qui  n'est  pas  légal.  11  en  est  de  même  de  la  peqsion  que 
payent  une  ou  deux  pensionnaires  et  du  casuel  de  la  chapelle. 
Il  est  vrai  que  cette  dernière  recette  doit  être  de  peu  d'impor^ 
tance ,  la  chapelle  ne  servant  qu'à  quelques  personnes  du  de- 
hors payant  i  fr.  50  c.  pour  avoir  le  droit  d'y  placer  une 
chaise.      * 

Le  régime  alimentaire  est  convenable  ;  le  pain  est  de  bonne 
qualité ,  et  les  personnes  de  la  maison  reçoivent  trois  fois  par 
semaine  des  distributions  de  viande,  seulement  la  seule  viande 
en  usage  est  le  porc  salé. 

L'hospice  est  desservi  par  quatre  religieuses  dévouées  aux 
intéiéts  de  l'établissement. 

Le  Percepteur  de  la  commune  est  chargé  de  la  comptabilité 
en  deniers.  Ce  comptable  apporte  dans  la  tenue  de  ses  écri- 
tures le  même  ordre  et  la  même  régularité  que  dans  ses 
autres  recettes. 

Il  n'existe  aucune  comptabilité  en  matières.  M°^^la  Supérieure 
administre  comme  elle  l'entend,  fait  les  achats  et  les  distribiv- 
tions;  en  un  mot,  elle  exerce  seule  les  fonctions  de  l'économat. 


% 
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L'hospice  exploite  par  lui-même  environ  six  hectares  de 
terre,  dont  il  tire  un  parti  beaucoup  plus  avantageux  que  d'une 
location.  Ainsi  le  lait,  les  pommes  à  cidre,  le  blé  et  le  lin  sont 
une  partie  des  produits  qu'il  retire  de  cette  exploitation. 

A  la  fin  de  1845,  époque  où  l'inspection  de  cet  hospice  a 
eu  lieu,  la  population  se  composait  de  : 

Vieillards  et  infirmes 48 

Enfants  de  familles  indigentes 46 

Aumônier 1   )  40 


Sœurs  hospitalières 4 

Domestique 1 


) 


Le  chiffre  de  la  population  dépassait  de  12  celui  fixé  par  le 
budget  ;  mais  cette  augmentation  s'explique  par  des  admis- 
sions qui  ont  eii  lieu  forcément  après  l'incendie  qui  a  détruit 
une  partie  de  la  ville  et  réduit  nombre  de  familles  à  la  misère. 

Il  en  est  de  même  des  religieuses  dont  trois  seulement  sont 
portées  au  budget.  Quatre  religieuses  paraissent  en  effet  un 
nombre  trop  considérable  pour  desservir  une  maison  qui,  dans 
son  état  normal,  compte  de  22  à  24  indigents.  Il  est  vrai  que 
deux  ne  sont  pas  payées. 

Ses  revenus  s'élèvent  à  la  somme  de  3,388  fr.  18  c.  dont  il 
fautdistraire ,  pour  frais  d'administration,  traitements,  répa- 
rations, etc.,  1,016  fr.  18  c.  Reste  donc  2,365  fr.,  donnant 
pour  chacun  une  moyenne  d'environ  1 6  c.  par  jour,  ou  de  23  c. 
si  l'on  réduit  la  population  au  chiffre  de  28indiqué  au  budget. 

Cet  établissement  que  j'avais  trouvé,  au  moment  de  ma  pre-  Hospice 
mière  inspection,  dans  des  conditions  assez  déiavorables  quant  de  Viiiedieu. 
à  son  appropriation  intérieure,  a  pris  aujourd'hui  une  face  toute 
nouvelle,  grâce  à  l'aménagement  récent  du  bâtiment  neuf  alors 
en  construction,  et  à  quelques  changements  fort  bien  enten- 
dus, apportés  dans  l'ensemble  même  de  l'ancien  corps  de 
logis. 

Parmi  les  améliorations  utiles,  introduites  dans  le  courant 
de  cette  année,  je  citerai  la  suppression  du  dortoir  des  femmes, 
situé  autrefois  dans  les  combles  et  présentant,  par  son  peu  d'é- 
lévation, le  défaut  d'air  et  surtout  sa  position,  des  causes 
réelles  d'insalubrité. 

Celui  qu'elles  occupent  aujourd'hui  est  dans  de  fort  bonnes 
conditions  et  laisse  peu  de  choses  à  désirer. 

Au  moyen  de  l'enlèvement  de  quelques  mauvaises  cloisons, 
plusieurs  petits  appartements  inhabitables  ont  été  réunis  en 
un  seul;  ce  changement,  heureusement  conçu,  procure  au- 
jourd'hui à  l'établissement  un  logement  fort  bien  approprié. 

L'escalier  en  ruines  qui  existait  poui*  accéder  aux  étages 
supérieurs  a  également  été  remplacé. 

La  cour,  autrefois  non  fermée  et  restée  par  conséquent  en 
communication  constante  avec  la  voie  publique,  est  aujour- 
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d'hui  enceinte  de  murs  qui,  du  moins  de  ce  cûle,  ne  laissent 
aucune  liberté  d'entrée  ou  de  sortie  soit  aux  étrangers,  soit 
aux  personnes  de  la  maison. 

Ces  améliorations  partielles,  dont  je  me  plais  à  signaler 
l'existence,  ne  sont  sans  doute  pas  les  seules  utiles  à  opérer; 
malheureusement  la  modicité  des  revenus  ne  permettra  d'entre- 
prendre celles  qui  restent  encore  à  effectuer  que  peu  à  peu  et 
proportionnellement  aux  ressources  disponibles.  La  sollicitude 
et  le  dévouaient  de  TAdministration  ,  chargée  des  intérêts  de 
cet  hospice,  sont  une  garantie  de  la  continuation  de  ses  efforts 
pour  placer  un  jour  rétablissement  confié  à  ses  soins  dans  une 
position  convenable. 

La  salle  des  militaires,  située  dans  Tancien  bâtiment,  aurait 
besoin  de  réparations,  l'aire  en  terre  est  dégradée  en  plusieurs 
endroits;  en  général,  tous  les  appartements  situés  au  rez-de- 
chaussée  de  ce  corps-de-logi3  sont  assez  mal  disposés. 

Entre  autres  appropriations  nouvelles  désirables,  |e  placerai 
en  première  ligne  l'établissement  d'upe  infirmerie  pour  les 
hommes;  aujourd'hui  sains  et  malades  occupent  le  même  dor- 
toir, ce  qui  dans  les  cas  ordinaires  ne  convient  pas  et  dans 
certaines  circonstances  peut  offrir  des  dangers  sérieux. 

La  lingerie  est  bien  comme  local,  mais  sous^  le  rapport  de 
son  mobilier  elle  ne  parait  pas  suffisamment  pourvue. 

La  salle  de  travail  et  les  deux  infirmeries  pour  les  femmes 
sont  dans  de  bonnes  conditions. 

La  chapelle  suffit  aux  besoins  et  sert  aussi  aux  personnes 
du  dehors.  Le  casuel  que  l'admission  des  étrangers  procure, 
consistant  dans  le  produit  de  quêtes  faites  le  dimanche,  est 
versé  dans  la  caisse  du  Receveur  ;  il  sert  à  l'entretien  et  aux 
frais  de  culte. 

Quant  au  bâtiment  neuf,  son  appropriation  n'est  pas  encore 
complète,  tous  les  appartements  du  second  dont  les  aires  en 
terre, sontpourlaplupartassezmalfaitcs,  auraientbesoin d'être 
planchéiés  ,  notamment  ceux  destinés  à  recevoir  des  pension- 
naires. Quelques  changements  imposés  en  sous  œuvre  à  l'en- 
trepreneur par  suite  d'inexécution  des  conditions  de  son  adju- 
dication, ont  causé  dans  certaines  parties  des  dégradations 
dont  il  aurait  déjà  dû  faire  disparaître  les  traces.  Il  est  vrai- 
ment fâcheux  que  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  de  l'adju- 
dicataire aient  nécessité  ces  travaux  secondaires  qui.  si  bien 
faits  qu'on  les  suppose,  ne  sont  après  tout  qu'un  rapiècetage. 

Les  enfants  de  familles  indigentes,  reçus  aans  l'établisse- 
ment, y  apprennent  à  lire  et  à  écrire;  une  classe  se  tient  ré- 
gulièrement pour  eux  une  fois  par  jour,  mais  pendant  une 
heure  et  demie  seulement.  Les  jeunes  filles  sont  instruites  par 
une  des  sœurs  hospitalières.  Quant  aux  garçons,  mi  leur  petit 
nombre,  ils  fréquentent  l'école  communale. 

Dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  pour  éviter  cette  communication 
journalière  avec  les  personnes  du  dehors,  peut-être  vaudrait- 
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il  mieux  qu'ils  fussent,  (^insi  que  les  jeunes  filles,  inslruits 
dans  la  maison. 

Vu  le  peu  d'importance  do  rétablissement,  les  visites  du  mé- 
decioine  sont  pas  journaUères;  elles  ont  lieu  seulemeni  lorsque  . 
les  besoins  Texigent.  Les  cahiers  prescrits  par  la  cipculaire  du 
20  novembre  4836  n'existent  pas. 

Sous  le  ^  rapport  do  la  nourriture  ,  toutes  les  personnes 
admises  dans  cet  hospice  sont  convenoblemont  traitées.  Le 
pain,  donné  à  discrétion,  est  de  très-bonne  qualité,  et  des 
distributions  de  viande  ont  lieu  quatre  fois  par  semaine. 

Le  service  intérieur  ^t  eoniié  aux  soins  de  quatre  religieuses 
de  Tordre  du  Sacré-Cœur  de  la  Providence  d'Evreux.  L'har- 
iqpnie  qui  règne  «ntre  elles,  la  Commission  et  les  autres  agents 
de  TAdministration,  la  confiance  entière  dont  elles  jouissent 
sont  une  garantie  des  soins  apportés  par  elles  dans  Taccom- 
plissement  de  leur  mission. 

Outre  les  réunions  régulières  de  la  Commission,  qui  ont 
lieu  tous  les  premiers  lundis  de  chaque  mois,  des  séances  ex- 
traordinaires se  tiennent  encore  souvent  sous  semaine,  preuve 
sufnsante  du  zèle  et  du  dévoûment  des  administrateurs  aux- 
quels les  intérêts  de  cet  établissement  sont  confiés. 

Le  Percepteur  de  la  commune  est  chargé  de  la  comptabilité. 
La  ponctualité  que  ce  comptable  n'a  cessé  d'apporter  dans 
son  service  aussi  bien  que  ses  soins  assidus,  lui  ont  valu  à 
juste  titre  la  confiance  et  l'estime  de  l'Administration. 
*  L'hospice  exploite  par  lui-même  environ  cinq  hectares  de 
terre  de  différentes  natures  ;  cette  exploitation,  qui  a  eu  lieu 
de  tous  temps,  est  d'une  très-grande  ressource  pour  la  maison. 

Au  moment  de  l'inspection,  sa  population  se  composait  de 
47  personnes  ;  savoir  : 

Vieillards  et  infirmes 3S 

Enfants  de  familles  pa\ivres ,  * . . .  «^ 10 

Aliénés 4    i    .« 

Pensionnaires 2 

Sœurs  hospitalières 4 

Domestiques 2 

Ses  revenus,. suivant  le  budget,  s'élèvent  à 9,335  fr.  71  c, 
dont  il  faut  distraire,  pour  traitements,  réparations,  imposi- 
tions, etc.,  une  somme  de  2,700  fr.;  reste,  pour  nourriture, 
médicahients,  entretien  du  mobilier,  etc.,  6,633  fr.  60  c. 


Depuis  la  première  inspection  qui  en  a  été  faite,  l'hospice 
ne  Mortain  a  subi  peu  de  changements;  dès-lors  j'aurai  à  vous 
soumettre,  Monsieur  le  Préfet,  peu  d'observations  résultant  de 
ma  seconde  visite  dans  cet  établissement. 

A  l'extérieur,  les  bâtiments  sont  dans  un  aussi  bon  état  que 
possible;  à  l'intérieur,  l'ordre  et  la  propreté  que  Ton  remarque 
pariout  dans  la  maison  témoiguent  du  zOlp  enteudu  opporlé 

^      '     24 


Arrondisse- 
ment 
de  Mortain. 

llospirc 
(Je  ,>IorUii», 


—  358  — 

par  les  sœurs  hospilalières  dans  raccomplissement  de  leuiv 

devoirs. 

Les  dortoirs  sont  en  général  dans  un  état  fort  convenable,  à 
Texceplion  de  celui  des  bommcs  dont  les  murs  auraient  besoin 
d'être  blanchis  à  neuf. 

Le  dortoir  des  jeunes  filles,  quoique  placé  sous  les  combles, 
est  bien;  il  contient  22  lits  un  peu  trop  rapprochés  les  uns  des 
autres.  Tous  les  lits  sont  pareils  et  garnis  de  couverlures  neu- 
ves, ce  qui  donne  à  cet  appartement  un  aspect  d'aisance  et 
de  propreté.  11  n'en  est  pas  de  môme  du  dortoir  des  jeunes 
garçons,  dont  les  bois  de  lit  vieux  et  dépareillés  auraient  b'e- 
^soin  d'être  renouvelés. 

La  nuit  pas  de  lumière  dans  les  dortoirs,  par  conséquent 
pas  de  surveillance  possible. 

Il  n'a  pas  encore  été  créé  d'infirmerie;  cependant,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  dans  mon  premier  rapport,  il  serait  facile  d'en  éta- 
blir une  pour  les  femmes,  en  apportant  seulement  un  léger 
changenlont  dans  l'appropriation  d'un  des  dortoirs  situés  au 
re/.-de-chaussée,  l'un  auprès  de  la  chapelle,  l'autre  contre  la 
cuisine  et  occupés  aujourd'hui  par  les  femmes  âgées. 

Ce  dernicrrempUrait  parfaitement  les  conditions  nécessai- 
res à  cette  destination. 

Il  en  est  de  même  d'une  salle  de  bains  dont  l'appropriation 
serait  peu  coûteuse,  l'ean'arrivant  de  tous  côtés  dans  l'établis- 
sement. 

Quant  à  l'infirmerie  des  hommes,  une  fois  organisée  dans 
le  bâtiment  nouvellement  construit  au  fond  de  la  cour,  ainsi 
que  la  Commission  le  projette,  elle  sera  très-convenable. 

On  pourrait  aussi  établir  dans  ce  corps-de-logis  des  appar- 
tements particuliers  pour  y  recevoir  des  pensionnaires  et  aug- 
menter ainsi  les  ressources  de  J'hospice. 

Us  n'existe  pas  de  pharmacie,  les  médicaments  sont  four- 
nis par  un  pharmacien  de  la  ville. 

Les  visites  du  médecin  n'ont  par  lieu  régulièrement  tous  les 
jours  ;  mais  seulement  lorsque  les  besoins  l'exigent.  II  ne  tient. 
pas  le  cahier  prescrit  par  les  règlements. 

Quantau  régime  alimentaire,  il  est  toujours  le  même;  le  pain 
donné  à  discrétion  est  de  bonne  qualité  ;  les  pauvres  reçoivent 
deux  distributions  de  viande  salée  ou  de  boucherie,  la  con- 
sommation de  viande  de  boucherie  est  de  23  kilogrammes  par 
semaine. 

Jusqu'ici  pas  de  réfectoires,  pas  de  cours  séparées  pour  les 
deux  sexes,  les  uns  et  les  autres  sont  confondus  ;  mais  la  Com- 
mission se  propose  de  faire  cesser  cet  inconvénient,  au  moyen 
d'un  mur  de  séparation  à  établir  entre  le  bâtiment  princi- 
pal et  le  bâtiment  neuf.  Il  est  à  désirer  que  cette  amélioration 
ne  se  fasse  pas  attendre. 

Des  réparations  indispensables  ont  été  faites  aux  apparte- 
ments occupés  par  l'aumônier;  ce  logement   autrefois  peu 


convenable,  se  trouve  aujourdliui  grâce,  û  sa  nouvelle appro- 
priatlou,  dans  de  fort  bonnes  conditions. 

Au  moyen  d*un  échange  projeté  entre  TAdminislration  mu- 
nicipale et  rhospice,  le  cimetière  actuel  de  la  ville,  attenant  à 
rétablissement,  en  deviendrait  une  dépendance.  Cet  échange 
aurait,  le  double  avantage  de  faire  disparaître  tous  les  incon- 
vénients d'un  pareil  voisinage  et  de  procurer  à  la  maison  un 
terrein  précieux  pour  elle. 

Quatre  sœurs  de  la  Providonce,  dont  la  maison  mère  est  à 
Seez,  sont  chargées  du  service  intérieur.  La  Commission  se 
loue,  et  à  juste  titre,  du  zèle  éclairé  que  chacune  de  ces  dames 
met  à  remplir  les  fonctions  qui  luisent  départies. 

L'instruction  donnée  par  elles  aux  enfants  et  le  temps  con- 
sacré à  l'élude  paraissent  répondre  aux  besoins. 

L'une  d'elles  dirige  l'atelier  die  travail  des  jeunes  filles  dont 
la  seule  occupation  est  la  broderie  au  crachct.  M^^  la  Supé- 
rieure prend  seule,  avec  la  maison  de  commerce  d'Alençon 
qui  alimente  cet  atelier,  les  arrangements  qu'cUecroit  conve- 
nables; elle  reçoit  directement  les  matières  premières,  renvoie 
celles  ouvragées,  perçoit  l'intégralité  des  sommes  ducs,  sans 
la  moindre  participation  du  Receveur-Econome,  seulement  elle 
Verse  dans  sa  caisse  ce  qu'elle  reçoit  et  remet  au  comptable 
desnotesàl'aide  desquelles  il  établit  sa  comptabilité  en  matières. 

Contrairement  aux  règlements,  les  ouvrières  ne  reçoivent 
aucune  part  dans  le  produit  de  leur  travail,  il  ne  leur  esl  même 
accordé  aucune  gratification.  La  suppression  de  cette  récom- 
pense à  laquelle  elles  ont  droit  est  d'autant  plus  fâcheuse 
qu'elles  n'ont  d'autre  stimulant  pour  les  engager  à  bien  faire. 

Ainsi  que  dans  mon  premier  rapport,  je  ne  puis  m'empécher. 
Monsieur  le  Préfet,  de  faire  remarquer  ici  que  le  nombre  des 
domestiques  employés  au  service  de  la  maison  est  beaucoup 
trop  considérable.  Portée  sept,  lors  quedansles  plus  grands 
établissements  il  n'atteint  pas  ce  chiffre,  il  est  évident  qu'il  y 
a  abus. 

Il  est  vrai  que  sur  sept,  cinq  ne  reçoivent  pour  tout  salaire 
que  leur  nourriture  ;  mais  c'est  déjà  beaucoup  trop,  si  rien, 
comme  je  le  crois,  ne  justifie  leur  utilité. 

En  effet,  ces  cinq  femmes  connues  dans  l'hospice  sous  le 
nom  de  Filles-Données ,  dénomination  dont  j'avoue  ne  pas 
connaître  la  portée,  sont  âgées  de 28  à  33  ans  au  plus.  Toutes 
sont  dans  un  fort  bon  état  de  santé ,  elles  pourraient  donc 
trouver  aisément  à  se  placer  autre  part.  D'ailleurs  ,  je  le  ré- 
pète, leur  utilité  n'est  nullement  démontrée,  et  je  pense  au 
contraire  qu'il  serait  facile  de  se  passer  de  leurs  services,  en 
le  remplaçant  par  quelques  personnes  de  la  maison  que  l'âge 
et  les  infirmités  ne  rendent  pas  impropres  à  tout  travail. 

Les  conserver  plus  long-temps  est  donc  tolérer  un  abus  au 
détriment  des  vrais  indigents  dont  elles  occupent  à  tort  la  place 
et  aux  dépens  desquels  elles  vivent. 

La  comptabilité  en  deniers  est  tenue  paruuHeceveur-Econome 
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avec  un  ordre  ot  une  régularité  qui  ont  toujours  méritée  ee  comp- 
table le8  félicitations  des  Inspecteurs-généraux  ou  particuliers. 

Celle  en  matières  est  régularisée  à  la  (in  de  chaque  mois  sur 
les  notes  remises  au  comptable  par  M°>^  la  Supérieure,  qui  se 
trouve  de  fait  chargée  des  fonctions  j<^urnaiiéres  de  récono- 
mat.  Elle  conserve  la  libre  disposition  des  magasins»  et  fait 
elle-même  les  distributions  des  denrées. 

Celte  infraction  aux  règles  prescrites  s'explique  par  l'im- 
possibilité où  se  trouve  le  Receveur^Ëcouome  de  consacrer 
entièrement  son  temps  au  service  de  Thospice. 

La  Commission  administrative  apporte  toujours  le  même 
zèle  et  le  même  dcvoûraent  dans  Taccomplissement  des  devoirs 
qu'elle  s'est  imposés.  Les  réunions  se  tiennent  à  la  mairie  ; 
elles  ne  sont  pas  régulières  et  ont  lieu  seulement  sur  convo- 
cation lorsque  les  besoins  Texigent. 

Les  revenus  de  cet  établissement  s'élèvent  chaque  année  à 

emiron <,500 

dont  il  faut  distraire ,  pour  Trais  d'administration , 
traitements  et  autres  charges 3,400 

Reste 1 1 ,600 

La  population  de  cet  hospice  s'établit  de  la  manière  suivante: 

Vieillards  et  infirmes 37 

Enfants  de  familles  indigentes 19 

Enfants  trouvés  au-dessus  de  12  ans 26 

Sœurs  hospitalières 4  )  92 

Aumônier 4 

Domestiques : 7 

Pensionnaires 4 

Hospice  '^^^^  ^^  changé  dans  cet  élabUssement  depuis  Tannée  der- 

cje  iiaronion.     nièrc;  à  l'exception  de  quelques  réparations  faites  à  l'extérieur, 

Thospice  se  trouve  dans  les  mômes  conditions. 

Tous  les  appartements  sont  en  général  peu  convenables,  et 
leur  mauvaise  disposition  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Ainsi,  l'infirmerie  des  femmes  et  celle  des  hommes,  séparées 
Tune  de  l'autre  par  une  simple  cloison  en  claire-voie  non  fer- 
n)ée,  offre  encore  l'inconvénient  de  n'avoir  d'autre  entrée  pour 
les  hommes  que  du  côté  occupé  par  les  femmes.  Elles  n\0Dt 
qu'un  seul  foyer,  où,  par  conséquent,  les  deux  sexes  se  trou- 
vent constamment  confondus. 

Une  telle  communication  ,  sous  le  rapport  seul  des  conve- 
nances, ne  me  semble  pas  devoir  être  tolérée. 

Presque  partout,  les  murs  et  les  plafonds  noircis  et  sales 
auraient  besom  de  réparations  et  d'être  blanchis  à  la  chaux. 
Cette  amélioration,  fréquemment  demandée  aux  hospices  dans 
rintérèt  de  la  propreté  et  de  la  salubrité,  semble  trop  négligée. 

I/escalier  de  communication  allant  de  la  chambre  des 
femmes  au  dortoir  des  jeunes  filles  est  en  mauvais  état  et  de- 
manderait à  être  refait  à  neuf.  Ce  dortoir  ne  contient  pas  un 
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V 

nctobre  de  lits  suffisants.  Aussi  plusieurs  des  seize  jeunes 
flUes  qui  l'habitent  se  trouvent-elles  dans  la  nécessité  de  cou- 
cher ensemble.  Il  sert  également  d*atelier.  Le  principal  travail 
est  la  broderie  au  crochet,  faite  pour  le  compte  d'une  maison 
étrangère  à  la  localité.  Cette  maisqn  fournit  les  matières  né- 
cessaires à  l'hospice  qui  les  lui  rend  ouvragées. 

Ainsi  qu'à  Mortain,  M™®  la  Supérieure  traite  directement 
avec  la  maison,  sans  le  concours  du  Receveur  ;  elle  perçoit  les 
produits  et  en  verse  le  mentant  dans  la  caisse  du  comptable. 
La  somme  annoncée  comme  provenant  du  travail  me  parait 
fort  minime;  car  elle  ne  figure  dans  les  comptes  que  pour 
118  fr.,  ce  qui  ne  donne  memje  pas  10  fr.  par  an  de  produit 
par  chaque  jeune  fille  employée  à  l'atelier  de  broderie.  D'aussi 
faibles  résultats,  s'ils  sont  exacts,  sont  une  nouvelle  preuve 
de  la  mauvaise  spéculation  faite  par  certains  établissements 
en  entretenant  (}e  semblables  ateliers. 

On  ne  voit  pas  un  ^eul  enfant  du  sexe  masculin  dans  cette 
maison  ,  ce  qui  porte  à  penser  que  la  plupart  des  jeunes  filles 
qui  s'y  trouvent  n'y  sont  véritablement  admises  que  pour  les 
besoins  de  l'atelier  de  broderie. 

Il  n'existe  ni  règlement  intérieur,  ni  ii>ventaire  du  mobilier. 
Cette  dernière  infraction  aux  règles  prescrites  est  d'autant 
plus  fâcheuse  qu'il  est  impossible  de  déterminer  aujourd'hui 
quelle  est  la  portion  «afférente  à  la  communauté  où  à  l'hospice. 

Une  semblable  infraction  est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
préjudiciable  aux  intérêts  des  malheureux ,  presque  toujours 
sacrifiés  en  pareille  circonstajice. 

Je  ne  reviendrai  pas.  Monsieur  le  Préfet ,  sur  les  inconvé- 
nients de  l'abandon  fait  à  la  communauté  d'une  partie  des  bâ- 
timents pour  y  établir  un  pensionnat.'  Outre  que  l'on  se 
trouve  forcé  de  reléguer  les  pauvres  dans  de  mauvais  loge- 
ments, souvent  insalubres ,  on  donne  ainsi  accès  à  mille  abus 
qu'il  devient  difficile  de  déraciner  plus  tard. 

D'ailleurs ,  dans  la  circonstance ,  c'est  avoir  changé  les  in- 
tentions du  fondateur  et  donner  une  autre  destination  à  cet 
hospice,  fondé  dans  le  principe  pour  les  infirmes  et  les 
vieillards  seulement.  • 

Le  pain  que  mangent  les  indigents  contient  2/3  de  froment 
et  1/3  de  seigle;  il  est  donné  à  discrétion.  Les  personnes  de 
la  maison  reçoivent  la  soupe  matin  et  soir,  ainsi  qu'une  distri- 
bution de  viande  chaque  jour.  Tel  est  le  régime  alimentaire. 

'Au  moment  de  l'inspection,  la  population  était  de  107, 
savoir  : 

Vieillards*  et  infirmes 30  \ 

Enfants  d'indigents 16   * 

Pensionnaires ,  dont  la  plus  grande  partie  re- 
ligieuses        1    }  107 

Religieuses  pour  le  service  de  l'hospice 44 

Aumônier 13 

Domestiques. ...  * 3 
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Les  revenus  ,  suivant  le  budget ,  s'élèvent ,  y  compri» 
8,000  fr.  provenant  du  pensionnat,  à  17,900  fr.  environ  ,  sur 
lesquels  il  faut  prendre  ,  pour  frais  d'administration ,  répara- 
tions, traitements,  etc.,  3,<60  fr.  Reste  donc  44,740  fr.  pour 
faire  ftice  aux  dépensés. 

La  comptabilité  en  deniers  est  tenue  avec  ordre  et  régula- 
rité par  le  Percepteur  de  la  commune  exerçant  aussi  les 
fonctions  de  l'économat.  Cette,  dernière  partie  du  service  n'est 
pas  tenue  conformément  aux  règlements,  ainsi  toutes  les  dis- 
tributions se  font  par  les  soins  des  religieuses  ayant  la  libre 
disposition  des  magasins.  Les  achats  se  font  également 
par  elles,  en  lin  mot,  elles  dirigent  toute  l'administration  inté- 
rieure et  remplissent  les  fonctions  de  l'Econome.  La  compta- 
bilité en  matières  se  tient  au  moyen  de  notes  remises  chaque 
mois  par  M"*  la  Supérieure  à  ce  comptable. 

En  terminant ,  je  ne  puis  m'empécher  de  faire  remarquer 
que  le  nombre  des  religieuses  attachées  au  service  de  l'hospice 
est  beaucoup  trop  grand  et  ne  semble  nullement  justifié  par 
les  besoins. 

Il  est  difficile,  en  effet,  de  concevoir  que  43  sœurs  et  3  do- 
mestiques soient  indispensables  dans  une  maison  où  l'on 
compte  30  vieillards  seulement  et  16  jeunes  filles  dont  l'àgc 
et  la  santé  exigent,  on  en  conviendra,  peu  de  soins  particuliers. 

Encore  bien  que  leur  traitement,  porté  pour  toutes  à  600  fr. 
seulement,  soit  une  charge  assez  légère,  leur  nourriture,  ainsi 
•que  les  autres  frais  qu'elles  occasionnent,  imposent  cependant 
à  l'hospice  des  sacrifices  onéreux  dont  il  pourrait  fort  bien 
s'affranchir. 

Il  en  est  de  même  de  l'arrangement  fait  entré  l'Administra- 
tion et  la  communauté,  arrangement  au  moyen  duquel  toutes 
les  religieuses,  en  sus  des  treize  nécessaires  au  service  de 
l'hospice,  se  trouvent  logées,  nourries,  chauffées,  éclairées  et 
blanchies  moyennant  180  fr.  payes  pour  chacune  d'elles.  Il  est 
évident  qu'un  tel  marché,  dont  profitent  aujourd'hui  18  à  20 
religieuses,  est  tout  à  l'avantage  de  la  communauté  et  entière- 
ment préjudiciable  aux  intérêts  de  rétablissement. 


-©-•- 


Ici  se  termine  mon  rapport  sur  les  différents  hospices  du 
département.  J'aurais  désiré.  Monsieur  le  Préfet,  donner  à  ce 
travail  une  moins  grande  extension,  mais  le  nombre  des  mai- 
sons decharité  que  j'ai  visitées  elles  observations  auxquelles  a 
donné  lieu  mon  inspection  dans  quelques-uns  de  nos  princi- 
paux établissements,  m'ont  entraîné  malgré  moi  au-delà  des 
bornes  que  je  m'étais  tracées  tout  d'abord. 

En  multipliant  les  détails  ainsi  que  j'ai  cru  devoir  le  faire, 
j'ai  eu  pour  but  principal  d'appeler  votre  attention  et  celle  des 
Commissions  administratives,  sur  les  ehangemenls  nécessaires 
ou  les  améliorations  utiles  à  introduire  dans  l'intérêt  des  pau- 
vres et  des  établissements  mêmes;  en  second  lieu,  j'ai  voulu 
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TOUS  donner  une  preuve  des  soins  apportés  dans  rac.complis- 
semant  de  ma  mission,  seule  manière  de  répondi'c  dignement 
à  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré! 


Ë.  Dubois. 


Sainl-Lo,  li  septembre  18i6. 


KTABLimiESÉLEKTS  DE  BIElVFillSAlKCB* 

Monsieur  le  Préfet,  aux  deux  rapports  que  j'ai  eu  Tlionneur 
de  vous  soumettre'  sur  le  service  des  enfants  trouvés,  et  sur 
les  hospices,  je  joindrai  cette  auuée  une  notice  sur  les  princi- 
paux bureaux  de  bienfaisance  du  département  que  j'ai  visités. 

Par  là  vous  serez  à  mémo  d'apprécier  les  efforts  faits  de 
tous  côtés  pour  le  soulagement  de  la  classe  pauvre,  ainsi  que 
les  résultats  obtenus  partout  où  Tœuvre  de  Textinction  de  la 
mendicité  a  été  établie. 

La  publicité  déjà  donnée  tant  de  fois  au  système  suivi  à  Saint- 
Lo  pour  arriver  à  éteindre  la  mendicité,  me  dispensera  d'en- 
trer ici  dans  de  bien  grand  détails  sur  l'organisation  de  l'œuvre 
et  sur  les  moyens  employés  pour  la  faire  réussir. 

Vous  les  connaissez  d'ailleurs,  Monsieur  le  Préfet,  et  comme 
ils  ont  servi  de  base  dans  toutes  les  localités  où  l'œuvre  a  été 
établie,  la  reproduction  en  deviendrait  inutile. 

Grâce  à  ^association  fondée  à  la  fm  de  1838,  la  mendicité, 
autrefois  fort  active  dans  cette  ville,  a  complètement  cessé. 
Depuis  cette  époque  les  résultats  obtenus  chaque  année  ne  se 
sont  pas  démentis,  et  riches  comme  pauvres  s'applaudissent  du 
succès  de  l'entreprise.  Quant  aux  efforts  faits  par  la  charité 
en  faveur  de  l'œuvré,  ils  se  sont  constamment  maintenus  au 
même  niveau,  preuve  incontestable  de  son  utilité  reconnue 
et  de  la  satisfaction  de  tous  ceux  qui  contribuent  à  la  soutenir. 

Un  des  grands  avantages  que  présente  l'association  est  de 
pouvoir  fonctionner  sans  avoir  d'autres  frais  d'administration 
à  payer,  que  les  remises  dues  au  Receveur  du  bureau  de  bien- 
faisance sur  les  revenus  ordinaires  de  cet  établissement,  s'éle- 
vant  chaque  année  de  7  à  8,000  fr.;  à  cette  exception  près, 
tout  se  fait  gratuitement  par  les  soins  de  personnes  dévouées 
à  l'entreprise. 

Ainsi  les  recettes  extraordinaires  et  les  dépenses  journaliè- 
res produisant,  à  cause  des  entrées  et  des  sorties,  un  roulement 
de  fonds  de  70  à  75,000  fr.  chaque  année,  sont  confiées  à  un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance,  chargé  depuis  8  ans  de 
ce  service. 


Bureau 

de 

bienfaisance 

de 

Saint- Lo. 
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La  distribution  'dos  laines  pour  le  travail  des  femmes  indi- 
genteS)  la  surveillance  et  le  so)n  des  rentrées,  le  paiement  des^ 
salaires  se  font  également  par  un  membre  de  Tassociation. 

Les  distributions  alimentaires,  la  préparation  du  pain,  de  la 
graisse,  du  bouillon^  pour  les  malades,  ainsi  que  les  visites  à 
leur  faire  appartiennent  aux  religieuses  du  Bon-Sauveur  dont 
plusieurs  ont  été  mises  gratuitement  à  la  disposition  du  bureau 
pour  ce  service.  Ces  vénérables  soeurs  remplissent  avec  ui;i 
zèle  et  un  dévoûment  au-dessus  de  tout  éloge,  la  pénible  mis- 
sion qu'elles  se  sont  réservée. 

Enfin  la  tenue  de  la  lingerie,  les  détails  de  la  filature  du  lin, 
de  la  fabrication  des  toiles,  de  leur  vente,  sont  remis  aux  soin& 
de  M"»«  la  Supérieure  de  Thospice  qui,  au  milieu  de  ses  nom- 
breuses occupations  trouve  toujours  le  moyen  de  se  multiplier 
quand  il  s'agit  de  servir  les  malheureux. 

Comme  vous  le  voyez.  Monsieur  le  Préfet,  tout  se  fait  gra- 
tuitement et  les  ressources  du  bureau  de  bienfaisance  se 
trouvent  ainsi  accrues  des  sommes  qu'il  faut  en  général  payer 
partout  ailleurs  pour  les  mêmes  services. 

Sous  le  rapport  de  son  administration,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  chacun  des  membres  qui  la  composent  ai^rte,  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  dévQlues^  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude. 

Les  réunions  du  bureau  de  bienfaisance  ont  lieu  régulière- 
ment une  fois  par  semaine-,  elles  ont  été  établies^pour  délibé- 
rer sur  toutes  les  affaires  concernant  le  service,  recevoir  les. 
obser\  ations  des  commissaires  de  quartier,  entendre  les  plain- 
tes ou  les  réclamations  directes  des  indigente  admis  dans  ces 
séances  à  les  faire  valoir. 

C'est  le  moyen  de  donner  plus  d'ensemble  à  Tadministration, 
de  montrer  aux  malheureux  Tintérét  qu'on  leur  porter  en  un 
mot,  la  fréquence  de  ces  réunions  a  le  double  avantage  de  no 
laisser  aucune  réclamation  sans  réponse  et  de  soutenir  le  2èle 
dan&  une  activité  constaiite. 

La  totalité  des  pauvres  inecrits  sur  les  listes  du  bureau  da 
bienfaisance  est  de  <,300  environ,  divisés  en  trois  catégories, 
ceux  secourus  annuellement,  ceux  ne  recevant  que  des  se- 
cours temporaires,  ceux  enfin  ne  pomanl  y  participer  qu'en 
cas  de  maladie.  Les  secours  sont  toujours  donnés  en  nature, 
à  roxccplirfn  de  quelques  cas  assez  rares. 

Ils  consistent  en  pain,  beurre,  graisse,  pommes-de-terre, 
bouillon,  médicaments  pour  les  malades,  paille  et  charbonnette 
on  liiver. -Les  secours  alimentaires  seulement  distribués  aux 
indigents  occasionnent  une  dépense  de  4&à  16^000  fr.  chaque 
année. 

Les  distributions  ont  .heu  une  fois  la  semaine  en  !préseQce 
d'un  commissaire  chargé  pendant  un  mois  de  ce  service. 

Les  pauvres  reçoivent  également  des  dmps  pour  coucher, 
ainsi  que  des  vêlements. 

Le  travail  consiste  en  filatures  de  laine  et  de  fin;  les  laines 
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'  sont  fournies  par  les  tabiicakits  de  la  ville  et  filées  pour  leur 
conpte  par  les  femmes  indigentes. 

Les  produits  de  Ja  filature  du  Kn  sont,  autant  que  possible, 
vendus,  et  c'est  également  à  Taide  de  ce  travail  que  la  lingerie 
du  bureau  de  bienfaisance  s'est  pourvue  et  s'entretient  chaque 
année. 

'  La  ville  consacre  aussi  tous  les  ans  une  somme  de  1 ,000  fr. 
destinée  à  occuper  les  ouvriers  restés  sans  travail  pendant  les 
mauvais  jours  de  l'hiver . 

Enfin  je  d«fts  parier  ici  de  la  création  de  l'ouvroir  fondé  à 
.l'hospice  pour  les  jeunes  filles  indigentes.  Cet  établissement, 
dû  à  la  bienf)Biisançe  de  M.  Bourboulon-de-Saint-^£dmo,  rend 
de  trop  grands  services  pour  être  oublié. 

Il  renferme  25  à  30  jeunes  filles  et  peut  aujourd'hui  en  con- 
tenir un  plus  grand  nombre.  Elles  y  sont  reçues  après  leur  pre- 
mière communion  et  doivent  y  rester  jusqu'au  moment  où,  for- 
mées à  différents  genre  de  travaux,  elles  peuvent  trouver  à  se 
placer  ou  à  vivre  de  leur  travail.  Elles  y  sont  à  peu  près  nour- 
ries et  entretenues  aux  frais  du  bureau. 

Dirigées  par  une  religieuse  payée  par  le  fondateur,  les  prin- 
cipes moraux  dans  lesquelles  elles  sont  élevées,  facilitent  leur 
placement,  car  ils  deviennent  une  garantie  de  leur  bonne  con- 
duite. 

Tel  est.  Monsieur  le  Préfet,  l'exposé  rapide  de  tout  ce  qui 
s'est  fait  à  Saint*Lo  dans  l'intérêt  de  la  classe  pauvre  et  pour 
sa  moralisation;  tels  sont  aussi  les  moyens  à  Taide  desquels  on 
est  parvenu  à  l'extinetion  entière  de  la  mendicité  dans  cette 
ville. 

Je  dois  maintenant  vous  faire  connaître  les  différentes  res- 
sources mises  à  la  disposition  du  bureau  de  bienfaisance  peur 
faire  face  aux  dépenses.  Ses  revenus  se  composent  ainsi  qu'il 
suit  : 
Recettes  ordinaires,  toutes  charges  déduites , 

environ .^ *      3,000    » 

Souscriptions  17  à  48,000  fr i7,500.    n 

Subvention  de  la  ville • • . . . .      4 ,400    » 

Secours  du  Gouvernement. -% 4 ,000    »• 

Produit  d'une  loterie  annuelle  2,400  fr.  à 

2,600 2,400    ^ 

Concert  au  bénéfice  des  pauvres 250    ^ 

Quêtes  dans  les  églises , . . .       1 ,000    ^ 

Fonds  de  l'atelier  de  eharité 4 ,000    » 

Dotis  particuliers  >  recettes  imprévues  ,  en- 
viron       4 ,500    « 

Recouvrements  sur  le  travail,  vente  de  toile, 

fil,  etc.,  environ 6,000    »» 

Travail  de  l'ouvroir ; 800    « 

Total 35,880    » 


Bureau 

de 

bienraisancc 

de  Torigni. 
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Il  é^l  bOD  de  faire  observer  que  les  6,000  fr.  portés  à  rarticle 
des  recouvrements  sur  le  travail  sont  variables,  et  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  considérés  comme  une  recette  profitable  ,  puis- 
que  les  frais  occasionnés  par  le  travail,  tels  qu'achats  de  ma- 
tières premières  et  salaires ,  dépassent  et  au  delà  les  rentrées. 
Il  en  est  de  même  des  dons  particuliers  qui,  dans  une  année, 
peuvent  avoir  une  certaine  importance,  et  dans  une  autre  ne 
rien  produire. 

Je  ferai  remarquer  ici  qu'à  Saint-Lo  il  ne  se  perçoit  au 
profit  des  pauvres  aucuns  droits  sur  les  spectacles.  Il  en  est 
de  même  dans  beaucoup  d'autres  localités  ,  cependant  cette 
part  légalement  attribuée  aux  établissements  charitables  ,  si 
minime  qu'elle  pût  être,  ne  devrait  pas  ainsi  être  abandonnée. 

Il  suffira,  je  n'en  doute  pas.  Monsieur  le  Préfet,  de  rappeler 
aux  administrations  locales  la  destination  sacrée  donnéeacet  im- 
pôt si  justement  prélevé  eu  faveur  du  pauvre  sur  les  plaisirs  du 
riche,  pour  faire  cesser  une  négligence  préjudiciable  aux  in- 
térêts des  malheureux.     , 

De  toutes  les  villes  du  départemeat,  Torigni  a  été  la  pre- 
mière qui  se  soit  préoccupée  des  dangers  du  paupérisme  ,  et 
qui  ait  tenté  d'opposer  chez  elle  une  digue  à  ses  envahisse- 
ments. 

A  l'exemple  du  prince  de  Monaco  dont  elle  avait  reçu  la 
première  impulsion,  l'association  fondée  dans  cette  ville  pour 
l'extinction  de  la  mendicité  ,  a,  dès  le  principe,  adopté  pour 
système  de  secours  les  distributions  journalières  de  soupe 
aux  indigents ,  seule  différence  existant  entre  le  mode  suivi 
quelques  mois  plus  tard  à  Saint-Lo,  lors  de  l'organisation  de 
l'œuvre  sur  une  plus  grande  échelle. 

Les  distributions  de  soupe  se  font  à  l'hospice  même  par  les 
soins  de  M"®  la  Supérieure,  chargée  également  de  leur  confec- 
tion. 

En  hiver,  il  s'en  délivre  chaque  jour  95  à  100,  et  50  à  60 
seulement  pendant  l'été. 

Le  bureau  de  bienfaisance  accorde  encore  aux  indigents  de 
la  charbonnette  pour  les  chauffer ,  et  les  malades  reçoivent 
gratuitement  les  médicaments  qui  leur  sont  nécessaires. 
'  Il  se  fait  aussi  quelques  distributions  de  vêtements,  produit 
du  travail  des  femmes  manquant  d'ouvrage  et  que  le  bureau 
de  secours  se  trouve  dans  l'obligation  d'occuper. 

Le  seul  mobilier  appartenant  à  l'association  consiste  en  une 
petite  lingerie  confiée  aux  soins  de  M"*^la  Supérieure  de  l'hos- 
pice. Si  peu  considérable  qu'elle  soit,  elle  est  d'une  grande 
utilité  pour  les  malades. 

Dans  cette  ville  de  S,  100  habitants,  le  nombre  des  pauvres 
appelé  à  participer  aux  secours  de  l'association  de  bienfai- 
sance est  de  300  ,  dont  la  plus  grande  partie  ne  reçoit  qu'en 
cas  de  maladie  ou  dans  les  mauvais  temps  de  fhiver. 

Les  revenus  de  cet  établissement  charitable  sont  assez  mo- 
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diques  ;  ils  se  composent  de  deux  rentes  ,  l'une  sur  l'Etat , 
l'autre  sur  particuliers,  s^élevant  ensemble  à  la 

somme  de 327    54 

Plus  du  montant  des  souscription  dont  le 
produit  est  de ; 2,200      *» 

Total 2,527    5* 


Celte  somme  s'accroît,  il  est  vrai,  chaque  année,  d'un  secours 
obtenu  du  Gouvernement  et  dont  le  chiffre  est  variable.  11  s'est 
élevé  cette. année  par  extraordinaire  à  <,500  fr. 

Malgré  la  modicité  des  revenus  particuliers  du  bureau  de 
bienfaisance,  ils  paraissent  cependant  répondre  à  tous  les  be- 
soins ,  puisqii'on  ne  voit  figurer  à  l'article  des  recettes  ni 
subvention  de  la  ville ,  ni  produit  de  loterie,  ni  quêtes  faites 
dans  les  églises  en  faveur  de  l'œuvre,  tous  moyens  qu'on  pour- 
rait rendre  profitables  en  cas  d'insuffisance. 

Les  ressources  de  cet  établissement,  consistant  en  grande 
partie  en  deux  rentes  Tune  de  120  fr. ,  l'autre  de  80,  ne  lui 
permettent  pas,  ainsi  que  vous  le  voyez.  Monsieur  le  Préfet , 
de  faire  de  bien  grands  sacrifices  pour  le  soulagement  de  la 
classe  malheureuse.  Aussi  les  secours  accordés  aux  indigents 
se  réduisent-ils  à  quelques  distributions  de  pain,  pour  une  va- 
leur de  1 ,200  fr.  environ  donnés  par  la  ville,  et  en  médica- 
ments fournis  gratuUemerk  aux  malades. 

Les  distributions  de  pain  ayant  lieu  autrefois  tous  les  mois , 
ont  été,  par  une  sage  décision  du  bureau,  supprimées  en  été 
afin  d'accorder  davantc^ge  en  hiver. 

Les  deux  rentes  ci-dessus  mentionnées  et  dont  la  dernière 
se  réduit  à  une  somme  de  80  fr. ,  .reçue  tous  les  6  ans,  ayant 
été  données  avec  indication  de  destination,  le  bureau  de  bien- 
faisance ne  peut  en  dispo&er  autrement.;  il  se  trouve  donc  le 
dépositaire  et  l'cxésuteur  de  la  volonté  des  testateurs  seule- 
ment. 

Parmi  les  villes  du  département  qui  pourraient  tenter  avec 
espérance ,  j'oserais  même  dire  avec  certitude  de  succès , 
l'œuvre  de  Textinction  de  la  mendicité  ,  la  ville  de  Carentan 
se  trouve  sans  contredit  au  nombre  de  celles  placées  dans  les 
conditions  les  plus  fafvorables  et  qui  devraient  éprouver  le 
moins  de  difficultés. 

Les  travaux  qui  s'exécutent  dans  son  intérieur,  le  mouve- 
ment journalier  de  son  port,  l'étendue  de  son  commerce,  doivent 
offrir  à  la  classe  pauvre  de  nombreuses  ressources  que  l'a- 
venir devra  encore  multiplier. 

Si  l'on  ajoute  à  tous  ces  avantages  le  petit  nombre  de  ses 
indigents  s'élévant  à  400  seulement  (  nombre  qu'un  recense- 
ment sévère  pourrait  encore  réduire  ) ,  on  demeurera  convaincu 
de  la  facilité  de  l'exécution. 
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Aussi  la  possibilité  d*éteinâre  la  mendieilé  dans  cette  ¥ifle  ; 
a-t-elle  frappé  plusieu»  membres  du  bureau  de  bienfaïMiiGe, 
et  M.  le  Maire  appelle  lui-même  de  tous  ses  vœux  rétablis- 
sement de  cette  oeuvre  philantropiqu*. 

Malheureusement  quelques  divisions  survenues  au  sein  da 
Conseil-municipal,  n'ont  pas  permis  jusqu'ici  de  tenter  l'entre- 
prise  ;  il  faut  donc  laisser  au  temps  de  préparer  les  esprits  et 
surtout  de  calmer  ces  mauvaises  passions  toujours  ennemies 
du  bien  général. 

Cet  étaUissement  ne  possède  aucuns  revenus  autre  que  l'al- 
location de  900  fr.  portée  au  budget  de  la  commune.  Avec 
cette  somme ,  des  distributions  de  pain  sont  faites  aux. 
pauvres  les  plus  nécessiteux. 

Certes,  en  présence  du  chiffre  énorme  de  4,000  à  1,400 
auquel  on  porte  la  population  pauvre  de  Montebourg,  une  pa- 
reille allocation  est  bien  insuffisante,  et  s'il  en  est  ainsi,  la 
charité  publique  d(Ht  être  appelée  à  faire  de  grands  sacrifices 
pour  soulager  tant  de  misères. 

Mais  Tindication  d'un  chiffre  aussi  élevé  doit  être  exagérée,, 
car  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  y  ait  un  pauvre  sur  deux 
habitants. 

Tout  porte  donc  à  penser  qu'un  recensement  scrupuleuse- 
ment fait  et  l'éloignement  des  pauvres  étrangers  à  la  com- 
mune amèneraient  une  grand  diminution  dans  le  chiffre  des 
indigents. 

Cette  opinion,  toute  rationnelle^  est  partagée  par  quelques 
habitants  notables  du  lieu,  et  plusieurs  pensent  qu'on  pourrait, 
à  Montebourg* ainsi  que  partout  ailleurs,  arrive?  à  l'extinction 
de  la  mendicité. 

Pour  moi,  je  suis  convaincu  ,  Monsieur  le  Préfet ,  qu'il  ne 
serait  pas  plus  difficile  de.réussir  dans  ce  bourg  qu'il  ne  l'a 
été  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  qu'il  ne  le  sera  à  la  Haye- 
du-Puits  où  l'œuvre  va  s'établir;  le  tout  est  d'oser  commencer, 
de  trouver  un  homme  qui  veuille  s'occuper  sérieusement  de 
Torganisation  du  service  et  des  petits  détails  nécessaires. 

Quant  aux  ressources,  elles  ne  manqueraient  pas,  elles  se 
trouveraient,  comme  partout  ailleurs,  dans  la  charité  des  habi- 
tants qui,  mieux  Mtendue  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  acquer- 
rait une  nouvelle  puissance. 

Outro  les  900  fr.  alloués  au  bureau  de  bienfaisance  par  la 
commune,  cette  dernière  accorde ,  pour  l'atelier  de  charité, 
une  autre  somme  de  1,000  fr.  chaque  année.  €^8  deux 
sommes  réunies  a  celle  de  6,600  fr.  portée  au  budget  pour 
subvention  à  l'hospice,  élève  donc  à  8,400  fr.  le  chiffre  des 
sacrifices  que  s'impose  Montebourg  pour  le  soulagement  dé  la 
classe  pauvre. 

Avec  une  pareille  somme ,  augmentée  des  souscriptions  vo- 
loutiiaires,  que  ne  pourrait  pas  entreprendre  le  bureau  de  bicnfai- 
sauce,  et  quelle  différence  aussi  dans  les  résultats  de  Tauiiiéue? 
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En  voyant  tous  les  éléments  que  possède  la  ville  deTalognes 
pour  établir  avec  succès  chez  elle  l'œuvre  de  l'extinction  de  la 
mendicité,  on  regrette  véritablement  qu'aucunes  tentatives 
n'aient  encore  été  faites  en  faveur  de  cette  utile  institution. 

En  effet,  Monsieur  le  Préfet,  il  est  peu  de  villes  placées 
dans  une  position  aussi  favorable  que  Valognes.pour>réussir. 

Habitée  par  un  grand  nombre  de  familles  riches  dont  la 
charité  est  proverbiale,  elle  trouverait  de  ce  côte  toutes  les 
ressourcesnécessaires.  .         ' 

De  l'autre,  le  bon  esprit  de  la  population  non  moins  bienfai- 
sante lui  rendrait  la  tâche  facile. 

Ajoutez  à  cela  que  cette  ville  possède  déjà  une  partie  des 
établissements  accessoires  qui,  en  pareille  circonstance,  con- 
tribuent puissamment  au  succôjs  de  l'entreprise  :  un  bureau 
de  bienfaisance  ^  des  sœurs  de  charité  et  un  établissement 
pour  les  orphelines. 

Le  bureau  de  bienfaisance  tel  qu'il  existe  aiyourd'hui  et 
dont  les  ressources  s'élèvent  de  5  à  6,000  fr.  chaque  année, 
secoure  à  domicile,  par  l'entremise  des  sœurs  de  charité,  les 
indigents  malades  ou  infirmes  au  nombre  de  150  environ.  Il 
leur  distribue  de  la  soupe  et  des  médicaments.  Quelques-uns, 
mais  seulement  dans  l'hiver,  reçoivent  un  peu  de  bois. 

Il  entretient  encore  un  atelier  de  dentellières,  qui  varie  de 
40  à  56  jeunes  filles  auxquelles  on  donne  de  la  soupe  et  du 
pain. 

Depuis  cinq  $ns,  avec  l'aide  d'une  loterie  et  de  quelques 
donsHparticuViers,  les  sœurs  de  charité,  qui  viennent  de  leurs 
propres  deniers  et  au  moyen  de  la  vente  de  leur  ancienne 
maison  d'acquérir  un  vaste  établissement,  élèvent  une  tren- 
taine d'orphelines  auxquelles  elles  apprennent  les  travaux  ma- 
nuels propres  à  en  faire  des  lingères  ou  des  femmes  de 
chambre.  Ces  jçunes  filles  ,  admises  à  six  ans  ,  doivent  rester 
jusqu'à  dix-huit  dans  la  maison  où  elles  sont  logées  et  pour- 
vues de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  leur 
entretien. 

Les  services  que  rendent  ces  pieuses  femmes  doivent  être 
signales  à  la  reconnaissance  publique,  et  l'on  ne  saurait  trop 
encourager  une  semblable  institution. 

Dans  l'hiver,  un  très-petit  nombre  d'hommes  sans  profes- 
sion sont  occupés  à  des  travaux  d'utilité  publique;  ils  reçoivent 
de  75  c.  à  4  fr.  par  jour. 

Le  chiffre  général  des  pauvres  malades  ou  mendiants  s'élève 
à  4,200,  mais  tout  porte  à  croire  que  parmi  eux  il  en  est  un 
certain  nombre  que  l'on  pourrait  fort  bien  rayer  de  la  liste  des 
indigents,  la  fainéantise  plus  que  de  véritables  besoins  les 
poussant  à  la  mendicité. 

Les  habitants,  dont  la  plus  grande  partie  désirent  la  repres- 
sion de  cet  abus,  secourent  avec  trop  de  largesse  et  ^d'insou- 
ciance peut-être  ces  mendiants  importunsqui  parcourent  à  jours 
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fixes  les  rues  de  la  viUe,  épuisant  à  leur  proHt  les  dons  de  la 
charité,  tandis  que  tes  pauvres  honteux,  les  ouvriers  sans 
travail,  souffrent  souvent  sans  être  secourus. 

Sous  ce  rapport,  rextinctiou  de  la  mendicité  serait  donc  un 
bienfait  puisqu'elle  permettrait  de  repousser  tous  ces  vagabonds 
si  peu  dignes  d'intérêt  et  d'atteindre  la  vraie  misère. 

Par  ce  simple  exposé,  vous  voyez.  Monsieur  le  Préfet,  qu'il 
reste  peu  de  chose  à  faire  dans  Valognes  pour  compléter  une 
organisation  si  bien  commencée  et  doter  cette  ville  d'une  ins- 
titution qu'appellent  de  tous  leurs  vœux  Tadministration  mu- 
nicipale ,  le  clergé  et  en  général  toutes  les  classes  de  la 
société. 

Les  ressources  très-bomccs  de  cet  établissement,  dont  les 
revenus  s'élèvent  à  peine  à  650  fr.  y  compris  la  subvention  de 
500  fr.  accordée  par  la  ville,  ne  lui  permettent  pas,  comme  vous 
le  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  de  soulager  d'une  manière  bien 
efficace  la  population  pauvre  de  la  commune.  Aussi  les  principaux 
secours  accordés  aux  indigents  consistent-ils  seulement  en 
linge  de  corps,  en  draps  prêtés  et  en  médicaments. 

C'est,  il  faut  le  dire,  l'emploi  le  plus  convenable  que  puisse 
faire  l'administration  de  bienfaisance  de  ses  faibles  revenus. 

La  lingerie  ainsi  que  la  pharmacie  sont  déposées  à  l'hospice 
et  confiées  l'une  et  l'autre  aux  soins  d'une  sœur  hospitalière 
de  l'ordre  de  Saint-Paul  de  Chartres,  nourrie  et  logée  dans  la 
maison. 

Cette  sœur,  spécialement  attachée  au  service  du  bureau  de 
bienfaisance,  est  chargée  de  visiter  les  malades  à  domicile,  de 
la  distribution  du  linge  et  d'en  surveiller  la  rentrée;  le  surplus 
de  son  temps  est  consacré  au  service  de  Thospice. 

La  lingerie  et  la  pharmacie  sont  très-bien  tenues  ;  cette 
dernière  est  pourvue  au  moyen  d'une  quèle  faite  chaque  année 
dans  l'église  paroissiale,  dont  le  produit  s'élevant  de  80  à 
400  fr.  vient  augmenter  d'autant  les  ressources  du  bureau. 

Jusqu'ici,  aucunes  tentatives  n'ont  été  faites  dans  cette  ville 
pour  arriver  à  l'extinction  de  la  mendicité.  L'exemple  de  tant 
d'autres  localités  jouissant  aujourd'hui  de  cette  utile  institution, 
et  le  succès  de  La  Ilaye-du-Puits,  si  cette  commune  voisine 
réussit. dans  ses  projets,  détermineront  sans  doute  l'Adminis- 
tration locale  à  entrer  aussi  dans  celte  voie  d'amélioration  sociale. 

Bureau  L'Administration  se  préoccupait  depuis  long-temps  de  la 

de  pensée  d'éteindre  la  mendicité  dans  totit  le  territoire  dC  la 

bicnraisance     commune  de  Bricquebec,  et  le  désir  s'en  faisait  également  sen- 

""«^qu^Dcc   jjp  parmi  les  habitants;  mais,  comptant  toujours  sur  la  réunien 

des  revenus  de  son  hospice  à  ceux  du  bureau  de  bienfaisance 

pour  tenter  l'entreprise  avec  quelque  espérance  de  suecès, 

l'Autorité  municipale  avait  remis  à  cette  époque  la  réalisation 

ée  sa  pensée. 

Aujourd'hui  que  ses  projets  ont  réussi ,  que  la  suppression 
de  son  hospice  a  été  autorisée,  tous  les  obstacles  se  trouvent 
donc  levés.  Aussi,  Monsieur  le  Préfet,  s'est-on  déjà  sérieu- 
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sèment  occupé  dans  côtte  commune  des  moyens  d'organiser 
prochainement  roeuvre  et  de  TappUcation  du  système  propre 
à  la  faire  prospérer. 

Malheureusement  la  population  pauvre  semble  considérable; 
la  commune ,  d'une  étendue  superQcielle  fort  grande ,  en 
compte  près  de  800,  dont  80  à  100  reçoivent  en  ce  moment  des 
secours  annuels,  et  les  autres  en  cas  de  maladie  ou  de  cessa* 
tion  de  travail.  Ce  chiffre  énorme  se  conçoit  cependant,  si  Ton 
vient  à  considérer  que  le  voisinage  de  la  forêt  et  des  landes 
incultes  qu'elle  possède  attire  un  grand  nombre  de  familles, 
trouvant  ainsi  à  vivre  de  grapillage. 

Pans  réiat  actuel  des  choses,  la  dispersion  de  toutes  ces 
familles  sur  tant  de  rayons  éloignés  du  centre,  en  paralysant 
l'action  si  nécessaire  de  la  police  municipale ,  rendra  saps 
doute  l'entreprise  difficile. 

Malgré  cette  difflcuUé  qui  n'a  point  échappé  aux  membres 
du  bureau  de  bienfaisance  ,  tous  semblent  ne  pas  douter  du 
succès.  Les  soutenir  et  les  encourager  dans  leurs  efforts  se- 
rait donc  un  devoir  et  d'un  effet  salutaire. 

Grâce  au  recensement  si  nécessaire  avant  de  rien  entre- 
prendre ,  le  nombre  des  pauvres  pourra  éprouver  quelque 
diminution  ,  les  étrangers  venant  comme  partout  ailleurs  ac- 
croître les  charges  de  la  charité  publique. 

L'extinction  de  la  mendicité  aura  donc  l'avantage  d'expulser 
tous  ces  étrangers  et  d'arrêter  leurs  émigrations  qui  tendent 
à  élever  dans  une  proportion  effrayante  le  chiffre  des  indigents 
de  la  commune. 

De  plus,  la  population  pauvre  de  Bricqucbec  étant  pares- 
seuse et  indolente ,  l'œuvre  produirait  des  résultats  moraux 
fort  avantageux',  puisqu'elle  forcerait  chacun  à  chercher  dans 
un  travail  obligé  la  plus  grande  partie  des  choses  indispensa- 
bles à  ses  besoins. 

Il  s'agit  donc,  maintenant  que  l'impulsion  est  donnée,  de  ' 
poursuivre  avec  persévérance  la  réalisation  de  cette  reforme 
salutaire  sans  s'effrayer  des  petites  difficultés  attachées  à  toute 
entreprise  nouvelle. 

Quant  aux  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  elles 
se  trouveront  en  partie  dans  les  revenus  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  de  l'hospice  réunis,  ainsi  que  dans  la  subvention  de 
la  commune  offrant  déjà  un  total  de  9,400  fr.  D'après  tous  les 
renseignements  récueillis  sur  les  lieux  mêmesf  la  bienfaisan- 
ce publique  comblera  facilement  le  reste. 

'  Si  la  mendicité  n'est  pas  complètement  éteinte  dans  la  ville       Bureau 
de  Cherbourg,  l'Autorité  municipale  a  du  moins  pris  des  me-  de 

sures  pour  diminuer  sensiblement  le  nombre  des  mendiants    bienfaisance 
parcourant  autrefois  les  rues  et  le  réduire  à  ceux-là  seuls  qui  «Se  Cherbourg, 
trop  âgés  ou  atteints  d'infirmités  graves,  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité de  pourvoir  à  leurs  moyens  d'existence.  . 

A  cette  catégorie  d'indigents,  l'Administration,  après  un  mûr 
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examen  de  la  posUon  de  chacuç,  TlelUrc  des  cartes,  ou  mé- 
dailles, à  raidc  desquelles  il  est  permis  dé  solliciter  la  diavité 
publiqne  ;  mais  im\  ne  peut  user  d'e  ce  privilège,  s'il  n'est  por- 
teur <iè  cette  marque  indicative  da  ses  à  la  conrmisêration. 

Quant  jdux  indlgenlfi  valides,  ils  sont  tenus  de  travdller,  le 
bureau  de  charité  accords  des  secours  seulement  à  ceux  qui, 
avec  le  salaire  de  leurs  journées,  ne  peuvent  satisfaire  aux 
besoins  de  leurs  familles.  Ces  secours  sontgénéralemeat  don* 
nés  eu  nature  à  l'exception  de  40  mères  nouciices,  auxquelles 
on  aUoue  3  fr.  par  mois  pour  fcs  aider  à  élever  leurs  enfants. 

Les  secours  Bccordés  .aux  indigents»  consistent  en  pain  vian* 
de,  bouillon,  etméiicaments  pour  les  malades,  en  paille  pour 
le  couchdx,  en  tombustibles  et  en  filature  pour  le  travail.  Le 
tout  est.  distribué  à  la  maison  de  charilé  formant  une  dépen- 
dance du  bureau  de  bienfaisance. 

Celui-ci  s'est  associé  20.  daines  de  quartier  chargées  de  vi- 
siter et  de  surveiller  les  indigents,  de  faire  valoir'  leurs  droits 
QUx  secours,  enfin  ie  recueillir  les  renseignements  propres  à 
éclairer  TAdministration  sur  la  position  des  familles. 

Le  service  de  la  maison  de  charité  est  confié  à  5  sœurs  de 
la  Miséricorde,  sous  la  direction  d'une  supérieure  chargée  de 
la  comptabilité  intérieure.  Deux  de  ces  sœurs  sont  préposées 
à  la  confection  du  bouillon  et  à  la  préparation  des  médicaments, 
ainsi  qu'à  la  distribution  de  tous  tes  seceurs.  Les  autres  doi- 
vent visiter  les  malades,  et  leur  donnar  les  soins  qu'exige  leur 
état. 

Le  bureau  de  bienfaisance  Jait  aussi  confectionner  dans' 
cet'établisscment  des  soupes  économiques  qu'il  dlstriboe  aux 
indigents,  on  en  vend  à  bas  prix  aux  personnes  charitables  de 
la  ville  qui  désirent  en  assister  les  pauvres.  Cette  aumône  peu 
onéreuse  pour  celui  qui  1(l  fait  soulage  cependant  bien  des 
misères. 

La  lingerie  est  très-bien  tenue  et  s'entretient  au  moyen  du 
travail  des  fileuses  occupées  par  le  bureaa,  1,300  mètres  de 
toile  y  sont  employée  chaque  année. 

La  pharmacie  est  également  bien,  elle  renferme  les  môdi-- 
caments  nécessaires,  les  remèdes  simqles  sont  laissés  à  la  dis- 
position  des  sœurs,  ceux  composés  sont  préparés  et  délivrés 
par  le  pharmacien  chargé  du  service  de  la  maison. 

C'est  aussi  dans  celte  établissement  que  sont  placées  33  or- 
phelines pauvrts  qu'une  sœur  est  chacffée  d'instruire,  et  que 
l'on  forme  en  môme  temps  à  des  travaux  mensuels  de  toute 
espèce-,  ces  jeunes  filles  sont  nourries  et  logées  dans  la  maison. 
Elles  sont  parfaitement  tenues,  et  grâce  à  la  manière  dont  ellDs 
sont  élevées,  elles  doivent  en  sortant  de  cet  asile,  trouver  ai* 
sèment  à  se  placer,  ou  à  gagner  leur  vie  à  l'aide  de  leur  ti*a- 
vûil. 

Les  dortoirs  qu'elles  occupent  sent  d'une  propreté  rei»ar- 
quable  et  trés-convenablos.  En  général  la  tenue  de  cette  mai- 
son et  la  régularité  du  si?rvice  témoignent,  plus  que  je  ne 
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pourrais  le  dire,  du  zèle  et  de  Taptitude  des  dames  religieuses 
chargées  de  la  desservir. 

Certes,  en  voyant  tout  ce  qui  se  fait  déjà  dans  cette  viUe 
dans  riotérèt  de  la  classe  pauvre,  il  est  à  regretter  que  TAd- 
minlstratioQ,  entrant  plus  largement  dans  la  voie  qu'elle  s'est 
ouverte,  n'ait  pas  osé  entreprendre  l'extinction  entière  de  la 
mendicité,  car  tout  porte  à  croire  qu'elle  y  serait  parvenue. 

En  effet,  si  la  catégorie  d'indigents  brevetés,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  est  le  seul  obstacle  à  l'application  de  la  mesure,  si 
tous  les  autres  peuvent  avec  le  produit  de  leur  travail  et  les 
secours  qu'ils  reçoivent  subvenir  à  leurs  besoins,  que  reste- 
i-il  donc  à  faire  aujourd'hui  pour  rendre  la  mesure  complète 
et  arriver  au  but? 

Retirer  à  ceux  de  ces  pauvres  qui  les  ont  obtenues,  les 
cartes  de  faveur  à  l'aide  desquelles  ils  peuvent  se  livrer  impu- 
nément à  la  mendicité,  la  leur  défendK^e  et  se  charger  alors  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  ,  puisque  l'âge  et  les  infirmités  ne 
leur  permettent  plus  de  travailler.   > 

Or  quel  est  le  nombre  de  ces  Indigents  privilégiés? 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  il  s'élève 
à  97  seulement.  Maintenant  le  bureau  de  bienfaisance  en  les 
adoptant  trouverait-it  les  moyens  de  satisfaire  à  la  dépense? 
Voilà  la  question. 

Pour  moi,  je  crois,  Monsieur  le  Préfet,  que  sans  de  grands 
efforts  il  serait  facile,  à  l'aide  de  souscriptions  volontaires  or- 
ganisées ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  autres  villes  du  dépar- 
tement où  l'extinction  de  la  mendicité  a  réussi,  d'accepter  ces 
97  indigents  et  de  faire  face  à  la  charge  qu'ils  imposeraient. 

Je  puise  ma  conviction  à  cet  égard  dans  ce  qui  s'est  passé 
.  partout  où  le  système  a  été  mis  en  vigueur.  Ainsi  à  Saint-Lo, 
ville  de  9,000  âmes,  sans  commerce,  et  où  l'on  compte  peu  de 
fortunes  marquantes,  le  terme  moyen  des  souscriptions  vo- 
lontaires a  été,  depuis  8  ans,  de  17  à  18,000  fr.,  c'est-à-dire  2  fr. 
par  habitant,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  eu  le  plus  léger  refroidisse- 
ment dans  la  charité  des  souscripteurs.  Partant  de  ce  principe, 
le  chiffre  des  mêmes  dons  devrait  s'élever  dans  Cherbourg,  ville 
de  27,000  âmes,  à  plus  de  40,000  fr.  chaque  année,  et  qu'on 
ne  croie  piais  cette  supposition  exagérée,  car  dans  toutes  les 
localités  où  des  souscriptions  semblables  se  sont  organisées 
elles  ont  suivi  ou  à  peu  près  la  proportion  que  j'indique. 

Admettons  cependant  que  la  souscription  ne  s'élevât  qu'à 
la  moitié,  cette  somme  serait  encore  plus  que  suffisante  pour 
répondre  à  tous  les  besoins,  le  nombre  des  mendiants  brevetés 
fùt-il  d'ailleurs  double  et  triple  de  celui  signalé. 

Mais  sans  entrer  dans  de  plus  grands  développements  à  cet 
égard,  n'existe-t-il  pas  une*  considération  plus  puissante  qui 
vient  démontrer  la  possibilité  de  la  réussite. 

En  effet,  comment  vivent  aujourd'hui  les  4,000  indigents 
inscrits  sur  les  listes  générales  du  bureau  de  bienfaisance? 
Evidemment  du  produit  de  leur  travail,  et  avec  les  secours 
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8oit  publics  soit  privés  qu'ils  reçoivent.  Eh  bien!  ces  moyen» 
qui  suffisent  dans  Tét^t  actuel  pour  faire  subsister  ces  indi* 
gents  en  si  grand  nombre  qu'ils  soient,  perdraient-ils  donc  de 
leur  puissance,  ou  cesseraient-ils  d'exister  par  cela  même 
qu'une  organisation  plus  complète  et  mieux  entendue  de  la 
charité  aurait  lieu?  Non  sans  doute  et  il  est  au  contraire  permis 
d'afOrmer,  d'après  l'expérience,  que  les  aumônes  générales 
réunies  dans  une  même  main,  et  réparties  par  un  comité  de 
secours  avec  la  connaissance  parfaite  que  lui  donnent  des  in- 
digents, ses  rapports  journaliers  avec  eux,  offriraient  des  ré- 
sultats beaucoup  plus  certains  et  plus  avantageux  que  Tau- 
mône  individuelle. 

De  cette  manière  ,  la  charité  publique  cesserait  d'être 
exploitée  par  les  mendiants  importuns,  pauvres  les  moins 
dignes  d'intérêt ,  et  les  secours  ainsi  distribués  arriveraient 
plus  sûrement  à  leur  adresse,  c'est-à-dire  à  la  véritable  misère 
qui  souffre,  se  cache  et  n'ose  se  plaindre. 

La  seule  difficulté,  comme  on  le  voit,  est  donc  d'amener 
chaque  habitant  à  verser  dans  une  caisse  commune  le  mon- 
tant de  ses  libéralités  privées;  mais  cettre  difficulté  ne  saurait 
être  sérieuse,  et  elle  doit  disparaître  en  présence  des  avan- 
tages que  procurerait  à  toutes  les  classes  de  la  société 
l'extinction  de  la  mendicité. 

Les  revenus  actuels  du  bureau  s'élèvent  à  21,230  fr.  48  c, 
savoir  : 

Rentes  sur  l'Etat 165  *> 

—      sur  particuliers 17  78 

•                   Intérêts  de  fonds  au  Trésor 100  » 

Subvention  de  la  ville 14,000  »» 

Droitssurlesspectacles,  environ.  260  »    )  21,250  48 

Quêtes 5,000  « 

Actions  de  la  banque 900  » 

Concessions  au  cimetière 400  *> 

Legs  et  donations 407  70 

Indépendamment  des  souscriptions  volontaires,"  ces  res- 
'  sources  pourraient  encore  s'accroître  du  produit  d'une  loterie 

organisée  chaque  année  au  bénéfice  des  pauvres,  et  d'une 
subvention  obtenue  de  l'Etat. 

Dureau  ^^  simple  revenu  de  60  fr.  auquel  vient  s'ajouter  la  sub- 

(le  vention  accordée  par  la  ville,  telles  sont.  Monsieur  le  Préfet, 

bieoraisancc  les  ressources  très-restreintes  du  bureau  de  bienfaisance  de 

dcPérîers.  Périers. 

Avec  d'aussi  faibles  moyens ,  il  n'est  pas  possible ,  comme 
on  le  voit,  d'apporter  un  bien  grand  soulagement  aux  misères 
de  la  classe  pauvre ,  aussi  la  mendicité  exisite-t-clle  à  Périers 
dans  toute  sa  force. 

Cependant,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  re- 
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cueillir  cl  les  indications  certaines  qui  m'ont  élé  données,  nui 
doute  qu'on  ne  parvint  aisément  à  la  réprimer,  si  l'on  voulait 
entrer  sérieusement  dans  cette  voie. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  majeure  partie  des  indi- 
gents, parcourant  par  bandes  et  à  jour  fixe  les  rues  de  la  ville,- 
allant  de  maison  en  maison  solliciter  la  chahté  publique , 
sont  étrangers  à  la  localité.  Je  tiens  même  de  personnes  dignes 
de  foi  qu'il  en  est  parmi  eux  un  certain  nombre  n'ayant  nul 
besoin ,  quêtant  par  habitude  et  regardant  le  droit  de  mendier 
comme  un  héritage  arrivé  de  père  en  flls  jusqu'à  eux. 

Il  serait  donc  facile,  sans  commettre  la  moindre  injustice, 
de  diminuer  d'une  manière  très-sensible  le  nombre  apparent 
des  indigents ,  en  élimmant  tous  ces  étrangers  absorbant  au- 
jourd'hui l'aumône  et  vivant  au  détriment  des  pauvres  de  la 
commune. 

Déjà,  Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  personnes  notables  de 
Périers,  parmi  lesquelles  je  citerai  M.  le  Maire  et  M.  le  Juge- 
de-Paix,  frappées  depuis  long-temps  des  abus  que  je  viens  de 
signaler  et  pénétrées  des  avantages  que  procurerait  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  avaient  projeté  de  tenter  l'entreprise. 

Cette  question,  débattue  plusieurs  fois  et  sérieusement  exa- 
minée, a  eu  pour  résultat  de  démontrer  que  ni  les  ressources, 
ni  la  bonne  volonté  du  public  ne  manqueraient  pour  assurer 
sa  réussite. 

Reconnaître  l'utilité  de  la  mesure,  la  juger  praticable,  être 
certain  de  trouver  les  moyens  de  la  faire  prospérer,  n'était-ce 
pas  déjà  avoir  fait  un  pas  immense  ,  et  que  fallait-il  de  plus 
pour  se  mettre  à  l'œuvre?  Trouver  une  personne  charitable 
ayant  toutes  les  sympathies,  qui  voulût  bien  se  mettre  à  la  tête 
du  mouvement ,  le  diriger  et  consacrer  quelques-uns  de  ses 
loisirs  au  service  des  malheureux. 

Voilà,  Monsieur  le  Préfet,  la  seule  difficulté  qui  ail  paralysé 
jusqu'ici  les  bonnes  intentions  manifestées  en  faveur  de 
Tœuvre  ;  mais  la  signaler,  n'est-ce  pas  vous  dire  qu'elle  ne 
peut  être  sérieuse,  dans  une  ville  surtout  où  Ton  compte  tant 
de  personnes  animées  du  désir  de  faire  le  bien. 

Peu  de  temps  après  l'organisation  de  l'œuvre  établie  à  Saint-       ^nrcan 
Lo  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  Coutances  eut  aussi  la    bienfaLnrc 
pensée  d'entrer  dans  la  voie  de  cette  réforme  sociale.  Plusieurs  de  CoinaïKcs» 
personnes  honorables  à  la  tête  desquelles  se  plaça  un  homme 
qu'une  mort  récente  enleva  trop  tôt  pour  la  réalisation  de  ses 
intentions  bienveillantes  en 'faveur  de  l'institution,  s'appli- 
quèrent à  la  faire  réussir,  et  bientôt  leur  dévoûment  trouva 
dans  le  succès  sa  juste  récompense. 

Depuis  son  organisation  qui  date  de  1842,  l'œuvre  a  tou- 
jours été  en  voie  de  prospérité,  et  ici  comme  ailleurs"  elle  n'a 
rencontré  môme  à  ses  débuts  aucune  difficulté  sérieuse. 

Elle  fonctionne  en  dehors  du  bureau  de  bienfaisance  qui 
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.  donne  annuellement  t  ,500  fr .  aux  trois  sœurs  de  Sâînt-VincenI 
dePaule  chargées  de  desservir  la  maison  de  charité. 

La  somme  qui  reste  à  cet  établissement  (environ  100  fr.) 
est  distribuée  en  pain  par  ces  dames. 

Une  quatrième  sœur  est  payée  500  fr.  par  le  bureau  de 
secours,  ce  qui  porte  à  2,000  fr.  les  frais  du  service. 

Toutes  les  distributions  en  pain,  beurre,  graisse,  pommes- 
'de-terre,  charbonnette,  bois  et  paille,  sont  faites  par  les  re- 
ligieuses, presque  toujours  en  présence  d'un  des  cinq  membres 
du  bureau  de  charité. 

Ce  Comité  est  nommé  pour  cinq  ans  par  le  Grand-Conseil, 
composé  de  27  membres  et  présidé  par  M**"  l'Evcque. 

Il  est  chargé  de  Tadministration  de  Tœuvre,  et  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  chaque  année  au  Grand-I^onseil  égale- 
ment nommé  pour  cinq  ans  parles  souscripteurs.  M*''  TEvêque, 
M.  le  Maire  de  la  ville,  MM.  les  Curés  et  MM.  les  Maires  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Nicolas-de-Coulances,  sont  de  droit 
membres  de  ce  Conseil. 

La  ville  et  les  deux  campagnes  qui  en  dépendent  sont  divi- 
sées en  six  quartiers,  et  autant  de  commissaires,  accompagnés 
d'un  des  curés  ou  vicaires  des  paroisses ,  sont  chargés  de  vi- 
siter les  pauvres  et  de  faire  connaître  les  besoins  de  chacun 
au  bureau  de  secours. 

Les  souscriptions  sont  recueillies  par  les  notables  de  la  ville; 
elles  s'élèvent  de  1 5  à  1 6,000  fr.  chaque  année. 

Les  dames  religieuses  ont  le  soin  de  visiter  les  malades  et  de 
leur  procurer  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  »  ainsi 
que  des  draps,  chemises,  couvertures,  etc.;  on  prête  aussi  du 
linge  à  quelques  indigents. 

Tous  les  secours  sont  donnés  en  nature,  MM.  les  Curés  seuls 
ont  à  leur  disposition  quelques  sommes  qu'ils  emploient  à  se- 
courir les  pauvres  les  plus  nécessiteux  et  à  faire  apprendre  des 
métiers  à  de  jeunes  enfants.  C'est  avec  le  produit  des  quêtes 
faites  dans  les  deux  églises  paroissiales,  produit  peu  considé- 
rable, qu'ils  peuvent  faire  ce  bien. 

La  maison  où  le  bureau  de  bienfaisance  a  établi  les  quatre 
dames  religieuses  chargées  du  service  journalier,  est  due  à  la 
munificence  de  M.  Quesnel-Canvaux,  membre  du  Conseil  d'ar- 
rondissement. 

La  lingerie  des  pauvres  y  est  établie,  ainsi  que  tous  les  objets 
mobiliers  appartenant  à  l'association. 

Un  grand  nombre  de  femmes  indigentes  sont  occupées  & 
filer,  et  quelques  hommes  font  de  la  toile  pour  le  compte  du 
bureau.  Chaque  année  une  grande  partie  du  produit  de  ces 
travaux  est  vendue,  l'autre  est  employée  à  entretenir  et  ac<- 
croitre  la  lingerie. 

Pendant  les  mois  de  janvier  et  février  la  ville  occupe  ordi- 
nairement à  l'atelier  de  charité  réservé  à  cet  effet,  les  hom- 
mes pauvres  manquant  d'ouvrage. 

Tout  le  pain  est  fourni  par  Thospice  à  un  prix  très-modéré, 
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calculé  sur  le  taux  d'adjudication  pour  les  fournitures  du  blé 
nécessaire  à  cet  établissement. 

L'hospice  donne  en  outre  gratuitement  300  kilograounes  de 
pain  chaque  mois  au  bureau  de  secours. 

Le  nombre  des  pauvres,  dans  cette  ville  de  9,000  âmes,  est 
de  1 ,100,  y  compris  ceux  des  deux  communes  de  Saintr-Pierre 
et  de  Saint-Nicolas.  Us  sont  divisés  en  3  catégories,  ceux  re- 
cevant annuellement,  ceux  admis  aux  secours  temporaires,  et 
ceux  ayant  droit  en  cas  de  maladie  seulement. 
Les  ressources  de  Tassociation  se  composent  : 
1^  De  souscriptions  dont  la  moyenne  est  de. . .  15,50(V    » 
2^  Du  produit  de  la  loterie  annuelle,  terme  moyen .    3, 1 50    n 

3/^  De  la  subvention  de  la  ville 800    n 

4^  Du  secours  du  bureau  de  bienfaisance 1 ,500    » 

5^  D'un  secours  de  TEtat,  environ t  ,500    *> 

6*  Du  produit  de  la  vente  des  toiles  et  fils. . . .    3,000    ^ 

Total 25,450    - 

auquel  viennent  naturellement  s'ajouter  les  fonds  votés  pour 
l'atelier  de  charité,  et  qui  sans  être  un  revenu  du  bureau  n'en 
vertissent  pas  moins  au  bénéfice  des  pauvres. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  moyens  et  les  ressources  à 
Taide  desquels  quelques  hommes  bienfaisants  et  d'un  devoû- 
ment  persévèrent  sont  parvenus  à  éteindre  la  mendicité  dans 
la  ville  de  Coutances  et  dans  les  communes'rurales  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Nicolas  qui  en  font  partie. 

De  toutes  les  villes  du  département,  Granville  a  été  la  pre-       ^'y*" 
mlère  qui,  entraînée  par  Texemple  des  résultats  obtenus  à    bienfaiMDce 
SaintrLo  et  Torigni,  se  soit  sérieusement  occapée  de  répri-  de  GranYiiie. 
mer  les  abus  du  paupérisme. 

Une  association  particulière^  aujourd'hui  confondue  avec  le 
bureau  de  bienfaisance  qui  la  dirige,  s'est  organisée,  et  depuis 
6  ans  qu'elle  fonctionne,  la  mendicité  a  cessé  d'exister  dans 
la  ville. 

Il  est  inutile,  je  pense.  Monsieur  le  Préfet,  d'entrer  ici  dans 
de  bien  grands  détails  sur  les  mesures  qui  ont  facilité  et  amené 
le  succès  de  l'entreprise;  elles  sont  les  mêmes  que  celles  adop- 
tées dans  Tune  et  l'autre  des  deux  villes  que  j'ai  citées,  aussi 
les  résultats  qu'elles  ont  produit  sont-ils  absolument  semblables. 

Comme  à  Saint-Lo ,  le  bureau  s'est  associé  des  commis- 
saires et  des  dames  de  charité  chargés  de  la  visite  et  de  la  sur- 
veillance des  pauvres  des  différents  quartiers  établis. 

Ces  comités  sont  secondés  par  six  religieuses  de  l'ordre  du 
Bon-Rédempteur,  attachées  au  bureau  de  bienfaisance,  et 
même  il  faut  le  dire ,  ce  sont  elles  qui  se  trouvent  par  le  fait 
plus  particulièrement  investies  de  cette  fonction.  Ces  sœurs 
remplissent  avec  zèle  la  mission  qui  leur  est  confiée,  et  leurs 
rapports  journaliers  avec  les  indigents  de  toutes  les  classes 
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doivent  les  mettre  à  même  de  donner  aux  aumônes  une  direc- 
tion convenable. 

Le  soin  de  visiter  les  malades  leur  est  également  dévolu, 
ainsi  que  oelui  des  distributions  de  secours  faites  soit  à  demi-- 
cile,  soit  à  la  communauté  même. 

Ces  secours  consistent  en  soupes,  pain ,  médicaments,  bouillon 
pour  les  malades ,  vêtements  et  bois.  Les  distributions  de 
soupes  ont  lieu  tous  les^ours,  àTexception  des  samedi  et  di- 
manche ;  celles  du  pain  se  font  une  fois  par  semaine. 

On  emploie  aussi  chaque  année  une  certaine  quantité  d'é- 
toffes à  vêtir  les  malheureux  ;  la  filature  du  fil  et  des  laines  né- 
cessaires est  faite  par  les  femmes  indigentes  manquant  d'ou- 
vrage et  que  le  bureau  de  bienfaisance  doit  occuper. 

La  surveillance  journalière  de  toute  Tadministration ,  et 
même  la  direction  à  peu  près  entière  de  l'œuvre,  sont  aban- 
données aux  soins  d'un  membre  du  bureau  de  charité,  M.  Val- 
lée ,  ancien  maire  et  aujourd'hui  juge-de-paix  de  la  ville. 
Jamais  confiance  ne  fut  mieux  placée  ;  car,  depuis  six  ans  que 
l'association  existe,  ni  les  soins,  ni  le  zèle  de  cet  honorable 
administrateur  ne  se  sont  démentis  un  seul  instant  ;  aussi,  par 
sa  persistance  à  assurer  la  prospérité  de  cette  œuvre  utile, 
s'cst-il  acquis  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  ses 
concitoyens. 

Les  ressources  mises  ft  la  disposition  du  bureau  de  charité 
se  composent  : 

<o  De  rentes  sur  l'Etat : 458    • 

2o  De  souscriptions  volontaires 6,500    » 

3**  De  la  subvention  municipale 5,000    » 

i^  De  quêtes  faites  dans  Péglise 2,000    » 

5^  D'intérêts  de  fonds  au  Trésor 200    » 

6^  Du  produit  éventuel  d'amendes 150    » 


Total 44,308 
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De  ce  chiffre,  que  quelques  recettes  éventuelles  et  dons  par- 
ticuliers peuvent  élever  de  16  à  17,000  fr.,  il  faut  retrancher, 
pour  traitement  du  receveur  et  des  sœurs  1 ,950  fr.  Reste  donc 
14  à  15,000  tt.  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses. 

Il  est  fâcheux  que  les  frais  d'administration  viennent  absor^ 
ber  une  partie  ayssi  notable  des  revenus,  et  que  le  service  ne 
sort  pas  gratuit  comme  il  l'est  à  Saint-Lo  ;  la  position  financière 
d'un  établissement  religieux  encore  ô  sa  naissance  ne  lui  per- 
met sans  doute  pas  de  faire  un  pareil  sacrifice. 

Tel  est,  Monsieur  le  Préfet,  l'exposé  du  système  dont  l'ap- 
plication a  si  bien  réussi  dans  cette  ville  de  7,000  âmes,  et  qui 
compte  660  indigents. 

Il  est  vrai  de  d!re  que,  sous  un  certain  rapport,  Granville  se 
tiouve  placé  dans  des  conditions  plus  favorables  que  les  autres 
villes  où  cependant  l'œuvre  a  prospéré. 

Ainsi  les  quatre  à  cinq  mois  d'hiver,  qui  partout  viennent  ac- 
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croître  les  charges  des  associations  de  bienfaisance  en  augmen- 
tant les  besoins  de  la  classe  pauvre,  sont  au  contraire  répoqueoù 
le  bureau  de  charité  de  cette  ville  a  le  moins  de  sacriQces  à  s'im- 
poser,  attendu  qu'à  partir  du  mois  de  septembre  jusqu'au  mois 
de  mars  inclusivement,  la  population  la  plus  misérable  de  la 
ville  trouve  facilement  à  s'occuper  d'une  manière  lucrative, 
soit  à  la  pèche  des  huîtres,  soit  à  quelques  travaux  particu- 
liers à  la  localité.  Ajoutez  à  cela  que  la  population  indigène  est 
de  sa  nature  laborieuse,  et  par  conséquent  moins  dominée  par 
les  vices  ordinaires  qu'engendrent  la  fainéantise. 

Si  le  bureau  de  bienfaisance  éprouve  donc  quelques  em- 
barras, ils  viennent  des  familles  étrangères  que  les  travaux 
du  port  attirent  dans  la  ville  ,  et  qui ,  beaucoup  moins  labo- 
rieuses, sont  par  cela  même  plus  misérables  et  se  montrent 
plus  exigeantes. 

Grâce  à  une  association  fondée  à  la  fin  de  1844  pour       ^"J^*" 
éteindre  la  mendicité  ,  la  ville  d'Avranches  se  trouve  depuis    bienfaisance 
cette  époque  débarrassée  des  mendiants  qui  autrefois  l'as-  d'Avranches. 
siégeaient. 

Comme  partout^  l'établissement  de  cette  œuvre  n'a  rencontr 
aucun  obstacle ,  et  aujourd'hui  qu'elle  a  complètement  réuss^ 
chacun  se  félicite  de  ses  heureux  résultats. 

Ainsi  qu'à  Saint- Lo  le  bureau  de  bienfaisance  est  le  centre 
d'où  émanent  toutes  les  décisions  ;  les  commissaires  de  quar- 
tier et  les  dames  de  chanté  qui  lui  sont  adjointes  ,  sont  char- 
gés de  visiter  les  pauvres  et  de  la  répartition  des  secours. 

Ces  secours  sont  donnés  en  nature  et  consistent  en  pain, 
beurre,  graisse,  bois,  vêtements,  bouillon  et  médicaments  pour 
les  malades.  Les  distributions  alimentaires  ont  lieu  une  fois 
par  semaine,  elles  se  font  à  la  maison  de  charité  donnée  au 
bureau  de  bienfaisance  par  la  ville. 

Là  sont  logées  et  non  nourries  cinq  religieuses  de  l'ordre 
de  Saint-Vincent-de-Paule,  uniquement  consacrées  au  service 
de  l'association. 

Ces  dames  sont  chargées  de  toutes  les  distributions  ali- 
mentaires, delà  préparation  des  médicaments  simples,  delacon- 
fection  du  bouillon  pour  les  malades,  ainsi  que  des  visites  jour- 
nalières à  leur  faire.  Elles  reçoivent  pour  tout  salaire  une 
somme  de  2,300  fr.  également  payée  par  la  ville. 

Les  secours  en  travail  accordés  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance consistent  en  terrassements ,  en  extraction  et  bris  de 
pierres,  en  filature  de  laine  et  de  lin,  tissage  de  flanelle  ,  de 
droguets  et  de  toiles. 

L'association  trouve  aussi  les  moyens  d'occuper  en  hiver 
tous  les  ouvriers  indigents  manquant  d'ouvrage.  En  été  les  in- 
firmes et  les  femmes  que  les  soins  du  ménage  retiennent  for- 
cément chez  elles ,  sont  seuls  appelés  à  participer  à  ce  genre 
d€  secours.  La  pierre  extraite  est  vendue  aubénéflce  du 
'  bureau  soit  pour  constructions,  soit  pour  l'entretien  des  routes. 
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La  pius  grande  partie  des  étoffes  de  laine  et  des  toiles  sert  à 
\6tir  les  pauvres  et  à  monter  la  lingerie ,  le  surplus  est 
vendu  aux  étrangers. 

La  surveillance  des  travaux ,  la  distribution  des  matières  à 
ouvrer  ,  le  paiement  des  salaires  aux  ouvriers ,  Tachât  des 
matières  premières,  la  vente  des  produits,  tout  est  confié  aux 
soins  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  M.  Paul  Guè- 
rin,  homme  entièrement  dévoué  à  Fœuvre  et  aux  soins  du- 
quel, je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  l'association  doit  la  plus 
grande  partie  de  son  succès.  Cet  homme  bienfaisant  s'est 
également  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  journa- 
lier ,  il  fait  gratuitement  les  recettes  et  lés  dépenses  ,  assiste 
à  toutes  les  distributions  qui  ont  lieu  à  la  maison  de  charité, 
en  un  mot ,  il  consacre  tous  ses  soins  à  la  prospérité  de  l'en- 
treprise. 

La  lingerie  du  bureau,  confiée  aux  sœurs,  est  bien  tenue  et 
s'accroît  tous  les  jours  ;  eUe  contient  600  paires  de  draps , 
dont  130  à  UO  paires  ont  été  confectionnées  depuis  48  mois» 
ainsi  que  300  à  350  chemises.  Le  tout  est  prêté  aux  indigents. 

Au  nombre  des  secours  accordés  par  le  bureau  de  charité 
doit  figurer  le  placement  à  la  nourrice,  au  compte  de  l'associa- 
tion ,  d'un  certain  nombre  d'enfants  de  familles,  indigentes. 
C'est  sans  doute  à  cette  libéralité  que  l'hospice  est  redevable 
de  n'avoir  à  sa  charge  aucun  de  ces  enfants. 

Enfin,  comme  complément  à  toutes  les  mesures  prises  dans 
l'intérêt  de  la  classe  pauvre,  le  bureau  de  bienfaisance  fait  ap- 
prendre des  états  à  32  enfants,  pour  chacun  desquels  il  paie 
depuis  45  à  48  fr. 

De  toutes  les  manières  de  faire  l'aumône  cette  dernière  est 
sans  contredit  la  meilleure  et  la  plus  prévoyante,  car  elle  tend 
à  diminuer  pour  l'avenir  la  masse  des  indigents,  en  donnant  à 
la  jeune  génération  des  moyens  assurés  d'existence. 

Une  somme  d'environ  ^  ,000  f r.  provenant  des  quêtes  faites 
par  MM.  les  Curés  dans  les  églises,  est  répartie  chaque  année 
parmi  les  pauvres  les  plus  nécessiteux  pour  les  aider  dans  le 
paiement  de  leurs  loyers. 

Quant  aux  ressources  dont  le  bureau  de  bienfaisance  peut 
disposer,  elles  n'ont  rien  de  particulier  et  se  composent  des 
recettes  suivantes  : 

4  «  Rentes  sur  l'Etat 2,958  ^ 

20     —     gyp  particuliers 293  » 

3*  Subvention  de  la  ville 3,000  • 

4®  Recettes  éventuelles,  environ 2,500  » 

5®  Quêtes  dans  les  églises  pour  ^loyers 4 ,000  » 

6«  Secours  de  l'Etat 4,000  n 

7®  Droits  sur  les  spectacles,  environ 400  •«• 

8«  Produit  d'une  loterie 3,200  • 

*»  Souscriptions 44,000  ^ 

Total 28,05i     - 
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A  cette  somme  vient  encore  s'ajouter  le  produit  de  la  vente 
des  objets  manufacturés. 

Le  chiffre  général  des  indigents  inscrits  sur  les  listes  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  dans  cette  ville  de  8,000  âmes,  est  de 
4,400,  appelés  à  recevoir  les  secours  soit  annuellement,  soit 
temporairement,  soit  en  cas  de  maladie. 

En  présence  des  avantages  retirés  partout  où  l'œuvre  de       Bareau 
Textinction  de  la  mendicité  a  prospéré ,  Pontorson  n'a  pas    Kiçnfafgjnce 
voulu  rester  en  arrière.  A  partir  du  4^*^  janvier  1845,  la  men-  ^^  Pontonoo. 
dicité  a  été  interdite  dans  cette  ville  ;  une  association  parti* 
culière,  réunie  au  bureau  de  bienfaisance  déjà  existant ,  s'est 
chargée  du  soin  de  secourir  les  pauvres,  et  depuis  lors  les  ré- 
sultats ont  répondu  à  l'attente  générale. 

Ces  succès,  il  faut  le  dire,  doivent  être  attribués  en  grande 
partie  au  dévoûment  des  personnes  charitables  qui,  dès  le 
principe,  se  sont  mises  à  la  tète  de  l'entreprise  et  qui  depuis 
n'ont  rien  négligé  pour  la  faire  prospérer. 

Je  n'entrerai  point  ici.  Monsieur  le  Préfet ,  dans  les  détails 
d'une  organisation  qui  n'a  rien  de  particulier,  et  qui  se  trouve 
modelée  sur  celle  des  autres  villes  entrées  les  premières  dans 
cette  voie  d'amélioration. 

Quant  aux  ressources  du  bureau  de  bienfaisance,  elles  pa- 
raissent assez  restreintes  et  cependant  suffisent  à  ses  besoins. 
Elles  sont  formées  : 

i^  Des  revenus  ordinaires 600    »• 

^  D'une  subvention  de  la  ville 800    « 

3^*  D'un  secours  de  l'hospice 500    « 

i^  De  souscriptions 2,000    »» 

Total 3,900    « 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'hospice,  en  sus  des  500  fr.  qu'il 
accorde  au  bureau  de  bienfaisance,  se  charge  du  paiement  et 
de  la  nourriture  d'une  religieuse  et  d'une  domestique,  consa- 
crées l'une  et  l'autre  au  service  du  bureau.  C'est'  par  leurs 
soins  que  des  distributions  de  soupes  se  font  deux  fois  par  se- 
maine. Celles  du  pain  ont  lieu  une  fois  seulement. 

Cet  établissement  fournit  encore  le  bois  nécessaire  à  la 
confection  des  soupesât  du  bouillon  pour  les  malades,  ainsi 
que  le  logement  où  sont  déposées  les  filasses  et  le  fil,  produit 
du  travail  donné  aux  femmes  indigentes.  Les  objets  manufac- 
turés servent  aux  besoins  de  la  lingerie,  le  surplus  est  vendu 
au  bénéfice  de  l'association. 

Des  vêtements  sont  donnés  une  fois  tous  les  deux  ans  seule- 
ment. 

Pontorson  possède  aussi  une  salle  d*asile  formant  une  dé- 
pendance de  rhospice. 

Cet  établissement  est  très-bien  tenu,  il  n'est  pas  communal 
et  a  été  créé  ,  m'a-t-on  dit ,  par  le  bureau  de  bienfaisance. 
L'hospice  a  pris  encore  à  sa  charge  la  nourriture  et  le  paie- 
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ment  des  deux  sœurs  attachées  au  service  des  enfants. 

La  ville  renferme  1 00  familles  Indigentes  donnant  un  per- 
sonnel de  250  pauvres  environ,  visités  et  surveillés  par  des 
commissaires  de  quartier  et  des  dames  de  chanté. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  efforts  faits  par  rAdminis- 
tration  de  Pontorson  pour  faire  triompher  les  mesures  que, 
dans  un  intérêt  général,  elle  a  cru  devoir  prendre. 

Dès  Tannée  dernière  Yilledieu  aurait  dû  Qgurer  au  nombre 
des  villes  où  Textinction  de  la  mendicité  avait  rencontré  dès 
6on  principe  les  plus  vives  sympathies. 

Son  organisation  qui  date  du  l®'' janvier  4845  a  été  aussitôt 
formée  que  résolue ,  grâce  au  zèle  et  à  l'active  persévérance 
de  M.  le  Maire,  grâce  aussi  au  concours  empressé  qu'il  a  lui- 
même  rencontré  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Cette  ville  se  trouvait,  il  est  vrai,  sous  certains  rapports, 
placée  dans  des  condilions assez  favorables  pour  réussir  :  ainsi 
le  nombre  de'  ses  indigents  s'élevant,  sur  une  population  de 
3,800  âmes^  à  180  ou  200  seulement,  ne  pouvait  présenter  un 
obstacle  sérieux  à  rétablissement  de  Tœuvre. 

D'un  autre  côté,  les  habitudes  laborieuses  de  la  population 
pauvre,  et  la  facilité  d'occuper,  grâce  à  l'industrie  inhérente 
au  pays,  tous  ie»bras  valides,  sans  obligation  pour  le  bureau 
de  bienfaisance  de  recourir  à  des  travaux  étrangers,  offrait  un 
avantage  qui  s'est  bien  rarement  rencontré  dans  les  différen- 
tes localités  où  l'œuvre  a  été  fondée. 

Avant  cette  institution,  à  Yilledieu  comme  partout  ailleurs, 
la  charité  publique  se  trouvait  plus  particulièrement  exploitée 
par  les  mendiants  étrangers,  plus  nombreux  peut-être  que  les 
indigents  appartenant  à  la  commune.  Aussi  l'expulsion  de  ces 
pauvres  nomades,  en  amenant  dans  le  chiffre  apparent  de  ceux 
à  secourir,  une  diminution  très^ensible,  a-t-elle  bientôt  rassuré 
les  esprits  sur  l'importance  des  oblig^itions  que  chacun  aurait 
à  contracter,  et  déterminé  la  prompte  application  delà  mesure. 

Sous  le  rapport  de  l'économie,  le  bureau  de  charité  a  su 
s'affranchir  aussi  de  tous  frais  de  gestion  autres  que  des  re- 
mises attribuées  par  la  loi  au  receveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance sur  les  recettes  ordinaires  propres  à  cet  établissement. 
Il  a  trouvé  dans  quelques-uns  des  principaux  habitants,  parmi 
lesquels  je  citerai  MM.  Le  Pelletier  et  PomQli,  des  hommes 
dévoués  qui  se  sont  chargés  de  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration, dont  les  soins  entendus  et  persévérants  n'ont  pas  peu 
contribué  à  la  prospérité  de  l'œuvre. 

Dans  cette  lutte  de  générosité  et  de  dévoùment,  le  clergé 
n'est  pas  non  plus  resté  en  arrière,  et  ce  n'est  pas  seulement 
à  Yilledieu,  mais  partout  où  l'extinction  de  la  mendicité  a  eu  lieu, 
qu'il  a  répondu  avec  un  noble  empressement  à  l'appel  que  lui 
ont  adressé  les  associations  de  bienfaisance.  Par  la  loyauté  de 
son  concours  et  les  services  qu'il  a  pu  rendre,  soit  à  sause  de  sa 
connaissance  du  personnel  des  pauvres,  soit  par  son  influence 
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sur  les  personnes  pieuses  et  charitables  dont  il  a  souvent  ex- 
cité la  générosité,  le  clergé,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  a 
su  gagner  la  «onfiance  de  ceux-là  même  qui  tout  d'abord  lui 
étaient  opposés,  et  faire  taire  les  iiyustes  préventions  semées 
contre  lui  par  la  malveillance. 

Gomme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  Timportance  de 
rœuvreaétéparfaitementcompriseàViliedieu,etsonutilitéaétô 
si  bien  reconnue  par  la  population  entière,  qu'à  l'époque  toute 
récente  du  renouvellement  des  souscriptions,  la  charité,  loin  de 
se  ralentir,  a  pris  un  nouvel  essor,  preuve  évidente  de  la  satis- 
faction générale  des  avantages  que  tous  ont  trouvé  dans  cette 
organisation  nouvelle. 

J'ajouterai  que,  dès  cette  première  année,  l'Administration 
par  une  sage  prévoyance  a  su  apporter  dans  ses  dépenses 
une  économie  qui  lui  permettra  de  faire  face  aux  mauvais  jours, 
sans  avoir  à  demander  aux  habitants  de  nouveaux  sacrifices. 

A  l'exception  de  quelques  secours  en  argent,  donnés  à  des 
pauvres  honteux  d'une  moralité  reconnue  et  dignes  d'un  inté- 
rêt particulier,  tous  ceux  que  reçoivent  les  indigents  sont  don- 
nés en  nature  et  consistent  en  i^ain,  beurre,  graisse,  bois  et 
linge  de  corps. 

Les  distributions  alimentaires  se  font  à  l'hospice  et  par  les 
soins  des  dames  religieuses  en  présence  d'un  commissaire  de 
quartier  délégué  à  cet  effet.  Celles  du  pain  ont  lieu  une  fois 
par  semaine,  celles  pour  le  beurre  et  la  graisse  tous  les  mois 
seulement. 

Le  bureau  de  bienfaisance  a  trouvé  dans  ces  bonnes  sœurs 
des  auxiliaires  dévoués  qui,  dans  la  vue  du  bien,  ont  accepté 
avec  bonheur  ce  surcroit  dé  travail  ajouté  àleur  service  habituel. 

Le  Comité  de  secours  consacre  aussi  une  légère  somme  à 
venir  en  aide  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  dans  le  paie- 
ment de  leurs  loyers. 

Outre  les  soins  apportés  individuellement  par  quelques 
membres  de  l'association  dans  l'administration  journalière,  des 
réunions  de  la  Commission  ont  lieu  régulièrement  une  fois  tous 
les  mois,  et  extraordinairement  souvent  sous  semaine  lorsque 
les  besoins  l'exigent. 

Quant  aux  ressources  de  l'association,  puisées  en  très-grande 
partie  dans  la  charité  publique,  elles  se  composent  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Rentes  propres  au  bureau  de  bienfaisance  ....  1 60  » 

Subvention  de  la  ville 600  »» 

Secours  éventuels 200  » 

Secours  du  Gouvernement 500  » 

Souscriptions  volontaires 3,000  *> 

Produit  d'une  loterie 1 ,200  » 

Quêtes  dans  l'église,  environ iOO  » 


Total 5,760 


n 
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Tel  est,  Monsieur  le  Préfet,  Texposé  de  ce  qui  s'est  fait  à 
Villedieu  dansrintérêt  de  la  classe  malheureuse,  tels  sont  aussi 
X     les  seuls  sacrifices  que  les  habitants  ont  dû  sïmposer  pour 
arriver  a  l'extinction  complète  de  la  mendicité  dans  cette  ville. 

Arrondisse-       Depuis  assez  long-temps,  la  pensée  d'éteindre  la  mendicité 

M^ll*  ^^^^  ^^  ^^'^^  ^^  Mortain  ,  germait  dans  les  esprits  ;  plusieurs 

_  personnes  charitables  qui  en  avaient  rêvé  la  possibilité  se  sont 

Bureau  donc  sérieusement  occupées  des  moyens  de  réaliser  cette  idée 

(le  généreuse»  et,  aujourd'hui,  leurs  efforts  sont  couronnés  de 

bienfaisance    succèS. 

deMortoin.  ^  ^^^^^  ^^  ^er  janvier  1846 ,  aucun  pauvre  n'a  po  se  livrer 
à  la  mendicité  dans  tout  le  territoire  de  la  commune,  et  l'arrêté 
municipal  qui  l'a  proscrite,  accueilli  avec  faveur  par  la  popula- 
tion, a  été  exécuté  sans  peine  par  ceux-là  même  dont  il  venait 
brusquement  rompre  les  habitudes. 

Dans  le  principe,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  partout  ailleurs, 
le  nombre  apparent  des  pauvres  à  secourir ,  augmenté  des 
mendiants  étrangers  dont  on  ne  croyait  pouvoir  se  débarras- 
ser, avait  inspiré  quelques  craintes  sur  la  réussite  de  l'entre- 
prise-, mais  un  recensement  sévère  et  Télimination  des  étran- 
gers en  ramenant  à  242  le  véritable  chiffre  des  indigents  de 
la  commune,  ont  bientôt  démontré  aux  plus  incrédules  com- 
bien ces  craintes  étaient  peu  fondées. 

En  effet,  Monsieur  le  Préfet,  il  a  suffi  de  vouloir  marcher 
pour  réussir,  et  aujourd'hui  que  l'association  est  en  voie  de 
prospérité,  chacun  s'étonne  de  la  facilité  du  succès,  et  riches 
comme  pauvres  s'applaudissent  des  mesures  prises  par  l'Auto- 
rité locale. 

Quant  au  système  adopté,  il  est  le  même  que  celui  suivi  à 
Saint-Lo  depuis  8  ans.  L'organisation  de  tout  le  service  est 
également  semblable,  c'est lebureau  de  bienfaisance  légalement 
institué  qui  s'est  fait  le  centre  d'action.  Il  est  assisté  de  com- 
missaires et  de  plusieurs  dames  de  charité,  tenus  les  uns  et 
-  les  autres  de  visiter  les  pauvres  dont  la  surveillance  leur  est 
dévolue.  Deux  sœurs  de  charité  font  également  partie  du  co- 
mité, elles  sont  chargées  de  seconder  les  dames  de  quartier  et 
de  visiter  les  malades. 

Tous  les  secours  sont  distribués  en  nature;  ils  consistent  en 
pain,  beurre,  graisse,  bouillon  et  médicaments  pour  les  ma- 
lades, vêtements,  bois  et  paiements  de  quelques  loyers,  i 

Un  des  obstacles  les  plus  sérieux  à  rétablissement  de  Tœu- 
vre  dans  quelques  endroits  est,  sans  contredit,  la  difficulté 
de  trouver  les  moyens  d'occuper  les  indigents  restés  sans  tra- 
vail, principalement  les  hommes.  A  Mortain,  je  dois  le  dire, 
cette  difficulté  n'existe  pas,  tous  trouvent  facilement  à  s'occu- 
per, et  à  l'exception  de  quelques  femmes  âgées  ou  d'autres 
Iue  les  embarras  du  ménage  retiennent  chez  elles,  le  bureau 
e  bienfaisance  n'éprouve  de  ce  côté  aucun  obstacle. 

A  celles-ci  il  délivre  du  lin,  du  chanvre  et  des  laines  à  filer. 


i 
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Ce  travail  leur  saffit  et  le  produit  est  destiné  a  rétablissement 
d'une  lingerie,  ainsi  qu'à  la  confection  des  étoffes  nécessaires 
aux  vêtements  à  donner  aux  indigents. 

Le  plus  beau  résultat  moral  obtenu  Jusqu'à  ce  jour  et  dont 
puissent  se  féliciter  les  personnes  auxquelles  on  doit  rétablis- 
sement de  l'œuvre,  est,  sans  contredit,  Thabitude  du  travail 
donnée  à  des  hommes  qui,  pour  la  plupart,  vivaient  aupara- 
vant dans  un  état  de  vagabondage  ;  car  encore  bien  que  les 
moyens  d'occupation  ne  leur  manquassent  pas,  ces  hommes 
trouvant  dans  la  mendicité  des  ressources  suffisantes  pour 
satisfaire  à  leurs  besoins  et  même  &  leurs  passions,  étaient 
fort  peu  soucieux  de  s'astreindre  aux  obhgations  d'une  vie  la- 
borieuse. 

Maintenant,  avec  quelles  ressources  le  bureau  de  bienfai- 
sance est-il  parvenu  à  ces  résultats  ? 

Avec  ses  propres  revenus  s'élevant  à 2,877    »» 

A  Taide  de  souscriptions  volontaires  qui,  dès  la 
première  année,  se  sont  élevées,  dans  cette  ville 
de  2,500  âmes,  à 5,898  15 

Enfin  avec  un  secours  obtenu  de  l'Etat,  de.  • .       500    » 

Total jM75^ 

Comme  on  le  voit,  ces  ressources  n'ont  rien  de  particulier, 
et  sont  à  peu  près  celles  que  l'on  peut  facilement  trouver  par* 
tout  ailleurs. 

Vous  remarquerez  même.  Monsieur  le  Préfet,  que  dans  ce 
chiffre  ne  figurent  ni  le  produit  des  quêtes  à  établir  dans  l'é- 
glise, ni  celui  d'une  loterie  que  l'on  peut  facilement  créer 
chaque  année  au  bénéfice  des  indigents,  ni  enfin  aucuns  dons 
particuliers  qui  surviennent  presque  toujours  dans  le  courant 
d'une  année. 

Au  reste,  comme  la  somme  ci-dessus  indiquée  est  plus  que 
suffisante  pour  répondre  à  tous  les  besoins,  il  devient  inutile 
de  fatiguer  la  bienfaisance  publique,  et  il  est  peut-être  plus 
sage  de  réserver  ces  moyens  pour  des  circonstances  excep* 
tionnelles  qui  peuvent  naître. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Hilaire  n'ayant  à  sa  dis-       Bureau 
position  que  des  revenus  fort  minimes,  en  confie  chaque  an-       ^  f^ 
née  l'emploi  à  une  association  charitable,  fondée  il  y  cinq  ans:    Dicnra^Muce 
environ  dans  le  but  d'éteindre  la  mendicité.  Saioi-iiiiaire- 

Cette  association  se  soutient  donc  au  moyen  de  ses  revenus   du-Harcouet. 

s'élevant  à • .  •      481     »» 

et  de  souscriptions  volontaires  dont  la  moyenne  a 

été  jusqu'à  ce  jour  de 4,826    « 

Total 5,307    » 

Un  comité  composé  du  Maire,  du  Curé  et  de  dix  membres 
élus  par  les  plus  haut  souscripteurs,  esf  chargé  de  Vadminis- 
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tration  et  en  général  de  tout  ce  qui  peut  assurer  la  prospérité 
de  l'œuvre. 

Au  moyen  de  fonds  donnés  par  une  personne  charitable  de 
la  ville,  avec  destination  d'emploi,  le  bureau  de  bienfaisance 
possède  une  maison  convertie  aujourd'hui  en  un  petit  hospice 
où  sont  renfermes  1 2  vieillards  et  32  enfants  de  familles  indi- 
gentes, entretenus  et  nourris  aux  fixais  de  l'association. 

J'ai  déjà  fait  remarquer.  Monsieur  le  Préfet,  combien  cette 
facilité  donnée  aux  parents  de  se  débarrasser  d'une  partie  de 
leurs  enfants  était  fâcheuse  dans  l'intérêt  même  des  familles 
dont  elle  détruit  les  affections  et  qu'elle  affranchit  de  leurs  de- 
voirs les  plus  sacrés.  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  les  incou- 
vénienls  qu'elle  présente  et  que  j'ai  déjà  signalés. 

La  direction  de  l'hospice  est  confiée  pour  l'intérieur  à  trois 
religieuses  recevant  pour  tout  traitement  une  somme  de  800  fr. 
L'une  d'elles  instruit  les  enfants,  les  autres  sont  chargées  des 
distributions  alimentaires  et  des  visites  à  faire  aux  malades. 

Les  secours  sont  donnés  en  nature  et  fort  rarement  en  ar- 
gent, ils  consistent  en  pain  et  soupe. 

Les  malades  sont  traités  gratuitement  dans  l'établissement 
appartenant  au  bureau  de  bienfaisance. 

45  à  20  des  enfants  admis  dans  la  maison  travaillent  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  entretien. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  Saint-Hi- 
laire  se  trouverait,  sous  le  rapport  du  chiffre  de  ses  pauvres, 
placé  dans  des  conditions  très-favorables  ;  70  seulement  se- 
raient inscrits  sur  les  listes  du  bureau  de  bienfaisance. 

Ce  nombre,  d'après  les  proportions  ordinaires ,  parait  en 
effet  fort  minime  dans  une  ville  qui  compte  3,700  habitants. 


Je  ne  terminerai  pas,  Monsieur  le  Préfet,  sans  vous  faire 
remarquer  que  l'œuvre  de  l'extinction  de  la  mendicité  que  vous 
avez  tant  à  cœur  de  voir  se  propager,  a  acquis  encore  cette 
année  un  nouveau  développement  par  l'adjonction  de  Mortain 
aux  villes  déjà  organisées.  Plusieurs  grandes  communes  du 
département  se  préoccupent  également  de  cette  question,  té- 
moins Bricquebec,  La  Haye-du-Puits,  et  je  pourrais  dire  Pé- 
riers  lui-même. 

Vous  le  voyez  donc,  si  la  marche  de  l'œuvre  n'est  pas  aussi 
rapide  que  dans  l'intérêt  général  on  pourrait  le  désirer,  elle 
n'en  semble  pas  moins  assurée. 

En  entrant,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  dans  les  détails  particuliers 
aux  différentes  administrations  de  bienfaisance,  j*ai  eu  pour 
but  de  montrer  aux  villes  du  département  restées  en  arrière, 
la  possibilité  de  réussir  lorsqu'elles  voudront  tenter  rentre- 
prise,  et  leur  prouver  que  les  sacrifices  qu'elles  auraient  à 
faire  ne  seraient  pas  au-dessus  de  leurs  forces. 

Saint-Lo^  le  14  septembre  18 ï6. 

E.  Dubois. 


RAPPORT 


Sur  le  Service  ordinaire 


DES  PONTS-ET-CHAUSSÉES 


DANS  LE 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


*9m 


(1)  Depuis  la  dernière  session  du  Conseil-général,  d'impor- 
tants résultats  ont  été  obtenus. 

Les  Chambres  ont  vq^té  la  canalisation  de  la  Vire- supérieure 
et  le  classement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg.  Des 
enquêtes  ont  été  ordonnées  et  sont  ouvertes  pour  le  chemin  de 
fer  de  Falaise  à  GranviUe.  La  dernière  des  lacunes  de  nos 
routes  royales  a  été  terminée  sur  les  fonds  de  la  loi  du  5  août 
4844.  On  a  commencé  l'exécution  des  nombreuses  rectifica- 
tions à  faire  sur  ces  routes,  et  le  nombre  des  projets  présentés 
donne  heu  d'espérer  que  nous  prendrons  largement  la  part 
qui  revient  au  département  de  la  Manche  dans  les  allocations 
de  la  loi  du  30  juin  1845. 

Le  fonds  d'entretien  des  routes  royales  a  été  porté  de  255 
à  275,000  fr.,  et  on  a  lieu  de  croire  qu'il  sera  encore  augmenté 
Tannée  prochaine. 

£n  ce  qui  concerne  les  routes  départementales ,  s'il  est  à 
regretter  aue  le  fonds  d'entretien,  malgré  son  insuffisance  re- 
connue, n  ait  pas  reçu  d'augmentation,  d'un  autre  côté  ,  une 
loi  du  5  juin  1846  a  rendu  applicable  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  l'excédant  disponible  des  impositions 
autorisées  par  la  loi  du  23  juin  1840.  Ces  nouvelles  ressources 
vont  permettre  de  solder  les  travaux  terminés,  d'exécuter  ceux 
ajournés  en  1843,  et  de  faire ,  sur  les  routes  départementales 
détériorées  par  les  exploitations  de  tangue,  des  rechargements 
d'empierrement  qui  sont  devenus  de  la  plus  grande  urgence. 

Enfin  fimposition  des  cinq  centimes  extraordinaires,  autori- 
sée par  la  loi  du  23  juin  1840 ,  cessant  à  la  fin  de  1847  ,  et  le 
moment  étant  venu  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'en  demander  la 
continuation  en  tout  ou  en  partie  pour  les  travaux  d'améliora- 
Jion  des  routes  déparlemcnlales,  on  a  fait  toutes  les  éludes  et 


Considéra  • 

tiuns 
générales. 
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les   évaluations    nécessaires    pour  que   le    Conseil-général 
puisse  juger  celle  question  en  connaissance  de  cause. 

Tels  sont  les  résultais  généraux  des  travaux  et  des  études 
depuis  la  deri^ière  session.  Quant  aux  détails,  afin  d'éviter  des 
développements  trop  longs ,  on  a  résumé  la  situation  du  ser* 
vice  dans  trois  tableaux  présentant  :  le  premier,  la  longueur 
des  voies  de  communication  ;  le  second,  la  situation  des  ou- 
vrages neufs,  et  le  troisième,  la  situation  des  projets.  On  se 
bornera  donc,  dans  ce  rapport,  à  présenter  par  masse  les  ou- 
vrages ou  projets  de  même  nature  et  l'on  n'entrera  dans 
quelques  détails  que  pour  les  plus  importants  d'entr'eux.  Le 
rapport  sera  divisé  en  quatre  parties  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  <«"". —  Boutes  royales. 

Chapitre  3.  —  Rivières  et  Canaux. 

Chapitre  3.  —  Routes  départementales. 

Chapitre  4.  —  Objets  divers  et  Chemins  de  fer. 


CHAPITRE  PREMIER. 


routes  royales. 


•^ 


J  1er,  —  Travaux  ff entretien. 

Longueur»        2— Lcs  routes  royales  du  département  sont  au  nombre  de 
et  crédits,     neuf  et  présentent  ensemble  un  développement  de  372,594 

mètres, 

dont  en  lacunes Néant. 

en  empierrement 356,473" 

en  pavage 16,121 

Total  pareil 372,594 

La  somme  affectée  à  leur  entretien,  qui  était  de  255,000  fr. 
en  1845,  a  été  portée  en  1846  à  275,000  fr.  Cette  augmen- 
tation est  sans  doute  considérable,  mais  elle  n'est  pas  suffi- 
sante et  ne  doit  pas  faire  perdre  de  wie  que,  pour  faire  face 
aux  besoins,  l'allocation  d'entretien  devrait  être  portée  à 
300,000  fr.  au  moins.  Et  encore  le  fonds  d'entretien  fût-il  de 
300,000  fr.,  il  deviendrait  insuffisant  si  on  l'appliquait  à  autre 
chose  qu'à  l'entretien  courant,  comme  par  exemple  à  de  nou- 
veaux cassis  pavés,  des  élargissements  de  traverse,  des  dé- 
montages ou  des  rechargements  généraux,  etc.,  etc.  Aussi, 
malgré  les  fréquentes  demandes  de  ce  genre  faites  par  les 
Conseils-municipaux,  les  Conseils  d'arrondissement  el  le  Con- 
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seil-géiiéral  lui-raèmo,  il  faut  renoncer  à  ces  travaux  cl  les 
ajourner  indéfiniment,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu  par  des 
allocations  spéciales  et  complètement  en  dqhors  du  fonds 
d'entretien. 

L'état  de  viabilité  des  routes  royales  est  assez  satisfaisant 
à  rexceptioii  toutefois  des  chaussées  pavées  qui  sont  presque 
toutes  en  souffrance,  do  plusieurs  parties  d'empierrement  dont 
répaisseur  est  insuffisante  et  de  la  rouie  royale  n^  13  dont 
Tempierrement  est  fort  rude  entre  Montebourgct  Cherbourg: 
On  a  continué  du  reste  dans  cette  dernière  partie  à  faire  des 
recherches  et  des  démontages  par  pièces;  mais  les  résultats 
obtenus  sont  encore  peu  sensibles  et  il  faudra  plusieurs  années 
pour  que  cette  route  soit  complètement  ramenée. 

3 — Le  bornage  kilométrique  des  routes  royales  est  terminé 
en  ce  qui  concerne  la  fourniture  des  bornes;  mais  il  reste  en- 
core à  en  régulariser  la  pose  et  à  y  inscrire  les  indications  de 
n*  et  de  dislance. 

Les  bornes  ordinaires  ont  la  forme  d'un  prisme  triangu- 
laire tronqué  à  la  partie  "supérieure,  de  manière  à  présenter 
une  face  inclinée  à  45^;  rareté  saillante  du  prisme  est  d'ailleurs 
tournée  du  côté  de  la  route  et  la  face  supérieure  inclinée  vers 
cette  arête;  cette  forme  est  peu  gracieuse;  mais  elle  sera  très- 
commode  ,  parce  qu'elle  permettra  d'indiquer  sur  la  face 
supérieure  le  n**  d'ordre  de  la  borne,  et  sur  chacune  des  faces 
latéralessa  distance  au. lieu  le  plus  voisin. 

Les  bornes  de  myriamètres  et  de  demi-myriamètres  ont  la 
forme  d'un  prisme  rectangulaire  surmonté  par  une  petite  py- 
ramide quadrangulaire  et  pdfcé  de  manière  qu'une  des  diago- 
nales soit  parallèle  et  l'autre  perpendiculaire  à  Taxe  de  la 
route.  Le  n**  d'ordre  sera  inscrit  sur  chacune  des  faces  laté- 
rales au-dessus  de  l'indication  de  la  distance  au  lieu  le  plus 
voisin. 


Bornage; 
kiiocnélrtquc. 


5  2.  —  Outrages  neufs. 

4 — La  lacune  de  la  route  royale  n®  <75  entre  la  limite  du 
Calvados  et  le  Chapeau-Rouge  dont  la  réception  provis^oire 
était  déjà  faite  l'année  dernière  à  pareille  époque  a  été  défini- 
tivement achevée  et  reçue.  * 

Les  travaux  d'adoucissement  de  la  route  royale  u**  177  dans 
la  petite  côte  à  l'entrée  de  Sourdeval  ont  été  terminés  ainsi 
que  ceux  de  la  nouvelle  rectification  de  la  rtmte  royale  n®  177 
entre  le  carrefour  de  la  Téte-à-la-Femme  et  Mortain.  Ces^eux 
parties  de  roule  sont  livrées  à  la  circulation. 

• 

'  5 — On  a  continué  les  travaux  suivants,  savoir  : 
L'élargissement  de  la  roule  royale  iV'  172  dans  la  traverse 
deSaint-Lo; 

2G 


Olivrnges 
terminés. 


Ouvrage» 
conlinaés 

ou 
«u.'^pcnduj:. 


Ouvrages 
nouveaux. 


ClassiGcations 
des  projets. 
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L'élargissenient  de  la  route  royale  n^  173  dans  la  traverse 
de  pont  Gilbert  ; 

L'élargissement  de  la  route  royale  n®  477  dans  la  traverse 
de  Mortain; 

La  rectification  Âe  la  route  royale  n®  1 77  dans  la  côte  de  la 
Douesnellière. 

Les  travaux  d'élargissement  de  la  route  royale  n^  24  bis 
dans  la  traverse  de  Villedieu,  ainsi  que  ceux  de  la  route  royale 
n®  il6  dans  la  traverse  du  Pontaubault  n'ont  pu  être  repris, 
mais  le  règlement  des  indemnités  a  été  poursuivi  et  avancé. 

6  —  Enfin,  depuis  la  dernière  session  du  Conseil-général, 
des  crédits  ont  été  alloués  et  une  adjudication  passée  pour  la 
rectification  de  la  route  royale  n®  i72  dans  les  côtes  de  Saint- 
Quentin  et  de  Bérigriy. 

§  3.  —  Projets. 

7  —  On  n'entrera  pas  dans  le  détail  des  projets  présentés 
pour  les  routes  royales,  et  on  ne  peut,  à  cet  égard,  que  ren- 
voyer au  tableau  n*  2  dans  la  première  partie  duquel  on  trou- 
vera tous  les  développements  nécessaires;  mais  on  croit  devoir 
faire  remarquer  que  ces  divers  projets  peuvent  être  classés  en 
trois  groupes  différents,  savoir  : 

1®  Règlement  des  alignements  dans  les  trayerses; 

2® Réparations  diverses  sans  déviation  de  tracé:  comme 
élargissements  de  traverses,  adoucissements  de  côtes  par  écrê- 
tements,  etc.,  etc.  ; 
.  3®  Rectification  de  rampes  rapides  à  corriger  par  déviation 

de  tracé. 

Projets  8 — Le  règlement  des  alignements  des  routes  dans  les  Ira- 

d'alignements  verses  n'^est  généralement  qu'une  affaire  d'ordre  ;  mais  c'est 
dans  une  affaire  longue  et  importante  :  longue,  parce  que,  d'après 
les  instructions,  les  plans  doivent  être  fournis  à  une  grande 
échelle  avec  beaucoup  de  détails  et  en  triple  expédition;  impor- 
tante pour  les  propriétaires  riverains  parce  qu'elle  fixe  leur  po- 
sition pour  l'avenir  et  place  leurs  intérêts  squs  la  sauve-garde 
d'une  ordonnance  royale;  importante  pour  l'Administration 
parce  qu'elle  évite,  lors  des  demandes  en  alignement  ou  eu  ré- 
paration, des  discussions  et  des  retards  incompatibles  avec  la 
prompte  expédition  des  affaires  ;  importante  enfin  dans  Tinté- 
rêt  général  parce  que  d'après  les  errements  de  l'Administration 
centrale,  le  régleiîftnt  général  des  alignements  dans  les  tra- 
verses trop  étroites  est  un  préalable  indispensable  à  l'obtention 
des  crédits  nécessaires  pour  l'élargissement  de  ces  traverses. 
Sur  36  villes  ou  bourgs  traversés  par  les  routes  royales,  il 
n'y  en  avait,  à  la  fin  de  1843,  que  six  réglementés  par  ordon- 
nance royale.  Aujourd'hui  la  situation  peut  être  résumée  ainsi 
qu'il  suit  : 


les  traverses. 
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Traverses  réglées  par  ordotinancc  royale 12 

Traverses  dont  les  plans  sont  soumis  aux  enquêtes  ou  à 
rxVdniinislration  centrale <3 

Traverses  dont  les  plans  sont  levés,  mais  ne  sont  pas 
encore  présentés 9 

Traverses  dont  les  plans  sont  encore  à  lever  (Granvillc 
et  Périers) 2 


Total  pareil 36 


9 — Les  projets  et  avant-projets  de  réparations  portés  au  ta-        ivojrts 
bleau  n®  2  semblent  au  premier  abord  s'étendre  sur  toutes  les       ,    .'î*:.^ 
routes  royales;  mais, si  Tony  fait  attention,  on  s'apercevera     ^i'"^"' •*'"'• 
bientôt  qu'on  s'est  occupé  de  préférence  de  ceux  qui  étaicpt 
relatifs  à  la  route  de  Paris  à  Cherbourg  par  Bay eux,  Saint-Lo, 
Carentan  et  Valogues.  On  a  pensé  en  elTet  qu'il  convenait  d'en 
finir  de  cette  ligne  comme  étant  la  plus  importante  pour  lo 
transport  des  voyageurs  ;  mais  en  môme  temps,  on  s'est  aussi 
occupé  de  celle  qui  a  paru  présenter  le  plus  d'intérêt  après 
celle-là,  c'est-à-dire  de  la  ligne  de  Saint-Lo  à  Pontorson  par 
Coutanccs,  Granville  et  Avrancbes. 

La  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  par  Bayeux,  Saint-Lo,  Ca- 
rentan et  Valognes  renferme  six  côtes  à  adoucir  par  écrctement 
savoir  :  entre  Saint-Lo  et  Carentan  sur  la  roule  royale  n^  174, 
les  côtes  deBriseval,  deGrouchy  et  de  Sillansdont  les  avant- 
projets  sont  approuvés  en  principe  ;  entre  Carentan  et  Valo- 
î^nes  sur  la  route  royale  n«  13  les  côtes  de  Saint-IIilaire-Petil- 
Ville,  de  Saint-Côme  et  du  Pont-dc-Foy  dont  les  projets  de 
détail  sont  présentés  ;  les  deux  pren^iers,  Saint-Hilaire-Potit- 
Ville  et  Saiht-Côme  sont  même  approuvés  et  pourront  élro 
mis  en  adjudication  aussitôt  qu^il  sera  alloué  des  fonds. 

La  même  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  présente  quatre  tra- 
verses à  élargir  savoir:  Fauville,  Sainte-Mère-Eglise, Neuville 
et  Valognes.  Les  plans  de  Neuville  ont  été  approuvés  par  or- 
donnance royale  à  la  fin  de  1845,  ceux  des  trois  autres  tra- 
verses sont  présentés  et  on  s'occupe  de  l'accomplissement  des 
formalités  qui  doivent  précéder  les  ordonnances  royales  à  in- 
tervenir. 

40 — Les  études  des  projets  de  rectification  ont  été  dirigées        Projets 
dans  le  même  esprit  que  celles  des  projets  de  réparation  ;  mais         .  .^^' . 
en  même  temps  qu'on  s'occupait  de  la  ligné  de  Paris  à  Cher-    ^<*ct'''cat>on. 
bourg  par  Bayeux,  Saint-Lo,  Carentan' et  Valognes,  on  s'oc- 
cupait aussi  de  la  route  de  Caon  à  Roimes  par  Sourdeval,  Mor- 
tain  et  Sainl-Hilaire.  Cette  dernière  route,  en  effet,  bien  que 
située  à  l'extrémité  du  département,  est  d'une,  grande  importan- 
ce pour  l'arrondissement  de  Mortain  dont^elle  est  la  principale 
artère;  elle  renferme  les  côtes  les  plus  longues  et  les  plus  rai- 
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des  (le  tout  noire  réseau  de  routes  royale's>  et  ces  côtes  se  sac- 
cèdcut  avec  une  continuité  telle  que  la  route  est  presqu'en- 
tièrement  à  rectifier  sur  sa  longueur  totale  dans  la  traversée 
du  département  de  la  Manche,  entre  le  Calvados  et  Fllle-et- 
Vilaine.  Aussi  cette  ligne  a-t-elle  déjà  attiré  rattention  de 
rAdministration  centrale,  et  deux  rectifications  y  sont  en  ce 
moment  en  cours  d*exécution,  Tune  aux  abords  de  Mortain  , 
Tautre  a  la  côte  de  la  Douesnellière.  Enfin,  tout  ens'occupant 
principalement  des  lignes  de  Paris  à  Cherbourg  et  de  Caen  à 
Rennes,  on  n'a  cependant  pas  négligé  celle  de  Saint-Lo  à 
Pontorson  par  Coutances,  Granville  et  Avranches. 

La  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  par  Bayeux  et  Saint-Lo  ne 
présente  que  trois  parties  à  rectifier  :  la  première,  en-deçà  de 
Saint'Lo,  dans  les  côtes  de  Saint-Quentin  et  de  Bérigny,  sur 
)a  route  royale  n^  472;  la  seconde,  entre  Saint-Lo  et  le  Pont- 
Hébert,  sur  la  route  royale  n«  174  ;"  la  troisième,  entre  Va- 
lognes  et  Cherbourg,  sur  la  route  royale  n^  13. 

Pour  la  première,  des  fonds  ont  été  alloués  et  une  adjudi- 
cation a  été  passée. 

Pour  la  deuxième,  un  avant-projet  a  été  présenté. 

Pour  la  troisième  enfin,  c'est-à-dire  pour  la  partie  entre  Va- 
lognes  et  Cherbourg,  ou  plus  exactement  entre  le  pont  à  la 
Vieille  et  le  pont  au  Carreau ,  Tavant-projet  a  été  renvoyé  par 
l'Administration  centrale  avec  autorisation  de  le  soumettre  aux 
enquêtes.  Il  est  bien  établi  maintenant  que  le  projet  de  rectifi- 
cation ne  fait  pas  double  emploi  avec  celui  du  chemin  de  fer 
et  dessert  des  intérêts  tout  différents.  Les  Conseils-d'arron- 
dissement l'ont  compris  ainsi  et  ont  exprimé  leurs  vœux  à  ce 
sujet.  Le  Conseil-général  croira  sans  doute  devoir  s'associer  à 
cette  manifestation,  et  réclamer  de  nouveau,  par  une  délibéra- 
tion motivée,  celte  rectification  qu'il  demande  avec  instance  de- 
puis plusieurs  années,  et  qui  est  sans  contredit  la  plusîmpor- 
tante  de  celles  à  faire  sur  les  routes  royales  du  département. 


CHAPITRE  2. 


ISAVIGATIO!^   ITITERIECRE. 

(  Rivières  et  Cauaux.  ) 


5 1****-  —  Travaux  é^ entrelien. 

Rivières.  H— Les  ri viôres^ navigables  de  ce  département  sont  au 

—  nombre  de  onze,  savoir  : 
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La  Vire, 

LaTauteetlaTeneHe, 

La  Douve  et  le  Merderet,        \  Rivières  du  Coleotin. 

Là  Sève  et  la  Madeleine, 

La  Sienne, 

La  Sée  et  la  Sélune. 

Elles  présentent  ensemble  ub  dév^pjpement  de  <89  kil.  ; 
mais,  de  cette  luDgiieur,  il  faut  retrancher  la  Vire  et  le  Coues* 
non  :  la  Vire,  parce  que  la  partie  entre  Saint-Lo  et  le  Poribet 
appartient  maintenant  aU  canal  de  Vire-et-Taute,  et  que  la  partie 
en  aval  du  Poribet  est  confiée  aux  Ingénieurs  du  Calvados  ; 
le  Gouesnon,  parce  que  le  service  en  est  fait  par  les  Ingé* 
nieurs  dlile-et-Vilaine.  Déduction  faite  de  ces  deux  rivières, 
il  reste,  pour  les  lignes  navigabk^s  entretennes  par  les  Ingé- 
nieurs de  la  Manche,  un  développement  de  133  kilomètres. 

La  somme  afTectée  à  leur  entretien  est«  depuis  plusieurs 
années,  de  42,000  fr.  Elle  n'est  pas  suffisante,  il  faudrait  48  à 
20,000  fr. 

Sur  les  rhrières  du  Cotentin ,  Tentretien  se  borne  à  des  cu- 
rages et  des  faucardements  qni  ont  suffi  Jusqu'à  présent  à 
maiatenir  la  navigation  ;  mais  la  modicité  des  alloeations  ne 
permet  pas  de  draguer,  ainsi  qu'il  serait  nécessaire,  les  hauts- 
fonds  du  Merderet  et  de  la  Douve. 

Sur  la  Sée  et  la  Sélune«  où,  de  fait,  il  n'y  a  pas  de  naviga- 
tion ,  les  riverains  ont  souvent  réclamé  contre  le  défaut  de 
curage ,  et  là  encore  on  est  retenu  par  la  modicité  des  allo- 
cations. 

Il  serait  à  désirer,  on  le  répète ,  que  les  crédits  fussent 
augmentés  et  portés  à  48,000  ou  20,000  fr. 


Longiiears 

et 

crédits. 


42—- Les  canaux  de  navigation  sont  au  nombre.de  3,  savoir: 
4*  le  canal  de  Vire-et-Taute,  entre  Saint-Lo  et  Carentan  ;  2^ 
le  canal  de  la  Soulles  qui  s'étend  de  Coutances  au  pont  de  la 
Roque  ;  3^  le  canal  du  Plessis  qui  met  en  communication  le 
bassin  du  Plessis  avec  les  rivières  navigables  du  Cotentin  et 
avec  le  port  de  Carentan. 

La  navigation  commence  à  devenir  assez  active  sur  le  ca- 
nal de  Vire-et-Taute  ;  elle  est  peu  considérable  sur  le  canal 
de  Soulles,  et  nulle  sur  celui  du  Plessis  qui  est  resté  inachevé 
depuis  la  dissolution  de  l'ancienne  société  de  la  mine  du 
Plessis. 

Ces  trois  canaux  ont  fait  Tobjet  de  concessions  à  temps. 
Les  concessionnaires  sont  exclusivement  chargés  de  leur  en- 
tretien. 


Canaux. 


S  2.  -**-  Ouvrages  neufs. 
t3  —  Déjà  Vannée  dornièfe  on  avait  signalé  Vacbèvemcnt 


Ouvrages 
tennlné9. 
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et  la  réception  provisoire  du  pont  d^  Cap,  construit  par  les 
concessionnaires  sur  le  canal  de  Vire-et-Taute,  La  réception 
définitive  de  cet  ouvrage  n'est  pas  encore  faite  à  cause  de  dif- 
ficultés existant  entre  les  concessionnaires  et  la  commune  de 
Montmartin-en-Graignes. 


Ouvrages 
continués. 


i  4 — On  a  continué  les  travaux  de  réparation  et  d'agran- 
dissement du  pont  écluse  de  la  Barquette  sur  la.  rivière  de 
Douve.  Aucune  nouvelle  avarie  n'est  survenue  depuis  celle 
du  mois  d'octobre  1844;  les  deux  arches  neuves  sont  presque 
terminées  ainsi  que  leurs  portes  ;  une  des  vieilles  arches  est 
restaurée  et  munie  de  nouvelles  portes;  et  Ton  regrette  que  le 
défaut  d'allocations  suffisantes  n'ait  pas  permis  d'entreprendre 
cette  année  l'a  restauration  des  autres  arches. 


Ouvrages 
nouveaux. 


<5 — La  loi  du  31  mai  1845,  en  ordonnant  la  canalisation 
de  la  Vire-Supérieure  entre  Saint-Lo  et  Vire,  a  alloué  ^n  pre- 
mier crédit  de  300,000  fr.  sur  les  fonds  de  l'exercice  1846. 
On  s'occupe  activement  de  la  rédaction  des  projets  de  détail, 
afin  de  passer  une  première  adjudication  avant  la  fin  de  l'an- 
née. Les  travaux  seront  exécutés  par  partie  et  en  remontant 
de  l'aval  vers  l'amont.  * 


S  3. — Projets. 

Ni)uveiéiai  16 — Daris  le  rapport  de  1844,  on  était  entré  dans  quelques 
de  la  question  détails  sur  les- travaux  possibles  dans  le  déparlement  delà 
navigation.  Manchc  eu  fait  de  canaux  de  navigation  et  de  chemins  de  fer 
ù  traction  de  chevaux.  Aujourd'hui  que  la  question  est  com- 
plétcùiént  étudiée  en  fait  de  canaux  et  qu'elle  a  complètement 
change  en  fait  de  chemin  de  fer  à  chevaux,  il  a  paru  utile  de 
la  reprendre  pour  rappeler  ce  qui  a  été  dit  en  1844  et  le  com- 
pléter conformément  à  l'état  actuel  des  choses. 

D'ailleurs  les  idées  qu'on  voulait  détruire  en  1844  étaient 
tellement  enracinées  dans  le  pays  qu'elles  y  subsistent  encore 
et  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  les  combattre  de  nouveau.  On 
va  donc  examiner  successivement  nos  diverses  rivières  et  la 
jonction  de  leurs  bassins  avec  les  bassins  voisins. 


Embouchures 

et  bassins 

des  diverses 

rivières. 


17 — Les  rivières  principales  du  département  se  divisent 
en  trois  groupes  débouchant ,  le  premier ,  dans  la  baie  des 
Veys,  le  deuxième,  (Jnns  le  havre  de  Régneville,  le  troisième?, 
dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel. 

Dans  la  baie  des  Veys,  on  trouve  les  deux  ports  de  Carenlan 
et  d'Isigny.  . 

Dans  le  havre  de  Régneville  ,  le  port  à  construire  n'existe 
pas  encore  ;  les  trayaux  commencés  no  sont  qu'un  essai,  et 
s'il  se  trouve  un  abri  naturel  dont  les  caboteurs  profitent  déjà 
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pour  venir  s*échouer  sur  la  plage,  il  faut  bien  convenir  que 
son  emplacement  ainsi  que  celui  du  port  projeté  ont  tous 
deux  l'inconvénient  d'être  séparés  du  pont  de  la  Roque  et  du 
canal  de  la  Soulles  par  une  distance  de  7  kilomètres  dans  la- 
quelle la  navigation  n'est  possible  qu'au  moyen  des  marées. 

Dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel ,  on  ne  trouve  ni  abri,  ni 
port,  ni  possibilité  d'en  créer  un  en  communication  avec  les 
rivières.  Car  les  études  aujourd'hui  terminées  ont  prouvé  qu'à 
tort  on  avait  espéré  faire  sortir  un  port  véritable  delà  réunion 
des  trois  rivières  dans  un  même  chenal. 

Ainsi,  il  existe  des  différences  essentielles  entre  les  trois 
groupes  de  rivières  :  pour  celle  de  la  baie  des  Veys  ,  embou- 
chure convenable  au  moyen  des  ports  de  Carentan  et  d'Isigny; 
pour  la  Sienne  ,  embouchure  praticable  à  cause  de  l'abri  du 
havre  de  Régneville,  mais  imparfaite  à  cause  de  la  distance 
qui  sépare  ce  havre  du  pont  de  la  Roque  ;  pour  les  rivières  do 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel ,  embouchures  sans  port  ni  abri 
et  qu'on  peut  appeler  impraticables. 

En  outre,  la  configuration  des  trois  baies  et  leurs  hauteurs 
de  marées  fort  diverses  amènent  encore  une  autre  différence; 
c'est  que,  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  et  môme  dans  le 
havre  de  Régneville,  il  ne  faut  guère  compter  sur  les  trans- 
ports de  tangue  au  moyen  de  bateaux  plats;  car  on  ne  peut  pas, 
comme  dans  la  baie  des  Veys,  charger  à  jet  de  pelle,  après  les 
avoir  échoués,  les  bateaux  descendus  avec  le  jusant  pour  re- 
monter avec  le  flot;  et  il  faudrait  faire  un  charroi  et  un  transbor- 
dement incompatibles  avec  la  modicité  du  prix  auquel  il  y  a 
obligation  de  livrer  la  tangue  pour  en  trouver  le  débit. 

Les  bassins  des  diverses  rivières  présentent  aussi  des  diffé- 
rences tranchées.  Ainsi  dans  la  partie  inférieure  des  vallées  4c 
la  Vire  et  de  la  Sienne,  on  trouve  de  la  chaux  en  abondance, 
tandis  que  les  parties  supérieures  qui  en  font  un  grand  usage , 
comme  engrais  en  sont  totalement  dépourvues,  de  sorte  que 
sur  ces  deux  rivières  la  chaux  fournirait  un  retour  assuré  aux 
bateaux  descendants.  Au  contraire,  cette  ressource  manque 
complètement  dans  les  vallées  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel 
où  elle  serait  d'autant  plus  précieuse  que  le  défaut  de  port  à 
l'embouchure  entraine  le  défaut  d'articles  d'importations. 

Enfin  si  les  bassins  de  la  Vire,  de  la  Sienne  et  des  rivières 
de  la  baie  du  Mont -Saint-Michel  présentent  tous,  dans  leur 
partie  supérieure,  des  masses  de  superbes  granits  qui  alimen- 
teraient à  la  descente  les  canaux  qu'on  aurait  fait  remonter 
jusque-là,  les  conditions  différentes  à  l'embouchure  des  ri- 
vières amènent  encore  des  différences  notables  pour  l'exploi- 
tation des  granits.  Ainsi  sur  la  Vire  toutes  les  circonstances 
favorables  sont  réunies,  et  l'exportation  des  granits  pour  Pa- 
ris a  déjà  pris  de  l'importance  sur  le  canal  de  Vire-et-Taute, 
bien  que  la  canalisation  ne  remonte  pas  encore  assez  haut  pour^ 
atteindre  la  région  des  granits.  Sur  la  Sienne,  au  contraire,  on" 
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aurait  en  aval  la  difflculté  du  trajet  eutre  le  potit  do  la  Roque 
et  le  havre  de  Régneville;  et,  en  amont,  c'est-à-dire  à  Ville- 
dieu,  jusqu'où  il  faut  remonter  pour  trouver  les  granits,  on  au-r 
rait  à  supporter  la  concurrence  de  la  Vire*  Supérieure  par 
Pontfarcy  et  celle  du  chemin  de  fer  projeté  entre  Villedieu  et 
Granville.  Enfin  sur  .les  rivières  de  la  baie  du  Mont-Saint-Mi- 
chel,  le  défaut  de  port  à  l'embouchure  constitue  une  véritable 
impossibilité  pour  l'exportation  des  granits  par  cette  voie. 


Car.aTisations 

isolées. 


18 — Les  considérations  générales  qui  précèdent  suffisent,  i[ 
nous  semble,  pour  faire  renoncer  à  toute  idée  de  canalisation 
sur  les  rivières  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  c'est-à-dire 
sur  Le  Couesnon,  la  Sélune  et  la  Sée. 

Quant  à  la  Sienne,  les  conditions  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  sont  peu  favorables,  ainsi  qu'on  vient  de  le-  voir;  mais 
ce  qui  tranche  la  question,  c'est  le  résultat  des  études  faites 
au  point  de  vue  de  l'art.  Les  longueurs  à  parcourir,  les  chûtes 
à  racheter  et  les  dépenses  à  faire  sont  les  suivantes  : 


Du  ponl  de  la  Roque  à  Gavray.. . 
De  Gavray  à  Villedieu 


ToUux, 


Longueurs. 


2i,000"  » 
28.000     )> 


^,000     » 


Chûtes. 


23-50 
87  09 


lit  49 


Dépenses. 


^ 


1,000,000     » 
4,000,000     » 


5,000,000     » 


On  ne  rencontre  pas  de  difficultés  sérieuses  au-delà  de  Ga- 
vray, mais  il  n'en  est  pas  de  même  au-dessus.  Le  ;débit  de  la 
Sienne,  déjà  un  peu  faible  à  Gavray,  devient  insuffisant  en 
amont  de  l'embouchure  de  la  Hambiotte,  en  même  temps  que 
les  pentes  deviennent  trop  irrégulières  pour  qu'on  puisse  res- 
ter en  lit  de  rivière.  Il  serait  indispensable  de  creuser  un  canal 
latéral  et  de  supprimer  les  moulins  existant  dans  cette  partie 
au  nombre  de  18;  et  encore  ne  serait-on  pas  assuré  d'un  vo- 
lume d'eau  suffisant.  Il  y  a  donc  lien  de  renoncer  à  la  canali- 
sation do  la  Sienne. 

Sur  la  Viré,  on  trouve  les  conditions  les  plus  favorables  : 
communication  avec  le  port  de  Carentan  par  le  canal  de  Vire- 
et-Taute,  ainsi  qu'avec  celui  d'Isigny  par  les  travaux  en  cours 
d'exécution  sur  la  Basse-Virc;  chaux  ahondantesdans  la  par- 
tie inférieure  et  granits  excellents  dans  la  partie  supérieure; 
possibilité  de  canalisation  en  lit  de  rivière  et  volume  d'eau  suf- 
fisant jusqu'au  pont  de  Martilly  près  Vire,  On  a  donc  eu  raison 
de  vouloir  faire  remonter  la  canalisation  jusqu'à  Vire.  C'est 
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d'ailleurs  une  chose  maintenant  jugée  et  décidée  par  la  loi  du 
31  mai  dernier. 

Reste  la  Douve  et  la  Taute  ainsi  que  leurs  affluents.  Or  il 
n'y  a  pas  lien  de  songer  à  canaliser  ces  rivières  au  delà  du 
point  où  elles  cessent  d'être  navigables.  Sur  la  Douve,  en  effet, 
on  ne  rencontre  aucune  agglomération  importante  en  amont  de 
Saint-Sauveur  et  les  dépenses  seraient  considérables  pour  des 
résultats  nuls  ou  a  peu  près.  Stir  la  Taute,  on  manquerait  du 
volume  d'eau  suffisant. 

Ainsi  la  loi  du  31  mai  dernier,  en  ordonnant  la  canalisation 
de  la  Vire-Supérieure  entre  les  villes  de  Saint-Lo  et  de  Vire , 
a  donné  toute  satisfaction  possible  à  la  Manche  et  il  y  a  lieu  de 
renoncer  à  toute  idée  de  canalisation  isolée  sur  les  autres  ri- 
vières de  ce  département. 


19  — Quant  aux  lignes  de  jonction  entre  les  diverses  ri- 
vières ,  le  rapport  au  Roi ,  du  4  août  1 830  en  indique  cinq  , 
savoir  : 

Longueur.  Dépenses. 

De  l'IUe  au  Couesnon 34,000°»  «  3,014,000^  « 

De.la  Mayenne  à  la  Sélune.  400,000  »  9,491,000  » 

De  la  Sienne  à  ia  Vire 32,500  ••  4,364,000  ^ 

De  la  Vire  à  la  Rance 122,500  -  ,10.243,000  » 

De  la  Douve  à  Cherbourg..     41,000  «  5,665,000  » 


'  Canaux 

de  jonction 

du  rapport 

de  1820. 


De  ces  cinq  lignes ,  celle  de  la  Vire  à  la  Rance  était  la  plus 
importante,  car  elle  aurait  traversé  la  presqu'île  depuis  Ca- 
rentanjusqu'à  Saint-Maloet  l'auraitmiseen communication  avec 
les  canaux  de  l'Ouest ,  Rennes  ,  Brest ,  Lorient  et  Nantes. 
Malheureusement  le  col  à  franchir  entre  la  Vire  et  la  Sée,  au- 
quel on  supposait  une  hauteur  de  1 34™  (  VoirBrisson,  page  90  ) 
s'élève  à  près  de  250"  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  En  outre 
le  faite  affecte  la  forme  d'une  arête  hérissée  de  pics  séparés 
par  des  cols ,  et  sa  nature  granitique  ne  permet  pas  d'y  éta- 
blir ni  surtout  d'y  alimenter  un  bassin  de  partage.  11  y  a  donc 
là  une  véritable  impossibilité  de  canalisation. 

Celte  impossibilité  fâcheuse  change  et  diminue  de  bciiucoup 
l'importance  des  quatre  autres  lignes  qui  s'embranchaient 
toutes  sur  celles  de  la  Rance  à  la  Vire.  En  effet,  la  jonction  de 
la  Douve  avec  Cherbourg  n'est  plus  qu'une  communication 
particulière  entre  Carentan  et  Cherbourg,  d'une  utilité  contes- 
table, hors  de  proportion  avec  la  dépense  ,  et  dont  en  outre 
rétablissement  ferait  double  emploi  avec  la  partie  inférieure 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  aujouiîd'hui  classé.  La 
jonction  de  la  Sienne. à  la  Vire  par  la  SouUc  et  le  ruisseau  de 
Canisy  n'a  plus  une  importance  en  rapport  avec  la  dépense  , 
ci  d'ailleurs  le  jaugeage  de  la  SouUes  et  la  reconnaissance  des 
lieux  ont  amené  les  Ingénieurs  à  regarder  comme  imprati- 
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cable  ralimentalioQ  du  bassia  de  partage  nécessaire  à  cette 
ligne. —  La  jonction  de  la  Mayenne  à  la  Sélune  perd  aussi  de 
son  intérêt  même  eu  la  supposant  prolongée  jusqu'à  la  Rance; 
car  elle  exigerait  des  dépenses  très-considérables  et  ne  peut 
soutenir  la  comparaison  avec  la  ligne  projetée  de  la  Mayenne 
à  la  Vilaine  et  au  canal  d'Ille-et-Rance.  —  Enfin  la  jonction  de 
rille  atf  Couespon  devient  sans  utilité,  parce  que  ce  ne  serait 
plus  qu'un  impasse  ducôtédeCarentan,  etquedeceluidcSaint- 
Malo,  elle  ferait  double  emploi  avec  le  canal  d'Ille-et-Rance 
aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Ainsi,  des  cinq  lignes  de  navigation  indiquées  dansle rapport 
au  Roi  du  4  août  1820,  aucune  n'est  à  conserver  et  toutes 
doivent  être  abandonnées. 


Aulrcs  canaui 
dejonclioD. 


20  —  Une  autre  ligne  de  jonction  entre  Porlbail  et  Caren- 
tan  par  la  Grise  et  la  Douve  avait  été  indiquée  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  15  février  1838.  Cette  ligne  a  été  étudiée  par  M.  l'Ingénieur- 
en-Chef  Larue  qui  a  reconnu  la  possibilité  d'éviter  le  dange- 
reux passage  de  la  Déroute  au  moyen  d'un  canal  allant  de 
Portbail  à  Carentan,  et  dont  l'avant-projet  fourni  en  1840  éva- 
lue les  dépenses  à  30,200,000  fr.,  ou.  en  nombres  ronds  30 
millions  pour  un  canal  à  grande  section  accessible  aux  cabo- 
teurs. 

Enfin  une  dernière  ligne  de' jonction  a  élé  étudiée  en  1803 
par  M.  Duboys-Dessaussais,  alors  ingénieur-en-chef;  c'est  une 
ligne  de  la  Sienne  à  la  Vire  par  Gavray,  Villedieu  et  Pontfarcy 
en  suivant  les  ruisseaux  de  Courson  et  des  Landelles.  Il  existe 
un  avant-projet  régulier  d'après  lequel,  malgré  la  possibilité 
de  ce  travail,  il  y  a  lieu  d'y  renoncer  à  cause  des  dépenses  qui 
ne  seraient  pas  en  rapport  avec  son  importance  présumée. 
C'est  sans  doute  pour  cela  que  cette  ligne  n'a,  pas  élé  comprise 
dans  le  rapport  au  Roi  du  4  août  1820. 

Bn  résumé,  si  l'on  met  de  coté  le  grand  canal  du  Cotentin, 
auquel  son  but  et  ses  dimensions  donnent  un  caractère  tout 
spécial,  et  si  on  examine  les  diverses  rivières  et  vallées  du  dé- 
partement, on  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1®  Il  y  a  lieu  de  canaliser  la  Vire  jusqu'à  la  ville  de  Vire 
conformément  à  la  loi  du  31  mai  1845; 

2®  Il  y  a  lieu  de  renoncer  à  toute  idée  de  canalisation  pour 
les  autres  rivières  du  département  ainsi  que  pour  les  canaux 
de  jonction  possibles  entre  ces  rivières. 


Chemins 

de  fer 
à  cbevauT. 


21 — Le  territoire  du  déparlement  offrant  aussi  peu  de 
ressources  en  fait  de  canalisation  ,  on  avait  dû  songer  à 
l'établissement  de  chemins  de  fer  à  chevaux  et  on  avait  com- 
mencé l'étude  d'un  réseau  de  pareils  chemins;  mais,  ainsi 
que  le  constate  le  rapport  de  1844,  c'était  en  désespoir 
de  cause  et  parce  qu'on  i*egardait  alors  la  plus  grande  partie 
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<le  notre  département  comme  déshéritée  à  tout  jamais  des 
chemins  de  fer  à  grande  vitesse.  Aujourd'hui  la  situation 
n'est  plus  la  même,  le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  a  été  classé 
par  une  loi;  un  autre  chemin  entre  Falaise  et  Granville  est 
aux  enquêtes;  les  perfectionnements  de  la  locomotive  ayant 
permis  d'admettre  des  pentes  plus  rapides,  on  a  constaté  la 
possibilité  de  relier  la  ligne  de  Cherbourg  à  celle  de  Granville, 
et  de  prolonger  cette  dernière  jusqu'à  Saint-Malo.  Dès-lors,  on 
a  dû  renoncer  à  la  continuation  des  études  pour  les  chemins 
de  fer  à  traction  de  chevaux.  On  n'en  parle  donc  ici  qu'afin^ 
d'expliquer  pourquoi  elles  ont  été  interrompues  et  pourquoi  il 
n'en  sera  plus  question  à  l'avenir. 


CHAPITRE  3. 


ROUTES  DEPARTEMENTALES. 


§  i^^.— Travaux  d'entretien, 

2i — Les  routes  départementales  sont  au  nombre  de  23,  pré-      Longupurs 

sentant  un  développement  total  de 555,923"»        ^^  f^^èùws. 

dont  : 

en  pavé 8,795™ 

en  empierrement 546,928 

en  lacunes 200 

Total  pareil 535,923" 


N 


La  plupart  de  ces  routes  paraissent  dans  un  état  de  viabiUt<^ 
assez  satisfaisant,  mais  cependant  quelques-unes  d'entr'elles 
sont  déjà  forleraent  dégradées  ;  et  la  détérioration  des  autres 
s'accroit  d'autant  plus  rapidement  que  le  fonds  d'entretien  est 
insuffisant  pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  Il  faudrait  300 
mille  francs  au  moins  et  Ton  en  a  à  peine  250,000  fr. 

Parmi  les  routes  en  souffrance,  on  en  peut  citer  au  moins 
une  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  :  ainsi  à 
Cherbourg,  laroute  n**  3  aux  abords  de  la  ville  ;  à  Valognes, 
la  roule  n^  17  sur  toute  sa  longueur  ;  àSaint-Lo,  la  route  n^  7 
aux  abords  de  la  ville  ;  à  Coutances  la  roule  n"  2  aux  abords 
de  Lessay  et  de  Périers;  à  Avranclies,  la  route  n®  15  sur  la 
première vlieue,  n°  21  sur  la  dernière  lieue,  et  la  route  n*^  22, 
sur  toute  sa  longueur  ;  à  Mortain,  la  route  n^  20  sur  toute  sa 
longueur.  Et  parmi  toutes  ces  routes  plus  ou  moins  dégradées, 
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il  doit  être  fait  une  mention  spéciale  de  la  route  n"^  21  entie 
Ducey  et  le  Ponta'ubauli^  et  de  la  route  n^  22  entre  Pontoraon 
et  rille-et-Vilaine  ;  car  les  choses  y  sont  venues  à  ce  point 
que  la  viabilité  y  est  compromise  en  hiver. 

On  ne  peut  que  le  répéter,  pour  arrêter  le  mal,  il  faudrait 
que  le  fonds  d'entretien  fût  porté,  le  plus  tôt  possiUe,  de 
250,000  à  300,000  fr.,  et,  pour  réparer  le  mal,  il  faudrait 
des  allocations  spéciales  en  dehors  du  fonds  d'entretien. 


Tableaux  indi- 
cateurs 
et  bornage 
kilométrique. 


23 — On  aurait  désiré ,  ainsi  qu^on  Ta  déjà  dit ,  dans  le 
rapport  de  1845,  qu'il  eût  été  possible  de  prélever  2,000  fr. 
sur  le  fonds  de  réserve  de  la  l**  section  du  budget  départe- 
mental pour  rétablissement  de  tableaux  indicateurs  à  rentrée 
et  à  la  sortie  des  ^11les  et  bourgs  ;  mais  le  mauvais  état  de  la 
plupart  des  routes  départementales  n'a  permis  de  diminuer  en 
rien  les  ressources  destinées  à  l'entretien  proprement  dit. 

Quant  au  bornage  kilométrique ,  le  fonds  d'entretien  étant 
insuffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires ,  on  a  du 
l'exécuter  sur  les  crédits  d'ouvrages  neufs»  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué plus  loin. 


S  2.  —  Ouvrages  neufs. 


Ouvrages         24 — Aucun  ouvrage  neuf  n'a  été  terminé  sur  les  routes  dé- 
lerminés.      partementales.  Il  n'y  avait  du  reste  aucun  travail  considérable 
en  cours  d'exécution. 


Ouvrages 
continués 

ou 
suspendus.] 


Ouvrages 
nouveaux. 


25 — On  n'a  paa  encore  profité  du  crédit  ouvert  pour  le  pro- 
longement de  la  route  départementale  n**  1®""  jusqu'au  rivage 
de  Carteret,  parce  qu'on  a  cru  ne  devoir  arrêter  le  tracé 
qu'après  avoir  consulté  le  pays  par  une  enquête  qui  est'ouverte 
en  ce  moment. 

Le  bornage  kilométrique,  commencé  au  moyen  du  crédit 
spécial  alloué  à  la  2®  section  du  budget  de  1844 ,  a  été  conti- 
nué en  1846,  et  on  demande  au  budget  de  1847  l'allocation 
nécessaire  pour  le  terminer  entièrement. 

26 — On  a  commencé  d'urgence,  ainsi  qu'il  sera  e3q[)liqué 
plus  loin  à  l'article  des  budgets,  les  travaux  suivants  : 

Reconstruction  du  pontceau  de  Saint-Christophe  sur  la 
route  n^  4; 

Construction  d'un  aqueduc  et  de  canivaux  pavés  aur  la 
route  n^  8,  aux  abords  de  la  Haye-Pesnel; 

Construction  d'un  aqueduc  et  d'ouvrages  accessoires  sur  la 
route  n^  8 ,  aux  abords  de  la  route  royale  n^  176. 

Ces  travaux  sont  du  reste  peu  considérables  et  ne  compor- 
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lent  qu'une  dépense  évaluée»  pour  les  trois  ensemble,  à  i,300  fr. 


S  3.  —  Projets. 

27 — Si  on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  n^  2,  au  ji  des  routes 
départementales^  on  verra  qu'à  Texception  des  études  de  rec- 
tification et  d'amélioratîQn  quine  sont  indiquées  qu'en  masse  , 
les  projets  soit  présentés  soit  à  Tétude,  sont  de  deux  natures: 
les  uns  ayant  pour  but  le  classement  des  routes  départemen- 
tales ;  les  autres,  le  règlement  des  alignements  dans  diverses 
traverses. 

Quant  aux  projets  de  classement ,  on  ne  trouve  au  tableau 
n^  2  que.  ceux  déjà  proposés  les  années  précédentes  et  dont 
les  dossiers  complets  ont  été  adressés  à  TAdministration  cen- 
trale, savoir  :  1*»  pour  le  classement  de  quatre  chemins  de 
grande  communication  aboutissant  à  la  mer  ;  2^  pour  le  clas- 
sement du  chemin  de  grande  communication  de  Tessy  à 
Pontfarcy. 

Quant  aux  projets  de  règlement  des  alignements  des  routes 
départementales  dans  les  traverses  des  villes  et  bourgs,  on  ne 
répétera  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  des  routes  royales 
sur  l'utilité  de  ces  règlements  ;  on  fera  seulement  remarquer 
que  les  projets  sont  de  deux  espèces. 

Les  uns  sont  relatifs  aux  traverses  départementales  des 
villes  ou  bourgs  déjà  traversés  par  des  routes  royales  et  dont 
on  présente  les  plans  en  même  temps  que  ceux  des  routes 
royales,  parce  que  les  règlements  exigent  que  rinstruclion  en 
soit  faite  simultanément  pour  chaque  ville  ou  bourg.  Les 
autres  sont  relatifs  à  des  villes  ou  bourgs  traversés  seulement 
par  des  routes  départementales. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  catégorie,  la  situation 
peut  être  résumée  ainsi  qu'il  suit  : 

Traverses  dont  les  alignements  sont  réglés  par  ordonnance 
royale 6 

Traverses  dont  les  plans  sont  présentés  et  soumis  aux 
enquêtes 4 

Traverses  dont  les  plans  sontlevés,  mais  non  présentés.      7 

Traverses  dont  les  plans  sont  encore  à  lever,  mais  par- 
mi lesquelles  trois  seulement  sont  importantes,  celles  de 
Gavray,  Brecey  et  Saint-James 30 

Total  général 47 


Projcls 
de  classement 

et 
de  traverses. 


28 — Les  projets  d'améliorations  et  de  rectifications  n'ont 
été  indiqués  qu'en  masse  au  tableati  n®  2  ;  mais  les  résultats 
détaillés  en  seront  consignés  dans  un  rapport  spécial  sur  le 
choix  à  faire  entre  les  diverses  améliorations  reslant  à  réaliser 


Projets 

d*améliora-' 

lions 

et  de 
rectiGcalions; 
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cl  sur  rim|)osition  à  voter  pour  l'exéculion  des  travaux  ,  car 
le  Hioraent  est  venu  d'examiner  si  l'imposition  extraordinaire 
de  5  centimes,  autorisée  pour  sept  années  par  la  loi  du  23 
juin  '18i0,  devra  être  continuée  en  tout  ou  en  partie  pour  Ta- 
mélioralion  des  routes  départementales  classées,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  demander  la  loi  qui  devrait  intervenir  en  4847  pour  au- 
toriser la  nouvelle  imposition  à  dater  du  l*"^  janvier  1848. 


dcl84G. 


ç  h,— Comptabilité  et  budgets. 


Sous-chap.  24       29 — Les  sous-chapitres  24  et  25  du  budget  1846  renferment 
du  budget      (les  crédits  applicables  aux  travaux  neufs  des  roules  départe- 
mentales, mais  dont  l'emploi  ne  peut  avoir  lieu  qu'après   un 
vote  du  Conseil- général  auquel  on  doit  en  proposer  la  sous- 
répartition. 

L'allocation  du  sous-chapitre  24  montant  à  27,151  fr.'83  c. 
se  compose  du  produit  de  Timposilion  primitivement  destinée 
à  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  23  juin  1840  et  qu'une  nou- 
velle loi  du  5  juin  1846  a  rendu  disponible  pour  les  travaux. 

Si  de  la  somme  de 27,151  83 

On  retranche  le  montant  des  dépenses  effec- 
tuées'depuis  long-temps  et  que  le  défaut  de 
fonds  avait  seul  empêché  de  payer,  ci 22,101  83 


Il  ne  reste  que ^ 5,050     « 

Et  comme  il  faut  encore  prélever  sur  ce  reste 
la  réserve  pour  honoraires  des  Ingénieurs,  ci. .         750     ». 

La  somme  réellement  disponible  au  sous-cha 

pitre  24  pour  travaux  neufs  en  1846  se  trouve 

réduite  à,  ci 4,300     •» 


Cette  allocation  est  peu  considérable;  il  était  d'ailleurs  pos- 
sible de  l'appliquer  à  des  travaux  dont  la  nécessité  ne  pouvait 
être  contestée,  puisqu'ils  consistent  sur  la  route  départemen- 
tale n**  4  dans  la  réparation  d'un  pontceau  en  partie  écroulé, 
cl  sur  la  route  n^  8  dans  l'exéculion  d'ouvrages  accessoires 
exigés  par  les  propriétaires  comme  condition  sine  qm  non  de 
la  cession  de  leurs  terreins.  On  a  donc  cru  pouvoir  commencer 
ces  travaux  d'urgence  sans  attendre  l'époque  tardive  de  la 
convocation  du  Conseil-général  auquel  il  y  aura  lieu  de  de- 
mander l'approbation  de  ce  qui  a  été  fait. 

Il  y  a  toutefois  au  sous-chapilre  24  un  point  sur  lequel  il  y 
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a  lieu  d'appeler  Taltention  du  Conseil-général ,  et  de  provo- 
quer une  délibération  spéciale,  c'est  la  fixation  des  indem- 
nités proportionnelles  aux  Ingénieurs  et  Conducteurs.  Le  taux 
de  3  ^lo  suivi  pour  les  travaux  neufs  depuis  1833,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  30  septembre  1 835  ,  est  convenable 
et  parait  devoir  être  conservé;  mais  la  délibération  précitée 
contenait  la  réserve  :  que,  sur*  le  produit  des  3  %,  il  serait  an- 
nuellement prélevé  en  faveur  des  Conducteurs  etPicjueurs  une 
somme  de  2,000  fr. 

Ce  prélèvement  d'une  somme  fixe  élait  très-rationnel  à  une 
époque  où  la  dépense  annuelle  en  travaux  élait  elle-même 
arrêtée  pour  plusieurs  années  à  une  somme  fixe  d'environ 
490,000  fr.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ;  et  par 
exemple,  en  1846,  il  y  aurait  tout  simplement  impossibilité, 
puisque  le  montant  des  3  ®/o  est  inférieur  à  2,060  fr.  et  s'élève 
seulement  à  730  fr.  Je  comprends  très-bien  qu'en  1835  le 
Conseil-général  ait  désiré  déterminer  la  part  des  Conducteurs. 
Je  vais  même  plus  loin ,  et  je  pense  qu'afin  de  mettre  hors  de 
toute  atteinte  la  considération  et  l'indépendance  de  l'Ingénieur- 
en-Chef,  sur  la  proposition  duquel  le  Préfet  décide  la  réparti- 
lion  des  indemnités  entre  les  Ingénieurs  et  Conducteurs  ,  il 
serait  convenable  de  déterminer  aussi  la  part  qui,  lui  revient. 
Mais  la  division  doit  être  faite  proportionnellement,  et  non  par 
le  prélèvement  de  sommes  fixes.  Or,  si  on  se  reporte  au  passé, 
on  trouve  que,  de  1833  à  1842  inclusivement,  c'est-à-dire 
pendant  une  période  de  dix  atis  ,  il  a  été  dépensé  en  travaux 
neufs  4,934,598  fr.  73  c. 

Les  honoraires  à  3  •/«,  se  sont  élevés  à  148,037  fr.  85  c. 

Et  cette  somme  a  été  divisée  dans  la  proportion  suivante  : 


43,225  fr.  16  c.  à  Tlngénieur-en-Chef,  ou  0  fr.  29  c.  parfr. 

83,812  fr.  69  c.  répartis  entre  les  Ingé- 
nieurs ordinaires,  ou. .  0  fr.  57  c.  par  fr. 

21,000fr.  00  c.  répartis  entre  les  Con- 
ducteurs, ou 0  fr.  14  c.  par  fr. 


La  position  des  Conducteurs  s'est  améliorée  depuis  qu'une 
décision  ministérielle  leur  a  alloué  ,  à  compter  du  l^"^  janvier 
1843,  des  indemnités  de  découcher  à  raison  de  2  fr.  50  c. 
par  nuit,  et  les  a  ainsi  couverts  de  leurs  déboursés  en  dehors 
de  leur  part  dans  les  honoraires  proportionnels.  Néanmoins  , 
cette  part  ne  me  parait  pas  devoir  être  diminuée,  je  serais 
même  d'avis  de  l'augmenter  et  de  la  porter  au  maximum  des 
divers  taux  consacrés  par  l'usage  de  la  plupart  des  départe- 
ments ,  c'est-à-dire  à  0  fr.  20  c.  par  franc.  On  conserverait 
d'ailleurs  entre  l'Ingénieur-en-Chef  et  les  Ingénieurs  ordinaires 
la  proportion  suivie  jusqu'à  présent  dans  la  Manche,  et,  en  dé- 
finitive, la  répartition  serait  faite  d'après  les  bases  suivantes  : 


Sous-chap.  25 

du  budget 

de  18^(6. 


Projet 
de  budget 
de  1847 , 

1-  et  %• 
section. 
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0  ff .  27  e.  par  fr*.  à  l'Ingénieur-en-Chef . 
0  fr.  53  c.  par  fr.  à  répartir  entre  los  Ingénieurs  ordinaires. 
0  fr.  20  c.  par  fr.  à  répartir  entre  les  Conducteurs  et  Pi- 
fpieurs. 

Mais  je  le  répète,  il  est  à  désirée  que  ces  bases  de  réparti- 
tion soient  fixées  par  le  Conseil-général-  lui-même ,  en  même 
temps  que  l'ensemble  des  honoraires ,  à  raison  de  3  ^jo  de  la 
dépense  des  travaux.  Il  serait  bieii  entendu  d'ailleurs  que  ce 
vote  ne  serait  pas  restreint  à  rexetcice  4846  et  s'appliquerait 
à  la  masse  totale  d'eaviron  1 55,000  fr.  provenant  des  lois  du 
23  juin  1840  et  du  5  juin -1846,  et  dont  la  dépense  devra  être 
faite  dans  les  années  1846  et  suivantes. 

30 — Quan^îhrallocation  du  sous-chapitre  xiv,  montant  à 
3,205  fr*  47  c,  elle  provient  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  23  juin  1840  let  d'un  report  de  1844  sur  1846.  On  propose 
de  l'employer  au  paiement  de  bornes  kilométriques  déjà  four- 
nies et  reçues  en  excédent  de  celles  provenant  d'un  crédit 
spécial  alloué  à  cet  effet  par  la  2®  section  du  budget  de  1844; 
et  il  suffirait  alors  d'une  somme  de  2,000  fr.  au  budget  de 
1847  pour  achever- complètement  le  bornage  kilométrique  des 
routes  départementales  elassées. 

31  —Le  projet  de  budget  de  1 847  pour  la  1  ^^  et  la  2«  section 
(  dépenses  ordinaires  et  dépenses  facultatives  )  ne  renferme 
comme  d'usagp  que  les  dépenses  d'entretien ,  et  encore  la  si- 
tuation des  ressources  disponibles  a-t-eile  obligé  à  borner  les 
demandes  provisoires  à  un  chiffre  sensiblement  égal  à  celui 
de  1846  et  par  conséquent  complètement  insuffisant,  car  il  est 
à  peine  de  253,000  fr.,  et  il  en  faudrait  au  mohis  300,000.  On 
ne  peut  que  répéter  ce  qui  a  ^té  'dit  à  l'article  de  l'entretien  de 
ces  routes  :  plusieurs  d'entre  elles  sont  notablement  dégradées, 
les  autres  commencent  à  se  détériorer,  et  il  y  a  urgence  non 
seulement  à  ce  que  le  fonds  d'entretien  soit  le  pkis  tôt  pos- 
sible porté  à  300,000  fr.,  mais  à  ce  qu'il  soit  aocordé  en  de-, 
hors  de  l'entretien  des  allocations  extraordinaires  ,  sans  les- 
quelles il  sera  impossible  d'arrêter  les  progrès  du  mal. 

L'arlicia  de  la  réserve  pour  dépenses  diverses  renferme  une 
di^^sition  qui  devra  donaer  lieu'à  une  délibération  spéciale 
du  Conseil-général,  on  propose  d'attribuer  exculsivement  aux 
Ingénieui^  ordinaires  les  indemnités  proportionnelles  allouées 
par  la  circulaire  du  12  juillet  1817  et  d'imputer  les  gratifica- 
tionsauxConducteurset  Piqueurs  sur  un  crédit  spécial  voté 
chaque  année  par  le  Conseil-général  et  qui,  pour  1847,  serait 
fixé  à  800  fr.  .  ' 

Cette  mesure  me  Sfembte  nécessitée  par  l'insuffisance  des 
indemnités  ordinaires  allouées  par  la  circulaire  du  12  juillet 
181 7.  A  cette  époque,  encfict,  les  dépenses  des  routes  dépar- 
tementales étaient  peu  considérables  et  n'occasionnaienl  aux 
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Ingénieurs  que  peu  de  tiaTail  et  de  déboursés.  Les  bases  de 
la  circulaire  âufOsaieut  alors  pour  le  présent,  et  une  disposi- 
tion additionnelle  réservait  Tavenir  en  permettant  des  indem- 
nités extraordinaires.  Si  les  ingénieurs  de  la  Manche  n'en  ont 
pas  reclamé  pour  les  travaux  d'entretien,  c'est  que,  de  4833  à 
\  8i>3,  les  travaux  neufs  donnant  lieu  à  de  grandes  dépense» 
sur  lesquelles  le  Conseil-général  avait  aH^ié  3  ^U,  les  honorai- 
res pour  travaux  neufs  faisaient  compensation  à  ceux  pour 
travaux  d'entretien.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  4843  et 
il  n'en  sera  plus  de  même  pourTavenir,  puisqu'au  lieu  de  40 
centimesadditionnels,  c'est  seulement  2  centimes  qu'il  est  au- 
jourd'hui questiou  de  voter  pour  les  travaux  d'amélioration  des 
routes  départementales. 

La  même  situation  s'est  déjà  présentée  dans^n  grand  nom- 
bre de  départements,  et  les  Conseils-généraux  y  ont  fait  face 
en  votant  des  indemnités  supplémentaires  conformément  ^  la 
faculté  laissée  par  la  circulaire  du  4S  juillet  4847.  Seulement 
on  n'a  pas  opéré  partout  de  la  même  manière.  Dana  certains 
départements,  on  vote  chaque  année  une  somme  complémen- 
taire à  répartir  par  le  Préfet  entre  les  ingénieurs  et  les  agents 
sous  leurs  ordres  ;  dans  d'autres,  une  somme  complémentai- 
re à  répartir  entre  les  ingénieurs  seulement  ;  dans  d'autres 
enfin,  une  somrnc  complémentaire  a  répartir  seulement  entre 
les  conducteurs  qui  alors  n'ont  plus' part  élu  fends  ordinaire. 
Ce  dernier  mode  a  l'avantage  de  séparer  les  indemnités  des 
conducteurs  de  celles  des  ingénieurs,  et  bien  qu'il  soit  lemoms 
favorable  aux  ingénieurs  sous  le  rapport  des  chiffres,  c'est 
celui  que  je  proposerai  d'adopter. 

La  part  moyenne  de  chaque  ingénieur  ordinaire,  quoiqu'aug- 
mentée  d'environ  400  fr.,  ne  s'élèverait  guère  qu'à  500  fr.  et 
n'atteindrait  600  fr.  que  pour  une  dépense  d'environ  330,000  fr. 
et  cette  indemnité  4le  800  à  600  serait  encore  trop  peu  con- 
sidérable si  elle  ne  devait  être  augmentée  de  200  fr.  à  300  fr. 
par  les  travaux  neufs  qui  seront  probablement  votés  dans  la 
.  prochaine  session.  Car  le  service  des  routes  départementales 
exige  des  ingénieurs  au  moins  autant  de  travail,  de  tournées 
et  de  déboursés  que  celui  des  routes  royales  pour  lequel  il  leur 
est  alloué  par  l'Ëtat  une  somme  de  800  fr.  à  titre  de  frais 
fit  es. 

Quant  aux  conducteurs,  la  somme  a  féparlir  entre  eux  étant 
calculée  à  raison  d'une  moyenne  de  400  fr.  et  du  nombre 
d'agents  actuellement  payés  sur  les  fonds  départementaux  se- 
rait de  800  fr.  Cette  somme  ajoutée  aux  indemnités  de  décou- 
cher  élèverait  la  part  des  condticleurs  ensemble  à  environ  les 
3/4  de  celle  des  ingénieurs  ordinaires,  tandis  qu'elle  n'est  que 
d'environ  moHié  pour  les  travaux  neufs.  Mais  cette  différence 
est  parfaitement  d'accord  avec  la  nature  des  travaux  d'entre- 

■  tien  où  les  agents  secondaires  ont  une  intervention  plus  ac- 

'  tive  et  plus  directe. 


.     « 
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32i— Le  projet  de  budget  de  1847  pour  les  dépeyases  extra- 
ordinaires 3^  section  sous-chQpitre  24  se  compose  du  projet 
de  sous-répartition  de  la  somme  de  4  28,646  fr.  01  c.  prove- 
nant du  produit  de  Timposition  primitivement  destinée  à  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  83  juin  1840  et  qu'une  nouvelle 
loi  du  5  juin  1840  a  rendu  disponible  pour  les  travaux. 
Cette  sous-répartition  ne  donne  lieu  à  aucune  autre  observa- 
tion que  celle  déjà  faite  pour  1846  où  inscrite  sur  l'état 
même  et  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici. 


00(P>^B 


CHAPITRE  4. 


Objets  divers. 


Chemin 

de  fer 

de  Paris 

à  Chcrbou.g. 


OBJETS  DIVERS  ET  CHEMINS  DE  FEB. 

33 — On  ne  reviendra  pas  ici  sur  les  changements  possibles, 
soit  pour  l'élévation  de  routes  départementales  au  rang  des 
routes  royales,  soit  pour  Télévalion  de  chemins  de  grande 
communication  au  rang  des  routes  départementales;  car  on  ne 
pourrait  que  répéter  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport  de  1845, 

On  ne  reviendra  pas  non  plus  sur  les  questions  de  syndicats 
et  de  dessèchement;  car  sauf  ce  qui  concerne  les  marais  de 
Carentan  pour  lesquels  on  a  étudié  un  projet  d'organisation  syn- 
dicale, ces  affaires  sont  dans  le  même  état  qu'en  1845. 

On  se  bornera  donc  à  quelques  détails  sur  les  études  de 
chemins  de  fer. 

34 —  La  loi  du  21  juin  1846,  portant  classement  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  a  déterminé  les  divers  points 
de  passage  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  dpns  la  partie 
entre  Paris  et  Caen;  mais  elle  ne  s'est  nullement  occupée  du 
tracé  entre  Caen  et  Cherbourg,  de  sorte  que  pour  cette  partie 
la  discussion  est  encore  ouverte. 

Or,  on  se  rappelle  qu'entre  Bayeux  et  Carentan,  trois  tracés 
ont  été  reconnus  possibles.  Le  tracé  Est  par  Isigny,  le  tracé 
OuestparSaint-Loetun  tracé  intermédiaire  par  Saint- Fromond. 
Dans  sa  session  de  1845,  le  Conseil-général  du  département  a 
repoussé  à  l'unanimité  le  tracé  Est  par  Isigny,  et  à  la  majorité 
de  13  voix  contre  11,  il  a  exprimé  un  vœu  pour  l'adoption  du 
tracé  inlermédiaire  par  Saint-Fromond  avec  la  condition  d'un 
embranchement  sur  Saint-Lo. 

Depuis  cette  époque,  des  enquêtes  ont  eu  lieu  dans  les  dé- 
parlementsdu  Calvados  et  de  la  Manche.  Il  parait  que  la  Com- 
mission du  Calvados  a  conclu  pour   le  tracé  Est  par  Isigny. 
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Celle  de  la  Manche,  d'accord  avec  les  Ingénieurs  de  ce  dépar- 
tement, a  conclu  pour  le  tracélntermédiare  par  Saint-Fromond 
avec  la"  condition  d'un  embranchement  sur  Saint-Lo. 

Au  moment  des  enquêtes,  le  tracé  intermédiaire  n'était  pas 
étudié  sur  le  Calvados.  Les  études  en  ont  été  faites  depuis  par 
les  Ingénieurs  de  la  Manche,  et  elles  n'ont  fait  que  les  confir- 
mer dans  leur  opinion.  Ils  regrettent  vivement  que  la  ligne  • 
principale  ne  puisse  être  amenée  par  Saint-Lo  à  de  bonnes 
conditions;  mais  fis  persistent  dans  leur  préférence  pour  le 
tracé  intermédiaire  avec  embranchement  sur  Saint-Lo. 

35 —  Qaunt  au  chemin  de  Granville  dont  les  enquêtes  sont  ^;|e  r"'," 
ordonnées,  deux  directions  ont  été  étudiées  :  l'une  se  ratta-  ,ieflraii?iiic. 
chant  à  Saint-Fromond  sur  le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  et 
passant  par  Saint-Lo  et  Villedieu;  l'autre  se  rattachant  à  Dam- 
blainville,  près  Falaise  sur  la  ligne  de  Caen  à  Alençon  et  pas- 
sant par  Vire  et  Villedieu.  On  dit  que  le  département  de  TOrnc 
en  propose  une  troisième  venant  d'Argentan  par  Vire  et  Ville- 
dieu,  mais  sur  laquelle  la  discussion  ne  peut  s'engager  puisque 
qu'on  ne  la  connaît  pas  d'une  manière  certaine. 

Le  choix  à  faire  entre  la  direction  par  Saint-Lo  et  celle  par 
Vire  est  une  chose  grave  ;  mais  ce  n'est  pas  une  question  do 
tracé,  c'est  une  question  de  trafic.  Il  y  a  quelques  mois,  au 
moment  de  l'engoùment  dont  les  hommes  les  plus  sensés  avaient 
peine  à  se  défendre ,  on  proclamait  hautement  que  la  ligne 
de  Granville  à  Falaise  se  paierait  elle-même.  S'il  en  était  ré- 
ellement ainsi ,  malgré  tout  le  tort  qu'elle  ferait  à  celle  de 
Cherbourg  à  Caen,  il  serait  difficile  de  s'opposer  à  son  établis- 
sement ;  mais  si  au  contraire  elle  n'élaitpossible  qu'au  moyen 
d'une  subvention,  c'est-à-dire  de  l'intervention  de  l'Etat,  alors 
plusieurs  raisons  militeraient  en  faveur  de  la  ligne  par  Saint- 
Lo,  au  moyen  de  laquelle  les  ports  de  Saint-Malo  et  de  Gran- 
ville se  trouveraient  reliés  avec  celui  de  Cherbourg. 

Le  tracé  proposé  entre  Saint-Lo  et  Granville  passe  par  Ville- 
dieu  et  abandonne  Coutances.  Ce  n'est  qu'après  avoir  vaine- 
ment essayé  de  se  rapprocher  de  cette  ville  ou  au  moins  de 
Gavray,  que  les  Ingénieurs  ont  du  céder  aux  nécessités  d'un 
terrein  extrêmement  accidenté.  Ils  l'ont  fait  à  regret,  mais  ils 
ne  croient  pas  qu'on  puisse  passer  à  de  bonnes  conditions  près 
de  Coutances. 


Saiul-LO|  le  5  septembre  18S6. 


L'Ingénieur  en-Chef, 

Mko!  IT. 


—  408  — 
N*  i*'.    VOIES  DE  COMMUNICATION  DE  GRANDE  VOIRIE. 


Tableau  des  longueurs  de  ces  voies  au  31  août  4846. 


DÉSIGNATION 


de  la  route,  canal,  rivière,  etc. 


LONGrBCBS 


dans  le  département. 


Observations, 


5 1®'^. —  Routes  royales. 

Nota.  —A  rexception  d'une  seule,  celle  n*"  24  ftis,  Jes  routes  royales  de  la  Manche  sont 
classées  parle  tableau  anneié  au  décret  du  16  décembre  1811  et  parcelui  du  8  mai  1884. 
La  route  n**  84  bis  est  classée  par  la  loi  du  86  Juillet  1839. 


N"  13  de  Paris  à  Cherbourg 
et  au  fort  de  Querqueviile. 

N«  84  bis  de  Paris  à  Granville. 

N«  171  de  Granville  à  Ca- 
rentan. 

IS*  178  de  Granville  à  Bayeui. 

TS*"  173  de  Granville  &  Avran- 
ches. 

N- 174  de  Cherbourg  à  Vire 
et  à  Nantes. 

N"*  175  de  Caen  à  Granville. 

N"  176  de  Caen  à  Lamballe 
et  à  Brest. 

N"  177  de  Caen  à  Redon  par 
Rennes. 

Total  pour  les  routes  royales. 


64,056 

33,871 
68,064 

40,480 
83,830 

45,153 

19,649 
45,686 

37,805 


Les  routes  royales  de  ce  dé- 
partement sont  è  rétat 
d'entretien  sur  leurs  lon- 
gueurs totales  et  ne  ren- 
ferment aucune  lacune. 

Leurs  longueurs  sont  les 
mêmes  qu*en  1845  •  et 
le  tableau  ci-contre  n'est 
que  le  résumé  de  celui  de 
1845,  dans  lequel  on  avait 
donné,  pour  chaque  rou- 
te, les  longueurs  partielles 
en  pavés  et^n  empierre- 
ments, ainsi  que  l'Indi- 
ealion  des  points  princi- 
paux de  passage  et  d'em- 
branchement. 


437,598 


S II. — Rivières  navigables  et  Canaux. 

Nota.  —  Les  rivières  navigables  du  département  sont  toutes  classées  par  Tordonnance 
royale  du  10  juillet  1835,  qui,  du  re^le,  n*a  fait  que  conflrmer  les  classements  d'an- 
cienne origine.  Les  canaux  ont  été  l'objet  de  lois  et  ordonnances  spéciales. 


La  Vire. 


Du  pont  de  Vire  à 
St-Lo  à  son  em- 
bouchure dans  la 
Manche. 

A  reporter. . 


k 
37  7 


37  7 


Le  tableau  ci-contre  n'est 
que  la  reproduction  de  ce- 
lui de  1845,  moins  toute- 
fois les  observaliona  rela- 
tives à  l'état  actuel  de  la 
navigation,  soit  sur  les 
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DÉSIGNATION 

de  la  route,  canal, 
ririére,  etc. 


La  Tante. 


La  Terrette. 


LaDomres. 
La  Bfadeleine. 

lASéres. 

Le  Herderet. 

La  Sienne. 


LaSée. 


La  Sélune. 


Le  Couesnon. 


Canal  de  Yire- 
ei-Taute. 

Canal  de  Soalles 

ou  de  Coutances 

au  pont  de  la  Roque. 


Canal  du  Plessû. 


Report. 

Ou  moulin  du  Mesnil,  prés 
Alarchésleux,  à  Tancien 
passage  du  Grand- Vey. 

Du  pont  Boucher,  com- 
mune de  Saint-Pierre- 
d'Arthenay,  k  son  em- 
bouchure dans  la  Taule. 

De  St-Sanveur-le-Vicomte 
au  confluent  delà  Taule. 

De  la  chaussée  de  Deaupte 
à  son  embouchure  dans 
la  Douves. 

Du  pont  de  Beaupte  à  son 
embouchure  dans  la 
Douves. 

De  la  chaussée  de  la  Flére 
k  son  embouchure  dans 
la  Douves. 

Du  pont  de  la  Roque,  eom- 
raune  de  Monchaton,  à 
son  embouchure  dans  la 
Manche. 

DeTirepied,  au-dessous 

d*Avranches,auGroaln- 
du-Sud. 

Du  pont  de  Ducey  k  son 
embouchure  dans  la  baie 
du  Mont-Sainl-Michel. 

Sur  tout  son  cours  dans  le 
département  Jusqu'à  son 
embouchure  dans  les 
grèves  du  Montât-Mi- 
chel. 

Du  pont  de  Vire  k  St-Lo 
jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Taute. 

Du  faubourg  de  Soulles  à  ' 
Coutances  jusqu'à  son 
embouchure    dans    la 
Sienne,  au  pont  de  la 
Roque. 

Du  bassin  du  Plessis,  prés 
le  chemin  de  Valognes 
àPériers,  Jusqu'au  pont 
de  Beaupte,  sur  la  Sève?. 


1  4 


M  1 


t5  i 


18  3 


19  » 


5  5 


4  5 


30  4 
8  8 

7  1 

4  8 
1  » 


Total  pour  les  rivières  cl  canaux '^^  ® 


rivières,  soit  sur  les  ca- 
naux ,  et  pour  lesquelles 
on  renvoie  au  rapport  de 
1845. 
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DÉSIGMAXIO!! 

delà 
Route,  canaU  rivièrei  etc. 


s     i 

B  "O    g. 
o        ^ 


05iert7ati(m«. 


§  III.  —  Routes  départementales. 


Nota.—  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Manche,  fixé  à  9  par  le  décret  du 
7  février  1813,  a  été  porté  à  21  par  une  ordonnance  royale  du  23  mai  1820  ;  plus  lard 
la  route  n"  22  a  été  classée  par  ordonnance  royale  du  28  août  1822,  et  la  route  n°  23  par 
ordonnance  royale  du  19  février  1833. 


N"  1"  de  Valognes  h  Carleret 
par  Bricquebec  et  Barneville. 

N**  2  de  Valognes  à  Coutances 

par 
St-Sauveur-le-Vicomte,  la  Haye- 
du-Puits  et  Périers. 

N"  3  de  Cherbourg  à  Bricquebec. 

>'**  A  do  Cherbourg  aux  Pieux. 

N"  5  de  Valognes  à  St-Vaast. 

N»  6  d'Ayranches  à  Mortaln. 

N"*  7  de  Saint-Lo  à  Villedieu. 

N**  8  de  Coutances  h  Avranches 
par  Gavray  et  la  Paye-Pesnel*. 

N«  9  de  Salnt-Lo  à  Isigny. 

N"  iode  Périers  à  Bayeux 
par  le  bac  de  Saint-Fromond. 

NM 1  de  Villedieu  à  Ernéë 

par  Brecey  et  Saint-Ililaire-du- 

Uarcouet. 

N- 12  de  Cherbourg  à  Salnt-Vaast 

par 

SaiQt-Pierre-EglIse,  Barfleur 

et  Quettehou. 

N**  13  de  Saint-Lo  à  Périers. 

N**  14  de  Mortain  k  Domfront. 

N*"  15  d' Avranches  à  Fougères. 

N"  16  de  Caen  à  Gran ville 

par  Torigni ,  Tesssy ,  Cérenccs 

et  Bréhal. 

IS'"  17  deSalnt-Sauveur-le-Vicomle 
à  Portbail. 

N**  18  de  Cherbourg  à  Beaumont. 

N°  19  de  Gavray  à  Villedieu. 

N"  20  de  Mortain  k  Tinchebray 
par  Sourdeval. 

A  reporter 


30,903 
43,537 


22,356 
14,863 
18,505 
32,824 
33,100 
43,953 

13,700 
19,624 

34,443 
35,663 


23,438 
15,233 
14,569 
53,422 

14,391 

13,119 

13,301 

7,554 


498,498 


A  Texception  d*une  lacune  de  200  mètres, 
à  rexlrémité  de  la  route  départemen- 
tale n"  i",  les  routes  départementalesde 
ce  département  sont  k  Tétat d'entretien 
sur  leur  longueur  totale  et  ne  renfer- 
ment aucune  lacune. 

Leurs  longueurs  sont  les  mêmes  qu*en 
1845,  et  le  tableau  ci-contre  n'est  que 
le  résumé  décelai  fourni  en  1845  et  dans 
lequel  on  avait  donné,  pour  chaque 
route,  les  longueurs  partielles  en  {lavés 
cL  en  empierrements,  ainsi  que  l'indi- 
cation des  points  principaux  de  passage 

'   et  d'emjïranchement. 
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DÉSIGNATION 

delà 
Route,  canal«  rivière,  eCc. 


N"  SI  d'Alençon  h  Saint-Maio 

par  le  Teilleul,  Saiot^Hilaire-du- 

Harcouet  et  Ponlorsou. 

N*  22  de  PoDtorson  à  Antraln. 

N'  23  de  GoataDces  au  pool 
de  la  Roque. 


Total, 


S 


a 
â       S 

a>   «n  s 

S  ^  S 


44,425 

7,886 
5,114 


555,923 


Obsêrvationt, 
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N*  8.      VOIES  DE  COMMUNICATION  DE  GRANDE  VOIRIE. 

Tabteau  de  la  situation  des  outrages  neufs  au  5/  août  4846. 

Nota.— Ce  tableaa  est  divisé  eu  quatre  parties ,  savoir  :  1*  Routes  royales ;— 2"  Rivières 
et  canaux  ; —  3**  Routes  départementales  ;— «  4**  Ouvrages  divers. 

Dans  Gliacune  de  ces  parties ,  on  a  compris ,  outre  les  4Mivrages  neub  en  râurs  d'eiéeutioa 
proprement  dits ,  ceux  dont  les  travaux  ont  été  terminés  depuis  la  dernière  session  et  ceux 
dont  les  travaux  ne  sont  pas  encore  commencés ,  mais  pour  lesquels  des  crédits  ont  été  ac- 
cordés ou  anuoncés. 


DÉSIG?(AT10N 

de  la 

route,  canal, 

rivière,  etc. 


Roule  royale 
•  n"  24  bis 
de  Paris  à  Grau- 
villc. 


Route  royale 

n'ITî 

de  Granville 

à  Ba)  eux. 


Route  royale 

n"  172 

de  Granville 

a  Bayeux. 


Route  royale 

nM73 
de  Granville 
à  Avranches. 


Route  royale 

n- 175 

de  Ccen  h  Grau- 


•'lie. 


INDICATION 

des 
travaux  et  ouvrages. 


Lon- 


gueur. 


Ohêervationa. 


S  1®'.  —  Routes  royales. 


RecottstructtoB  en 
pierre  du  pont 
en  buis  du  mou- 
liu  de  Villedieu 
et  élargissement 
de  la  roule  aux 
abords    de     ce 

pODt. 

Elargissement  du 
G  rouais  dans  la 
rac  Torleron ,  à 
Sainl-Lo. 


RcotincalioD  des 
côtes  de  Béi  igny 
et  de  St-Quen- 
tin. 


Elargissement  de 
la  roule  dans  la 
traverse  du  pont 
Gilbert. 


Construction  de  la 
de  la  roule  daus 
la  lacune  sur  les 
communes  de 
Guilberville  et 
de  Beuvrigny. 

Â  reporter. . . . 


m 

35 


100 


3,3o0 


120 


4,805 


8,410 


Les  travaux  interrompu  depuis  1844» 
par  suite  de  Topposition  du  pro- 
priétaire du  moulin,  ne  pourront 
être  repris  qu'après  l'acquisition 
des  maisons  en  saillie.  I^  règle- 
ment des  indemnités  a  donné  lieu 
à  des  difficultés*  qui  ne  sont  pas 
encore  entièrement  levées.  ' 

Les  maisons  sont  démolies,  les  murs 
de  soutènement  construits  et  les 
rampes  d'accès  de  la  Porte-au-Lalt 
k  peu  près  achevées.  Il  ne  reste 
plus  que  quelques  travaux  d'appro- 
priation à  exécuter  sur  les  fonds  de 
subvention  de  la  ville  de  Saint-Lo, 
et  qu'on  commencera  aussitôt  que 
ces  fonds  auront  été  réalisés. 

Le  projet  de  détail  a  été  approuvé  le 
13  novembre  1845  et  l'adjudica- 
tion passée  le  19  décembre  suivant; 
les  indemnités  de  terrein  ont  été 
réglées  avec  la  plupart  des  proprié- 
taires et  on  espère  pouvoir  com- 
mencer les  travaux  aussitôt  après 
l'enlèvement  des  récoltes. 

Les  maisons  achetées  en  1845  ont  été 
démolies  et  sont  en  reconstruclion 
à  l'alignement.  Il  a  été  alloiif  un 
crédit  au  budget  de  1846  pour  l'exé- 
cution de  la  chaussée  sur  les  parties 
élargies. 

La  roule  qui  avait  été  livrée  à  la  cir- 
culation après  sa  réception  provi- 
soire ,  le  15  avril  1845,  a  été  reçue 
définitivement  et  est  à  Fétat  d'en- 
Irclien  depuis  la  fin  de  18(5. 
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DÉSIGNATION 

delà 

route,  cadaI* 

rivière,  etc. 


Route  royale 

il"  170 

de  Caen  à  Lam- 

tmite. 


Route  royale 

n- 177 

dcGaenàRedoD. 

Route  royale 

n'  177 

deCacuàRedon. 


INDICATION 

'des 
travaux  etouvrages. 


•  •  «  • 


Route  royale 

IIM77 

deCaenàRedoD. 


Route  royale 

nM77 

deCaeDàRedoo. 


Route  royale 

Ii«177 

de  Caen  à  Redon. 


Report. . . 

Rectification  de  la 
la  roule  dans  la 
traverse  du  Vçn- 
taubault  entre  le 
poul  et  réglise. 


Adoucissement  de 
la  côte  k  l'entrée 
de  Sourde  val. 

Rectification  de  la 
roule  dans  les 
côtes  delà Doues- 
nciiiére. 


Rectification  entre 
te  carrefour  de 
la  Téte-À-ta- 
Femme  et  Mor- 
tain. 

Rampe  de  raccor- 
cordement  de 
l'ancienne  route 
avec  la  nouvelle, 
k  rentrée  de  la 
ville  de  Mortain. 

Elargissement  dans 
dans  la  traverse 
de  MortaîD,  aox 
abords  de  TAu- 
ge>dtfr-Roclier. 

Elargissement  dans 
la  traverse  de 
MorlaiD  aux  a- 
bords  de  la  rue 
du  Koclier  (Che- 
min de  BiorCain 
à  Gers). 


Total  pour  les  routes  royales.. 


Roule  rofite 

n-177 

de  Caeirà  Redon. 


8,410 
l&O 


200 


3,972 


2,688 


100 


35 


33 


15,528 


Observations, 


On  a  traité  à  Tamlable  avec  tous  les 
propriétaires  des  terreins  et  bAti- 
ments  à  acquérir,  et  on  s'occupe 
de  l'accomplissement  des  forma- 
lités nécessaires  pour  que  le  paie- 
ment des  indemnités  puisse  être  ef- 
fectué. 

L'adjudication  a  été  passée  le  19  mai 
1845.  Le  travaux  poussés  avec  ac- 
tivité ont  été  terminés  à  la  fin  de 
1845. 

L'adjudication  a  été  passée  le  2  mal 
1845.  Les  travaux  sont  aujourd'hui 
en  cours  d'exécution  sur  toute  la 
longueur  de  la  rectification.  Le  tra- 
cé du  projet  de  1844  a  d'ailleurs  été 
modifié  et  remplacé  par  un  nouveau 
tracé  aboutissant  à  la  route  actuelle, 
eu'Hleça  du  village  de  la  Tournerie 
dont  la  traverse  est  conservée» 

Ces  travaux  repris  en  1845  ont  été 
poussés  avec  activité ,  et  le  10  no- 
vembre la  route  était  livrée  k  la 
circulation. 

Ce  travail  peut  être  considéré  comme 
un  annexe  de  la  rectification  qui 
fait  l'objet  de  l'article  précédent.  Il 
a  été  commencé  au  mois  de  mai 

dernier  et  vient  d'être  terminé. 

• 

Tous  les  propriétaires  avec  lesquels 
on  a  traité  en  1844  ont  démoli  et 
reconstruit  k  l'alignement.  Il  ne 
reste  plus  en  saillie  qu'une  seule 
maison  avec  le  propriétaire  do  1*- 
quelle  on  n'a  pu  s'entendre. 

n  ne  reste  plus  k  démolir  qu'une  seule 
maison  appartenant  k  une  succes- 
sion non  liquidée  et  pour  laquelle 
il  faudra  recourir  à  une  expropria- 
lion  régulière. 
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DtoGlfÀTIOlf 

de  la 

route 9  canal, 

rivière,  etc. 


Rivière 
de  Vire. 


Rivière 
de  I>oaves. 


Canal 
deYireetTaute. 


INDICATION 

des 
travaux  et  ouvrages. 


Lon- 


gueur. 


Obiervationt, 


S  2.— Rivières  et  Canaux. 


Canalisation  de  la 
de  la  parte  com- 
prise entre  Sain  t- 
Lo  et  Vire, 


Réparation  et  a- 
grandissement 
dupontécluséde 
la  Rarquette. 


Construction  du 
pont  de  cap  sur 
le  chemin  de 
Montmartin  À  la 
Taute. 


Total  pour  les  rivières  et  canaux. 


» 


Ce  grand  travail  a  été-  ordonné  par  la 
loi  du  31  mai  1846,  qui  a  en  même 
temps  alloué  un  crédit  de  300,000 
flr.  sur  les  fonds  de  Texercice  18i6, 
et  réversible  en  augmentation  sur 
1847. 


Les  travaux  ont  été  commencés  en 
1844  et  leur  évaluation  s*élève  à 
79,000  fr.,  dont  25,000  flr.  fournis 
par  TEtat  k  titre  de  subvention,  et  | 
54,000  fr.  par  les  communes  inté- 
ressés. Les  deux  nouvelles  arches 
sont  presque  terminées  ainsi  que 
leurs  portes.  L'une  des  anciennes 
arches  est  restaurée  et  munie  de 
nouvelles  portes.  On  regrette  que  le 
défaut  de  fonds  suffisants  n'ait  pas 
permis  d*entreprendre  cette  année 
la  restauration  des  autres  arches. 

Le  pont  est  terminé  et  reçu  provisoi- 
rement. 


$  3.  —  Routes  départementales. 


Route  dépar- 
tementale n**  l*' 
de  Valognes 
à  Carteret. 

Route  dépar- 
tementale n**  17 
de  St-$auveur 
à  Portbail. 


Prolongement  de 
cette  route  jus- 
qu'au rivage  de 
Carteret. 

Elargissement  de 
la  traverse  de 
Saint  -  Sauveur- 
le-Vicomte,  prés 
la  place  du  Frui- 
tier. 

A  reporter, . . . 


SOO 


30 


230 


Le  prolongement  en  question  donne 

.  lieu  à  quelques  difficultés,  et  ayant 

de  disposer  du  crédit  alkmé  par  le 

budget  de  1846,  on  consultera  le 

pays  au  moyen  d'une  enquête. 

On  a  réglé  avec  tous  les  propiétaires, 
mais  le  défaut  de  crédits  suffisants 
,n'a  pas  permis  de  solder  entière- 
ment le  montant  des  actes  de  vente. 
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d6bigratio5 

delà 

roule,  canal, 

rivière,  elc. 


Boales 

déparlemen  taies 

en  général. 


INDICATIOIf 

des 
travaux  et  ouvrages. 


Lon- 


gueur. 


Report 

Bornage  kilométri- 
Irique. 


Total  pour  les  routes  déparlcm***. 


230 
j> 


Observations, 


230 


Une  partie  des  bornes  est  déjà  fournie 
et  Ton  espère  terminer  cette  année 
le  kilométrage  de  toutes  les  routes 
départementales. 


Tablsau  m^  3. 
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N»  3.      VOIES  DE  COMMUMICATION  DE  GRANDE  VOIRIE. 


Tableau  de  la  situation  des  projets  au  34  août  4846. 

Nota,  —  Le  présent  tableaa  est  divisé  en  deai  parties,  la  première  poar  les  projetrpré- 
sentés,  la  deuxième  pour  les  projets  à  Tétade,  et  chacade  de  ces  parties  est.«abdiYisée  en 
quatre  paragraphes,  savoir  :  —  1"  Routes  royales  ;  —a*  Rivières  et  Canaux  ;  —  3*  Routes 
départementales  ;— 4*  Projets  divers.— On  a  d'ailleurs  compris  dans  le  tableau  les  projets 
antérieurs  à  la  session  de  1845  et  sur  lesquels  il  n'est  intervenu  depuis  aucune  décision,  ou 
bien  sur  lesquels  il  est  intervenu  une  décision  ne  donnant  pas  lieu  à  des  travaux. 


DÉSIGNATION 

de  la 

route ,  canal , 

rivière,  etc. 


Route  royale 

n'13 
de  Paris  à  Cher- 
bourg. 


Ronte  royale 
nMd. 


Ronte  royale 
n*'  13. 


Route  royale 
n-  13. 


Roule  royale 
nM3. 


INI^lCATIOJf 

des 
projets  et  études. 


Lon- 
gueur. 


ObservatUmt. 


F«  PARTIE.  —  Projets  présentés. 
J  I«'  Routes  royales. 


Projet  d*adouclsse- 
de  la  côte  de  St- 
Hilaire  -  Petit  - 
Ville. 


Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Carentan. 

Projet  d'adoucis  - 
sèment  de  la  cd te 
de  Salnt-Côme. 


700 


1300 


870 


Projetde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
deSt-Côme. 


Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Blosvitte. 

A  r$poTt€T»  •  • . 


S30 


S60 


3360 


Ce  travail  a  été  demandé  par  le  Con- 
seil d'arrondissement  de  Saint-Lo 
dans  sa  session  de  1844.  L'avant- 
projel  avait  été  fourni  en  1844  et 
approuvé  en  principe. 

Le  projet  de  détail  présenté  en  1845  a 
été  approuvé  le  18  juillet  de  la  même 
année.  On  n'attend  que  l'ouverture 
d'un  crédit  pour  adjuger  et  com- 
mencer les  travaux. 

Les  plans  présentés  par  les  Ingénieurs 
ont  été  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  %9  juillet  1846. 

Ce  travail  a  été  demandé  parle  Conseil- 
général  dans  sa  session  de  1844.  LV 
vant-projet  avait  été  fourni  en  1844 
et  approuvé  en  principe.  Le  projet 
de  détail  a  été  présenté  en  1845  et 
approuvé  par  décision  ministérielle 
du  3  mai  1845.  On  n'attend  que  la 
notification  d'un  crédit  pour  adjuger 
les  travaux  et  en  commencer  l'exé- 
cution. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  on  poursuit  l'ac- 
complissement des  formalités  qui 
doivent  précéder  l'ordonnanee  ro- 
yale à  intervenir. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
8  mai  1841,  et  on  poursuit  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'ordonnance  royale 
à  intervenir. 


—  m  — 


DÈfllGNATIOK 

delà 

route,  canal, 

riviire,  etc. 


Route  royale 

iiM3 
de  Paris  à  Cher- 
bourg. 

Route  royale 
nM3. 


Route  royale 
n-13. 


Route  royale 
nM3. 


Route  royale 
n"  13. 


Route  royale 
0-13. 


Route  royale 
nM3. 


Route  royale 

n-lTl 

de  Grauville  à 

Carentan. 


IKDICATION 


des 
projets  et  études. 


Reporl .... 

Projet  d 'adoucisse-, 
ment  des  côtes 
du  poQt  de  Foi. 


Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Fau  ville  (com- 
mune de  Sainte- 
Mére-EgUse). 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Sainte-Mère- 

Eglise. 

Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Neuville-au- 
Plein. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
deSainl-Floxelet 
de  Montebourg. 

Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Valognes. 


Avant-  projet  de 
rectification  entre 
Valognes  el  Cher- 
bourg. 


Avant-projet  d'a- 
doucissement de 
la  pente  et  de  la 
rampe  du  pont 
Pirou. 

A  reporter 


Lon- 
gueur. 


3360 
1550 


iUi 


6iS 


soi 


940 


1450 


15100 


ISOO 


Observations, 


24580 


L'avant-projet  fourni  en  1845  a  été 
approuvé  en  principe  par  décision 
ministérielle  du  17  septembre  1845. 
Le  projet  de  détail  a  été  présenté 
depuis. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le'  t  tre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  l'accomplis- 
sement  des  formalités  qui  doivent 
précéder  l'ordonnance  royale  à  in- 
tervenir. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  Tacccom- 
pllssement  des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'ordonnance  royale 
à  intervenir. 

Les  plans  présentés  par  les  Ingénieurs 
ont  été  appi:ouvés  par  ordonnance 
royale  du  5  novembre  1845. 


Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  l'accomplis- 
sement des  formalités  qui  doivent 
précéder  l'ordonnance  royale  à  in- 
tervenir. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'ordonnance  royale 
à  intervenir. 

L'avant  projet  a  été  approuvé  en  prin- 
cipe par  une  dépêche  ministérielle 
autorisant  la  mise  aux  enquêtes, 
mais  sous  la  réserve  que  le  projet 
soit  préalablement  complété  confor- 
roéDuni  aux  indications  de  la  dé- 
pêche. Les  études  complémentaires 
sont  terminées  sur  le  terrein. 

Cette  amélioration  a  été  ajournée  par 
décisloi>  de  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics  du  7  j«in 
1845. 


—  us  — 


DÉSIGNATION 

de  ta 

route,  caoal. 

rivière,  etc. 


Route  royale 

n'171 

de  Granville  h 

Carenlan. 

Route  royale 
n«  171. 


Route  royale 
n"  171. 


Route  royale 

n°  172 
de  Granville  à 

Bayeux. 


Route  royale 

n"   173 
de  Granville  à 
Avranches. 


Roule   royale 
n*»  173. 


Roule  royale 
n*  173. 


Route  royale 
n*  173. 


INDICATION 

des 
projets  et  études. 


Report,.,, 

Avant- projet  d'a- 
doucissement de 
la  pente  et  de  la 
rampe  du  bois  de 
Bréhal. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
dn  faubourg  de 
Soûl  les  à  Cou- 
tances. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Carentan. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Saint-Gilles 
(  communes  de 
Saint-Gilles  et  de 
Uèbécrévon  ). 

Avant-projet  de  rec- 
tification de  la 
pente  de  Grain- 
ville. 


Avant-projet  d'a- 
doucisseinenldes 
rampes  du  pont 
de  Saint-Pair  et 
du  Croissanh 

Avant-projet  de  rec- 
tification des  côtes 
du  moulin  de.Sar> 
tilly,  de  Taubcrge 
du  Gheval-Blanc« 
de  la  Boule-d'Or, 
de  la  Gruii,  de  la 
Furetiére  et  de  la 
Butte-au-Gros. 

Avant-projet  d'a- 
doucisserçent  de 
la  rampe  de  la 
Moinerie. 

A  reporter.  • . . 


Lon- 
gueur. 


24586 
900 


900 


350 


420 


800 
environ. 


1200 
environ. 


2680 


600 
environ. 


32436 


Obtervalions, 


Cette  amélioration  a  été  ajournée  par 
décision  de  M.  le  Sous-Secrélaire 
d'Etat  des  travaux  publics  du  7  juin 
1845. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi 
du  3  mai  18il,  et  on  pnursuit  Tac- 
complissement  des  rormalilès  qui 
doivent  précéder  l'ordonnance  ro- 
yale à  intervenir. 

Les  plans  présentés  par  les  Ingénieurs 
ont  élé  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  29  juillet  1846. 

Les  plansont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841  •  et  on  poursuit  Taccomplis- 
ssemcnt  des  formalités  qui  doivent 
précéder  Tordonuance  royale  à  in- 
tervenir. 

Cet  avant -projet  a  été  approuvé  en 
principe  par  décision  ministérielle 
du  10  juin  1846,  et  renvoyé  pour 
être  soumis  aux  enquêtes  prescrites 
par  le  titre  l*'  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Cet  avant-projet  a  été  approuvé  en 
principe  par  décision  mlnûslériclle 
du  10  juin  1846.  On  s'occupe  de  la 
rédaction  du  projet  de  détail. 

Cet  avant- projet  a  été  approuvé  en 
principe  par  décision  minislèrielle 
du  26 'mal  1846.  et  renvoyé  pour 
être  soumis  aux  enquêtes  prescrites 
par  le  titre  1*'  de  la  loi  du  3  mai 
1846. 


Cet  avant-projet  a  été  approuvé  en 
principe  par  décision  ministérielle 
du  10  juin  1846,  on  s'occupe  de  la 
rédaction  du  projet  de  dClail. 
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DESIGNATION 

de  la 

route  y  canal, 

rivière,  etc. 

INDICATION 

des 
projets  et  études. 

Lon- 
gueur. 

• 

V 

Report 

82436 

Roule  royale 

nM74 
de  Cherbourg 

à  Vire. 

Avant-projet  dV 
doucissement  de 
lacôtcdeSillans. 

825 

Route  royale 
n"  174. 

Avant-projet  d'a- 
doucissement de 
la  côte  de  Grou- 
chy. 

775 

Route  royale 
n'  174. 

Avant-projet  d'a- 
doucissement de 
la  côte  de  Brise- 
val. 

650 

Route  royale 
n-  174. 

Projet  d'adoucisse- 
ment de  la  côte 
de  Saint-Jean  - 
de-Daye. 

400 

Route  royale 
n"  174. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de    Sainl-Jean- 
de-Daye. 

340 

Roule  royale 
n*  174. 

Projet- d'adoucisse- 
ment de  la  côle 
de  la  Perrine. 

450 

Route  royale 
n"  174. 

Projet  d'adoucisse- 
ment de  la  côle 
des  Cwnps-Bes- 
nards. 

700 

Route  royale 
n"*  174. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  les  traverses 
de  la  MeaufTe  et 
de  Pont-Hébert. 

620 

Route  royale 
n*»  174. 

• 

Rectificationdecette 
route    entre    le 
Pont-Hébert  et 
Saint-Lo. 

A  reporter,,.. 

6125 

43321 

L'avant  projet  présenté  cette  année  a 
été  approuvé  en  principe  par  déci- 
sion ministérielle  du  10  juin  der- 
nieV.  On  s'occupe  de  la  rédaction 
du  projet  de  détaiU 

L'avant-projet  a  été  approuvé  en  prin- 
cipe par  décision  ministérielle  du 
10  juin  dernier.  On  s'occupe  de  la 
rédaction  des  projets  de  détail. 

L'a  vaut-projet  a  été  approuvé  en  prin- 
cipe par  décision  minislérleile  du 
'  10  juin  dernier.  On  s'occupe  de  la 
rédaction  des  projets  de  détail. 

L'avanirprojel  a  été  approuvé  en  prin^ 
cipe  par  décision  ministérielle  du 
10  juin  18i6,  mais  sous  la  condi- 
tion que  l'cxéculion  n'aura  lieu  qu'a- 
prés  celle  des  travaux  plus  urgents. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  l'accomplis- 
sement des  formalités  qui  doivent 
précéder  l'ordonnance  royale  à  in- 
tervenir. 

L'avanl-projet  a  été  approuvé  en  prin- 
cipe par  décision  ministérielle  du 
10  juin  1846,  mais  sous  la  condi- 
tion que  l'exécution  n'aura  lieu  qu'a- 
prés  celle  de  travaux  plus  urgents. 

L'avant-projet  a  élé  approuvé  en  prin- 
cipe par  décision  ministérielle  du 
10  juin  1846,  mais  sous  la  condi- 
tion querexécution  n'aura  lieu  qu'a- 
prés  celle  de  travaux  plus  urgpnts. 

Les  plans  ont  élé  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  l'accomplis- 
sement des  formalités  qui  doivent 
précéder  l'ordonnance  royale  h  in- 
tervenir. 

L'avant-projet  a  été  présenté,  renvoyé 
par  l*Adniinistralion  supérieure  avec 
demande  d'un  complément  d'études 
dont  on  s'ocupcra  aussitôt  que  pos- 
sible. 


DÉSIGNATIOIf 

delà 

rouW>  canal, 

rivière,  etc. 


Route  royale 

n-  174 
de  Cherbourg 

à  Vire. 


Houte  royale 

n-176 

de  Caen 

k  Lamballe. 

Route  royale 
n- 176. 


Roule  royale 
n"  176. 


Route  royale 
u-  176. 


Roule  royale 
n*  176. 


Route  royale 

n"  177 

de  Gaeo  à  Redon 


n«DICATION 

des 
projets  et  études. 
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'    Lon- 
gueur. 


Report 

Projetde  règlement 
de»  alignements 
dans  la  traverse 
de  Torigol. 


Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
du  village  du 
Parc. 

Projetde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Ponttf-soufr- 
Avranches. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Pontaubault. 


Projet  de  classe- 
ment, commeai>- 
parlenant  à  cette 
route ,  du  lacet 
formé  par  la  rou- 
te départemen- 
tale 0^*21  dans  la 
côle  du  pontau- 
bault. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
du  village  de  Pre- 
cey. 

Avanl-projetderec- 
UOcation  entre  le 
département  du 
Calvados  et  Sour- 
deval. 


A  reporter .... 


43321 
1056 


700 


1800 


270 


1139 


450 


50  iO 


1 


ObMTvationi. 


les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  Taecoibplis- 
sement  des  formalités  qui  doivent 
précéder  Tordonnance  royale  à  in- 
tervenir. 

On  attend  l'approbation  de  T  Adminis- 
tration supériçure  pour  soumettre 
le  plan  nux  enquêtes  prescrites  par 
par  le  titre  2  delà  loi  du  3  mai  1841. 

liCS  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre 2  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  l'ai^mplis- 
sement  des  formalités  qui  doivent 
précéder  l'ordonnance  royale  à  in- 
tervenir. 

Les  plans  on  tété  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  raccomplis- 
sèment  des  formalités  qui  diovent 
précéder  l'ordonnance  royale  à  in- 
tervenir. 

Le  projet  avait  été  présenté  en  1844, 
les  enquêtes  ont  eu  lieu  au  com- 
encement  de  1845  et  le  classement 
demandé  a  été  prononcé  par  ordon- 
nance royale  du  23  juillet  1845. 


53776 


On  attend  Tapprob^lion  de  radminis> 
Iration  supérieure  pour  soumettre 
le  plan''aux  enquêtes  prescrites  par 
le  titre 2  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

L'avant-projet  dressé  en  1844  et  ren- 
voyé en  1845  par  M.  le  Sous-Secré* 
taire  d'Etal  des  travaux  publics  p'»ur 
âtre  complété  sera  prochainement 
terminé.  Il  sera  soumit  après  son 
achèvement  à  l'enquête  du  titre  1" 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  conformè- 
rnent  à  rauiorisallon  dounée  d'a- 
vance par  M.  le  Sous- Secrétaire 
d'Etat. 
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DÉSIOTfATION 

de  ta 

route ,  canal , 

rivière,  elc. 


Route  royale 
n**  177. 


INDICATION 

des 
proj  ets  et  éludes. 


B9port 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Saint-IIilaire. 

Total  pour  les  routes  royales. . . . 


Lon- 
gueur. 


53776 
1223 


54999 


Observations, 


•  S  n.  —  Bi\)ières  et  Canaux. 


Rivière  de  Yire. 


Rivière  de  Vire. 


Rivière 
de  Sienne. 


Avant-projet  de  ca- 
nalisation de  la 
Vire  enire  les 
villes  de  Vire  et 
Saint-Lo. 


Elargissement  du  lii 
de  la  rivière  de 
Vire  entre  St- 
Lo  et  le  Maupas. 


Civière 
de  Sienne. 


Canal 
de  Virc-el-Tautp. 


Avant-projet  de  ca- 
nalisation de  la 
Sienne  entre  Ga- 
vray  etiepontde 
la  Roque. 


Elud^âWr  Ta  cana- 
lisation de  la  par- 
tie supérieure  de 
la  Sienne  et  sur 
sa  jonction  avec 
la  Yire. 

Maintien  du  port 
de  Saint-Lo  dans 
ses  limites  ac- 
tuelles. 

A  reporter, , . , 


58000" 


3500 
environ. 


2i000 


80000 


165500 


La  demande  faite  par  les  Concession- 
naires a  été  soumise  A  une  enquête 
snr  laquelle  les  Ingénieurs  ont  don- 
né leur  avis  en  1845.  L'instruction 
est  entièrement  terminée  dans  le 
département. 


28 


t 


Les  plans  présentés  par  les  Ingénieurs 
ont  été  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  11  juillet  18i6. 


L'avanl-projct  ci-conlre  a  été  com- 
pris dans  la  loi  du  31  mai  1845  sur 
la  navigation  intérieure,  on  s'occupe 
en  ce  moment  de  la  rédaction  du 
projet  de  détail  qui  doit  servir  de 
base  il  la  première  adjudication  en 
remontant  de  l'aval  vers  Tamont. 

La  demande  faite  par  les  Concession- 
naire du  canal  de  Vire-el-Taule  a 
été  soumise  à  une  enquête  sur  la- 
quelle les  Ingénieurs  ont  donné  leur 
avis  en  1845.  L'instructibn  est  en- 
tièrement terminée  dans  k  dépar- 
tement. 

L'avant-projet  a  été  fait  en  1841,  pré- 
senté en  1842,  et  renvoyé  à  la  fin 
de  la  mémeannéc  avec  prescription 
d'y  faire  quelques  modifîcalious.  Le 
dossier  ainsi  complété  a  élé  soumis 
en  18i4  à  des  cnquétPâsur  lesquelles, 
les  Ingénieurs  ont  donné  leur  avis 

*  en  1845.  L'instruction  est  entière- 
ment terminée  dans  le  départe- 
ment. 

Le  travail  présenté  en  1845  a  été  com- 
plété en  IKiB  et  les  Ingénieurs  per- 
sistent dans  leurs  conclusions  né- 
gatives. 
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r 


=S9fesse=s=s 

DÉSIGNATION 

de  la 

route  f  canal , 

rivière,  etc. 


—M 


Canal 
deVirc-el-Taulc. 


Canal 

de  Goutances 

au 

pont  de  la  Roque. 


INDICATIOII 

des 
projets  et  éludes. 


Beport 

Maintien  du  bar- 
rage duMaupas 
à  la  hauteur  ac- 
tuelle. 


Maintien  de  la  lar- 
actuelle  de  per- 
tuis  de  la  Sauva- 
gére  et  de  la  Ter- 
me  des  Moulins. 


Total  pour  les  rivières  et  canaux. 


Lon- 
gueur. 


165500 


D 


165500 


ObiervaiioHt. 


La  demande  des  Concessionnaires  a 
été  soumise  à  des  enquêtes  sur  les- 
quelles les  Ingénieurs  ont  dooné 
leur  avis  en  1846.  L'instruction  est 
entièrement  terminée  dans  le  dé- 
parlement^ 

La  demande  des  Concessionnaires 
après  avoir  été  souroi.«eaux  enquêtes 
prescrites  par  les  instructions  du  19 
thermidor  an  vi  et  du  16  novembre 
1834  a  été  approuvée  pas  décision 
ministérielle  du  3  juillet  1846. 


J  III.  —  Boutes  départementales. 


Route  départe- 
mentale 
n"  1"  de  Valo- 
gnesàCarteret. 


Ronte  départe- 
mentale 
0**  3  de  Yaiognes 
à  Goutances. 


Route  départe- 
mentale ^ 
n**  5  de  Yaiognes 
à  St-Yaast. 

Route  départe- 
mentale 
n^TdeSaint-Lo 
à  Yilledieu. 


Route  départe- 
mentale 
n"  8  de  Cou  tances 
à  Avranches. 


Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Yaiognes. 


Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Yaiognes. 


Projet  de  réglemenl- 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Yaiognes. 

Frojetdeiéglement 
des  alignemenls 
dans  la  traverse 
de  Yillebaudon. 


projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  1q  traverse 
du  faubourg  de 
Soulles  à  Cou- 
lances. 

J        A  reporter. . . . 


500 


580 


1100 


8i4 


100 


S584 


Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  delà  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  Taccomplis- 
semcnt  des  formalités  qui  doivent 
précé^ler  l'ordonnance  royale  h  in- 
tervenir. 

Les  plans  ont  été  A>umis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  S  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit)  Taccom- 
plisscment  des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  Tordonnancc  royale 
à  intervenir. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'ordonnance  royale 
à  intervenir. 

La  plnns  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  S  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  Tordonnance  royale 
à  intervenir. 

Les  plans  ont  été  soumis  anx  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  S  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  l'accom- 
plissement  des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'ordonnance  royale 
à  intervenir. 
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DÂSIGNATIOIf 

de  ta 

route,  canal , 

rivière,  etc. 


INDICATION 

des 
projets  et  études. 


Route  départe- 
mentale 
r  12  de  Cher- 
bourg 
à  St-VaasU 

Boute  départe- 
mentale 
nnadeSaInt-Lo 
à  Périers. 


«  •  •  •  • 


Route  déparle- 

meniale 

n"*  16  de  Caen 

à  Granville. 

Route  dépar- 
tementale n"  10. 


Roule  dépar- 
tementale n'  16. 


Route  dépar^ 
tementalen'^lô. 


Lon- 
gueur. 


Route  dépar- 
tementale n"21. 


Btport. 

Projet  de  règlement 

.  des  alignements 

dans  la  traverse 

dd  Saint-Pierre- 

Eglise. 

Projet  de  classement 
comme  prolonge- 
ment de  la  roule 
départementalen" 
13  du  chemin  de 
grande  communi- 
cation n**  15  bis. 
entre  la  l^nde  de 
Lessayeiiehûvre 
de  Saint- Germain. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  tniver^e 
de  Douijcan. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
ôùïk%  la  traverse 

.   deTessy. 


Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
deVillebaudon. 


Projet  d^classemen  t 
comme  prolonge- 
ment de  la  route 
déparlemenlalen" 
16  du  chemin  de 
grande  communi- 
cation h*  15  ter 
entre  Brèhal  et 
le  bAvre  de  Bric- 
quevilic. 

Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Saini-Hilaire. 

A  reporter  .... 


2584 
950 


2«00 


750 


200 


725 


3450 


Observations. 


666 


Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
S  mai  1841.  On  poursuit  Taccom- 
pllssement  des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'ordonnance  royale 
à  intervenir. 

N 

Le  projet  ci-contre  avait  été  dressé  en 
exécution  d*un  vceu  émis  par  le  Con- 
seil-général dans  sa  session  de  1843. 
Il  a  été  soumis  aux  enquêtes  en  1844 
et  a  Tait  l'objet  d'une  délibération 
du  Conseil-général  du  3  septembre 
18 i4,  le  dossier  a  été  ensuite  trans- 
mis à  Padministration  centrale  aiin 
d*ob tenir  l'ordonnance  royale  por- 
tant classement. 

Le  plan  présenté  en  1645  a  été  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale  du 

5  novembre  1845. 

Les  plans  ont  été  souipis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  On  poursuit  l'accompUs- 
sement  des  formalités  qui  doivent 
précéder  Tordonnance  royale  à  in- 
tervenir. 

Les  plans  ont  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  On  poursuit  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doi- 
vent précéder  l'ordonnance  royale 

6  intervenir. 

Le  projet  ci-contre  avait  été  dressé  en 
exécution  d'un  vœu  émis  par  le 
Conseil-général  dans  sa  session  de 
1843,  il  a  été  soumis  aux  enquêtes 
en  1844  et  a  fait  l'objet  d'une  déli- 
bération du  Conseil- général  du  3 
septembre  1844,  le  dossier  a  élé 
ensuite  transmis  à  l'adininistra- 
lion  centrale  afin  d'obtenir  l'ordon- 
nance royale  portant  classement. 

Les  plans  présentés  par  les  Ingénieurs 
ont  été  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  11  juillet  18(6. 


11325 
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DÉSIGNATION 

de  la 

roule ,  canal , 

rivière,  etc. 


Houte  départe- 
mentale 
n"  Si  de  Pontor- 
son 
à  Ad  train. 


Route  départe- 
mentale 

n"  23  de  Cou- 
tances  au  pont 

de  la  Roque. 


INDICATION 

des 
projets  et  éludes. 


Report 

Projetde  classement 
comme  prolonge- 
ment de  la  route 
départementale  n" 

22  du  chemin  de 
grande  communi- 
cation n"  9  entre 
PontorsoD   et  le 
Monl-St-Michel. 

Projet  de  classement 
comme  prolonge- 
ment de  la  route 
départementale  n** 

23  du  chemin  de 
grande  communi- 
cation n**  31  entre 
le  pont  de  la  Ro-' 
queellehAvrede 
Regnéville. 

Total  pour  les  routes  départem^". . 


Lon- 
gueur. 


11325 
7450 


3950 


22725 


Observations. 


Le  projet  ci-contre  avait  été  rédigé  en 
exécution  d'un  vœu  émis  par  le 
Conseil-général  dans  la  session  de 
1843,  il  a  été  soumis  aux  enquêtes 
.  en  1844  et  a  fait  l'objet  d'une  AéW- 
'  béralion  du  Conseil-général  du  3 
septembre  1844.  Le  dossier  a  M 
ensuite  transmis  à  radministration 
centrale  aûnd'obtenir  Tordoona  cicc 
royale  portant  classement 

Le  projet  ci-contre  avait  été  rédige  en 
eiécution  d'un  voeu  émis  par  l^^ 
Conseil-général  dans  la  session  àe 
1843,  il  a  été  soumis  aux  enqu^t<^ 
en  1844  et  a  fait  l'objet  d'une  déli- 
bération du  Conseil-général  dix  ' 
septembre  1844.  Le  dossier  a  f^^ 
ensuite  transmis  à  radministration 
centrale,  aûn  d'obtenir  l'ordonna H^^ 
royale  portant  classement. 


§  Vf, —Projets  divers. 


Chemin  de  fer 
•  de  Paris 
à  Cherbourg. 


Avant-iprojet  de  la 
partie  comprise 
dans  le  départe- 
ment de  la  Man- 
che.TracéEstpar 
Isigny,  avec  va- 
riante aux  abords 
de  Cherbourg  sur 
1285  mètres  de 
longueur. 


Chemin  de  fer 

de  Paris 
à  Cherbourg. 


68570 


12850 


Avant  -  projet  du 
tracé  Ouest  par 
Saint-Lo.— Par- 
tie comprise  en- 
tre la  limite  du 
déparlement  et 
Carentan. 

A  reporter, . , . 


44720 


126140 


Cet  avant-projet  a  été  soumis  aux 
quêtes  et  la  Commission  du  d^' 
parlement  de  la  Manche  s'est  p^^ 
/Uoncée  pour  un  tracé  intermédia*  5^ 
qui  n'exigerait  pas  de  souterr^?*^ 
et  qui  passerait  entre  les  églises  ^^ 
Coudeville  et  de  Hardinvast. 

La  variante  aux  abords  de  CherboiX  ^^ 
avait  pour  objet  de  diminuer  le  [»^^' 
cours  de  Volognes  à  Cherbourg  ^? 
moyen  d'un  souterrein  qui  aur^ 
été  ouvert  entre  Hardinvast  et  M!/*^' 
tiovasl.  Elle  a  été  repoussée  par  ^ 
Commission  d'enquête  ainsi  qu*^ 
vient  de  le  dire. 

Cet  avant-projet  constitue  par  rap|>^\ 
au  tracé  général  de  Caen  à  Ch#**'' 
bourg  une  variante  partant  de  ^^' 
yeux.passant  par  Saint-Lo  et  aba^' 
tissant  à  Carentan.  Il  a  été  soujr^^. 


aux  enquêtes  et  repoussé    par 


14 


Commission  du  département  ôo 
Manche. 


DÊ8IGHATI0N 

de  la 

route ,  canal , 

rivière,  etc. 


Cbemiii  de  fer 

de  Paris 
à  Glierbourg. 


Chemin  de  fer 

de  Paria 
à  Cherbourg. 


Chemia  de  fer 

de  Paris 

à  Granville 

par 

IVire  et  Yilledieu. 


Chemin  de  fer 
de  Paris 
À  Granville 
par 
SaintrLo  et  Yil- 
ledieu. 


Rivage  de  la  mer 
dans  le  hAvre 

de  Lessay 
et  dé  Saint-Ger- 
main. 


INDICATION 

projets  et  éludes. 


—  Ho  — 

Lon- 
gueur. 


Report 

Avant-projet  du  tra- 
cé intermédiaire 
par  Sl-Fromond 
sur  tout  son  dé- 
veloppement en- 
tre Bayeux  et  Ca- 
rentan. 


Avant-projet  d*un 
embrancheraen  t 
deSt-Fromondè 
St-Lo  par  la  vallée 
de  la  Vire. 

Avant- projet  de  la 
partie  comprise 
entrela  limite  du 
département  du 
Calvados  et  Gran- 
ville. 


Avant-projet  de  la 
partie  comprise 
enlreSaint-Loet 
Yilledieu. 


Défenses  et  con- 
quêtes de  terreins 
dans  le  havre  de 
Saint-Germain  le 
long  des  digues 
de  Créances. 


A  reporter. 


38020 


14085 


35000 


4S610 


» 


ObtervcUions, 


1 


Cet  avant-projet  constitue  par  rapport 
au  tracé  général  de  Caen  à  C^r- 
bourg  une  variante  entre  Bayrui 
et  Carentan,  laquelle  suit  une  di- 
rection intermédiaire  entre  Isigny 
etSaint-Lo  et  en  faveur  de  laquelle 
la  Commission  d'enquête  du  dé- 
partement de  la  Manche  s*est  pro- 
noncée sous  la  réserve  d'un  embran- 
chementde  Saint-Fromond  à  St-Lo* 

Le  tracé  se  compose  do  deui  parties 
Tune  de  18370*"  sur  le  territoire 
du  département  du  Calvados  ;  Vau- 
tre de  19650'"  sur  celui  de  la  Manche. 
Toutes  deux  ont  été  étudiées  par  les 
Ingénieurs  de  la  Manche. 

Cet  avant-  projet  doit  être  considéré 
comme  un  annexe  du  tracé  princi- 
pal par  Saint-Fromond.  11  a  été  sou- 
mis aux  enquêtes  et  la  Commission 
s*est  prononcée  en  sa  faveur. 

Le  chemin  s'embrancherait  à  Dam- 
blainville  (Okil.en  amont deFalaise) 
sur  celui  de  Caen  à  Alençon.  Il  pas- 
serait par  Falaise — Condé — ^Yire— 
Yilledieu  et  aboutirait  h  Granville. 
La  mise  aux  enquêtes  de  cet  avant- 
projet  présenté  par  les  Ingénieurs, 
a  été  autorisée  par  décision  minis- 
térielle. 

Le  chemin  s'embrancherait  à  Saint- 
Fromond  (14  kil.  en  deçà  de  St  Lo) 
sur  celui  de  Paris  &  Cherbourg  et 
passerait  par  SaintrLo  et  Yilledieu. 
Le  trajet  de  Yilledieu  à  Granville 
s'achèverait  d'ailleurs  comme  dans 
le  tracé  par  Yire.  Cet  avantr  projet 
a  été  soumis  aux  enquêtes  en  même 
temps  que  le  précédent. 

La  demande  en  concession  faite  à  la  fin 
de  1843  a  été  soumise  en  1844  à 
une  enquête  sur  laquelle  les  Ingé- 
nieurs out  donné  leur  avis  en  1845. 
L'instruction  est  entièrement  ter- 
mince  dans  le  département. 
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DÉSIGNATION 

de  la 

roate,  canal, 

riTiére,  etc. 


ChcmiB 
de  grande  com- 
munication n"  7 
de  Sl-Lo  à  Tire. 


INDICATI09I 

des 
projets  et  étndes. 


Repart • 

Projet  de  classement 
comme  route  dé- 
partementale de 
lapartiecomprise 
entre  le  Calvados 
et  Tessy  sous  le 
n"  24  et  sous  la 
dénomination  de 
TessyiPoutrarcy. 

Total  pour  les  projets  divers  . . . 


Lon- 
gueur. 


S55855 
1700 


Oburvationg^ 


257455 


. 


Le  projet  ci-contre  a  été  rédigé  en 
eiécution*  d*un  voeu  émis  par  le 
Conseil-général  en  1844.  Il  a  été 
soumis  aui  enquêtes  en  1845,  et  a 
fait  l'objet  d*une  délibération  du 
Conseil  -  général  du  3  septembre 
1845. 


!!•  PARTIE.  — Projets  a  l*étude. 
5  I«'.  —  Routes  royales. 


Route  royale 
n-  13 
de  Paris  à  Cher- 
bourg. 

Roate  royale 
n"  13 
de  Paris  à  Cher- 
bourg. 

Route  royale 

n-l^ 

de  Paris  à  Cher- 

lK)urg. 


Roule  royale 

de  Paris  h  Cher- 
bourg. 


Roule  royale 

n*  13 

dePcirisàCher- 

boorg. 


Avant- projet  d*a-' 
mélioratlon    du 
bas-fonds  au  pied 
de  la  rampe  de 
Blosvllle. 

Avant-projet  d'a- 
mélioration delà 
traverse  de  Ste- 
Mére-Eglise. 

Avant'prcjetd'amé- 
lipralion  et  d'a- 
doucissement de 
la  pente  de  ia 
Main-Levée. 

Avant-iirojet  d'élar- 
gissement de  la 
traverse  de  Va- 
lognesauxabords 
de  l'église  et  d'a- 
doncissement  de 
la  pente  aux  a- 
bordsduMcrdret. 

Avant-projeldcros- 
tauralion  de  la 
chaussée  pavée 
de  la  rue  de  l'ab- 
bayeàCherbourg. 

À  reporlor»,. 


050 


300 


1000 


170 


1200 


3620 


Cet  avant-projet  est  terminé,  mais 
n'est  pas  encore  transmis  à  l'admi- 
nistration supérieure. 


Les  exigences  du  service  courant  n'ont 
pas  permis  de  terminer  ce  projet 
qui,  du  reste  ,  n'a  pas  une  grande 
urgence. 

Cet  avant-projet  est  terminé,  *  mais 
renvoi  a  dû  en  être  •ajourné  poar 
être  fait  en  même  temps  que  celui 
des  autres  projets  d'amélioration  de 
la  route  royale  n*  13  non  portés  à 
la  statistique  de  1843. 

Les  exigences  du  service  courant  n*ont 
pas  permis  de  terminer  encore  cet 
avaDl-projel. 


Les  exigences  du  service  courant  n'ont 
pas  permis  de  terminer  encore  cet 
avant-pojet. 
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DÉSIGNATION 

de  la 

route,  canal, 

rivière,  etc. 


Route  royale 
n'*  13 
de  Paris  à  Cher- 
bourg. 


INDICATION 

des 
projets  et  études. 


Route  royale 

n"  171 

de  Granville 

à  Carentan. 


Roule  royale 

n-171 
de  GraDville 
à  Careolao. 

Route  royale 

n"  171 
de  Granville 
à  Carentan. 

Boute  royale 

n-  171 
de  Granville 
à  Carentan. 

Route  royale 

nM71 
de  Granville 
à  Carentan. 

Route  royale 

n«  171 
de  Granville 
à  Carentan. 


Route  royale 

nM7l 
de  Granville 
à  Carentan. 


Report 

Avant-projet  d'a- 
cbévement  de  la 
route  aux  abords 
du  fort  de  Quer- 
queville  entre  la 
route  départe- 
mentale n"  18  à 
rentrée  du  fort. 

Avanlrprojet  d'a- 
doucissement de 
larampeduLude 
à  la  sortie  de 
Granville. 


'Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Muneville.. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  QuettrevIUe. 

Avant-projet  de  re- 
construction du 
pont  de  I]  y  en- 
ville  et  de  ses  a- 
bords. 

Avant-projetde  rec- 
tification entre  le 
pontdeHyenville 
et  Coutances. 

Avant-projet  de  rec- 
tification do  la 
rampe  d*Orval. 


Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Coutances. 

A  reporter, . . 


3620 
2393 


550 


345 


320 


550 


6000 


1500 


1360 


16638 


Les  exigences  du  service  courant  n'ont 
pas  permis  de  terminer  encore  cet 
avant-projet  malgré  toute  son  ur- 
gence.    . 


L'envoi  de  l'avant- projet  dressé  en 
1845  a  dû  être  ajourné  pour  qu'il 
soit  introduit  diverses  modifica- 
tions. Cet  avant-projet  comprend 
l'élargissement  de  la  traverse  de 
Granville  à  la  sortie  vers  Cou- 
tances, dans  l'endroit  où  il  existe 
un  passage  étroit  et  dangereux. 

L'envoi  du  projet  dressé  en  1845  a  dû 
être  ajourné  pour  que  les  plans 
soient  rendus  conformes  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  24  octi>bre  1845. 

L'envoi  du  projet  dressé  en  1845  a  dû 
être  ajourné  pour  que  les  plans 
soient  rendus  conformes  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  24  octobre  1845. 

La- production  de  cet  avant-projet  a 
dû  être  ajournée  jusqu'après  l'acbè- 
vement  des  études  entreprises  pour 
la  rectification  de  la  route  entre  le 
pont  d'Hyenville  et  Coutances. 

Les  études  sont  à-peu-prés  terminées 
sur  le  terreln. 


Les  études  faites  en  1845  ont  démontré 
qu'on  ne  devait  pas  se  borner  à  con- 
sidérer isolément  la  rampe  d'Orval. 
et  que  l'examen  devait  s'étendre  à 
toute  la  partie  de  route  comprise 
entre  le  pont  d'Hyenville  et  Cou- 
tances. 

L'envoi  du  projet  dressé  en  1845  a  dû 
être  ajourné  pour  que  les  plans 
soient  rendus  conformes  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du '24  octobre  1845^ 


• 
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""             N 

DÉSIGNATlOIf 

delà 

roule,  canal, 

rivière,  etc. 

KlfDICATtOlf 

.    des 
projets  et  études. 

Lon- 
gueur. 

• 

OburwUiOM. 

Réport 

16638 

1 

Route  royale 

n-172 

de  Granville 

à  Bayeux. 

Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Coutances. 

580 

L* envoi  du  projet  dressé  en  1845  a  1 
dû  être  ajournée  pour  que  les  plans 
soient  rendus  conformes  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  24  octobre  1845. 

Route  royale 

N"  172 

de  Granville 

à  Bayeux. 

Avant-projet  de  rec- 
tification   entre 
Coutances  et  la 
ferme  du  Pissot. 

6000 

L'avant-projet  provisoire  dressé  eu 
1845a  démontré  la  nécessité  de  faire 
de  nouvelles  éludes  qui  viennent 
d'être  terminées  sur  le  terretn. 

Route  royale 

n"  173 
de  Granville 
à  Avranches. 

Avant-projet  de  rec- 
tiûcationdescôtes 
de  Thar,  de  St- 
Pierre  et  du  Mont- 
Daniel. 

1750 

Les  études  sont  commencées  sur  le 
terreln. 

Roule  royale 

nM73 
de  Granville 
à  Avranches. 

Avant-projet    d'a- 
doucissement de 
lararopedesPrés- 
Perdus    ou  des 
Vaux-d'Allema- 
gne. 

500 

Cet  avant-projet  est  terminé ,  mais 
l'envoi  a  dû  être  ajourné  jusqu'après 
l'achèvement  des  études  relatives 
aux  cétes  de  Thar,  de  Saint-Pierre 
et  du  Mont-Daniel,  dont  l'améliora- 
tion pourrait  se  trouver  liée  à  celle 
de  la  rampe  des  Prés-Perdus. 

Roule  royale 

nM73 
de  Granville 
à  Avranches. 

Avant-projet  de  rec- 
tification   de  la 
côteduponlCou- 
raye. 

■ 

1055 

1 

L'avant-projet  est  terminé,  mais  Teor 
voi'a  dû  en  être  ajourné  jusqu'à 
production  de  l'^vant-projet  rela- 
tif à  la  côte  d' Avranches,  situé  sur 
la  route  royale  n"  176  et  faisant 
suite  à  celle  du  Pont-Couraye. 

Route  royale 

n"  176 

de  Gaen  à  Lam- 

balle. 

0 

Projctde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
d'Avranches. 

U50 

• 

L'envoi  du  projet  dressé  en  1845  a 
dû  être  ajourné  pour  que  les  plans 
soient  complétés  conformément  aux 
nouvelles  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  24  octobre 
1845. 

Route  royale 

n-176 

de  Caeo  à  Lam- 

balle. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
dePontorson. 

550 

Le  projet  ci-contre  est  une  affaire 
d'ordre,  la  traverse  ne  présente  pas 
de  safllies  à  faire  disparaître  immé- 
diatement. 

Roule  royale 

n-176 

de  Caen  à  Lam- 

balle. 

Nouveau  projet  de 
reconstruction  du 
pont  de  Pontor- 
son  sur  le  Coues- 
non. 

A  reporter,,. 

100 

Il  a  été  rédigé  en  1844  un  projet  de 
pont  en  pierres.  Le  nouveau  projet 
avec  tablier  en  charpente  mis  à  l'é- 
tude en  1845,  et  que  les  exigences 
du  service  courant  n'ont  pas  permis 
de  terminer  encore  ;  a  principale- 
ment pour  but  d'arriver  à  une  dé- 
pense moins  considérable  que  celle 
du  premier  projet. 

28623 
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DÉSIGNATION 

de  la 

roate ,  canal , 

rivière,  etc. 


Roole  royale 

n- 177  de  Gaen 

à  RedoD. 


Route  royale 

n'  177  de  Caen 

h  Redon. 


INDICATION 

des 
projets  et  études. 


Report. 


Avant-projet  de  rec- 
tiflcatioo  entre 
Sainl-Hilaire  et 
la  limite  du  dé- 
partement de  la 
Manche. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Sourdevai. 

Total  pour  les  routes  royales. . . 


Lon- 
gueur. 


S8623 
7000 


906 


36529 


Observations, 


Les  études  commencées  en  1845  sont 
terminées  sur  le  terrein.  Elles  ont 
d'ailleurs  été  coordonnées  avec  celles 
faites  en  prolongement |[)ar  les  Ingé- 
nieurs d'IUe-et-Vilaine ,  depuis  la 
limite  des  deux  départements  jus- 
qu'à LOuvigné. 

L*envoi  du  projet  dressé  en  1845  a 
dû  être  ajourné  pour  que  les  plans 
soient  complétés  conformément  aux 
nouvelles  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  S4  octobre 
1845. 


S  II.  —  Rivières  et  canaux. 


Rivière 
de  Douve. 


Canal 
deVire-et-Taute. 


Avant- projet  d'a- 
mélioration de  la 
partie  navigable 
entre  Saint-Sau- 
veur-le- Vicomte 
et  Tembranche- 
dans  la  Taute. 

Maintien  do  bar- 
rage du  Poribet 
à  sa  hauteur  ac- 
tuelle. 


Total  pour  les  rivières  et  canaux. 


69000 


» 


69000 


L'avant-projet  est  terminé,  mais  n'est 
pas  encore  transmis  à  l'administra- 
tion supérieure. 


La  demande  des  concessionnaires  a  été 
soumise  à  des  enquêtes  sur  lesquelles 
les  Ingénieurs  u'ont  pas  encore 
donné  leur  avis. 


J  in.  —  Roules  départementales. 


Route  départe- 
mentale 
m'^l'^deYalognes 
à  Carteret. 


Projetde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Rricquebec. 


Route  départe- 
mentale 
n"  3  de  Cherbourg 
h  Rricquebec. 


500 
environ. 


Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
d'Octeville. 


A  reporter. . . 


560 


1160 


Les  exigences  du  service  courant  n'ont 
pas  permis  de  terminer  ce  projet  qui 
a  pour  but,  tout  en  arrêtant  le  rè- 
glement des  alignements,  de  consa- 
crer le  déclassement  comme  route 
départementale  de  l'ancienne  tra- 
verse de  Rricquebec. 

Les  exigences  du  service  courant  n'ont 
pas  permis  de  terminer  ce  projet  qui 
du  reste  n'est  qu'une  eflliire  d'ordre. 
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DÊSIGIf  ATIOlf 

roate,  canal, 
rifiére,  etc. 


Route  départe- 

menlale 

a""  6  d*Avrancbes 

à  Morlaio. 

ê 
• 

Route  départe- 
mentale 
n*  6  d'Avranches 
à  Morlain. 

Route  départe- 

'    mentale 
r  7  de  Sainl-Lo 

à  y4!ledieu. 

Route  départe^ 

mentale 

kl*  7  de  Salnl-Lo 

h  Yilledieu. 


Route  départe- 
mentale 
n*  8  de  Coutances 
à  Avrancbes. 


Route  départe- 
mentale 

nMOdePériers 
à  Rayeux. 


Route  départe- 
mentale 
|n*  11  de  Yilledieu 
àfirAée. 


Route  départe- 
mentale 
m*  14  de  Mortain 
à  Domfront. 

Roule  départe- 
mentale 
r~  **  15  d* Avrancbes 
à  Fougères. 


IITDICATIOIf 

des 
projets  et  études. 


Report 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
d*Avranches. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Juvigny. 

t 

Projet  dérèglement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  St-Samson. 

Projetde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Percy. 


Projetde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  la'Uaye-Pes- 
nel  et  de  la  Lu- 
zerne. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  les  traverses 
de  St-Fromond 
et  d'AIrel. 

Projetde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Brecey. 


Projet  de  ri^glement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Barenton. 

Projetde  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  St-James. 

A  reporter , . . 


Lon- 
gueur. 


1160 
586 


3t6 


370 
environ. 


167 


800 


3«0 
environ 


environ. 


268 


1000 


5347 


Observaiiom, 


On  adû  ajourne^renvoi du  projet  dres- 
'     se  en  l845Bfih  que  les  plans  soient 
complétés  conformément  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  24  octobre  1843. 

On  a  dû  ajourner  renvoi  du  projet  dres- 
sé en  1845  aûn  que  les  plans.soient 
complétés  conformément  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  circulaire 
minislérfelle  du  25  octobre  1845. 

Ce  projet  n*est  qu'une  affaire  d'ordre, 
les  nouvelles  constructions  étant 
rares  dans  la  traverse  de  St-Samson. 

On  a  du  ajourner  l'envol  du  projet 
dressé  en  1845  afin  que  les  plans 
soient  complétés  conformément  aux 
nouvelles  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  24  octobre 
1845. 

La  traverse  de  a  Haye-Pesnel  n'est 
pas  entièrement  bAlie  et  donne  lieu 
de  temps  en  temps  à  des  demandes 
en  alignement. 


Ce  projet  n'est  qu'une  affaire  d'ordre*, 
les  nouvelles  constructions  étant 
rares  dans  la  traverses  de  St-Fro- 
mond et  d'Airel. 

L'envoi  du  projet  dressé  en  1845  a  dû 
être  ajourné  pour  que  les  plans 
soient  complétés  conformément  aux 
nouvelles  prescriptions  d.e  la  circu- 
laire ministérielle  du  24  octobre 
1845. 

L'envoi  do  projet  dressé  en  1845  a  dû 
~    être  ajourné  |H)urque  les  plans  soient 
complétés  conformément  aux  nou- 
velles prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  24  octobre  1845. 

La  traverse  de  Saint- James  est  une  de 
celles  où  l'on  fait  le  plus  de  cons- 
tructions neuves» 
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DÉSIGNATION 

de  U 

route,  canal, 

riTÎére,  etc. 


Route  départe- 
mentale 
n*17deSl-Sau- 
veur 
à  Portbail. 

Route  départe- 
mentale 
n°)OdeMortain 
à  Tinchebray. 

Routes  départe- 
mentales 
en  général. 


INDICATION 

des 
projets  et  études. 


Report 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Porlbail. 

Projet  de  règlement 
des  alignements 
dans  la  traverse 
de  Sourdeval. 

Etude  de  rectifica- 
tion et  d'amélio- 
ration. 


ToTALpour  les  routes  départem'**. 


Lon^ 


gueur. 


5347 

iOO 
environ. 


238 


» 


5985 


Observations, 


Ce  projet  n'est  qu'une  affaire  d'ordre 
car  il  n'y  a  aucune  construction  en 
saillie. 


Le  projet  ci-contre  doi  t  être  présenté 
en  même  temps  que  celui  de  la  tra- 
verse de  Sourdeval  sur  la  route 
royale  n*  177. 

Ces  études  sont  celles  des  rectifications 
et  améliorations  indiquées  au  ta- 
bleau statistique  de  la  situation  des 
roules  départementales  au  f  jan- 
vier 1844.  Elles  ont  été  commen- 
cées en  1844  et  continuées  depuis. 
Elles  sont  destinées  à  servie  de  base 
à  la  nouvelle  statistique  qui  sera 
dressée  en  remplacement  de  celle 
fournie  provisoirement  en  1844. 


S  1\.  — Projets  divers. 


Chemin  de  fer 

de  Paris 
h  Cherbourg. 


Chemin  de  fer 

de  Paris 
h  Cherbourg. 


Chemin  de  fer 

de  Paris 
à  Cherbourg, 


Chemin  de  fer 
de  Paris 
à  Granville 
par  Tire  et  Ville- 
dieu. 


A  vaut- projet  d'une 
variante  pour  la 
partie  entre  la 
Douve  etleMer- 
deret. 

Avant- projet  d'une 
variante  entre 
YatognesetSot- 
tevast. 


Avant-pr  jjet  d'une 
variante  entre 
SolievaslelCher- 
bourg. 


Avant-projet  d'une 
variante  pour  la 
partie  comprise 
enlreVilledleuet 
Granville. 


A  reporter 


. .  • . 


11605 


14800 
environ. 


12500 
environ. 


29000 


67905 


Cette  variante  aurait  pour  effet  de  rap- 
procher le  tracé  du  bourg  de  Monte- 
bourg  et  de  changer  le  point  de 
passage  à  Yalognes  en  contournant 
la  ville  par  l'Est. 

Cette  variante  ferait  suite  À  celle  entre 
la  Douve  et  le  Merderet  qui  a  pour  ' 
but  de  rapprocher  le  tracé  de  Monte- 
bourg  et  de  changer  le  point  de 
passage  À  Yalognes  en  contournant 
la  ville  par  l'Est  au  lieu  de  la  con- 
tourner par  l'Ouest. 

Celte  variante  est  celle  indiquée  par 
llngénieu(-en-Chef  dans  son  rap- 
port et  en  faveur  de  laquelle  s'est 
prononcée  la  Commission  d'en- 
quête du  département  de  la  Man- 
che, elle  n'exigerait  pas  de  sou- 
terreln  et  passerait  entre  les  églises 
de  Coudeville  et  de  Hardinvast. 

Cette  variante  aurait  pour  objet  de 
diminuer  la  hauteur  du  viaduc  sur 
l'Airou,  de  rapprocher  le  tracé  du 
bourg  de  ta  Haye-Pesnel  et  de  con- 
duire le  chemin  jusqu'à  l'entrée  de 
la  ville  de  Granville. 
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DÉSIGNATION 

de  la 
route  »  canal , 
rivière,  etc. 


Chemin  de  fer 

de  Paris 

à  Granville 

par  Saint-Lo. 


Rivages  de  la  mer 

sar  le 
littoral  de  TEst. 


bfaraisdelaTaute 

et 

de  la  Douve. 


Rivages  de  la  mer 

dans  la  baie 
du  ModU  Saint- 
Michel. 


INDICATION^ 

des 
projets  et  éludes. 


Report 

Etudes  d*un  tracé 
*   passant  par  Cou- 
tances. 


I 


Etudes  d'un  systè- 
me commun  de 
défense  pour  les 
syndicats  du  lit- 
toral de  l'Est. 


Projet  d*organisa- 
tion  en  syndicats^ 
des  bas  fonds  des 
valléesdelaTaute 
et  de  la  Douves 
jusqu'à  leur  em- 
bouchure dass la 
baie  desVeys. 

Défenses  et  con- 
quêtes de  terrein 
dans  la  baie  du 
MontrStrMichel. 


Total  pour  les  projets  divers. . . . 


Lon- 


gueur. 


67905 


» 


» 


'  » 


67905 


Observations. 


Ces  études  n*ont  donné  que  des  résnl' 
tatsnégatifs.EUes  ont  démontré  que 
pour  aller  de  St-Lo  à  Granville,  il 
fallait  renoncer  au  passage  par  Cou- 
tances  ou  parGavray  et  que  le  tracé 
devait  être  conduit  par  Yilledieu.    ' 

Ces  études  ont  pour  but  de  démontrer 
la  nécessité  de  réunir  en  un  seul 
les  cinq  syndicats  du  littoral  de 
TEst  entre  la  pointe  du  Grand- Vey 
et  celle  de  Quinéville.  Les  exigences 
du  service  courant  n'ont  pas  permis 
de  les  terminer  encore. 

Ce  projet  est  terminé  mais  n*est  pas 
encore  transmis  à  l'administration 
supérieure. 


Cette  affaire  est  dans  le  même  état 
qu'en  1845.  Il  existe  deux  projets, 
l'un  terminé  depuis  1843,  l'autre 
dont  il  ne  reste  plus  h  faire  que  les 
expéditions,  mais  que  les  exigences 
du  service  courant  n'ont  pas  encore 
permis  d'achever. 


OBSERVATIONS 


SUR   LES 


PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE 


ET 


SUR  LES  PHARES  ET  FANAUX 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  fllARCHE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PORTS     MARITIMES    DE    COMMERCE. 
BORT  DE  CARENTAN. 


^\eT  —  Travaux  neufs. 

Les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Carentan  comprennent: 

1^  La  construction  d'une  écluse  à  sas  de  12™30  de  longueur, 
busquée  dans  les  deux  sens  el  destinée  à  transformer  en  bassin- 
à-flot  le  grand  canal  du  Haut-Dick  ; 

2*  Le  creusement  d'un  port  et  l'établissement  d'un  mur  de 
quai  en  maçonnerie  de  240™  de  longueur,  à  l'extrémité  du 
bassin  opposée  à  l'écluse,  près  de  la  ville  de  Carentan; 

3*  Enfin  l'ouverture  d'un  canal  et  la  construction  d'une 
écluse  de  navigation  fluviale,  ayant  pour  but  de  mettre  le 
bassin-à'flot  en  communication  avec  la  Taute,  en  amont  du 
pont  écluse  de  Saint-Hilaire. 

Ces  travaux,  adjugés  le  15  octobre  1841,  «nt  été  l'objet  de 
modifications  importantes,  qui  ont  été  successivement  approu* 
vées  les  10  février  1842,  5  février  et  5  juin  1843,  28  février, 
20  juin  et  6  juillet  1844, 18  mai  et  15  novembre  1845. 

Il  en  résulte  que  les  dépenses  approuvées  s'élèvent  aujour- 
d'hui à 568,994  75 


(*}  .Les  articles  relatifs  aux  ports  de  commerce  sont  rangés  dans  Tordre  sni- 
vant  lequel  se  présentent  ces  ports,  eo  parcourant  le  littoral  de  la  Mancbe, 
depuis  Carentan  Jusqu^À  Granville. 
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Savoir  : 

Travaux  en  adjudication 420,642  92  \ 

Indemnités  de  terreins 40,950    -  I   568994  75 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  (         * 

imprévues 98,401  83] 

L'exécution  des  travaux  a  commencé  en  novembre  1841. 
Ils  ont  donné  lieu,  jusqu'ici,  à  l'ouverture  des  crédits  ci-après 
détaillés  : 

Exercice  1841 40,000  » 

—  1842 54,300  »» 

— '       1843 60,000  "    \    oAOQnn 

—  1844 50,000  n   l   '^^^^^ 

—  1845 50,000  n 

—  1846 85,000  n 

Et  comme  le  montant  des  travaux  projetés  et 
approuvés  est  de 568,994  75 

Il  s'en  suit  qu'il  reste  à  créditer 259,694  75 

Sur  laquelle  somme  l'Etat  n'aura  à  fournir  dé- 
sormais que, 139,694  75 

La  ville  de  Carentan,  d'une  part,  et  le  Conseil- 
général  du  département  de  la  Manche,  d'autre 
part,  avant  voté  et  payé  chacun  une  subvention 
de  60,000  fr.,  ci 120,000    « 


Total  égal 259,694  75 

La  grande  écluse  à  sas  est  entièrement  terminée  et  est  sus- 
ceptible d'être  livrée  à  la  navigation. 

Les  murs  de  quai  sont  élevés,  surtout  leur  développement, 
à  peu  près  au  niveau  de  flottaison  du  bassin;  on  procède  en  ce 
moment  avec  activité  au  creusement  du  port  proprement  dit, 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  ce  creusement  sera  terminé  à  la 
fin  de  la  campagne. 

Quant  au  canal  et  à  l'écluse  de  navigation  fluviale ,  on  ne 
devra  les  exécuter,  d'après  les  prescriptions  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  qu'après  l'entier  achèvement  du  port  pro- 
prement dit.  Cependant  comme  la  construction  de  l'écluse  de 
navigation  fluviale  pourrait  devenir  beaucoup  plus  difflcile 
lorsque  le  port  serait  rempli  d'eau  qu'à  présent  qu'il  est  à  sec, 
on  procédera,  s'il  est  possible,  dès  cette  année,  à  la  fondation 
du  radier  de  cette  écluse. 


S  ±— Travaux  d'entretien. 
Le  port  de  Carentan  n'étant  pas  encore  terminé  ,  les  fonds 
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alloués  pour  son  entrelien  ont  dû  être  consacrés*,  comme  Tan- 
née précédente,  au  maintien  des  balises  qui  indiquent  aux  na- 
vigateurs les  sinuosités  de  son  chenal,  de  ces  balises;  les  unes 
sont  flottantes  et  les  autres  sont  fixes. 

Une  somme  de  t  ,600  fr.  a  été  employée  à  renouveler  ou  à 
réparer  les  pièces  de  bois  ou  les  chaînes  en  fer  brisées  par 
les  lames  dans  le  système  de  ces  balises,  et  à  déplacer  ces  ba- 
lises elles-mêmes  lorsque  le  chenal  navigable  est  venu  à  chan- 
ger. De  plus,  un  gardien  spécial  est  chargé  de  veiller  sur  les 
balises  et  de  s'assurer,  chaque  jour,  si  quelques-unes  d'entre 
elles  n'ont  point  été  soit  déplacées,  soit  enlevées  par  la  mer. 
Dans  le  courant  de  cette  année ,  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  a  fait  droit  à  la  double  demande  par  laquelle  le  Con- 
seil-d'arrondissement de  Saint-Lo  et  le  Conseil- général  du  dé- 
partement de  la  Manche  ont  provoqué  l'institution  d'un  maltre- 
de-port  à  Carentan. 

S  3.— 'Projets. 

Le  port  de  Carentan  ne  réclame  pas  de  projet  autre  que 
celui  qui  est  en  cours  d'exécution. 


PORT  DE  SAINT-VAAST. 


j  ^ep  _  Travaux  neufs. 

La  jetée  de  Saint-Vaast  est  complètement  terminée  sur  une 
longueur  de  300  mètres ,  conformément  au  projet  approuvé  le 
29. avril  1828;  en  outre,  son  extrémité,  vers  le  large,  présente 
des  gradins  d'attente  destinés  à  faciliter  l'exécution  d'un  pro- 
longement de  100  mètres,  qui  a  reçu  l'approbation  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics,  par  décision  du  27  juin  1845. 

Un  autre  travail ,  également  fort  important  pour  le  port  de 
Saint-Vaast,  est  la  construction  de  murs  de  quai,  pour  lesquels 
le  Conseil-municipal  de  Saint-Vaast  et  le  Conseil-général  du 
département  de  la  Manche  ont  voté  deux  subventions,  l'une  de 
20,000  fr.  et  l'autre  de  30,000  fr.  Le  projet  de  ces  murs  de 
quai  a  également  reçu  l'approbation  de  M.  le^inistre  des  tra- 
vaux publics,  par  décision  du  12  juillet  1845. 

Enfin ,  la  Chambre  des  pairà  et  la  Chambre  des  députés 
viennent  de  voter  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  l'exécution  de 
ces  deux  projets,  dont  la  mise  en  adjudication  est  fixée  au  1 4 
septembre  courant. 

S  2.  —  Travaux  d^ entretien. 
Le  seul  ouvrage  d'ar^ que  contienne,  jusqu'à  présent,  le  port 
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de  Saint-Vaast  étant  la  jetée  qui  le  couvre,  Jetée  qui  est  en- 
tièrement neuve,  ce  port  n'est,  à  proprement  dire,  l'objet  d'au- 
cun travail  d'entretien  ;  mais  on  doit  regarder  comme  une  de 
ses  dépendances  les  digues  de  Réville  et  de  Saint-Vaast.  Les 
dépenses  d'entretien  de  ces  digues  sont  soldées,  moitié  par  le 
trésor,  moitié  par  un  syndicat,  et  elles  sont  exécutées  en  vertu 
d'un  bail  passé 'le  H  décembre  1843 ,  pour  les  années  1844, 
1845,  1846  et  1847. 

Pendant  l'hiver  dernier,  la  mer  n'a  occasionné. dans  les  re- 
vêtements aucune  avarie  considérable ,  et  les  digues  de  Ré- 
ville et  Saint-Vaast ,  dans  leur  ensemble  ,  sont  dans  un  état 
satisfaisant. 


PORT  DE  BARFLEUR. 


S  1er.  —  Travaux  neufs 

La  jetée  de  200  mètres  de  longueur ,  adjugée  le  25  mars 

1842,  a  été  fondée  en  totalité,  pendant  les  campagnes  de  1842, 

1843 ,  1844  et  1845,  et  à  la  fin  de  la  campagne  courante  elle 
aura  atteint  toute  sa  hauteur,  moins  l'assise  de  couronnement. 

Les  travaux  ont  donné  lieu,  jusqu'ici,  à  l'ouverture  des  cré- 
dits ci-après  détaillés  : 

Exeréice  1842..'.......; 20,000 

—  1843 10,000 

—  1844 40,000 

—  1845 40,000    n 

—  1846 40,000    • 

Total 180,000    » 

Et  comme  le  montant  des  travaux  approuvés 
est  de 282,357  80 

il  s'en  suit  qu'il  reste  à  créditer 102,357  80 


n 
n 
n 


J  2.  —  Travaux  d'entretien.  ^ 

Le  port  de  Barfleur  n'a  compté,  jusqu'ici,  d'autres  ouvrages 
d'art  qu'une  petite  jetée  qui  s'étend  depuis  la  batterie  du  Ci- 
metière jusqu'au  bord  de  la  passe ,  et  que  les  balises  qui  si- 
gnalent les  principaux  écueils  de  l'entrée  du  port.  Les  travaux 
d'entretien  ne  s'appliquent  donc  qu'à  cette  petite  jetée  et  à  ces 
balises.  On  enlève  aussi,  lorsque  les  allocations  le  permettent, 
les  rochers  les  plus  saillants  qui  gênent  Téchouage  des  navires. 

La  petite  jetée  et  les  balises  sont  en  bon  état. 
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S  Z,— Projets. 

Après  Texécution  de  sa  jetée,  le  port  de  Barfleur  réclamera 
la  construction  de  quais  dont  le  projet  est  approuvé. 


PORT  PE  GHERBOURO. 


^i^^. ^Travaux  neufs. 

Les  travaux  neufs  actuellement  en  cours  d'exécution  dans 
le  port  de  commerce  de  Cherbourg,  sont  : 

La  reconstruction  du  perré  E  du  bassin  de  retenue,  et  Ta- 
chèvement  de  la  partie  0  de  l'avant-port. 

Reconstruction  du  perré  E  du  bassin  de  retenue. 

Les  travaux  de  reconstruction  du  perré  E  du  bassin  de  re- 
tenue, adjugés  le  23  juillet  1841,  sont  complètement  terminés. 

Ces  travaux  ont  donné  lieu ,  jusqu'ici,  à  l'ouverture  des 
crédits  ci-après  détaillés  : 

Exercice  1841 8,482  08 

—  1842 15,000    « 

=    IIS:::;::::;;:;;  tSSS  :  i  '^^'^ 

—  1845 20,000    « 

—  4846 4,773  97 

Et  comme  le  montant  total  des  travaux  pro- 
jetés et  approuvés  est  de • 127,384  64 


Il  s'en  suit  qu'il  reste  à  créditer 5,128  59 


Achèvement  de  la  partie  0  de  Vavant-port. 

Pour  compléter  la  partie  O  de  l'avant-port,  il  reste  encore  : 

1**  A  paver  une  zone  de  10  mètres  de  largeur  en  arrière  du 
nou\^au  mur  de  quai  régnant  depuis  le  fort  Longlet  jusqu'à 
la  jetée  de  l'O; 

2^  A  extraire  des  rochers  dans  la  partie  inférieure  de  la  cale 
de  radoubs  et  en  avant  du  mur  de  quai  O  de  l'avant-port. 

Ces  différents  travaux  ont  été  adjugés  le  9  juin  1843.  Ils 
ont  donné  lieu,  jusqu'ici,  à  l'ouverture  des  crédits  ci-après 
détailles: 

29 


—  t»  — 

Exercise  4845 30,000 

—        4846 ,..     25,000 


n 

9 


Total 55,000    » 

Et  comme  le  montant  total  des  travaux  proje- 
tés et  approuvés  est  de ii  4,849  49 


Il  s'en  suit  qu'il  reste  à  créditer. . ., 59,849  ^9 

Sur  laquelle  somme  l'Etat  n'aura  à  fournir  dé- 
sormais que 44,849  49 

La  ville  de  Cherbourg  avant  payé  une  subven- 
tion de .'. 15,000    " 

Totalégal 69,849  19 


k 


Ç  2.  —  Travaux  d'entretien. 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Cherbourg  consistent 
principalement  en  réparations  faites  aux  portes  de  l'écluse  du 
•bassin  et  à  celles  de  récluse  de  chasse  ,  au  pont-tournant  et 
aux  corps-morts  ;  ils  comtMrennent  aussi  l'approfondissement 
du  chenal  et  rextraction  de  rochers  nuisibles  dans  l'avant- 
porl;  enfin,  autant  que  la  faiblesse  des  allocations  le  permet, 
on  procède  au  renouvellement  de  l'assise  de  couronnement  des 
quais,  assise  qui  est,  en  général,  en  mauvais  état. 

5  3.— 'Projets, 

U  est  arrêté  en  principe  que  la  partie  E  de  l'avant-port  de 
commerce  de  Cherbourg  sera  symétrique  à  la  partie  O. 

Le  projet  complet  de  l'achèvement  de  cette  partie  E  a  été 
adressé  à  M.  le  Préfet,  à  la  date  du  6  juin  dernier. 


PORT  DE  Goiny. 


^  jer  _  Travaux  neufs. 
Néant. 

^  2.  —  Travaux  d'entretien. 


« 

Une  petite  jetée  en- pierres  sèches  a  été  élevée,  en  1834, 
dans  le  havre  de  Goury,  pour  faciliter  la  construction  du  phare 
du  cap  La  Hougue.  Celte  jetée  n'ayant  pas  été  entretenue 
depuis  celte  époque  a  été  renversée  par  la  mer. 
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U  ^.—Projets. 


Le  projet  d'une  jetée  en  maçonnerie  destinée  à  remplacer 
la  jetée  détruite  a  reçu  rapprobatiou  de  M.  le  Sous-Secrétatre-* 
dîÉtat  des  travaux  publics,  mais  il  n'a  pas  encore  été  acûordû 
de  fonds  pour  commencer  ces  travaux. 


PORT  DE  DIELETTE. 


§  i".  —  Travaux  neufs. 

Les  seuls  travaux  neufs  du  port  de  Diélette  consistent  dans 
le .  prolongement,  sur  20  mètres  de  longuear,  de  la  jeté«  de 
rO  de  ee  port.  Les  travaux  de  ce  prolongement  ,  après 
avoir  subi  à  différentes  époques  de  fâcheuses  avaries  par  suite 
de  la  lenteur  avec  laquelle  la  faiblesse  des  allocations  avait 
forcé  de  les  conduire,  sont  enfin  tou^à-fait  terminés. 


15  3.  —  Travaux  d'entretien. 

Les  fonds  d'entretien  du  port  de  Diélette  sont  presque  ex- 
clusivement absorbés  par  une  vicitlc  jelée  de  180  mètre»  de 
longueur  et  d'une  largeur  variaWe  en  couroftne  de  7  à  10 
mètres.  Cette  jetée  qui  couvre  le  port  contre  les  vents  d'O 
et  qui  est  construite  en  pierres  sèches  exige  des  réparations 
très- fréquentes. 

H  existe  aussi  dans  le  même  port  une  seconde  jetée  dont  la 
direction  est  presque  perpendiculaire  à  la  grande,  mais  qui 
souffre  beaucoup  moins. 

Dans  le  voisinage  du  musoir  de  ces  deux  jetées,  il  se  forme 
souvent  des  bancs  de  sable  et  de  galets  que  Ton  est  obligé 
d'enlever. 


HAVRE  DE  CAKTERET. 

Le  havre  de  Carteret  n'éprouve  pas  de  changements  brus- 
ques dans  son  état,  mais  il  parait  qu'il  va  s'oblilérant  d'année 
en  année  et  qu'autrefois  il  pouvait  recevoir  des  bâtiments  d'un 
plus  fort  tonnage  qa'aujourdChui.  Les  Ingénieurs  pensent  que, 
rtême  en  y  dépensant  des  sommes  considérables,  on  ne  par- 
viendrait pas  à  y  créer  un  établis«ement  de  Quelque  importance 
pour  la  navigation;  mais,  d'après  la  deraanae  du  Conseil  d'ar- 
rondissement, ils  ont  étudié  quels  seraient  les  premiers  tra- 
vaux que  l'on  devrait  y  exécuter,  dans  le  cas  où  on  prendrait 
le  parti  d'en  faire,  et  leur  projet  a  été  transmis  à  M.  le  Préfet 
le  25  juillet  1846. 
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VATRE  DE  PORTBAIL. 


Poar  assurer  Inexistence  du  havre  de  Poriball,  menacée  par 
rafEaiblissement  graduel  4e  la  ceinture  de  dunes,  qui  est  in- 
terposée entre  lui  et  la  mer,  les  Ingénieurs  ont  proposé  des 
travaux,  dont  le  projet  montant  à  90,000  fr.  a  reçu  Tapproba- 
tîon  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  le 
44  avril  1846,  à  la  condition  d'y  introduire  diverses  modifica- 
tions qui  élèvent  la  dépense  à  1 22,000  fr.  Cette  augmentation 
a  forcé  de  solliciter  une  approbation  nouvelle  qui  a  été  accor- 
dée par  une  décision  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  20  juillet  dernier.  L'avancement  de 
la  campagne  n'a  pas  permis  d'ouvrir  un  crédit  pour  commen- 
cer les  travaux  en  1846 ,  mais  H.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a 
prescrit  de  les  comprendre  dans  les  projets  du  budget  de  1847. 


HAVBfi  DE  REGNEYIIXE. 

Les  deux  épis  destinés  à  dessiner  le  chenal  du  nouveau  port 
que  l'on  tente  de  créer  à  Régneville,  et  à  diriger  les  courants 
ménagés  de  manière  à  maintenir  la  profondeur  dudit  chenal, 
ont  été  en  grande  partie  fondés  dans  la  campagne  dernière. 
On  a  achevé  cette  fondation  dans  celle-ci  et  on  a  continué  les 
maçonnerie»  formant  le  revêtement  des  épis. 

L'effet  des  courants,  dans  le  chenal,  est  déjà  tel  qu'il  est 
permis  d'espérer  que  les  travaux  produiront  le  résultat  en  vue 
duquel  iteont  été  projetés,  et  que  les  navires  pourront  aborde^r 
jusque  sous  le  bourg  de  Régneville,  pendant  un  plus  grand 
nombre  de  marées  de  chaque  lunaison  qu'ils  ne  pouvaient  le 
faire  autrefois. 

Les  travaux  ont  donné  lieu,  jusqu'ici,  à  l'ouverture  des  cré- 
dits ci-après  détaillés  : 

Exercice  1845 8,000    »•   1  qi  aaa 

—        1846 13,000    »   ).  ^^»^^    • 

Et  comme  le  montant  des  travaux  approuvés 
est  de 24,771  10 

Il  s'en  suit  qu'il  ne  reste  plus  à  créditer  que. .    3,771  10 


Mais  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  soit  indispensable  de  de* 
mander  un  crédit  supplémentaire,  eu  égard  à  ce  qu'avant  d'être 
fixés  dans  le  chenal  définitif,  les  courants  alternatifs  produits 
par  la  masse  des  eaux  entrant  dans  le  havre  de  Hontmartin 
et  en  sortant,  ont  singulièrement  gêné  les  travaux,  tantôt  en 
les  couvrant  d'amoncellements  de  sable,  tantôt  en  les  affouU- 
lant. 
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PQRT  Dl  6RANYILLE. 


J  i^^.— Travaux  neufs. 

Les  travaux  d'achèvement  du  port  d'éohouage  et  de  cons- 
truction  d'un  bassin-àrflot  à  Granville,  ont  été  dotéspour  l'an- 
née courante  d'un  crédit  de  300,000  fr. 

Ces  travaux  ont  été,  le  24  novembre  1845,  l'objet  d'une  ad- 
judication qui  a  reçu,  le  24  décembre  suivant,  l'approbation 
de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  dépenses  approuvées  s'élèvent  à,  savoir  : 

Travaux  en  adjudication 3,130,455  50 

Somme  à  valoir 251,493  49 

Total 3,381,948  99 


p- 


L'exécution  des  travaux  a  commencé  dès  l'ouverture  de  la 
campagne,  mais  on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'ils  marchent  len- 
tement en  apparence,  car  l'établissement  des  fondations  des 
maçonneries  à  une  grande  profondeur  au-dessous  du  niveau 
des  vases  et  des  rochers  du  fond  du  port  présente  des  difficul- 
tés que  l'on  ne  peut  vaincre  qu'avec  du  temps.  Mais  dès  que 
ces  opérations  préliminaires  seront  terminées,  les  maçonne- 
ries s'élèveront  avec  plus  de  rapidité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  crédit  alloué 
pour  1846  sera  totalement  absorbé  au  31  décembre. 

J  2.  —  Travaux  d'entretien. 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Granville  consistent  dans 
la  tenue  en  bon  état  des  nombreux  corps-morts  sur  lesquels 
s'amarrent  les  navires  et  de  la  grande  chaîne  de  mouilla [^e  de 
l'entrée;  dans  les  rejointoiements  des  ouvrages  en  maçonnerie; 
dans  la  réparation  du  pavage  des  quais  ;  enfin  dans  Teiilève- 
ment  des  bancs  de  vase  lorsqu'il  s'en  forme  de  nuisibles  à  la 
navigation.  Ils  sont  exécutés  par  un  entrepreneur  dont  l'adju- 
dication s'étend  aux  années  1844, 1845,  1846  et  1847. 

S  3.— Projets. 

Le  port  de  Granville  ne  réclame  pas,  en  ce  moment ,  de 
projet  autre  que  celui  qui  est  en  cours  d'exécution. 
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CHAPITRE  2. 


PHARES   ET   FANAUX. 


ji  \^^.— Phares  et  fanat«v  terminés  et  à  rétat  d'entretien. 

Le  déparlen)ent  de  la  Manche  compte  doux  phares  de  1*^ 
ordre,  ceux  de  liarfleur  et  du  cap  La  Hougne  ; 

Un  phare  de  2®  ordre,  celui  de  Carteret  ; 

Un  phare  de  3®  ordre,  celui  de  Granville  ; 

Onze  fanaux  lenticulaires  de  4®  ordre,  ceux  de  File  Saint- 
Marcouf,  de  La  Ilougue,  de  Morsalines  el  de  Réville  dans  la 
rade  de  la  Hougue  ;  ceux  du  port  de  Barfleur  ;  ceux  du  Fort- 
Royal,  du  Fort  central  de  la  Digue,  du  Fort  de  Querqueville 
et  du  musoir  de  la  jetée  de  TEst  dans  la  rade  de  Cherbourg  ; 
enfin,  celui  du  môle  de  Granville. 

Tous  ces  phares  et  fanaux  sont  en  bon  état  et  fonctionnent 
bien  dans  toutes  leurs  parties. 


mlce 
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5  ^—Phcfre  en  construction.  ^ 

L'adjudication  du  phare  de  3®  ordre  à  construire  sur  la 
grande  île  de  Chausey  a  reçu  Tapprobation  de  M.  le  Ministre 
iUiS  travaux  publics,  le  6  novembre  i  843  ;  mais  les  travaux 
n'ont  pu  être  commencés  qu'à  l'ouverture  de  la  campagne  de 
1843.  On  les  continue  avec  activité  dans  celle-ci  et  tout  fait 
espérer  que,  s'il  n'est  pas  entièrement  fini  à  la  On  de  l'année, 
ce  phare  approchera  du  moins  beaucoup  de  son  achèvement. 


^  3. — Projets.' 

Le  système  général  de  Véclairage  des  côtes  de  France,  lel 

qu'il  a  été  arrêté  par  la  Commission  dos  phares,  sera  complet. 

.  eu  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Manche,  après  Texé- 

cution  du  phare  de  Chausey:  il  ne  reste  donc  plus  de  phares 

ni  de  fanaux  à  projeter. 

* 

Cherbourg,  le  l"  septembre  18i«. 

L'Ingénieur-en-Ckef  des  ports  de  commerce  et  dfs  pharet 
«t  fanaux  du  dêpavi9m9nt  de  la  Manchi, 

La  Rle. 
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ment dans  la  traverse  de  Pontaubault  390. —  Boute  n®  477. 
Adoucissement  éans  la  petite  côte  à  Titrée  de  Sourdeval  et 
nouvelle  rectification  entre  le  carrefour  de  la  Téte-à-la-Femme 
et  Mortain  389.— Elargissement  dans  la  traverse  de  Mortain 
390. — Rectification  datis  la  côte  de  la  Douèsnellière  390. — 
Uodifications  législatives  sur  les  plantations  le  long  des 
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routes  1  \  4  .—Bornes  kilométriques  389. — Projele  d'aligne- 
ments dans  les  traverses  390. — Idefn-ée  réparations  diverses 
sans  déviation  de  tracé  390,  394 .  —  Idem  de  rectifications 
de  rampes  par  déviation  de  tracé  390 ,  394 .  —  Tableau  des 
longueurs  des  routes  au  34  août  4846,  388,  408.  —  Situa- 
tion des  travaux  neufs  à  la  même  époque  41  i.  —  Idem  des 
divers  projets  416,  426. 

Sages-Fpmmes  (élèves)  148. 

Sels  80.— V,  Impôt. 

SouRDS-McETS  43, 446. 

Socs-Préfectures  40.  —  Caisse  de  retraite  des  Employés  43. 
74, 422,  223. —  Augmentation  du  fonds  d'abonnement  449. 
— Travaux  de  la  sous-préfecture  d'Avranches  67,  272,  273. 

—  Réforme  et  vente  d*objets  qui  se  Irouveot  dans  cet  hôtel 
496. — Travaux  de  la  sous-préfecture  de  Cherbourg  400;  — 
de  Coulances  270,  275;— tte  Valognes  71,  499  —  Acquisi- 
tion d'une  maison  pour  démasquer  la  façade  de  Thôtel  7t, 
493;  —  Augmentation  du  mobilier  des  bureaux  de  la  même 
sous-préfecture  77.  —  Loyers  de  sous-préfeetures  249.  — 
Entretien  de  leur  iBobilier  220. — V.  Comptes  et  Budgets. 

Syndicats. —  Système  de  défense  pou?  ceux  du  littoral  de  TE. 
432. — Projets  d'organisation  en  syndicats  des  bas-fonds  des 
vallées  de  la  Taute  et -de  la  Dou\'e  jusqu'à  leur  embouchure 
dans  la  baie  des  Veys  432. 

Tribu?iaux. — Tribunaux  de  commerce. — Organisation  424.— 
de  Sainf'Lo, —  Conservation  de^  archives  31  ;  —  Solde  de 

'  réparations  urgentes  89  ;  —  Construction  d'un  nouveau 
bâtiment  89. —  de  Granville.  —  Acquisition  du  mobilier  32; 

—  Liquidation  définitive  de  l'entreprise  des  grosses  répara- 
tions 488. —  Tribunaux  civils  :  dWvraJic/ifs.  Reslauralion 
96  ;  —  Acquisition  de  meubles  77. —  de  Covfances.  Nivelle- 
ment de  la  place  41  ;  —  Ravalement  de  la  façade  et  tra- 
vaux de  dallage  de.la  salle  des  pas-perdus433. — d^Mortain 
44  ;  —  Constructiotn  d'un  bâtiment  41,  67,  401,  272;  — 
Plan  de  ce  bâtiment  8a.  * —  de  Saint-Lo.  Somme  due  au 
sieur  Jourdan  pour  travaux  urgents  88  ;  —  Etablissement 
d'une  rampe  dui  côté  du  jardin  90;  —  Permanence  de  la 
Chambre  temporaire  448.  —  de  Valognes,  Travaux  urgent» 
payés  par  M.  Gisles94  ; — Réparalious  d'objets  mobiliers  par 
la  veuve  Lebourg  444 . 

Vaccine  85. 

Vieillards  (pensions  de)  46,  276. 

\iw  (administration  de  la  rive  gauche  de  la  basse  )  405.  — 
V.  Navigation  inléneure. 

Voitures  Cellulaires  départementales  444. 


DEUXIEME  PARTIE. 


ir  PARTIE, 


DOCUMENTS  DIVERS. 


POPULATION. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DU  DÉPARTEMENT 

PENDANT  L'ANNÉE  1845. 

Naissances. 

Janviet  1,295,  février  4,109,  mars  1,295',  avril  1,178,  mai 
1 ,176,  juin  1 ,096,  juillet  1 ,1 66,  août  1,115,  septembre  1 ,040, 
octobre  1 ,208,  novembre  1 096,  décembre  1 ,091 .  Total  13,865. 

Sur  ces  13,865  naissances,  il  y  avait  7,250  garçons  et 
6,615  filles. 

Mariages. 

Janvier  668,  février  150,  mars  135,  avril  304,  mai  344, 
juin  315,  juillet  472,  août  284,  septembre  336,  octobre  451 , 
novembre  516,  décembre  183.  Total  4,158. 

Sur  ces  4,158  mariages,  il  y  en  a  eu  3,495  entre  garçons 
et  filles,  171  entre  garçons  et  veuves,  407  entre  veufs  et  filles 
et  85  entre  veufs  et  veuves. 

Décès. 

Janvier  1,173,  février  1,145,  mars  1,461,  avril  1,254,  mai 
1 ,171 ,  juin  1 ,049,  juillet  1 ,022,  août  928,  septembre  805,  oc- 
tobre 905,  novembre  898,  décembre  1,019.  Total  12,830. 

Sur  ces  12,830  décès,  il  en  a  eu  de  garçons  2,  d'hommes 
mariés  2,  de  veufs  4,  de  femmes  mariées  2,  et  de  veuves  10, 
de  95  à  100  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 
garçons  3,299,  hopmes  mariés  2,218,  veufs  946,  filles  3,000. 
femmes  mariées  1 ,501 ,  veuves  1 ,866,  ce  qui  donne  pour  le 
sexe  masculin  6,463  décès  et  6,367  pour  le  sexe  féminin. 

Le  nombre  des  naissances  a  excédé  celui  des  décès  de 
1,035 

Sur  les  13,865  naissances,  il  y  en  a  eu  13,168  de  légitimes 
et  697  d'illégitimes. 
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RÉSUMÉ 

DE  LA  DERNIÈRE  LIStE  ÉLECTORALE  ET  DU  JURY. 

La  liste  électorale  pour  1847,  close  le  16  octobre  1846» 
comprend  : 

Dans  le  1^^  arrondissement 523  électeurs. 

Dans  le  2«  —  417 

Dans  le  3«  —  691 

Dans  le  4«  — 770 

Dans  le  5«  —  552 

Dans  le  6«  —  400 

Dans  le  7«  —  '. ...  407 

Dans  le  8«  — 643 

Le  nombre  des  jurés  non  électeurs  est  de.  1 80 

Total *,..     4,583 


CONTINGENT. 

Répartition  entre  les  cantons  du  Contingent  assigné  au  dé- 
partement de  la  Manche,  sur  la  classe  de  4845. 

Arrondissement  d'Avranches.  — Avranches  38  hommes  sur 
144  portés  sur  la  liste.  Brecey  27  sur  103.  Ducey  23  sur  85. 
Granville  36  sur  135.  La  Haye-Pesnel  22  sur  81.  Pontorson 
23  sur  86.  Saint-James  33  sur  125.  Sartilly  24  sur  92.  Ville- 
dieu  21  sur  80. 

Arrondissement  de  Cherbourg. — Beaumont  29  hommes  sur 
109  portés  sur  la  liste.  Cherbourg  48  sur  182.  Les  Pieux  23 
sur  87.  Octeville  45  sur  168.  Saint-Pierre-Eglise  37  sur  140- 

Arrondissement  de  Coutances. — Bréhal  28  hommes  sur  105 
portés  sur  la  liste.  Cerisy-la-Salle  31  sur  118.  Coutances  30 
sur  111.  Gavray82sur  120.  La  Haye-du-Puits  39  sur  145. 
Lessay  39  sur  1 26.  Montmartin-suivMer  30  sur  113.  Périers 
26  sur  97.  Saint-Malo-de -la-Lande  24  sur  90.  Saint-Sauveur- 
Lendelin  32  sur  120. 

Arrondissement  de  ilfor/atn.— Barenton  20  hommes  sur  74 
portés  sur  la  liste.  Isigny  11  sur  41.  Juvigny  10  sur  39.  Le 
Teilleul  23  sur  87.  Mortain  27  sur  101 .  Saint-Hilaire-du-Har- 
couet  36  sur  136.  Saint-Pois  16  sur  62.  Sourdeval  24  sur  92. 
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Arrondissement  de  Saint'lo-.—Cmi&y  30  hommes  sur  <  14 
portés  sur  la  liste.  Carentan  24  sur  90.  Marigfny  24  sur  90. 
Percy  24  sur  90.  Saint-Clair  1 8  sur  69.  Saint-Jean-de-Daye 
22  sur  83.  Saint-Lo  34  sur  129.  Tessy  23  sur  88.  Torigni  82 
sur  120. 

Arrondissement  de  Fa%ne*.— Bameville  24  hommes  sur 
90  portée  sur  la  liste.  Bricquebec  90  sur  111 .  Montebourg  25 
sur  94.  Quettehou  40  sur  152.  Sainte-Mère-Eglise  30  sur  112. 
Saint-Sauveur-le-Vicomte  31  sur  115.  Valognes  37  sur  140. 

Total  1 ,349  hommes  sur  5,081  portés  sur  les  listes  de  ti- 
rage. 


tê—* 


STATISTIQUE  DES  ALIÉNÉS. 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE  AU  l^*^  JANVIET  1846. 

NOMBRE  d'aliénés. 

Le  nombre  des  aliénés  au  1^' janvier  1846,  était,  dans  notre 
département,  de  595,  savoir  :  10  hommes  et  16  femmes  dans 
les  hospices  communaux;  29  femmes  dans  la  maison  du  Bon- 
Sauveur  à  Saint-Lo;  96  hommes  et  96  femmes  dans  Tasile  pu- 
blic de  Pontorson;  9  hommes  dans  l'établissement  particulier 
du  Mesnil-Garnier;  1 99  hommes  et  1 34  femmes  dans  les  mai- 
sons particulières;  4  hommes  et  2  femmes  en  vagabondage. 

La  dépense  moyenne  par  aliéné  est  de  456  fr.  25  c.  à  Saint- 
Lo,  et  de  375  fr.  95  c.  à  Pontorson. 

CAUSES  d'aliénation. 

Causes  physiques .—Etteis  de  l'âge,  46  femmes.— Idiotisme. 
68  hommes,  33  femmes.— Hérédité,  12  hommes,  13  femmes, 
— ImbéciUté,  67  hommes,  25  femmes— Irritabilité  excessive, 
10  hommes,  19  femmes.— Excès  de  travail,  6  hommes. — Dé- 
nument,  11  hommes,  14  femmes. — Onanisme  ,  5  hommes,  7 
femmes. — Coups  et  blessures,  3  hommes. — Syphilis,  1  homme, 
2  femmes. — Hydrocéphale,  1  homme,  3  femmes. — Epilepsie, 
convulsions,  16  hommes,  8  femmes. — Fièvres,  phthysie,  ma- 
ladie du  cœur,  3  hommes,  6  femmes. — Abus  du  vin  et  des  li- 
queurs, 36  hommes,  1 4  femmes. 

Causes  morales. — Amour  et  jalousie,  9  hommes,  20  femmes. 
— Chagrin,  13  hommes,  7  femmes.  —  Evénements  Dolitiques, 
1  homme.^—  Ambition,  5  hommes,  7  femmes.  —  Orgueil ,  4 
hommes,  2  femmes. —  Keligion  mal  entendue,  4  hommes,  18 
femmes. 

Aliénation  simulée. — 1  homme. 

Causes  inconnues. — 42  hommes,  3S  femmes. 

Total  général  des  aliénés,  918  hommes,  277  femmes. 
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PROFESSIONS  DES  ALIENES. 


Professions  libérales.— Culte,  droit,  médecine,  belles-lettres, 
employés,  17  hommes,  4  femmes.  — '  Rentiers,  propriétaires, 
43  hommes,  35  femmes. — ^Militaires,  16  hommes.  —  Artistes, 
2  hommes.  —  Négociants ,  commerçants,  1  homme,  1  femme. 
— Marchands  en  détail,  9  hommes,  9  femmes. 

Professions  mécaniques. — Ouvriers  en  bois,  10  hommes; — 
en  fer,  6  hommes,  1  femme  ;  —  en  or  et  argent,  1  homme  ; — 
en  autres  métaux,  1  homme; — en  filatures  et  tissus,  7  hommes, 
20  femmes; — en  bâtiments,  11  hommes; — en  cuirs  et  peaux« 
7  hommes; — en  comestibles,  boissons  et  objets  de  bouche,  3 
hommes,  9  femmes; — en  objets  d'habillement  et  de  luxe  ,  20 
hommes,  7  femmes. 

Gens  occupés  de  travaux  aratoires. — 46  hommes,  50  fem- 
mes. 
Gens  de  peine. — 16  hommes,  12  femmes. 
Domestiques. — 10  hommes,  11  femmes. 
Sans  profession. — 100  hommes,  94  femmes. 
Professions  inconnues.— '3&  hommes,  24  femmes. 


VACCINE. 

En  1845,  le  nombre  des  naissances  a  été,  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  de  13,865;  celui  des  vaccinations  connues, 
de  6,648, 

Savoir  : 

1,289  dans  Tarrondissement  d'Avranches.. 
1,112  —  de  Cherbourg. 

982  —  de  Coutances. 

4,217  —  deMortain. 

1 ,049  —  de  Saint-Lo. 

999  —  de  Valognes. 


Total.    6,748 

Les  vaccinateurs  qui  se  sont  le  plus  signalés  en  1845  sont  : 
le  Comité  de  vaccine  de  Tarrondissenfent  de  Cherbourg  qui  a 
pratiqué  372  vaccinations  ;  M.  Le  Mazurier,  docteur-médecin 
à  Percy,  qui  en  a  pratiqué  220  ;  M.  Le  Menuet,  officier^de- 
santé  à  Saint-Lo  201  ;  M.  Le  Clerc ,  officieiwle-santé  à  Re- 
gnéville,  193;  M.  Renault,  docteur-médecin  à  Montbray,  176; 
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M™«  Quentin ,  femme  Renouf ,  sage-femme  à  Saint-Pierre- 
Eglise,  474;  M.  LeBocey,  docteur-médecin  à  Ducey,  445; 
H.  Le  Galcher,  docteur-médecin  à  Saint-Pierre-Eglise,  4  44  ; 
M.  Bonamy,  docteur-médecin  à  Saint-Vaast  437;  M.  Taborel, 
docteur-médecin  à  Juvigny,  433;  M.  Anger,  docteui^médecin 
à  Mortain,  420;  M.  Dolley,  docteur-médeéin  à  Périers,  448  ; 
etM°>®  Gnérin,  née  Quinette,  sage-femme  à  Granville,  447. 


RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES 

DÉCERNÉES  AU  NOM  DU  ROI. 

M.  le  Préfet  ayant  signalé,  comme  s'étant  honorés  par  des 
traits  de  dévoûment ,  MM.  Le  Bocey ,  fils  du  maire  de  Ducey, 
Leledy,  capitaine  de  sapeurs-pompiers  de  Valognes ,  Hubert- 
Desnots,  lieutenant  de  la  même  compagnie  et  Dorléans ,  com- 
mis à  la  perception  des  contributions  directes  de  Valognes , 
S.  M.,  par  décision  en  date  du  9  août  dernier,  a  autorisé 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  à  leur  décerner ,  en  son  nom,  des 
médailles  d'honneur  en  argent. 


RÉCOMPENSES  PÉCUNIAIRES 

Accordées  par  M.  le  Préfet  pour  les  actes  de  courage,  de  dé^ 
voûment  et  de  probité,  signalés  par  MM.  les  Sous-Préfets 
et  MM.  les  Maires  du  département. 

Le*  3  février  4846,  une  gratification  de  45  fr.  a  été  accor- 
dée au  sieur  Mesnil,  agent-de-police  à  Granville,  pour  le  dé- 
voûment et  le  courage  dont  il  fit  preuve  lors  de  l'incendie  qui 
éclata  dans  cette* ville,  le  44  septembre  4845. 

—Le  27  mars,  25  fr.  au  sieur  Villiers,  Jacques-Jean  ,  jour- 
nalier, domicilié  à  Agneaux  ,  pour  l'acte  de  probité  dont  il  a 
fait  preuve  en  s'empressant  de  remettre  à  M.  le  Maire  de  cette 
commune  une  montré  qu'il  avait  trouvée  cachée  dans  le  tronc 
d'un  arbre  qu'il  abattait  sur  la  propriété  de  M.  Duhamel ,  pro- 
cureur-du-roi. 

~Le  7  mai,  50  fr.  au  sieur  Royer,  Jean-Baptiste  ,  maître- 
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maçon  à  Saint-Nicolas-près-Granville,  pour  les  actes  de  cou- 
rage et  de  dévoûment  dont  il  a  fait  preuve  dans  diverses  cir- 
constances, et  notamment  lors  de  Tincendie  qui  éclata  à  Gran- 
ville,  le  14  septembre  1845. 

— Le  même  jour,  30  fr.  à  chacun  des  sieurs  Sorel ,  Isidor- 
Alexandre;  Ânquetil,  Pierre  et  Jean-Âimable,  bateliers,  do- 
miciliés ,  les  deux  premiers ,  aux  Moitiers-en-Bauptois^  et  le 
troisième,  à  Picauville,  qui,  dans  différentes  circonstances, 
ont,  par  leur  courage  et  leur  dévoûment,  sauvé  des  personnes 
en  danger  de  périr,  et  notamment  les  26  et  30  janvier  dernier 
en  arrachant  à  une  mort  certaine  les  sieurs  Le  Vavasseur, 
Auguste ,  propriétaire  à  Picauville,  et  Yvetot ,  de  la  commune 
de  Prétot,  qui  étaient  tombés  dans  le  port  de  la  chaussée  dite 
des  Moitiers  à  Pont-l'Abbé,  au  moment  d'une  effroyable  tem* 
pête. 

— Le  l&juin,  40  fr.  au  sieur  Le  Viault,  Louis,  de  la  com- 
mune de  BoUeville,  qui,  au  péril  de  sa  vie,  a  sauvé,  le  25  dé- 
cembre 1845,  celle  du  sieur  Néel,  Jean,  de  DenneviUe,  qui 
était  tombé  dans  la  rivière  de  Saint-Lo-d'Qmrville. 

—Le  2  juillet,  40  fr.  au  sieur  Le  Gan,  Adolphe,  de  BréhaU 
employé  aux  travaux  du  bassin-à-flot  de  Granville ,  pour  les 
actes  de  courage  et  de  dévoûment  dont  il  a  donné  des  preuves 
dans  diverses  circonstances,  et  notamment  le  28  mai  dernier, 
en  sauvant,  au  péril  de  ses  jours,  la  vie  à  deux  jeunes  filles, 
étrangères  à  la  ville  de  Granville,  qui  s'étaient  imprudemment 
avancées  sur  la  grève  où  elles  étaient  envasées  jusque  sous 
les  bras. 

— Le  môme  jour,  23  fr.  au  sieur  Teurlris,  Louis ,  maçon  à 
Granville,  qui,  au  péril  de  ses  jours  ,  a  sauvé  les  sieurs  Pot- 
tier,  François,  et  Guégan,  Mathurin,  ouvriers  peintres,  tombés 
à  la  mer  avec  l'échafaudage  sur  lequel  ils  étaient  montés  pour 
peindre  un  bâtiment. 

— Le  31  juillet,  40  fr.  au  sieur  Ozouf,  François  ,  journalier 
à  Saint-Fromond,  pour  avoir,  au  péril  de  sa  vie,  sauvé  le  jeune 
Tanqueray  de  cette  commune,  qui  était  tombé  dans  la  rivière 
de  Vire  où  il  allait  infailliblement  périr. 

-r-Le  20  octobre,  30  fr.  au  sieur  Guesdon ,  Michel,  cultiva- 
teur, domicilié  à  Beauvoir,  pour  avoir,  le  2  juillet  dernier,  en 
courant  de  véritables  dangers  ,  sauvé  d'une  mort  certaine  le 
jeune  Bahou,  François,  de  la  même  commune,  qui  était  tombé 
dans  la  rivière  du  Couesnon. 

—  Le  même  jour,  30  fr.  à  la  nommée  Aimable  LcpcUeUcr  , 
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femme  du  sieur  Pierre  Hamel,  tisserand  à  Beuzeville-la-Bas- 
tille,  qui,  par  sou  dévoùment  et  son  courage,  a,  le  9  septembre, 
sauvé  le  jeune  Vignet,  Victor,  de  la  même  commune,  qui  était 
tombé  dans  la  rivière  d'Ouve. 


— Le  12  novembre,  40  fr.  afu  sieur  Chedeviile,  gendarme  de 
la  brigade  de  la  Haye-Pesnel,  pour  le  dévoùment  dont  il  a  fait 
preuve  et  les  blessures  qu'il  a  reçues  en  travaillante  éteindre 
l'incendie  qui  a  éclaté  dans  cette  commune  dans  la  nuit  du  8 
au  9  août. 

-  —Le  même  Jour,  80  fr.  an  sieur  Pellerin,  Amand-Joseph, 
ferblantier ,  demeurant  à  Avranches  ,  qui  a  fait  preuve  d'une 
intrépidité  sans  égale  en  travaillant  à  éteindre  l'incendie  qui  a 
éclaté  dans  la  commune  de  Marcé\  pendant  la  nuit  du  29  au 
30  juin. 

—Lé  même  jour,  60  fr.  au  sieur  Leflllâtre,  gendarme  de  la 
brigade  de  Brecey,  qui,  le  12  juin,  a  couru  les  plus  grands 
dangers  en  sauvant  le  nommé  Franchet,  de  la  commune  d'E- 
quilly,  qui  était  tombé  dans  l'étang  du  manoir  de  Folligny. 
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CAISSES  D'ÉPARGNES. 

Bésumé  des  opérations  des  Caisses  d'épargnes  du  département  pendant 

l'année  4845. 
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tion 
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(l'épargnes 
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le  Trésor. 
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Totaux . 


r  124 

40 

2^ 

142 

58 

13 

8 

63 

564 

194 

124 

634 

127 

39 

20 

146 

178 

42 

33 

187 

82 

38 

22 

98 

95 

46 

13 
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Domestiques. 
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3 
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Désigna- 
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HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS- 


ESSAI  HISTORIQUE  SUR  COUTANCES. 


L'histoire  de  Coutances  est  tout  entière  dans  celle  de  la 
Normandie  ;  aussi ,  dans  l'Essai  historique,  succinct  et  rapide 
que  nous  allons  offrir,  nous  ne  retracerons  pas  la  suite  des 
événements  qui  la  composent;  nous  dirons  seulement  les  faits 
historiques  anciens,  ceux  du  moyen-âge  et  de  la  renaissancd 
auxquels  Coutances  se  rattache;  nous  rappellerons  les  diverses 
vicissitudes  dans  les  longues  guerres  civiles  ou  étrangères  où 
souvent  son  nom  se  trouva  mêlé,  et  nous  ajouterons  quelques 
détails  de  localité  que  l'histoire  générale  de  la  province  a  Siù 
négliger.  Les  sources  où  nous  puiserons  seront  nos  chroniques 
normandes,  nos  historiens  normands  et  français,  anciens  ou 
modernes,  et  quelques  manuscrits  locaux,  mais  authentiques. 

Coutances  est  assise  sur  un  mamelon  de  granits  syénitiques, 
entourée  de  sites  pittoresques,  de  riants  vallons  et  de  coteaux 
qui  offrent  de  charmants  paysages.  La  rivière  de  Soûle  tra- 
verse un  de  ses  faubourgs  et  coule  ensuite,  pendant  une  lieue 
et  demie,  dans  un  canal  jusqu'au  pont  de  la  Roque,  où  elle 
verse  ses  eaux  à  la  mer. 

Cette  ville  fut  jadis  la  capitale  du  Cotentin,  ce  pays  si  riche 
de  souvenirs  historiques,  et  qu'on  vit  se  couvrir  au  moyen- 
àge  d'abbayes  que  fondèrent  de  pieux  châtelains,  et  de  châ- 
teaux forts  qu'élevèrent  de  puissants  barons.  Aujourd'hui, 
siège  d'un  évêché,  Coutances  est  le  chef-lieu  judiciaire  de  la 
Manche  et  le  chef-lieu  administratif  de  l'un  des  arrondisse- 
ments de  ce  département. 

Coutances  faisait  partie  de  la  Gaule  celtique;  elle  était  une 
des  villes  principales  de  la  tribu  des  Vnetles  (Unelli)  et  s'ap- 
pelait alors  Cosedia.  Lorsque  César  pénétra  dans  les  Gaules 
pour  en  faire  la  conquête,  cinquante  ans  eùviron  avant  J.  C, 
il  envoya  un  de  ses  lieutenants  Quintus  Titurius  Sabinus 
avec  trois  légions  pour  soumettre  les  Unelles  et  Cosedia,  leur 
ville  (1).  Ce  fut,  si  l'on  en  croit  une  ancienne  tradition,  à  peu 
de  distance  de  Cosedia  que  Viridovix,  choisi  par  les  Unelles 


(1)  Commentaires  de  César,  liv.  3. 
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pour  leur  chef,  et  à  qui  ils  avaient  conQé  une  nombreuse  ar- 
mée, ofTrit  le  combat  à-  Sabinus.  Celui-ci,  maître  d'une  posi- 
tion avantageuse,  et  fort  aussi  de  la  vieille  expérience  des 
soldats  romains,  défit  Yiridovix  et  remporta  une  victoire  dé- 
cisive qui  fut  suivie  de  fentière  soumission  des  Unelles.  Alors, 
Cosedia  et  le  pays  dont  elle  dépendait  passèrent  sous  la  domi- 
nation romaine  et  furent  compris  dans  la  province  lyonnaise 
dont  Lyon  devint  le  chef-lieu.  Sous  Dioclétien,  une  subdivi- 
sion les  mit  dans  la  deuxième  Lyonnaise  qui  eut  Rouen  pour 
métropole.  Ce  pays  fut,  comme  tout  le  reste  de  la  Gaule,  sou- 
mis à  la  législation  romaine  qu'il  n'abandonna  que  quand  les 
Normands  y  substituèrent  leurs  lois  non  moins  sages  que  celles 
de  Rome,  lois  qui  devinrent  l'origine  de  cette  Coutume  deNor 
mandie  que  le  temps  et  l'expérience  firent  nommer  la  sage 
Coutume. 

Après  la  conquête,  le  nom  des  empereurs  fut  souvent  donné 
par  reconnaissance,  et  le  plus  souvent  par  flatterie^  à  plusieurs 
villes  gauloises ,  qui  abandonnèrent  leur  ancienne  dénomina- 
tion celtique.  Ainsi,  Cosedia  échangea  son  nom  pour  celui  de 
Constantia,  Constance,  du  nom  de  l'empereur  Constance  Chlore 
qui  dut  fortifier  cette  ville  vers  l'an  296  de  J.-C.  {\). 

Les  Romains  établirent  dans  le  pays  des  cannps  ou  retran- 
chements militaires.  Sabinus  devait  occuper  celui  de  Moût- 
Castre,  placé  à  l'extrémité  d'une  montagne,  et  d'une  étendue 
suffisante  pour  contenir  trois  légions.  On  peut  encore  voir  son 
pourtour  bien  conservé,  à  peu  de  distance  de  la  Haye-du-Puits, 
sur  les  communes  de  Lithaire  et  du  Plessis  (2).  D'autres  ves- 
tiges de  campements ,  situés  dans  les  landes  de  Laulne  (3), 
paraissent  indiquer  la  position  qu'occupaient  les  Gaulois  (4). 
Ils  eurent  aussi  des  camps  littoraux ,  situés  près  des  baies  où 
les  Saxons  pouvaient  débarquer,  et  sur  des  points  élevés,  aOn 
de  découvrir  au  loin  l'arrivée  de  l'ennemi.  C'est  ainsi  que  le 
camp  de  Montchaton ,  Mon^  Catonis ,  appelé  camp  de  César, 
placé  sur  une  haute  colline,  près  du  pont  de  la  Roque,  gardait 
l'embouchure  des  deux  rivières,  la  Sienne  et  la  Soûle. 

La  domination  romaine,  quoique  injuste  et  fondée  seulement 
sur  un  esprit  de  conquête,  s'exerça  utilement  pour  les  peuples 
vaincus.  La  Cosedia  des  Gaulois  devint  une  des  places  d'armes 
des  Romains,  qui  l'agrandirent  et  y  firent  camper  leurs  légions, 
soit  pour  défendre  le  littoral ,»  soit  comme  un  rempart  contre 
les  provinces  rebelles  ou  comme  un  renfort  utile  et  toujours 
prêt  à  secourir  la  Grande-Bretagne ,  pays  conquis  aussi ,  mais 
que  sa  position  au-delà  des  mers'  rendait  plus  difficile  à  sou- 
mettre aux  lois  de  l'empire. 


(l)OrderlcViUl,  Hv.  5. 

(2)  Communes  de  l'arrondissement  de  Coutances. 

(3)  Commune  do  Tarrondissement  de  Cootancei. 
(i)  Arcbives  normandes,  t.  î*',  p.  loi  et  102. 
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Une  notice  des  dignités  de  l'empire ,  une  sorte  d'almanach 
impérial,  nous  indique  quelles  étaient  les  hautes  fonctions  do 
l'Etat  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'ordre  militaire,  et  quelle  était 
la  résidence  des  fonctionnaires  et  celle  des  commandants  de 
cohortes,  échelonnées  le  long  des  côtes,  et  sur  les  frontières 
pour  là  défense  des  provinces.  D'après  cette  notice,  Coutances 
était  la  résidence  de  la  première  légion  flavicnne  et  de  sou 
chef,  prœfectus  militmn  primœ  flaviœ  Constantia.  Mais  celle 
cohorte ,  destinée  à  garder  les  côtes ,  n'avait  probablement 
qu'un  dépôt  dans  la  ville  ;  car  un  autre  passage  de  cette  no- 
tice nous  apprend  que  trois  cohortes  tenaient  garnison  dans  la 
deuxième  lyonnaise  et  dans  la  troisième,  et  que  l'un  des  com- 
mandants résidait  alternativement  à  Bayeux  et  h  Coutances, 
pfœfectus  Lœlonm,  Batavorum  et  Gentilium  Suevorum  Bajo- 
GAs  et  CoNSTANTiiE  Lugdunensts  secundœ  (1). 

On  sait  que  les  grandes  routes  romaines  passaient  toujours 
par  les  villes  capitales  des  peuples ,  et  qu'elles  se  comptaient 
en  partant  des  villes  qui  dominaient  sur  un  territoire.  Ainsi , 
plusieurs  voies  traversaient  le  pays,  et  l'une  d'elles,  la  princi- 
pale, qui  dans  certains  endroits  porte  le  nom  de  chemin  perré, 
et  qu'on  peut  encore  parcourir  dans  plusieurs  communes,  ve- 
nait aboutir  à  Coutances.  Elle  partait  de  Coriallum,  aujourd'hui 
Cherbourg,  où  les  Romains  avaient  une  station,  un  établisse- 
ment important,  dont  l'existence  a  été  révélée  ^par  la  décou- 
verte qu'on  a  faite,  dans  la  ville  et  dans  les  environs,  de  ruines 
d'anciennes  habitations,  dans  lesquelles  on  a  trouvé  des  mé- 
dailles, des  tuiles  romaines  et  des  débris  de  poterie  flne  ornée 
de  figurmes ,  représentant  des  divinités  romaines.  Ensuite  , 
cette  voie  passait-par  Alama,  Alaume,  près  de  Valognes  ,  où 
l'on  a  aussi  reconnu  les  ruines  et  l'emplacement  d'une  ville 
offrant  tous  les  caractère^  d'une  ville  romaine ,  et  qui  prou- 
vaient assez  qu'un  proconsul  ou  premier  magistrat  y  faisait  sa 
résidence  ;  après  avoir  traversé  la  chaussée  de  Pierrepont, 
Saint-Nicolas -de-Pierrepont ,  BoUeville  ,  La  Haye-du-P«its , 
Angoville-sur-E,  Lessay,  LeBigard,  Montsurvent,  La  Vendelée, 
Gralot ,  elle  arrivait  à  Coutances  près  de  l'Ecoulanderie  ,  et 
elle  se  continuait  jusqu'à  Condate,  aujourd'hui  Rennes,  en 
'  traversant  Famm  Martis,  Saint-Pair  près  Granville ,  et  In- 
gêna,  Avranches. 

Les  Romains  cherchèrent  toujours  à  s'assurer  la  soumission 
des  peuples  qu'ils  avaient  conquis ,  en  les  faisant  participer 
aux  bienfaits  dô  leur  civilisation  avancée.  Ils  avaient  compris 
que  l'eau  est  un  des  premiers  besoins  qu'on  doit  satisfaire. 

(l)  Dom  Bouquet,  4.  1'%  p.  122  et  128.  Lorsque  Tes  Francs  se  répandirent 
dans  les  Gaules,  devenues  provinces  romaines,  afin  de  s*y  étabUr,  on  permit 
à  quelques-unes  de  leurs  peuplades  de  posséder  des  terres  sous  le  nom  de  létes, 
ou  colons  à  moitié,  aiosi  nommées  du  root  gaulois  leath  ou  leth,  moitié  ou 
partage.  Cette  mesure  s'appliqua  h  d'autres  peuplades  désignées  dans  la  No- 
lice  de  Tempire  et  dans  les  anciens  écrivains  sous  le  nom  Suevi  >  T€utones, 
GentilC,  Batavi,  etc.,  etc. 
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Aussi  n'épargaaienUls  aucuns  soins ,  aucune  dépense ,  pour 
amener  dans  leurs  villes  des  eaux  abondantes  et  salubres.  Les 
provinces,  les  plus  éloignées  du  centre  de  l'empire,  étaient,  à 
cet  égard ,  aussi  bien  traitées  que  les  plus  rapprochées  de 
Rome.  Coutances  était  alors  un  point  trop  important  pour  que 
ses  conquérants  n'eussent  pas  la  pensée  de  la  doter  des  eaux 
nécessaires  à  ses  besoins  ,  comme  les  autres  cités  gallo-ro- 
maines. D'après  l'opinion  la  plus  généralement  admise ,  ce 
serait  Fempereur  Constance  Chlore  qui ,  après  avoir  fortifié 
Coutances  et  y  avoir  placé  uue  garnison ,  aurait  procuré  de 
l'eau  à  la  ville  au  moyen  d'un  aqueduc  qu'il  aurait  fait  cons- 
truire. Les  arcades  de  l'aqueduc,  telles  qu'on  lés  voit  aujour- 
d'ui,  ne  sauraient  être  regardées  comme  remontant  aux  temps 
romains  ;  et  une  assertion  semblable  ne  pourrait  être  faite  que 
par  des  hommes  qui  n'ont  jamais  vu  de  murailles  gallo-ro- 
maines (1).  L'aqueduc  de  Constance  Chlore ,  comme  tous  les 
autres  monuments  que  les  principales  villes  de  la  Gaule  de- 
vaient au  gouvernement  riche  et  puissant  des  Romains ,  fut 
anéanti  par  les  hordes  barbares  qui ,  plus  tard,  portèrent  par- 
tout la  ruine,  le  pillage  et  la  destruction.  Alors  périrent  beau- 
coup de  précieux  édifices  que  le  temps  eût  respectés  pendant 
plusieurs  siècles  encore;  et  de  ce  nombre  furent  les  aqueducs 
et  toutes  Tes  constructions  d'utilité  publique. 

Lorsque  la  domination  des  Francs  se  fut  constituée  d^une 
manière  plus  solide  et  plus  durable  ^l^s  villes  se  réédifièrent  ; 
les  besoins  communs  à  tous  les  hommes  réunis  en  société  se 
reproduisirent ,  et  il  fallut  y  pourvoir  de  nouveau.  D  est  pro- 
bable qu'alors  les  aqueducs  romains,  encore  susceptibles  d'être 
utilisés,  furent  soigneusement  conservés  et  même  réparés.C'est 
ce  que  fit  pour  celui  de  Coutances,  vers  le  milieu  du  xiii®  siècle, 
la  maison  Foulques  Paisnel,  l'une  des  plus  illustres  de  la  Nor- 
mandie. Les  arcades  à  plein-cintre  avant  leur  restauration  , 
furent  refaites  dans  le  genre  ogival.  Philippe-le-Hardi ,  roi  de 
France,  confirma,  en  l'année  4277,  plusieurs  donations  que 
firent  des  habitants  de  Coutances  pour  le  rétablissement  des 
fontaines  de  la  ville  ;  et  le  Roi  lui-même  (2)  dut  donner  pour 
cet  objet  des  maisons  et  des  terres  situées  dans  le  village  de 
Saint-Nicolas.  L'entretien  de  l'aqueduc ,  confié  d'abord  a  en 
fontainier,  curator  aquarum,  le  fut  ensuite  aux  religieux  do- 
minicains qui ,  montrant  peu  d'empressement  à  pourvoir  aux 
réparations,  furent  condamnés,  en  4  570,  par  une  sentence  du 
bailliage  de  Coutances ,  à  faire  les  travaux  -nécessaires  (3). 
Mais  dans  le  xvii«  siècle  ,  l'aqueduc  cessa  d'être  entretenu  ; 
les  canaux  depuis  se  sont  détériorés,  et  aujourd'hui  cet  aque- 
duc ne  présente  plus  qu'une  belle  ruine  d'un  effet  pittoresque. 


(1)  Cours  d*aDtiq.  monnmentales  de  M.  de  Gaiimont,  t.  3,  p.  S09. 

(2)  Démons,  Ilist.  mss.  sar  Coutances,  p.  167, 

(3)  Demon5,  Hist.  mss. ,  p.  53  et  54. 
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Après  la  cathédrale ,  c'est  le  seul  monument  ancien  que  la 
ville  puisse  offrir  à  la  curiosité  des  étrangers  (1) . 

Les  eaux  que  Taqueduc  conduisait  dans  la  ville  venaient  de 
la  fontaine  de  V Ecoulanderie  tomber  dans  un  réservoir  nom- 
mé rtpos,  receptûcula,  passaient  sur  les  arcades  et  se  ren- 
daient dans  un  endroit  appelé  la  Croûte  ou  le  Clos  aux  Moines, 
Ensuite  elles  se  jetaient  dans  un  regard  ou  château  d'eau, 
€(isteUum  aquœ,  placé  devant  la  cathédrale,  d'où  elles  se  dis- 
tribuaient dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  (3).  Le  chemin 
qui  conduit  à  Taqueduc  porte  le  nom  de  rue  des  Piliers  ,^t7er 
ad  pilarios  (3). 

L'aqueduc  n'était  pas  le  seul  monument  utile  que  Coutances 
dût  à  la  civilisation  romaine.  On  sait  que  les  empereurs  qui 
voulurent  se  rendre  populaires  établirent  à  Rome  des  bains 
publics  à  l'usage  du  peuple.  Les  villes  qui  furent  soumises 
aux  lois  de  l'empire,  et  qui  en  adoptèrent  les  institutions  et' 
les  usages ,  eurent  aussi  des  bains  plus  ou  moins  importants. 
On  admire  encore  aujourd'hui  ceux  de  ces  établissements  que 
le  temps  a  respectés,  et  qui,  après  des  siècles  passés  »  offrent 
encore  ce  caractère  de  grandeur  que  les  Romains  donnaient  à 
leurs  ouvrages. 

Il  y  a  quelques  années ,  alors  qu'on  travaillait  à  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  rue  que  l'autorité  municipale  de  Cou- 
tances faisait  ouvrir  en  face  du  vallon  traversé  par  l'aqueduc, 
on  découvrit  des  constructions  antiques*  qui  furent  regardées 
comme  des  thermes  romains.  Les  nombreuses  médailles,  dont 
plusieurs  du  haut-empire ,  les  fragments  de  tuiles,  de  briques 
et  de  ciment  romains  qu'on  trouva  dans  cet  emplacement, 
rendent  assez  probable  l'opinion  que  ces  constructions  pou- 
vaient être  des  vestiges  de  bains  romains. 

Tous  ces  faits  prouvent  que,  sous  la  domination  romainct 
Coutances  était  une  ville  importante.  Aussi,  sofis  l'empereur 
Honorius,  avait-elle  le  rang  de  cité ,  cmtas  Constantia ,  et  la 
regardait-on  comme  la  capitale  du  pays.  Quand  ,  plus  tard, 
les  métropoles  des  provinces  romaines,  comme  Rouen,  devin- 
rent des  archevêchés,  et  que  les  villes  capitales  formèrent  des 
évêchés  suffragants,  Coutances  obtint  un  rang  dans  cette  hié- 


(1)  En  nous  occupant  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  Vaquednc,  nous  anUci- 
pons  un  peu  sur  certains  faits;  mais  c'est  afin^cfe  ne  plus  revenir  sur  ce  fait 
historique,  intéressant  pour  Coutances. 

(2)  On  peut  consulter  sur  l*aqueduc  de  Coutances  un  Mémoire  inséré  dans 
le  Recueil  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  t«  16,  p.  131,  édit. 
de  1743. 

(3)  Cest  sans  doute  de  ces  piles  ou  piliers  qui  supportaient  les  arcades  de 
Taqneduc  que  la  ville  a  pris  la  principale  pièce  de  ses  armoiries.  Les  armes 
de  Coutances  sont  d*azur  à  trois  piliers  ou  colonnes  d'argent,  au  chef  de  gueules 
chargé  d'un  léopard  d'or,  concession  que  sans  doute  fit  à  la  ville  l'un  de  nos 
ducs  normands  ;  Hist.  de  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  t.  16,  p.  127. 
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rarchie  ecclésiastique  ,  comme  elle  en  occupait  un  dans  la 
hiérarchie  administrative  des  Romains.  (1  ) 

Rien  ne  porte  à  penser  que  le  christianisme  ait  été  .prêché 
dans  le  pays  avec  beaucoup  de  fruits  avant  le  v^  siècle.  A  la 
vieille  religion  des  Druides ,  prohibée  sous  Auguste  et  abolie 
sous  Claude ,  avait  succédé  le  paganisme  romain  qui  domina 
pendant  plusieurs  siècles  (2).  Mais,  dans  les  premières  années 
'  du  v®  siècle,  la  religion  chrétienne  fit  pénétrer  sa  morale  dans 
la  presqu'île  du  Cotentin,  et  Tune  des  premières  conquêtes 
des  missionnaires  évangeliques  dans  la  contrée  fut  la  con- 
version de  Cou  tances  au  nouveau  culte.  Il  parait  que  la  ville 
avait  été  le  séjour  d'un  chef  des  Druides,  et  qu'une  espèce 
de  temple  qu'il  avait  desservi  devint  la  première  église 
de  Coutances,  consacrée  sous  l'invocation  de  la  Vierge  Marie. 
Quelques  écrivains  ont  pensé  que  ce  temple  devait  oc- 
cuper l'emplacement  où  depuis  fut  bâtie  la  chapelle  Saint- 
Floxel,  qui  prit  ensuite  le  nom  de  chapelle  Saint-Maur,  d'où 
une  rue  voisine  a  reçu  son  nom.  Le  premier  monument  cer- 
tain de  la  puissance  ecclésiastique  dans  Coutances  consiste 
dans  une  souscription  que  Léontien ,  qu'on  regarde  comme  le 
3«  évéquc  de  cette  ville ,  apposa  de  sa  main  aux  actes  d'un 
concile  tenu  à  Orléans,  en  l'année  5M  (3),  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  Leontiams  episcopus  ecclmœ  Constantiœ  subscripsi. 
'  Nous  touchons  ù  une  époque  assez  obscure  des  annales  cou- 
tançaises,  et  l'histoire,  sous  les  rois  francs,  ne  paraît  pas  s'oc- 
cuper de  cette  cité.  Pour  réunir  quelques  faits,  peut-être 
faudrait-il  des  recherches  minutieuses  que  n'exige  point  un 
résumé.  On  sait  seulement  que  Coutances  et  le  pays  dont  elle 
était  une  des  principales  villes  firent  partie  de  l'empire  des  en- 
fants de  Clovis,  et  furent  compris  dans  la  Neustrie  ou  nouvelle 
Fraqce,  Neusiria  Francia  qnœ  dicitur  nova.  Plus  tard ,  ce 
]^dLys  ûQmei  ^us  le  iiive  ie  pagus  constantinus ,  pays  du  Co- 
tentin; coninatus  constantiensis ,  comté  du  Cotentin,  et  il  en 
est  fait  mention  dans  des  actes  de  512  à  530  (4). 

Sous  Charlemagne  et  sous  les  rois  de  la  s'econde  race  ,  si 
l'on  en  croit  un  capitulaire  de  Charles  le-Chauve  et  la  chro- 
nique de  Fontenelle ,  tout  le  pays  d'Avranches ,  de  Coutances 
et  de  Cherbourg,  fut  divisé  en  trois  cantons.  Coutances,  dans 
cette  division  du  territoire,  fut  établie  chef-heu  du  second  can- 
ton et  continua  à  porter  le  titre  de  comté  qu'elle  avait  reçu 
précédemment. 

Quoique  diverses  appellations  concourent  à  attester  la  pré- 
sence des  Saxons  dans  les  environs  de  Coutances ,  ces  guer- 


(1)  Danvilie^  GiSographie  ancienne,  l.  1*%  p.  53.  —  Dom  Bouquet,  t.  1»» 
p.  122.—  Hist.  de  Normandie,  par  Th.  Licquet,  t.  1*',  p.  2. 

(2)  Th.  Licquet,  Hist.  de  Normandie,  t.  V\  p.  6. 

(3)  Gallia  christiana«  t.  xi,  p.  864. 

(4)  Mém.  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie,  3*  série,  t.  f',  p.  lo- 
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riers  navigateurs  ne  firent  que  parcourir  les  rivages  voisins 
qu'ils  pillèrent,  allant  plus  loin  sonner  Talarme  parmi  les  popu- 
lations et  recueillir  le  fruit  de  leur  oppression. 

Les  Normands  exercèrent  de  grands  ravages  dans  la  Neus- 
trie,  et  leurs  fréquentes  invasions  devinrent  funestes  au  pays. 
Après  avoir  été  contenus  par  Charlemagne ,  ils  profitèrent  de 
la  faiblesse  de  ses  successeurs  pour  se  montrer  de  nouveau. 
Ils  ne  respectèrent  pas  les  cités,  et  Coutances  non  plus  ne  fut 
pas  épargnée.  Ce  fut  sans  doute  à  cette  époque ,  en  Tannée 
888,  que  cette  ville  vit  disparaître  ses  remparts  élevés  par  les 
Romains,  son  aqueduc,  ses  fontaines,  et  ces  bains  dont  Rome, 
cette  métropolo  du  monde,  s'était  plu  à  doter  les  provinces  tri- 
butaires de  sa  gloire ,  de  son  génie  et  de  sa  puissance.  Ils  in- 
cendièrent tous  les  monuments  religieux  qu'avait  élevés  la 
piété  de  nos  pères.  C'est  ainsi  qu'on  leur  attribue  la  destruc- 
tion de  la  première  cathédrale,  et  celle  de  l'abbaye  de  Saint-Po- 
tentin,  qui  devait  occuper  l'emplacement  où,  plus  tard,  fut  cons- 
truit l'hôpital.  Dans  leur  fureur,  ils  anéantissaient  les  f  opula- 
lions,  et  faisaient  endurer  des  supplices  inouïs  et  d'affreux  tour- 
ments aux  femmes  nobles  et  aux  vierges  (1). 

Lorsque  Charlemagne  visita  les  côtes  septentrionales  de  la 
France ,  il  fortifia  les  embouchures  des  rivières  pour  garantir 
le  pays  contre  les  incursions  des  Normands,  et  il  éleva  à  Saint- 
Lo  une  forteresse  qui  devint  le  boulevard  du  Cotentin.  A  la  fin 
du  IX®  siècle,  les  Normands  firent  le  siège  de  cette  place. 
Rqllon ,  leur  chef,  voyant  que  les  remparts  élevés  par  Charle- 
magne lui  opposaient  une  résistance  invincible ,  fit  couper  un 
aqueduc  qui  portait  l'eau  dans  la  forteresse,  et  alors,  dans  peu 
de  jours ,  la  soif  fit  ce  que  la  force  n'avait  pu  faire.  La  garni- 
son capitula;  mais  la  capitulation  fut  violée,  car  Algeronde , 
évèque  de  Coutances,  et  tous  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  avec 
lui  dans  cette  forteresse  furent  égorgés  (2). 

Charles-le-Simple,  prince  incapable  de  mettre  un  terme  aux 
invasions  de  ces  hommes  du  Nord,  ni  à  leurs  succès  constants, 
obtint  de  RoUon  un  traité  par  lequel  il  lui  abandonnait  une 
partie  de  la  Neustrie  qui,  depuis,  s'appela  Normandie,  du  nom 
de  ses  nouveaux  maîtres  (3). 

Suivant  quelques  auteurs,  Rollon,  devenu  duc  de  Nor- 
mandie par  le  traité  de  paix  conclu  à  Saint-Clair-sur-Epte,  en 
l'année  91 1 ,  voulut  étabUr  un  régime  féodal  en  partageant  une 
partie  du  pays  conquis  à  ses  principaux  officiers,  qui  devinrent 
les  nobles  de  la  province,  et  en  créant  de  grands  fiefs  sous  les 


(1)  lofanda  tormentorum  gênera.  Guillaume  de  Jumicges,  de  gestis  Nor- 
roanorum,  lib.  1,  cbap.6  et  8. 

(2)  Annal.  Rerum  franciscarum  apud  Bouquet,  t.  5,  p.  52.— Duchesne,  p. 
G.— Dudon  de  Saint- Quentin,  p.  75. — Dumoulin,  Uisl.  de  Normandie,  p.  t4. 
•—  Th.  Licquet,  Hist.  de  Normandie,  t.  1*',  p.  57. 

(3)  Dumoulin,  p.  23.—  Chronique  de  Normandie,  p.  17  au  verso. 
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titres  de  comté,  vicofhté  et  baronnie  (1).  Il  dut  alors  ériger  le 
comté  de  Mortain  qui  comprenait  la  ville  de  Coutances.  Mais 
ce  ne  fut  pas  à  cette  époque  que  Coutances  dépendit  du  comté 
de  Mortain  ;  car  rAvranchin,  le  Bessin  et  le  Cotentin  ne  firent 
pas  partie  du  pays  abandonné  à  Rollon.  Ce  ne  fut  que  plus 
tard,  et  en  924,  que  le  Bessin  lui  fut  concédé.  Guillaume,  son 
fils ,  duc  de  Normandie ,  n'obtint  rAvranchin  et  le  Cotentia 
qu'en  l'année  933 ,  un  an  après  la  mort  de  son  père  (2).  Au 
surplus ,  ce  qui  prouve  que  le  comté  de  Mortain  s'est  étendu 
dans  le  Cotentin ,  et  que  Coutances  a  pu  en  faire  partie,  c^est 
que  les  historiens  disent  tantôt  le  comté  de  Mortain ,  tantôt  le 
comté  de  Coutances.  On  voit  encore,  par  deux  chartes  de  l'an 
1082,  que  Robert,  comte  de  Mortain,  donne  aux  chanoines  de 
Saint-Evroult  60  livres  de  rente  de  son  propre  revenu  de  Cou- 
tances ,  et  aux  moines  du  Rocher  la  dlme  de  la  foire  de  Cou- 
tances dans  le  Cotentin.  Enfin ,  des  aveux  rendus  au  roi  dans 
les  XIV*  et  XV®  siècles  font  connaître  que  des  fiefs  de  Saint-De- 
nis-le-ftast,  d'Equilly ,  de  Coutances  et  de  Cérences,  avaient 
dépendu  de  Tancien  comté  de  Mortain. 

Guillaume-Longue-Epée ,  qui  succéda  à  Rollon  dans  le  du- 
ché de  Normandie ,  sut  maintenir  son  autorité  contre  ses  voi- 
sins ,  qui  voyaient  avec  peine  s'élever  la  puissance ,  déjà  si 
redoutable,  des  ducs  normands.  Il  se  montra  le  protecteur  d'un 
prince  étranger,  d'Herold ,  roi  de  Danemark  ,  qui ,  chassé  de 
ses  états  par  Suénon  ,  son  fils ,  vint ,  en  943 ,  lui  demander 
asile.  Guillaume  le  reçut  avec  de  grandes  démonstrations  d'a- 
mitié, et  le  mit  en  possession  du  Cotentin,  jusqu'à  ce  qu'il  eut 
reconquis  son  royaume.  Herold  fixa  momentanément  sa  rési- 
dence à  Coutances  ;  mais  bientôt  Guillaume  parvint  à  récon- 
ciller  le  père  et  le  fils ,  et  Herold  quitta  Coutances  pour  re- 
monter sur  son  trône  (3). 

Lorsque  Richard  III ,  duc  de  Normandie ,  épousa  ,  au  mois 
de  janvier  1027 ,  la  princesse  Adèle ,  fille  de  Robert ,  roi  de 
France ,  il  lui  donna  ea  dot  surtout  la  ville  de  Coutances  avec 
son  comté ,  excepté  les  terres  de  l'évêque.  La  donation  com- 
prenait encore  les  cours  ou  manoirs  de  Cérences ,  de  Ver  et 
d'Agon  (4). 

(1)  A  piusors  dona  viles,  é  chaslcts,  è  citez, 

Dona  cbarops,  dona  rentes,  dona  molins  é  prez, 

Dona  broils  (bois),  dona  terres,  dona  grands  éritez  (héritages), 

Solonc  lor  genz  servises,  é  solonc  lor  bonlez, 

Solonc  lor  gentillesce,  é  solonc  lor  aez  (âge). 

^     (Roman  de  Rou  par  Robert  Wace, 
vers  49S8  et  snivanta.) 

Terram  suis  comltibus  et  suis  fidelibos  faniculo  divlsit.  Dudo  SancU-Qaen- 
Uni.  Lib.  S»  apud  Duchesne,  p.  85. 

(2)  Sur  rétendue  du  paya  concédé  à  Rollon,  voir  les  Mém.  de  la  Société  des 
antiquaires  de  Normandie,  t.  6,  p.  47. 

(3)  Chronique  de  Normandie,  p«  24.  —  Guillaume  de  Jumièges,  chap.  9. 

(4)  Concedo  ergô  tibi  jure  dotali  de  rébus  proprietatis  mes  civitatem  qu« 
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Coutances ,  dès  le  x®  siècle  ,  était  citée  comme  une  ville 
importante  à  cause  de  son  église  et  de  ses  remparls  qu'on  avait 
relevés.  Ainsi,  après  son  baptême ^  RoUon  ayant  demandé  à 
Tarchevèque  de  Rouen  «  quelles  églises  de  sa  terre  estoyent 
»  de  plus  grande  autorité  ?»  «  Sire,  dit  TArchevêque,  celle  de 
n  cette  ville  de  Rouen ,  celle  de  Bayeux ,  celles  de  Coutances 
f»  et  d'Evreux(l).»»  Bernard-le-Danois ,  dans  un  discours  qu'il 
adressait  à  Louis-d'Outre-Mer,  en  Tannée  946 ,  lui  disait  : 
«  J'ai  entendu  dire  que  vous  voulez  donner  à  Hue-le-Grand 
♦»  tout  le  pays  d'oultre-Seine ,  qui  est  la  fleur  des  forteresses , 
»»  des  bonnes  villes  et  de  la  chevalerie...  En  ce  pays  croissent 
»  les  vivres  dont  Rouen  et  les  environs  sont  soutenus ,  en 
»»  cesluys  pays  sont  les  villes  d'Avranches,  Coutances,  Bayeux, 
n  Lisieux ,  Caen  et  Falaise ,  et  moult  d'autres  bonnes  villes  et 
»  chasteaux  (2).  »»  D'après  ce  passage,  Coutances  était  floris- 
sante dès  cette  époque ,  puisqu'elle  occupait  un  rang  distin- 
gué parmi  lès  villes  fortes  de  Normandie. 

L'histoire,  pendant  plusieurs  années,  ne  paraissant  pas  s'oc- 
cuper  particuhèrement  de  Coutances ,  rappelons  en  peu  de 
mots  une  époque  des  plus  brillantes  des  annales  de  notre  pro- 
vince, époque  célèbre  par  les  faits  d'armes  et  les  exploits  che- 
valeresques de  plusieurs  seigneurs  du  Cotentin,  qui  portèrent 
au  plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  gloire  l'honneur  du  nom 
normand ,  déjà  si  puissant,  et  destiné  à  se  faire  respecter  en 
Angleterre  et  en  Palestine,  sur  les  bords  du  Tibre  et  du  Jour- 
dain. La  délivrance  de  Salerne  et  la  fondation  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  par  des  Normands,  sont  un  des  plus  grands  évé- 
nements de  cette  époque ,  et  l'une  des  expéditions  les  plus 
brillantes  du  moyen-àge.  A  la  tête  de  ces  braves,  qui  partirent 
pour  aller  fonder  un  royaume,  marchaient  avec  éclat  Tancrède 
et  ses  flls,  dont  le  berceau  fut  à  Hauteville-la-Guichard,  à  peu 
de  distance  de  Coutances  (3).  La  gloire  de  ces  héros  normands 
appartient  aussi  à  l'histoire  de  cette  ville,  et  elle  en  forme  en 
quelque  sorte  un  patrimoine.  Le  souvenir  de  Tancrède  et  de 
ses  flls  rappelle  toujours  ces  héros  nés  plus  encare  pour  com- 
mander que  pour  combattre  (4).  Leur  pieuse  munificence  en- 
vers  la  cathédrale  ,  qu'ils  comblèrent  de  richesses  et  de  bien- 
faits, a  fait  inscrire  leurs  noms  dans  les  annales  coutançaises. 
Geoffroy  de  Montbray,  évêque  de  Coutances ,  se  rendit  en 

■m 

f 

appellalur  Constanliacum  comitatu,  excepta  terra  R.episcopi.  Concedoquoque 
curtem  qus  dicitur  Ver  super  fluvium  Seos  cum  silvis  et  terris  cultis  et  in- , 
cullis;  et  super  eunadcm  fluvium  curtem  qus  appellatur  Cerencis.  Goncedo 
denique  curtem  supra  mare  qus  dicitur  Agons.  Recueil  des  Ilist.  de  France, 
t.  10,  p.  870.— Th.  Licqaet,  Hist.  de  Normandie,  t.  2,  p.  S69. 

(1)  Chronique  de  Normandie,  p.  17. 

(8)  Chronique  de  Normandie,  p.  38. 

(3)  Chronique  de  Normandie,  p.  60  à  92. —  Dumoulin,  p.  117. 

(4)  Non  ad  pugnandum  sed  ad  regnandum  genitos.  Fazel  ou  Fazelli,  de 
rebu5  siculis,  décades  du^. 
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Italie  auprès  des  Tancrède,  ses  parents,  qui  TaccueilUrent  avec 
des  sentiments  pleins  d*égards,  et  lui  accordèrent  des  secours 
importants,  afin  de  Taider  dans  la  construction  grandiose  d'une 
cathédrale  dont  il  avait  conçu  le  projet  avec  un  zèle  ardent. 
Aussi,  vit-on  plus  tard,  en  dehors  de  l'église  vers  leNord,  les 
statues  de  Tancrède  et  de  ses  fils,  Guillaume,  Drogon,  Onfroy, 
Robert,  Hennan  et  Roger,  qu'un  sentiment  de  reconnaissance 
y  avait  élevées.  Ces  statues  étaient  vêtues  à  la  royale,  la  cou- 
ronne en  tête  et  le  sceptre  à  la  main.  On  regrette  vivement 
qu'un  acte  de  vandalisme ,  dont  on  ne  peut  comprendre  l'es- 
prit ,  les  ait  renversées ,  alors  qu'elles  rappelaient  des  noms 
chers  au  pays ,  et  faisaient  l'une  des  gloires  de  la  cathédrale. 
Il  est  à  désirer  qu'on  rétablisse  ces  statues  qu'un  sentiment  de 
reconnaissance  et  l'amour  des  arts  eussent  toujours  dû  res- 
pecter (1). 

Robert,  duc  de  Normandie,  entreprit  le  voyage  de  la  Terre- 
Sainte.  Il  mourut  à  son  retour  de  la  Palestine ,  laissant  pour 
lui  succéder  son  (Ils  Guillaume,  dont  la  minorité  fut  longue  et 
désastreuse  pour  la  province.  Ce  prince  se  trouvait  à  Valognes, 
lorsqu'il  apprit  que  les  principaux  barons  du  Cotentin ,  Néel 
de  Saint-Sauveur  et  Grimoult  du  Plessis,  avaient  secrètement 
formé  le  projet  de  s'emparer  de  lui  et  de  le  faire  périr.  Il  se 
réfugia  dans  Falaise ,  sa  ville  natale ,  ville  fortiûée  et  à  l'abri 
d'une  attaque  imprévue.  Les  conjurés ,  ne  pouvant  se  rendre 
maîtres  de  cette  place  que  par  un  siège  régulier ,  ne  l'entre- 
prirent pas.  «  Quand  Néel  le  vicomte ,  et  ses  alliez  virent 
•>  qu'ils  avoyent  failli  à  leur  entreprinse,  ils  cuidèrent  arrager, 
»  et  en  leurs  furies  prindrent  villes  et  forteresses ,  pillans  et 
*»  gastans  le  plat  pays.  Et  tindrent  en  telle  sujection  les  pays 
*»  de  Bessin  et  Constantin ,  qu'il  n'y  avait  homme  si  hardi  qui 
»  osast  monstrer  signification  de  faveur ,  amitié  et  obéissance 
«  audict  Guillaume  (2).»  Mais  bientôt  Guillaume  les  attaqua 
et  leur  livra  la  fameuse  bataille  du  Valès-Dunes,  où  les  prin- 
cipaux chefs  furent  tués  ,et  les^autres  faits  prisonniers.  Henri, 
roi  de  France  ,  qui  alors  était  l'allié  du  duc  de  Normandie  « 
combattit  avec  tant  d'ardeur  contre  un  chevalier  cotentinois 
que  lui  et  son  cheval  furent  renversés.  Les  chansonniers  du 
temps  firent  sur  l'aventure  du  Roi  les  deux  vers  suivants  : 

De  GostentiD  vint  la  lance 
Qui  abaU  le  Rei  de  France  f3). 

Grimoult ,  qui  avait  été  l'un  des  agents  les  plus  actifs  de 

(1)  On  sonhaite  vivement  que  M.  Delamarre,  grand-vicaire  à  Contances  et 
inspecteur  des  monuments  historiques*  qui  déjà  a  fait  exécuter  avec  zèie  et 
avec  goût  des  travaux  d*embeilissement  dans  ia  cathédrale,  s'occupe  active- 
ment d'obtenir  le  rétablissement  des  statues  des  Tancrède. 

(2)  Chronique  de  Normandie,  p.  7a  au  verso. — Th.  LIcquet,  Hist.  de 
Normandie,  t.  S,  p.  111. 

(3)  Chronique  de  Norm.,par  Benoit  de  Ste-More.  v.  3361  S.  —  Dumoulin, 
p.  140,— Robert  Wace,  tt  s,  p.  36.— Gaillaome  de  Jumiége,  chap.  a?,  I.  7. 
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cette  conspiration  ,  fut  pris  et  mourut  vers  4048  dans  les  pri- 
sons de  Rouen  (1).  Neel  de  Saint-Sauveur  perdit  son  apanage 
de  Coutances  et  se  retira  en  Bretagne.  Guillaume  fit  démolir 
les  forteresses  de  ses  ennemis,  et  noJ;amment  «  le  chastelet  du 
»  Plessis  dont  Grimoult  étoit  capitaine ,  entre  Constances  et 
»  Quérentan...  (2).  »  «     v» 

Quelques  années  après,  une  ligue  formidable  se  forma  contre 
le  duc  Guillaume  ;  elle  se  composait  du  roi  de  France,  du 
duc  d'Anjou,  du  comte  du  Maine  et  de  plusieurs  princes  des 
provinces  voisines.  Le  Roi  de  France  voulait  se  venger  de  la 
défaite  qu'il  avait  éprouvée  à  Mortemer,  et  ensevelir  le  déshon- 
neur qu'il  s'éiait  attiré  en  fuyant.  L'armée  des  confédérés , 
qui  était  très-nombreuse,  courut  le  pays,  mettant  tout  à  feu  et 
à  sang.  Guillaume  ne  se  laissa  point  ébranler  par  l'imminence 
du  péril,  et  fit  preuve  dans  cette  conjoncture  critique  d'autant 
de  sang-froid  et  de  prudence  qu'il  avait  jusqu'alors  montré  de 
valeur  et  d'audace.  A  l'exemple  de  ses  ennemis,  il  forma  aussi 
deux  corps  d'armée.  Robert ,  comte  de  Mortain ,  commandait 
la  chevalerie  du  Cotentin.  «  Le  Duc estoit accompagné  de  cens: 
n  d'Avrenches ,  Constances  et  Bayeux ,  puis  flst  retirer  le  bé- 
*>  tail  et  vivres  du  plat  pays  es  villes  et  forteresses ,  tant  pour 
»  s'en  aisder  au  besoing  que  pour  empescher  les  François  d'en 
»  avoir  la  commodité  *»  (3).  Lorsqu'il  crut  l'instant  favorable, 
Guillaume  attaqua  ses  ennemis  à  Varaville ,  quand  ils  allaient 
passer  la  Dives  sur  un  pont  étroit.  Son  attaque  imprévue  jeta 
le  désordre  dans  l'armée  ennemie  ;  le  pont  se  rompit  sous  les 
Français  qui  se  précipitaient  pour  fuir  devant  les  Normands. 
Un  grand  nombre  périrent  dans  les  flots ,  et  les  autres  furent 
faits  prisonniers.  Cette  victoire  pacifia  la  Normandie.  Dans 
cette  circonstance,  Coutances  resta  fidèle  à  Guillaume,  et  ses 
enfants  qui  prirent  une  part  glorieuse  à  cette  grande  victoire, 
furent  témoins  de  la  valeur  et  du  courage  de  leur  prince.  Nous 
allons  les  retrouver  avec  lui  sur  un  plus  vaste  champ  de  gloire. 

Nous  touchons  à  une  époque  mémorable  et  chère  aux  Nor- 
mands. Guillaume,  vainqueur  de  ses  rivaux  et  de  tous  les 
puissants  seigneurs  du  Bessin  et  du  Cotentin ,  commençait  à 
goûter  les  douceurs  d'un  règne  tranquille,  lorsque  des  droits 
qu'il  croyait  avoir  sur  l'Angleterre  lui  donnèrent  l'idée  d'aller 
faire  la  conquête  de  ce  royaume.  Toute  la  noblesse  normande 
le  suivit  à  cette  conquête.  Sur  les  listes  des  historiens  on  re- 
trouve ,  au  nombre  des  barons  normands-que  Guillaume  con- 
duisit à  l'entreprise  la  plus  brillante  et  la  plus  périlleuse,  plu-- 

(1)  Grimout  deL  Pieisseiz  a  pris 
Et  à  Roem  en  prisum  mis; 
Se  U  le  prist  il  oui  raisun, 
Kar  il  Teust  par.lraYsuo, 
Ce  disty  à  Yaluignes  mardri. 

(Robert  Waee,  roman  de  Rou, 
vers  9S44  et  suiv.) 

(2)  Chronique  de  Normandie,  p.  71  aa  verso. 

(3)  Chronique  de  Normandie,  p.  S7.  ^  Pumoulio,  p.  158. 
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sieurs  braves  gentilshommes  du  Cotentin  (1).  Ils  en  est  quel- 
ques-uns dont  les  noms  appartiennent  à  l'histoire  de  Coutances 
et  des  environs.  Tels  sont  : 

Le  sieur  de  Blain ville,  -»- le  sieur  de  Litheare  (  Lithaire), — 
Gauthier  de  Traily, — Guillaume  d'Orval,— Guillaume  de  Pirou, 
—  Jourdain  de  Cambernon, —  le  sieur  de  Pommeraye  (  Saint- 
Sauveur-la-Pommeraye  ),  —  Raoul  de  Gorges ,  —  le  seigneur 
de  Saint-Denis-le-Gast, —  Robert  de  Pierrepont, —  le  sieur  de 
Canvilie,  —  le  sire  de  Bréhal, —  Aubrey  de  Vair  (Ver),  et  Dro- 
gon  de  Montagud  (Montaigu-les-Bois). — Les  Paynel,  seigneurs 
de  Hambye, — les  barons  de  la  Haye-du-Puits  et  les  d'Aubigny 
figurent  aussi  au  nombre  des  compagnons  de  Guillaume, 
vainqueur  de  l'Angleterre  (2).  Quelques  listes  de  la  conquôte 
indiquent  un  Gauthier  de  Coutances ,  dont  \in  des  descen- 
dants fut  évêque  de  Lincoln  et  devint  archevêque  de  Rouen. 
Geoffroy  de  Montbray,  évêque  de  Coutances,  joua  un  des  prin- 
cipaux rôles  dans  cette  expédition.  Il  assista  aux  Etats  de  Nor- 
mandie qui  se  composaient  de  tous  les  prélats  et  barons  de  la 
province  que  Guillaume  convoqua  à  Lillebonne,  afin  d'y  déli- 
bérer sur  la  descente  en  Angleterre,  et  il  en  fut  un  des  princi- 
paux moteurs.  Ce  fut  lui  qui ,  comme  aumônier  du  prince, 
célébra  la  messe  et  bénit  les  drapeaux  avant  le  combat  (3). 
Pendant  que  les  armées  en  étaient  aux  mains,  entouré  de 
prêtres  et  de  religieux ,  il  se  retira  sur  une  montagne  d'oà 
ils  combattaient  de  prières,  demandant  au  ciel  la  victoire 
pour  les  Normands  (4).  Geoffroy,  après  la  conquête,  suivit 
Guillaume  à  Londres ,  assista  à  son  couronnement  et  le  vit 
dans  Westminster,  aux  solennités  de  Noël ,  prendre  le  titre  de 
Conquérant,  et  placer  sur  son  front  le  diadème  des  rois  de  la 


(1)  Bien  firent  cel  du  Bessin 

£  li  barons  de  Gostentin. 

(ftobert  Wace,  rers  IS486.) 

(S)  £  Li  sire  de  Lilebare 
£  un  chevalier  de  Pirou. 


Des  Mostiers  Hubert  Paienals. 


Gels  de  Sole,  è  cels  d'Oireval, 
De  saint  Jehan  è  de  Brebal. 


Danc  point  II  sire  de  La  Haie 

Nas  n'espame  ne  ne  mannaie  (ni  ne  ménage). 

(Robert  Wace.  t.  S,  p.  354  et  soit.) 

3)  Gifftei»  eveske  de  Goustances, 
A  plusors  Joint  lor  pénitances  ; 
Gil  reçut  li  confessions 
£*  dona  li  bénéiçons. 

(ftobert  Wace,  vers  IS49I  ci  saiv.) 

(4)  Robert  Wace.  —  Chronique  de  Normandie,  p.  106  et  110  «fu  rerso.  — 
'Jumoulin,p.  173, 180  et  18i.— Massevllle,  t.  l**"  p.  193;  etLeprevosl,  Ilist. 
de  Gaillaum^le-Gonquéraot;  p.  207.— Depping,  Hist.  de  Norm.,  t.  9;,  p.  909. 
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Grande-Bretagne.  Dans  cette  cérémonie,  Tévéque  de  Coutances 
remplit  auprès  du  prince  les  fonctions  de  chambellan  pour  les 
états  de  Normandie. 

6uillaume-le- Conquérant  usa  largement  du  droit  de  con- 
quête pour  gratifier  ceux  qui  Tavaient  secondé  dans  son  expé- 
dition (1).  Plusieurs  barons,  partis  du  Cotentin  fort  légers 
d'argent,  mais  pleins  de  bravoure,  y  revinrent  avec  de  grandes 
richesses,  et  y  élevèrent  ces  châteaux-forts,  dont  on  retrouve 
encore  les  traces  ou  dont  on  adtnire  les  ruines.  Geoffroy  de 
Montbray  obtint  pour  sa  part  280  fiefs  ou  domaines  en  Angle- 
terre, qp'il  laissa  en  mourant  à  son  neveu ,  Robert  de  Mont- 
bray, qui  se  conduisit  si  mal  qu'il  n'en  put  jouir  long-temps  (2). 

Ce  prélat  quitta  souvent  ses  habits  sacerdotaux  pour  con- 
duire des  bataillons  normands  contre  des  Saxons  insurgés ,  et 
il  n'usa  pas  toujours  de  la  victoire  avec  modération.  Si  la  pré- 
face du  Livre  Noir  le  représente  comme  un  saint,  Orderic  Vital, 
l'un  des  meilleurs  historiens  du  moyen-âge  et  son  contempo- 
rain, en  parle  ainsi  :  «  Ce  prélat  était  d'une  illustre  noblesse, 
»  et  se 'distinguait  plus  par  ses  talents  militaires  que  par  sa 
*>  science  cléricale.  Aussi,  savaitr-il  mieux  disposer  en  bataille 
»  des  hommes  d'armes  qu'instruire  des  clercs  à  chanter  des 
»  psaumes (3).»  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'avènement  de  Geoffroy  de 
Montbray  commencent  l'illustration  et  la  prospérité  de  l'église 
de  Coutances.  Ce  fut  lui  qui  fit  construire  un  palais  épiscopal 
qu'il  entoura  de  vastes  dépendances  et  de  spacieux  jardins  (4); 
il  fit  faire  deux  étangs  et  deux,  moulins  près  de  la  ville  ;  il 
acheta  du  duc  Guillaume ,  par  le  prix  de  300  livres,  la  meil- 
leure moitié  de  Coutances  et  de  ses  faubourgs,  la  moitié  du 
terrage ,  les  moulins  et  la  terre  de  Grimouville  (5) ,  et  du 
comte  de  Mortain ,  la  terre  du  Parc.  Il  réprima  beaucoup  d'a- 
bus et  fit  plusieurs  actes  d'une  sage  administration.  L'exécu- 
tion de  tous  les  travaux  qu'il  entreprit  était  un  bienfait  pour  la 
ville  de  Coutances;  car,  sans  parler  des  sommes  considérables 
qui  se  trouvèrent  ainsi  jetées  en  circulation,  elle  obtint  cet  avan- 
tage que  le  prélat  fixa  désormais  chez  elle  une  résidence  que 
l'état  misérable  des  lieux  le  forçait  auparavant  de  fixer  à 
Rouen  ou  à  Saint  -Lo.  Quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte 
sur  sa  vie,  Geoffroy  n'en  reste  pas  moins  un  des  prélats  les 

(1)  A  plusors  ki  Forent  sui  (suivi) 
E  ki  l*orent  lunges  servi 
Dona  chastels,  dooa  citez, 
Dona  roaneirs,  dona  comtez, 
Doua  terres,  as  vavassors 
pona  altres  rentes  plusors. 

(Robert  Vace,  vers  4411 7  et  suiT.) 

(s;  Bmnoalin,  p.  SU.  — .  Orderic  Vital,  liv.  4. 

(3}  Ideôque  ioricalos  milites  ad  bellandam,  qaàm  clerlcos  ad  psailendam 
noverat.  (Orderic  Vital,  liv.  8).    ^ 

(4)  Gallia  christiana,  t.  xi,  col.  870. 

(5)  GaUia  christiana,  t.  xi,  p.  870. 
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pluB  distingués  qui  aient  occupé  le  siège  de  Cou  tances. 

De  bons  esprits  sont  partagés  sur  cette  question  :  «  Doit-on 
n  attribuer  à  Geoffroy  de  Montbray  la  gloire  d'avoir  élevé, 
»  vers  le  milieu  du  xi®  siècle  ,  la  cathédrale  de  Coutances . 
«>  telle  que  nous  Tadmirons  aujourd'hui,  sauf  les  restaurations 
•»  que  les  guerres  civiles  des  xiv®  et  xv«  siècles  ont  rendues  né- 
n  cessaires?  >»  La  solution  en  appartient  à  rarchéo]ogie  monu- 
mentale ,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  dans  ce 
moment  (<). 

Quelle  que  soit«  au  surplus,  l'époque  de  cette  belle  cathédrale, 
on  est  saisi  d'admiration ,  et  d'un  sentiment  qui  élève  Vàme,  à 
la  vue  de  ces  flèches  audacieuses  qui  semblent  monter  vers 
le  ciel  pour  y  porter  nos  pensées  et  nos  espérances  ;  de  ces 
voûtes  colossales ,  de  ces  ogives,  de  ces  arcades  ,  jetées  avec 
tant  de  hardiesse  ;  de  ces  belles  rosaces ,  à  travers  lesquelles 
les  feux  mourants  du  jour  reflètent  mille  couleurs  ;  de  ces  pen- 
dentifs, de  ces  chapiteaux  si  variés  et  si  délicats;  de  ce  dôme 
aérien ,  de  cette  tour  qui  s'élève  majesteuse  et  solennelle,  et 
qui  fit  dire  à  Vauban ,  ce  grand  homme ,  juge  si  compétent  : 
<«  Qml  est  le  sublime  fou  qui  a  osé  lancer  danslescirs  un  pareil 
monument  ?  n  On  ne  cesse  d'admirer  dans  cette  imposante 
basilique  des  ornements  et  des  détails  d'architecture  qui  ré- 
vèlent une  perfection  désespérante,  et  un  art  qui  fut  la  gloire 
et  rhonneur  du  génie  de  nos  aïeux  (2). 

Après  la  mort  du  Conquérant,  ses  fils,  suivant  ses  volontés, 
se  partagèrent  ses  Etats.  Robert ,  l'aîné ,  eut  la  Normandie  ; 
Guillaumef,  l'Angleterre,  et  Henri,  avec  tous  les  trésors  que  son 
père  lui  ayait  laissés,  reçut  une  pension  de  8,000  livres  que 
ses  frères  devaient  lui  payer.  Mais  Henri  ne  respecta  pas  long- 
temps les  volontés  de  son  père,  et  il  se  servit  de  ses  richesses 
pour  s'élever  au-dessus  de  ses  frères,  et  surtout  pour  s'atta- 
quer à  Robert ,  qui  ne  savait  pas  maintenir  l'ordre  et  l'union 
entre  ses  barons.  Robert  n'ayant  pas  assez  de  ses  richesses , 
s'adressa  à  son  frère  Henri,  qui ,  moins  prodigue  et  héritier 
d'un  trésor  de  5,000  livres  d'argent,  mais  sans  terre,  se  trou- 
vait dans  ce  moment  plus  riche  que  le  duc  de  Normandie. 
Henri  promit  de  prêter  à  son  frère  3,000  livres,  si  on  lui  cédait 
le  Cotentin ,  cette  province  si  fertile.  Robert ,  très-indifférent 
sur  l'intégrité  du  territoire  normand,  commit  la  faute  très-grave 
de  céder  le  Cotentin  à  son  frère.  Robert  Wace  assure  qu'il 
le  lui  donna  seulement  en  nantissement  de  son  emprunt  (3)  ; 

(1)  Voir  snr  cette  importante  question  les  Mémoires  de  la  Société  des  an- 
tiquaires de  Normandie,  t.  f,  p.  lia  ;  t.  S,  p.  139  de  la  2*  série,  et  le  Bul- 
letin monumental  publié  par  M.  de  Caumont,  t.  V,  %•  série,  p.  130i 

(a)  Robertos  Cœnalis,  de  re  gallioÂ,  p.  159  au  verso. 

(3)  Costentin  en  gage  reçut 

Et  tant  lunges  (long-temps)  aveir  le  dut 
Ke  11  dus  le  soen  li  rendist. 

(Robert  Wace.  t.  9,  v.  14518^».) 
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mais  Orderic  Vital  présente  ta  transaction  comme  une  cession 
entière  (1  ).  Ainsi  un  tiers  de  la  Normandie  appartint  à  Henri  ; 
Coutances  et  les  autres  places  du  pays  passèrent  sous  son  au- 
torité. On  ne  soupçonnait  pas  alors  que  celui  qui,  en  ce  mo- 
ment, avait  la  plus  faible  part,  les  prendrait  un  jour  toutes  les 
trois  (2). 

Cette  cession  eut  lieu  avec  droit  de  domination  sur  les  deux 
églises  de  Coutances  et  d'Avranches.  L'évêque  d'Avranches 
se  soumit  à  Henri  ;  celui  de  Coutances  refusa  de  le  reconnaître 
pour  souverain  et  maître  âu  spirituel ,  non  par  mépris  pour  le 
fils  du  Conquérant ,  mais  afin  de  maintenir  la  dignité  de  son 
église.  Cette  conduite  de  Tévêque  de  Coutances  l'exposa  à  la 
baine  des  barons  du  pays,  qui  plusieurs  fois  pillèrent  ses 
terres  (3). 

Pendant  que  la  Normandie  était  le  théâtre  des  divisions  et 
des  querelles  sanglantes  de  Robert  et  d'Henri ,  le  Cotentin 
jouissait  d'une  paix  profonde.  Henri  continuait  néanmoins  à 
attirer  dans  son  pacli  beaucoup  de  puissants  barons ,  et  à 
mettre  en  état  de  défense  les  principaux  châteaux  de  ses  do- 
maines. C'est  ainsi  qu'il  fortifia  Coutances,  et  surtout  Gavray, 
qui  alors  était'  d'une  grande  importance  ,  et  qu'il  en  fit  des 
places  capables  de  résister  (^). 

Après  la  croisade  qui  se  fit  sous  Robert ,  dit  le  Magnifique , 
la  Normandie  avait  déposé  ses  glorieux  enfants  à  Naples  et 
dans  la  Sicile.  Bientôt  d'autres  Normands,  d'autres  Français , 
avides  aussi  d'exploits  brillants  et  de  renommée ,  s'abandon- 
nèrent à  cet  amour  de  courses  lointaines.  Beaucoup  d'entre 
eux,  par  un  sentiment  religieux  ,  entreprirent  le  pèlerinage  de 
Jérusalem.  Des  prédicateurs  se  répandirent  dans  toute  la  chré- 
tienté ;  leur  voix  retentit  dans  les  manoirs ,  elle  retentit  aussi 
dans  les  chaumières.  A  la  vue  du  drapeau  de  la  croisade,  les 
populations  s'ébranlèrent  à  l'envi  pour  se  ruer  sur  l'Orient,  et 
aller  à  la  délivrance  et  à  la  conquête  du  tombeau  de  J.-C:  Cet 
amour  de  voyages  et  de  pieux  pèlerinages  était  trop  violent 
pour  que  Robert ,  duc  de  Normandie  ,  prince  aventureux  et 
preux  chevaliej*,  ne  prit  pas,  avec  ses  barons,  une  part  active 
à  la  croisade  ;  aus^si  fut-îl  un  des  premiers  princes  chrétiens 
qui  se  jetèrent  dans  les  rangs  des  croisés.  Il  engagea  son  du* 
ché  de  Normandie  pour  10,000  marcs  d'argent  (5)  comme  s'il 
avait  engagé  son  armure.  Ce  fut  son  ftrère  Guillaume-le-Roux, 

(1)  Orderic  Vilal,  lif.  8. 

(3)  Chronique,  p.  ISi.  —  DornooliD,  p.  243.  —  Guillaume  de  Jumiége, 
chap.  2,  tîT.  8. 

(3)  Voi|  le  Livre  Noir  de  l'évéché. 

(4)  Dumoulifl,  p.  255.  / 

{9)  La  liyre  d'argent  valait  deux  manis.  Depuis  Charleroagne  jusqu'à  Louis 
VI,  c*e.4-à-dire,  depuis  768  jusqu'en  1113,  le  marc  valait  15  sols.  Les  10,000 
marcs  représentaient  en  valeur  de  nos  jours  une  somme  d'i'Dviron  1,000,000. 
Goubc,  Ilisl.  de  Normandie,  t.  1'%  p.  267. 
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roi  d'Angleterre,  qui  lui  fournit  cette  somme,  pour  cinq  ans, 
afin  d'entreprendre  son  voyage. 

Comme  un  chef  puissant  entraînait  toujours  à  sa  suite  des 
chevaliers  avides  de  gloire ,  et  que  d'ailleurs  ce  voyage  au 
pays  d'Orient  parlait  vivement  au  cœur  des  barons ,  Robert 
partit  avec  grant  foison  de  chevaliers,  barons  et  aultres  gens 
de  Normandie  (1).  Parmi  les  preiix  qui  le  suivirent  en  Pales- 
tine et  le  virent  monter  un  des  premiers  à  l'assaut  des  doubles 
murailles  de  Jérusalem  ,  il  en  est  plusieurs  que  Tbistoire  de 
Coutances  peut  réclamer  ;  tels  sont  :  le  sire  de  Hambye,  le  sire 
de  BlainVille  ,  Guillaume  Paisnel  d'Agon  ,  Robert  de  Pirou  , 
Guillaume  de  Pirou  de  Montpinchon  ,  Philippe  et  Henri  de 
Saint-Denis-le-Gast ,  Robert  de  Lbngrone ,  Enguerrand  de 
Camron  sieur  du  Loré ,  Guillaume  el  Foulques  de  Cantelou. 
Les  La  Haye  figurent  aussi  sur  les  listes  au  nombre  des  Nor- 
mands qui  furent  témoins  du  courage  héroïque  de  Robert  (2). 
Le  souyenir  de  tous  ces  hommes  qui  soutmrent  la  gloire  du 
Cotentin  da^is  les  pays  lointains  qu'ils  parcoururent ,  doit  ho- 
norablement se  conserver  parmi  nous. 

Bientôt  la  guerre  éclata  entre  Guillaume-le-Roux  et  le  roi  de 
France.  Trois  armées  envahirent  la  Normandie  à  la  fois  pour 
en  faire  la  conquête.  Le  Cotentin  resta  fidèle  à  Henri  ;  et  plu- 
sieurs villes,  comme  Coutances,  Avranches,  RoUen,  Falaise  et 
Baveux,  n'ouvrirent  pas  leurs  portes  aux  armées  ennemies  (3). 

Pendant  l'absence  de  Robert ,  Guillaume-le-Roux  mourut. 
Aussitôt  Henri  passa  en  Angleterre ,  en  rannée  4400,  se  fit 
reconnaître  Roi,  et  s'empara  du  trône  au  détriment  de  Robert. 
Mais  bientôt  on  apprit  que  ce  prince  était  revenu  de  la  croisade  ; 
et  qu'il  se  rendait  en  Angleterre  pour  revendiquer  la  couronne. 
Lorsque  les  deux  armées  de  Henri  et  de  Robert  furent  en  pré- 
sence, les  barons  et  les  seigneurs  se  reconnurent  ;  de  part  et 
d'autre  des  parents ,  des  amis  eurent  une  grande  répugnance 
à  en  venir  aux  mains.  Anselme  ,  archevêque  de  Çantorbéry, 
parvint  à  régler  les  prétentions  des  deux  princes.  Robert  qui , 
avec  la  dot  de  Sybille ,  sa  femme  ,  avait  dégagé  son  duché, 
promit  de  se  retirer  et  renonça  à  tous  ses  droits  sur  le  trône 
anglais.  Henri  s'obligea  de  lui  payer,  à  titre  de  dédommage- 
ment, 3,000  marcs  d'argent  de  pension  annuelle,  et  lui  aban- 
donna toutes  les  places  et  tous  les  fiefs  qu'il  possédait  eu  Nor- 
mandie. Ainsi  Coutances  rentra  sous  la  domination  de  Ro- 
bert (4).  Les  deux  frères  s'engagèrent  à  vivre  désormais  en 
bonne  intelligence. Mais  la  paix  dura  peu  de  temps*,  car  bientôt 
de  nouvelles  guerres  vinrent  désoler  la  Basse-Normandie;  mais 
le  Cotentin,  et  Coutances  surtout,  ne  prirent  aucune  pjirt  à  ces 
querelles. 

f 

{\)  Duchesne  et  la  Chronique  de  Normandie. 
(S)  Domoalin,  Hist.  de  Normandfe. 

(3)  DumoalîD,  p.  312. 

(4)  Depping,  Hist.  de  Norman dle«  t.  1*%  p.  S93, 
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Henri  I®*",  duc  de  Normandie,  quelques  années  avant  sa  mort, 
arrivée  vers  la  fin  de  l'année  1135,  avait  sollicité  les  suffrages 
des  plus  grands  seigneurs  de  ses  Etats,  pour  qu'ils  reconnus- 
sent Mttthilde,  sa  fille ,  veuve  de  l'empereur  Henri  V,  comme 
son  héritière.  A  peine  les  restes  mortels  de  Henri  avaient-ils 
passé  la  mer,  que  déjà  Etienne,  comte  de  Boulogne,  neveu  du 
Roi ,  et  petit-fils  du  Conquérant  par  Adèle ,  sa  mère ,  homme 
entreprenant ,  s'était  emparé  du  trône  d'Angleterre  et  s'était 
fait  déclarer  duc  de  Normandie.  Mathilde,  de  son  côté ,  fit  va- 
loir les  volontés  de  son  père,  et  s'avança  les  armes  à  la  main, 
afin  de  les  soutenir.  Alors,  des  guerres  civiles  très-acharnées 
recommencèrent  en  Angloterre  et  en  Normandie. 

Tandis  que  -Mathilde  se  montrait  en  Angleterre,  Geoffroy 
d'Anjou,  son  mari,  surnommé  Plantagenéi  (1),  se  jeta  sur  la 
Normandie  et  s'empara  de  plusieurs  places.  Alors ,  le  pays 
éprouva  la  plus  cruelle  anarchie.  Les  seigneurs  et  les  barons 
choisirent  cet  instant  pour  venger  leurs  anciennes  offenses 
par  des  guerres  entre  eux.  Les  villes,  de  leur  côté,  armèrent 
leurs  milices  et  s'attaquèrent  les  unes  les  autres.  Geoffroy,  au 
lieu  de  ménager  le  pays  qu'il  envahissait,  pillait  et  brûlait 
tout;  singulière  manière  de  se  préparer  à  régner  sur  une  pro- 
vince dont  on  se  proclame  le  maître  légitime  par  droit  do 
naissance  !  Presque  tous  les  seigneurs  du  Cotentin  embrassè- 
rent la  cause  de  Mathilde  ;  et  quand  Geoffroy  çirriva  dans  le 
pays  ,  tous  les  barons  se  soumirent  à  lui ,  et  lui  firent  hom- 
mage ,  excepté  Raoul  de  La  Haye-du-Puits  et  son  frère  Ri- 
chard, qui  tenaient  pour  Etienne.  Coutances,  quoique  Algare, 
son  évèque,  se  fût  déclaré  contre  Geoffroy,  €t  eût  fortifié  la 
ville,  resta  fidèle  à  son  prince  et  respecta  lès  volontés  de 
Henri.  Elle  fit  sa  soumission  à  Geoffroy-Plantagenôt  en  1142, 
suivant  Robert-du-Mont,  ou  1 1 43,  suivant  la  chronique  ange- 
vine (2). . 

Une  affreuse  famine  se  joignit  aux  guerres  civiles  pour  dé- 
soler le  pays  et  le  réduire  à  une  extrême  misère.  ««  Cette  fa- 
"  mine  fut  si  grande  en  Basse-Normandie  aue  la  somme  de 
f*  bled  valait  40  sous ,  et  l'avoine,  alors  manger  ordinaire*  des 

»•  plus  grands  seigneurs,  se  vendait  1 6  sous Et  fut  telle  la 

*»  nécessité  que  quelqu'un  fut  trouvé  vendant  de  la  chair  hu- 
y*  maine  des  personnes  qu'il  avait  égorgées ,  lequel  fut  con- 

»»  damné  d'estre  pendu ..(3)  »  A  cette  époque,  le  froment 

valait  ordinairement  deux  sous  le  boisseau.  ' 

Sous  les  règnes  de  Henri  H  et  de  Richard-Cœur-de-Lion, 
Coutances  et  tout  le  Cotentin  jouirent  d'une  paix  profonde, 


(t)  On  s(At  que  ce  surnom  lui  vint  d^unc  branche  de  gcnél  qu'il  porlail  sur 
son  casque. 

(2)  Dumoalin,  p.  357.—  Massevilc,  t.  2,  p.  li.—  Depplng,  Hisl.  do Nor-;  ♦ 
niandie,  t.  l",  p.  457. 

(3)  Dumoulin,  p.  362. 

32 


—  486  — 

pendant  que  les  frontières  de  la  France  étaient  continucUe- 
nienl  ravagées  et  incendiées,  prises  et  reprises.  Les  seigneurs 
et  les  barons  du  pays  ,  ne  voyant  pas  leurs  forteresses  mena- 
cées, trouvaient  de  leur  goût  de  mener  une  vie  paisible  dans 
leurs  châteaux. 

La  fin  du  siècle  vit  noilre  à  Coutances  un  poète  peu  connu, 
Ahdreu  ou  André,  Il  est  auteur  d'un  poème  intitulé  le  Bovman 
de  la  rcsurreciion  de  nosire  signor  Jésus-Christ,  par  maistre 
Andreu  de  Constances,  Un  manuscrit  sur  vélin  de  ce  poème, 
contenant  environ  2,000  vers  de  dix  syllabes ,  existe  dans  la 
bibliothèque  du  Roi.  Le  style  en  est  fort  grossier,  même  pour 
le  temps  (1). 

Après  la  mort  de  Richard  sans  enfants,  arrivée  en  Tannée 
1 199,  Jeaij-Sans-Terre,  son  frère,  s'empara  de  la  Normandie 
et  de  TAngletcrre  au  détriment  d'Arthur,  son  neveu  ,  duc  de 
Rrelagne.  Alors,  notre  province  redevint  le  théâtre  de  nou- 
velles guerres.  Philippe-Auguste,  indigné  de  la  conduite  de 
.l('aii  envers  Arthur,  prit  les  armes,  afin  de  soutenir  les  préten- 
tions du  jeune  prince  qui  avait  épousé  une  de  ses  filles.  La 
j.uierre  se  fit  avec  peu  de  succès  de  part  et  d'autre ,  et  on  se 
i)orna  à  prendre  et  à  reprendre  quelques  villes.  Mais  Arthur, 
fatigué  sans  doute  des  lenteurs  de  la  guerre  et  emporté  par  son 
courage,  se  jeta  dans  l'Anjou.  S'etant  exposé  témérairement 
dons  un  combat,  il  fut  fait  prisonnier  par  son  oncle.  Jean,  fier 
d'avoir  dans  les  mains  un  rival  aussi  redoutable ,  ne  songea 
qu'aux  moyens  de  s'en  débarrasser.  Quelques  auteurs  pré- 
tendent que  ce  jeune  prince  pént  à  Rouen  des  propres  mains 
(le  son  oncle. 

Furieux  de  la  mort  d'Arthur,  Philii^pe-Augusle  fit  citer  Jean 
à  sa  cour  et  confisqua  toutes  les  possessions  que  ce  prince 
avait  en  France.  Il  marcha  sur  la  Normandie,  et  fit  le  siège  de 
toutes  les  villes  qui  refusèrent  de  se  rendre.  Lisieux  et  Séez 
lui  ouvrirent  spontanément  leurs  portes*  Coutances,  privée  de 
ses  anciens  remparts,  et  peu  confiante  dans  ses  nouvelles  mu- 
railles ,  reçut  sans  résistance  la  loi  du  nouveau  maître  qui  se 
présentait  (2). 

Jean-Sans-Terre  al)andonna  ses  étals  et  se  sauva  en  Angle- 
terre. Alors,  toutes  les  villes  de  Normandie  firent  leur  soumis- 
sion, et  le  mépris  que  Jean  inspirait  aux  Normands  contribua 
puissamment  à  faciliter  au  roi  de  France  la  conquête  de  colle 

(1}  Mémoires  sur  les  trouvères  normands,  par  M.  Pluquot. 

(S)   .  .  ; iili  très  sine  bcllo 

Sese  s|)0!iie  sua  praïcUirl  uominis  urhes 
Subjiciunl,  Sagium,  ConslaRtia,  Lexoviumquc. 

r.hant  8  de  la  Ptiiiippidc.  pjir  Guillaume  Lebreton.  Ce  poêm?  en  iS  chanl^ 
a  élu  iraduil  dans  la  Culleclion  dc»^l('moircs  sur  l'histoire  de  France,  pu- 
bliée par  M.  Guizot. 

«  Coslanccs,  Waïcx,  IJzicz.  Avronclies.  »»— Chronique  deSainl-Denis.— Du- 
jno  ilin,  p.  5i0. 
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belle  province  qui  revenait  à  la  France ,  après  en  avoir  élé 
détachée  pendant  trois  siècles.  D'ailleurs ,  Philippe- Auguste, 
voulant  s'attacher  la  Normandie  par  des  bienfaits  éclatants  i 
s'engagea  à  ne  lui  faire  subir  aucune  imposition  qu'avec  le 
consentement  de  ses  trois  états  ,  le  clergé ,  la  noblesse  et  les 
communes.  Au  surplus ,  dans  les  événements  importants  de 
cette  époque,  le  Cotentin  ne  joua  aucun  rôle  remarquable. 

Maintenant  que  les  temps  d'orage  sont  passés  pour  la  Nor- 
mandie, et  qu'elle  n'est  plus  le  théâtre  d'aucune  guerre ,  Cou- 
tances,  comme  les  autres  villes,  n'apparaît  que  rarement  dans 
l'histoire  ;  nous  allons  recueillir  les  faits  de  cette  époque  qui 
ont  mérité  d'échapper  à  l'oubli. 

Philippe  -  Auguste ,  après  sa  conquête  de  la  Normandie  , 
obligea  tous  les  barons  et  seigneurs  du  Cotentin  à  lui  prêter 
serment.  L'évèque  de  Coutances,  comme  banneret,  fut  taxé  a 
cinq  chevaliers;  Foulques  Paynel,  pour  Ouville  et  Mesnil- 
Rogues,  à  un  chevalier,  qui  devait  faire  le  service  au  château 
de  Thorigny  ;  Foulques  Paynel ,  pour  Hambie  et  Bréhal ,  à  un 
chevalier,  et  Robert  Mallet,  pour  MontaigUy,à  un  chevalier  (I). 
Mais,  en  1238,  l'évèque  de  Coutances,  pour  s'affranchir  du 
service  militaire  qu'il  devait  au  Roi  dans  quelques  châteaux , 
céda  à  Louis  IX  ce  qui  lui  appartenait  dans  la  terre  de  Soûle  (2)'. 

Plusieurs  seigneurs  des  environs  devaient  le  service  mili- 
taire au  château  de  Coutances,  car  on  lit  dans  le  registre  des 
flefs  du  bailliage  de  Coutances ,  rédigé  en  1 327  par  ordre  de 
Guillaume  Le  Blond ,  grand  bailli  de  Cotentin  :  «  Olivier 
"  Paens  (  Paisnel  )  tient  de  Foulques  Paisnel  par  parage  la 
f*  Haie  Paens,  et  en  fait  le  service  d'un  chevalier  au  chastel  de 
«  Coutances,  vingt  jours  en  temp^  de  guerre.  »  Ce  château- 
fort,  qui  n'était  pas  d'une  grande  importance,  dépendait-il  de 
Coutances?  N'apparlenait-fl  point  plutôt ,  comme  l'ont  cru 
quelques  auteurs ,  à  la  famille  Paisnel?  Ce  qui  le  donnerait  à 
penser,  c'est  que,  sous  Philippe-Auguste,  Foulques  Paisnel 
possédait  un  château  dans  Coutances  (3).  Un  auteur  qui  a 
écrit  sur  la  ville  parle  d'un  château  Pisquin,  placé  à  rexlrémilc 
et  à  l'ouest  de  la  ville,  qu'on  attribuait  aux  Romains  (4).  Un 
autre  place  le  château  de  Coutances  où  se  trouve  maintenant 
le  palais  épiscopal  (5). 

Pendant  le  xiii«  siècle,  et  au  milieu  de  la  pak  dont  jouissait 
Coutances  ,  on  vit  se  former  dans  ses  murs  un  griand  établis- 
sement de  charité.  S'il  est  des  annales  qu'on  doive  parcourir 
avec  plaisir,  ce  sont  sans  doute  celles  qui  nous  instruisent  de 
la  fondation  de  ces  établissements  de  charité  que  le  moyen-âge 

(1)  Hist.  militaire  dcsBocalns  par  M.  Seguin,  p.  2.39. 

(2)  Gallia  chrisUana,  t.  xi,  col,  879  et  880. 

(3)  Custodlam  castri  sui  in  Constanliâ.  1«ib.  feod.  régis  Pliilippi  apud  lib. 
j)i<;.  dioc.  Conslanc. 

(S)  Démons,  Hist.  rass.  sur  Coutances,  p.  16. 

(5)  Lefranc,  Hist.  mss.,  p.  105.— Tcuslain  dcBilly,  Hist.  mss.,  p  82. 
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(lut  au  pouvoir  organisateur  du  christianisme.  Les  croisés 
avaient  rapporté  de  l'Orieiit  des  maladies  funestes  qui  causaient 
de  grands  ravages  au  sein  des  villes  et  des  populations  ;  il  de- 
vint donc  urgent  de  trouver  un  remède  à  ce  fléau.  Alors,  le» 
princes  et  les  puissants  barons  fondèrent  un  grand  nombre  de 
maisons  où  Ton  recevait  les  lépreux,  et  qu'on  nomma  lépro- 
series, ladreries  ou  maladreries,  Louis  VIII,  en  mourant ,  fit 
des  donations  à  plus  de  2,000  ladreries  de  son  royaume.  On 
choisissait,  pour  remplacement  de  ces  maisons,  des  lieux 
écartés,  et  on  isolait  les  malades ,  à  Texemple  des  Juifs  qui 
envoyaient  leurs  lépreux  dans  les  déserts  et  dans  les  solitudes. 

Hugues  de  Morville,  évêque  de  Coutances,  animé  d'un 
grand  esprit  de  charité ,  ne  put  rester  étranger  à  cette  pieuse 
impulsion.  Il  fonda  en  cette  ville  un  hôpital  qu'il  substitua 
à  l'abbaye  de  Saint  -  Potentin.  Mais  comme  la  maison  n'é- 
tait pas  appropriée  à  cet  usage ,  il  la  réédifia,  et  pour  faire 
taire  les  réclamations  des  moines  ,  il  en  fit  confirmer  Tusage 
par  le  pape  Honorius  III  dont  il  obtint  plusieurs  bulles.  Cette 
fondation  remonté  à  Tannée  1209.  Six  religieux  formèrent 
toute  la  communauté,  et  leur  institution  avait  pour  objet  sur- 
tout le  soin  des  pauvres  malades  de  la  ville.  Cet  établissement 
excita  la  générosité  des  seigneurs  et  des  barons ,  et  bientôt  il 
devint  riche  de  terres  et  de  rentes  (1). 

Plusieurs  siècles  après ,  eu  1 643  ,  l'évêque  de  Coutances  , 
peu  satisfait  de  l'administration  des  religieux,  établit  à 
l'Hôtel  -  Dieu  une  communauté  de  refigieuses  dites  Augus- 
tines  hospitalières ,  pour  partager  avec  les  frères  Augustins 
le*  soin  des  malades  et  des  pauvres.  Ce  fut  Charlotte  Dugast 
de  Lucé,  religieuse  de  la  maison  de  Vernon ,  qui  fut  nommée 
supérieure  de  l'Hôtel -Dieu.  Les  autres  religieuses  vinrent 
aussi  de  la  maison  de  Vernon.  Alors,  les  frères  Augustins 
étaient  au  nombre  de  douze  ;  mais  six  d'entre  eux  desservaient 
des  cures  (2). 

Avant  l'utile  fondation  de  Hugues  de  Morville ,  il  existait 
déjà,  à  peu  de  distance  de  la  ville  et  vers  la  lande  d'Or\'al,  une 
léproserie  avec  une  chapelle  sous  l'invocation  de  Saint-Michel. 
Cette  chapelle  a  dû  disparaître  quelques  années  avant  la  révo- 
lution (3). 

Coutances,  en  l'année  1232,  vit  encore  s'élever  une  maison 
religieuse.  La  famille  Paisnel ,  qu'une  pieuse  munificence  ca- 
ractérisait ,  et  qui  n'était  ni  moins  considérable ,  ni  moins 
puissante  en  Normandie  qu'en  Angleterre ,  fonda  le  couvent 
des  frères  prêcheurs  ou  dominicains ,  autrement  appelés  ja- 
cobins (4).  Elle  donna  l'emplacement  qui  se  trouvait  hors 
les  fossés  et  la  route  aux  Moines.  Cette  maison  fut  brûlée 

m 

(i)  GalUa  christiana,  t.  xi,  p.  878;  f'd.  Instrumenta,  col.  S53  et  suir. 
(i)  Gallia  cbristiana,  t.  xi,  p.  006«  elMassevUle,  liv.  3,  p.  105. 
(S)  Le  Canu,  Ilist.  des  év^ues  de  Coutances,  p.  458. 
(4)  Masseville,  t.  3 ,  p.  106. 
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par  les  protestants,  et  rétablie  en  1 579  par  les  soins  du  chapitre 
et  de  plusieurs  riches  habitants  de  la  ville  dont  on  voyait  les 
armes  aux  vitres  de  l'église.  Les  religieux  de  ce  couvent 
jouirent  pendant  long- temps  d'une  estime  méritée.  Aujourd'hui 
le  grand  séminaire  remplace  les  religieux  dominicains. 

Un  des  actes  les  plus  importants  pour  l'histoire  du  pays,  à 
l'époque  qui  nous  occupe,  fut  l'établissement  du  Livre  Noir, 
par  Jean  d'Essey,  évéque  de  Coutances,  vers  le  milieu  du  xtii^ 
siècle.  Ce  livre ,  appelé  Livre  Noir,  parce  que  sa  couverture 
était  noire,  est  une  statistique  ou  état  détaillé  des  bénéfices  et 
des  cures  du  diocèse  à  cette*  époque,  avec  l'indication  des  pa- 
tronages et  des  revenus.  Ce  recueil  fut  le  produit  d'une  en- 
quête solennelle  à  laquelle  il  fut  procédé  devant  l'évêque.  Il 
contient  aussi  un  état  des  fiefs  de  toute  la  Normandie ,  et  du 
service  que  chacun  devait  au  Roi  (1). 

Odon  Rigault,  archevêque  de  Rouen,  fit,  en  1250,  la  visite 
des  villes  épiscopales  suffragantes  de  sa  métropole ,  afin  de 
s'assurer  de  [l'état  des  maisons  religieuses  et  de  leur  disci- 
pline. Arrivé  à  Coutances ,  il  visita  le  chapitre  qu'il  trouva 
composé  de  26  chanoines  et  de  7  dignitaires ,  4  archidiacres, 
1  chantre ,  1  maître  d'école  et  1  trésorier.  Tout  n'était  pas 
régulier  dans  le  chapitre.  Les  chanoines  parlaient  fort  haut 
pendant  Tofûce,  et  leurs  ornements  étaient  mal  tenus.  Aussi , 
plusieurs  d'entr'eux  reçurent-ils  de  sévères  réprimandes.  L'ar- 
chevêque coucha  à  Bricqueville-Ia-Blouette,  aux  frais  de  Jean 
Pamernel,  archidiacre  de  Coutances.  En  quittant  la  ville ,  il 
écrivit  à  l'un  des  dignitaires  du  chapitre,  pour  lui  signaler  les 
abus  qu'il  avait  remarqués  dans  le  cours  de  son  inspection,  et 
l'avertir  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés  (2) . 

Le  règne  de  Louis  IX  était  alors  une  époque  de  grandes  amélio- 
rations politiques,  et  ce  prince  devint  vraiment  le  restaurateur 
de  la  justice.  Il  fit  rédiger  les  lois  ou  Etablissements,  abolit  le  duel 
judiciaire ,  gradua  les  peines ,  exigea  des  preuves,  des  témoins 
et  des  plaidoiries  pour  l'instruction  des  affaires.  Il  établit  les  ap- 
pels à  la  place  des  prises  à  partie  ;  et  comme  le  dernier  degré  de 
la  juridiction  féodale  devait  être  le  Roi,  les  causes  se  trouvèrent 
portées  devant  lui  en  dernier  ressort.  La  justice,  telle  que  le  Roi 
l'administrait  et  la  rendait ,  était  une  conquête  pour  l'autorité 
royale,  mais  aussi  une  garantie  pour  le  peuple.  Le  Roi  lui-même 
donnait  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  qu'il  établissait. 
Le  clergé,  dans  ces  temps ,  défendait  ses  droits  et  les  faisait 
maintenir,  même  contre  la  puissance  royale.  Ainsi,  l'évêque  de 
Coutances,  Jean  d'Essey,  en  1269,  fut  en  instance  avec  le  Roi, 
devant  la  cour  même  du  Roi.  Le  prélat  demandait  que  le  comte 
de  Mortain,  quel  qu'il  fût ,  lui  prêtât  serment  de  fidélité,  ainsi 

(1)  Mémoii^  de  la  Société  des  antiqu^res  de  Normandie,  t.  V\  p.  184. 

(2)  Ou  doit  à  M.  de  Caumont  rintéressantc  publication  du  Livre  des  Tisiles 
d'Odon  Kigault.  Mémoires  de  la  Société  de»  antiquaires  do  Normandie,  2* 
série,  t.  l*%  p.  815. 
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qu'il  avait  droil  de  l'exiger.  Louis  IX,  qui  alors  était  comte  de 
Mortain,  avait  été  sommé  plusieurs  fois  do  prêter  ce  serment. 
Il  ordonna  une  enquête  pour  savoir  s'il  le  devait.  Radulphe  de 
'  Saint-Godard,  chanoine  de  Bayeux,  et  Jean  Saulnier,  bailli  de 
Caen,  procédèrent  à  cette  enquête,  qui  fut  favorable  aux  pré- 
tentions de  l'évêque.  Alors,  en  1269,  le  Roi  rendit  un  arrêt 
qui  enjoignait  à  Jean  de  Capresse,  son  bailli  à  Coutances,  de 
prêter  le  serment  demandé  (I). 

C'est  à  l'époque  du  xiii«  siècle  qu'il  faut  remonter  pour 
trouver  l'origine  de  l'église  de  Saint-Nicolas-de-Coutances. 
Jusqu'alors  les  habitants  de  Saint-Nicolas  avaient  fait  leur 
église  de  l'une  des  chapelles  de  la  cathédrale.  Le  chapitre  , 
jaloux  sans  doute  d'avoir  seul  l'usage  de  son  église,  profila  de 
la  vacance  de  l'évêché,  ^près  la  mort  de  Hugues  de  Morville , 
pour  faire  construire  dans  la  ville  une  chapelle  à  l'usage  des 
fidèles  de  Saint-Nicolas.  Cette  chapelle,  fortement  endomma- 
gée par  les  prolestants  dans  les  guerres  religieuses  du  xvi« 
siècle,  et  devenant  d'ailleurs  insuffisante,  fut  réparée  et  bien- 
tôt agrandie.  Elle  reçut,  outre  le  chœur,  les  deux  chapelles  for- 
mant la  croix.  Plus  tard,  l'ancien  bâtiment  fut  élevé,  afin  qu'il 
put  servir  de  nef.  Le  chœur  fut  achevé  en  1 622 ,  et  le  dôme 
bàli  en  1701  (2).  Cette  église  appartenait  jadis  au  chapitre. 
Elle  avait  une  chapelle  nommée  la  Mare ,  de  marâ ,  dédiée 
à  saint  Hilaire,  et  dont  la  fondation  doit  remonter  à  l'an  f  244. 
A  certains  jours  de  l'année,  le  clergé  de  la  ville  fait  encore  de 
pieux  pèlerinages  à  cette  chapelle  (3). 

Coutances  ,  à  la  fin  du  xiii®  siècle  ,  n'offrant  pas  une  ville 
fortifiée  ,  l'évêque  voulut  mettre  son  église  à  l'abri  du  pillage 
et  des  attaques  des  partis.  Il  présenta  requête  à  la  cour  du 
Roi  pour  obtenir  la  permission  d'élever  des  murs  de  défonse. 
Lucas  de  Villiers ,  grand-bailli  de  Coutances  ,  fut  chargé  de 
vérifier  celte  demande.  Sur  son  rapport,  Philippe-le-Bel,  en  jan- 
vier 1293,  adressa  à  son  bailli  de  Coutances  des  lettres  qui  per- 
mettaient à  l'évêque,  Robert  d'Harcourt,  d'entourer  de  murailles, 
disent  ces  lettres,  «  tant  ladite  église  que  le  manoir  épiscopal 
w  et  les  maisons  des  chanoines,  fortifier,  refaire  et  réparer  les 
»»  dites  murailles  de  manière  qu'ils  soient  enfermés  de  tous 
»•  côtés...  à  condition  de  laisser  quatre  portes,  et  parce  que 
"  ni  l'évêque  ni  le  chapitre  ne  pourront ,  sous  prétextes  de 
»  leurs  immunités,  recevoir  et  protéger  les  scélérats  et  mal- 
»'  laiteurs  qui  pourraient  s'y  retirer,  ni  empescher  qu'Us 
»  soient  pris  par  la  justice  ordinaire... (4)  »  Le  Roi  insistait  sur 

(1)  Pluries  fueril  rcquisitus  de  dicta  fidelitate  Tacienda  diclo  episcopo  et 
oiclesi.T  sds.  Arrêts  de  la  cuur  du  roi,  Mciiioires  inédits  sur  Thistoire  do 
France,  t.  1",  p.  527. 

^2)  Démons /Hist.  mss.  sur  Coutftiicc5.  —  Lccanu,  Ilist.  des  évi^qucs  de 
Coutances,  p.  182. 

(3}  Deraons,  Ilisl.  mss.  sur  Coutances,  p.  113. 

(î;  (iallia  chrisliana,  t.  xi,  p.  88i  el  883,  cl  Instrumenta,  col.  271. 
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ce  point,  à  Texemple  de  Charlemagnc  qui,  travaillant  à  la  ré- 
forme de  la  discipline  ecclésiastique,  avait  aussi  pris  des  me- 
sures, afin  que  Tabus  du  droit  d'asile  dans  les  eloitres  ne  dé- 
générât pas  en  impunité  du  crime. 

L'évèque  employa  dans  son  entreprise  pour  défendre  la  ca- 
thédrale des  sommes  considérables.  Il  sacrifia  les  vastes  jar- 
dins de  son  évéché  ;  car  les  remparts  qu'il  fit  élever  les  cou- 
pcFent  vers  l'endroit  où  se  trouve  de  nos  jours  la  place  Milon, 
Alors  le  palais  épiscopal  existait  vers  le  milieu  de  la  rue  Per- 
tuiS'TrouarcL  La  citadelle  de  la  ville  devait  occuper  l'empla- 
cement du  palais  actuel.  Les  jardins  s'étendaient  jusque  vers 
le  village  de  la  Verjusière  (i). 

Les  premières  années  du  xiv«  siècle  m  furent  pas  pour 
Coutances  très-fécondes  en  événements.  En  Tannée  1338,  un 
hiver  très-rigoureux  désola  le  pays  ;  un  moine  en  a  conservé 
le  souvenir  dans  les  vers  suivants  : 

Tu  qui  loi  ras  ce(  escrit  remembre 
Que  le  viiitiesme  do  novembre 
Uan  mi  I  trois  cens  et  trente  uit 
Cheiren  grand  neis  jour  et  nQit 
Et  après  gela  si  for'ment 
Que  homs  ne  poet  Tere  fromens  (i). 

Mais  un  fléau  non  moins  grand  menaçait  la  province,  et  de- 
vait troubler  le  repos  dont  elle  jouissait  depuis  plus  d'un  siècle. 
La  guerre  qui  s'éleva  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre rappela  Coutances  et4out  le  pays  sous  les  armes. 

Après  la  mort  de  Charles-le-Bei  sans  enfants  mâles, 
Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  se  croyant  des  droits  incontes- 
tables au  trône  de  France,  avisa  aux  moyens  d'entrer  en  pos- 
session de  cet  héritage.  La  Norm^andie,  qui  jadis  avait  fait 
partie  du  glorieux  empire  anglo-normand,  repoussa  fortement 
toute  réunion  avec  l'Angleterre ,  et  joua  un  rôle  important 
dans  les  guerres  opiniâtres  et  désastreuses  dont  la  couronni) 
de  France  fut  l'objet  entre  Philippe-de-Valois  et  Edouard  III. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1346 ,  Edouard ,  à  l'insti- 
gation de  Godefroy  de  Harcourt,  se  jeta  tout-à-coup  avec  une 
puissante  armée  sur  les  côtes  de  Normandie.  Il  partagea  ses 
troupes  en  trois  batailles  et  s'empara  de  plusieurs  villes  ,  ar- 
dant  (brûlant),  exillant  (ravageant)  etroOant  (volant)  le  bon 
pays  et  gras  pays  de  Normandie,  «•  ne  tourna  point  vers  la 
»  ia  cité  de  Coutances ,  ains  s'en  alla  devers  la  grosse  ville  de 
»»  Saïnt-Lo  en  Cotentin  ,  qui  pour  le  temps  étoit  bonne  ville  , 
«  riche  et  marchande  et  valoit  trois  fois  taat  que  la  cité  do 
»»  Coutances...  »  (3).  Cette  ville  n'eut  donc  pas  à  souffrir  do 
cette  invasion,  et  alors  l'ennemi  l'épargna. 

(L)  Lecanu,  Ilisl.  des  évoques  de  Coutances,  p.  201. 

(2)  Neustria  pia,  p.  7iO 

(:J)  Froissard,  liv.  1",  p.  250.—  MasscvUle,  t.  3,  p.  258. 
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Philippe-de-Valois  et  Jean  son  fils  lutlèreni  faiblement  coatre 
leur  fier  rival.  Philippe^ mourut  en  1360,  et  Jean  demeura  seul 
chargé  d'un  fardeau  qu'il  ne  pouvait  soutenir. 

La  mésintelligence  éclata  entre  le  roi  de  France  et  Charles, 
dit  le  Mauvais,  roi  de  Navarre.  Dans  une  fête  donnée  à  Rouen, 
Charles  fut  arrêté  avec  les  principaux  seigneurs  de  son  parti  ; 
il  fut  jeté  en  prison,  et  plusieurs  de  ses  partisans  furent  déca- 
pités. Philippe  de  Navarre,  frère  du  Roi,  et  Godeflroy  de  Har~ 
court,  son  oncle,  voulurent  venger  l'afTront  fait  à  leur  maison. 

Alors ,  Philippe  passa  en  Angleterre ,  y  traita  avec  le  roi 
Edouard,  et  revint  en  France.  Philippe ,  et  Godefroy  de  Har- 
court,  avec  leur  partie  se  réunirent  dans  le  Cotentia  qui  de- 
vint le  foyer  de  leur  rébellion  contre  la  dynastie  des  Valois. 
<»  Ils  assemblèrent  foison  d'Anglois  et  de  Navarrois  et  autres 
»  ennemis  du  roi  de  France ,  et  les  firent  Venir  au  pays  de 
»  Costantin ,  et  en  la  compagnie  desdits  messires  Philippe  de 
»»  Navarre  et  Godefroy  de  Harcourt  entrèrent  dedans  Norman- 
n  die ,  et  estoient  bien  4,000  combattants,  et  prindrent  maintes 
»»  villes,  et  piUoyent  et  roboyent  partout  où  ils  passoyent.«.  (4). 

Godefroy  de  Harcourt  vint  avec  une  troupe  d'Anglais  occu- 
per la  ville  de  Coutances.  L'enclos  de  la  cathédrale  était  alors 
la  seule  partie  qui  pût  lui  offrir  quelque  résistance.  Il  avait 
commencé  à  en  faire  le  siège  ;  déjà  le  mur  d'enceinte  présen- 
tait une  brèche  aux  assiégeants  ,  et  tout  portait  à  croire  que 
l'ennemi  en  serait  bientôt  le  maître ,  lorsque  des  troupes  en- 
voyées au  secours  de  la  ville  forcèrent  Godefroy  de  Harcourt  à 
abandonner  précipitamment  son  entreprise ,  et  à  reprendre  le 
chemin  de  Saint*Sauveur-le-Vicomte,  sa  principale  forteresse, 
oùil  établit  son  quartier  général,  et  d'où  il  s'élançait  sur  toutce 
qu'il  croyait  tenir  au  parti  de  son  ennemi.  Il  quitta  Coutances 
avec  tant  de  précipitation,  qu'il  laissa  une  partie  de  ses  machines 
de  siège,  espérant  peut-être  revenir  bientôt  s'en  servir...  Pen- 
dant long-temps ,  on  conserva  dans  la  cathédrale  une  des  ma- 
chines, en  mémoire  de  l'heureuse  délivrance  de  cette  église. 

Le  roi  de  France  avait  alors,  dans  Coutances,  quelques 
troupes  qui  lui  étaient  dévouées  ,  et  que  Robert  de  Clermont 
commandait.  Ce  partisan  du  Roi  et  quelques  autres  nobles 
chevaliers,  parmi  lesquels  on  distinguait  Raoul  de  Rayneval , 
un  sire  de  Réville  et  un  sire  de  Tréauville,  résolurent  de  mar- 
cher contre  le  château  de  Samt-Sauveur-le-Vicomte.  Aussitôt 
que  Godefroy  de  Harcourt  en  fut  instruit,  il  désira  vivement 
sortir  de  sa  forteresse  et  les  rencontrer  sur  les  champs.  Il  as- 
sembla tout  ce  qu'il  pouvait  avoir  de  gens  d'annes,  dar-- 
chers  et  de  compagnons,  et  leur  annonça  qu'il  allait  chevaucher 
vers  l'ennemi.  Les  deux  troupes  -durent  se  rencontrer  à  La 
Feuillie,  à  quelques  lieues  de  Coutances,  dans  un  enclos  que 
l'un  de  nos  chroniqueurs  appelle  un  vignoble ,  entouré  d'une 
haie  très-forte  et  très-serrée.  A  l'entrée  de  cet  enclos  se  livra 

(1)  Chronique  oormandc,  p.  16i  au  verso. 
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uu  combat  opiniâtre.  Raoul  de  Rayneval  parvint  à  planter  sa 
bannière  au  milieu  du  vignoble.  Godefroy  de  Harcourt  tomba 
mort ,  percé  de  deux  coups  de  lance  ,  et  la  petite  troupe  de 
Robert  de  Clermont  »  qui  piercUt  un  grand  nombre  des  siens 
dans  cette  rencontre,  resta, néanmoins  victorieuse.  Les  sol- 
dats du  Roi  rentrèrent  dans  Coûta nces  avec  leurs  dépouilles  et 
leurs  prisonniers  qu'ils  envoyèrent  à  Paris  (4). 

Lors  du  siège  que  fit  de  l'enclos  de  la  cathédrale  Godefroy 
de-Harcourt,  ce  monument  fut  endommagé  au  point  d'être  en 
voie  de  cheoir  en  ruines,  sans  les  réparations  et  amendements 
qu'on  y  fit  sous  les  règnes  de  Charles  V  et  Charles  VL  Sil- 
vestre  de  La  Cervelle,  dès  la  première  année  qu'il  occupa  le 
siège  de  Coutances,  obtint  du  Roi,  en  l'année  1371,  une  som- 
me importante  pour  les  réparations  les  plus  urgentes  de  la  ca- 
thédrale (2).  Ces  réparations  se  contmuaient  encore  au  com- 
mencement du  XV®  siècle.  Dans  des  lettres  de  Charles  VI, 
adressées ,  au  mois  de  juillet  4  402 ,  au  bailli  de  Coutances , 
aQn  d'exempter  les  chanoines  de  cette  ville  de  contribuer  aux 
réparations  des  murailles  e^  des  fortifications ,  on  lit  :  <•  Que 
^  ladite  é|plise,  la  cathédrale,  avoit  été  endommagée  et  moult 
»  empirée  en  plusieurs  lieux,  pour  le  fait  des  guerres  et  durant 
«*  icelles,  et  notamment  par  le  siège  que  nos  ennemis  mirent 

n  devant  notre  dite  église  qui  pour  lors  étoit  forte ,  et  par 

»  les  pierres  d'engin  qu'ils  jetèrent  pour  icelle  prendre  et 
"  avoir,  et  a  été  en  voie  de  choir  en  ruine....  (3) 

La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  continuait  à  dé- 
soler le  pays,  lorsque  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  après  la  jour- 
née d'Azincourt ,  profitant  des  divisions  qui  déchiraient  la 
Franpe,  et  du  fâcheux  état  où  la  mettait  la  démence  du  roi 
Charles  VI,  se  jeta  sur  la  Normandie  et  s'empara  de  plusieurs 
villes...  <«  En  ce  temps ,  descendit  le  comte  de  la  Marche  à 
f  la  Hogue  Saint  Wast  en  Coustantin ,  avec  grande  compagnie 
*>  d'Anglois.  Ils  firent  moult  de  dommages  au  clos  de .  Cous- 
**  tantin. .  (4)  •  En  suite  le  duc  de  Clarence  qui  parcouraitla  Basse- 
Normandie  «  se  départit  de  Caea  pour  aller  en  Coustantin  que 
»  le  Roi  lui  avait  donné,  lequel  était  encore  à  conquester,  avec 
"  lui  le  sire  de  Gray,  le  comte  de  la  Marche  et  plusieurs  autres 
»  grands  capitaines  ;  et  lui  furent  alors  rendues  les  villes  de 
»  Saint-Lo,  de  Carentan,  Coutances,  Avranches  et  Pontor- 
»  son(&).  »  Ce  fut  Nicholle  Paynel,  gardien  de  Coutances, 
qui,  par  capitulation,  remit  la  ville  aux  Anglais  que  comman- 

(1)  Froissard ,  Chroniques  de  France  .  2*  partie,  liv.  1'%  ch.  54  et  55.  — < 
Iltsloirc  militaire  des  Bocains,  p.  37t. 

(2)  Silveslro  assignat®  a  rege,  aniio  1371  die  quinla  januarii,  600  libr» 
aures  pro  reficieoda  ecciesla  Constant iensî  bellis  attrita  et  irominuta.  Gallia 
chiistiaoa,  U  xi,  p.  8S7. 

(3)  GaUia  christiana,  instrumenta,  col.  276.— Démons,  Hist.  inss.  sur  Cou- 
tances, p.  21. 

(i)  Chronique,  p.  170  au  v*.      ^ 

(5)  Chronique,  p.  170.—  Masseviliç,  t.  i,  p.  65. 
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dait  le  comte  de  Hantitoune.  Cette  capitulation  est  un  docu- 
ment historique  peu  connu,  et  dont  la  lecture  ne  sera  pas  sans 
intérêt  pour  les  habitants  de  Coiltances.  v 

"  Lappointementde  Constances,  Cy  enssuytletraitte  accord 
»  et  appointement  pour  la  rendue- de  la  ville  et  cite  de  Cotis- 
»  tances  parle  et  fait  entre  tresnoble  et  trespuissant  prince 
»  Monsieur  le  Comte  de  Hantitonne  aiant  pouair  et  ad  ce  com- 
»  mys  et  députe  de  part  treshault  et  tresexcellent  prince 
>•  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Fraunce  et  Dengleterre 
»»  seigneur  Dirlande  et  duc  de  Normandie  nostre  souverain 
»  seigneur  dune  part  et  Monsieur  Nicholle  Paynel  chivaler 
»  gardein  de  ladite  ville  et  cite  nobles  gens  deglise  burgois 
»  manants  et  habitants  dicelle  ville  et  cite  d'autre  part  en  la 
"  forme  et  manoir  qui  enssuit.  Premièrement  ledit  gardein 
>>  nobles  gens  deglise  bourgois  manads  et  habitants  dicelle 
»  ville  et  cite  bailleront  et  mettront  es  mains  dudit  Mon- 
»  sieur  de  Hantitonne  corne  pour  et  ou  nom  dudit  treshaut 
"  et  tresexcellent  roy  de  Fraunce  et  Dengleterre  noslre  souve- 
»  rain  seigneur  ladite  ville  et  cite  et  de  tQut  la  mettront  en 
»>  lobeissance  de  notre  avant  dit  souverain  par  la  forme  qui 
»  enssuit.  Cest  assavoir  que  lesditz  gardain  nobles  gens  deglise 
»•  bourgois  manans  et  habitants  d'icelle  ville  et  cite  et  autres  de 
f»  dehors  estant  a  présent  dedens  icelle  ville  et  qui  vouldront 
»  demeurer  en  l'obéissance  dudit  tresexcellent  roy  de  France  et 
»»  Dengleterre  nostre  souverain  seigneur  auront  et  prendront 
**  tous  leurs  biens  meubles  et  héritages  quils  ont  ou  bailliage  de 
»  Couslentin  par  en  faisant  et  rendant  les  devoirs  et  droitures 
r>  aux  seigneurs  duez  et  d'ancienneté  accoutumez  sauf  et 
f>  reservez  les  terres  et  héritages  que  le  roy  nostre  souverain 
»*  seigneur  suisdit  auront  donnez  ou  ottroiez  ou  devant  de  ce 
»  présent  traitte  et  accorde  si  aucuns  y  soient.  Item  est  dit 
»  traitte  granle  et  accorde  par  ledit  treshault  et  puissant  prince 
w  Monsieur  de  Hantitonne  ou  nom  que  dessus  avecques  lesdilz 
»»  gardain  nobles  gens  deglise  manans  et  habitants  desdites 
«  ville  et  cite  que  tous  ceulx  qui  sen  vouldront  aler  hors  de 
»»  ladite  ville  et  du  pais  qui  a  présent  sont  en  ladite  ville  et 
»»  cite  soient  noble  gens  deglize  bourgois  ou  autres  sen  yront 
»  leur  corps  saufs  saunz  ranceon  paier  et  emporteront  et  em- 
w  mèneront  leur  chivalx  harnois  armures  et  tous  leurs  autres 
»  propres  biens  sauf  et  excepte  tous  vivres  et  àrtieîeries. 
»»  Et  auront  iceulx  qui-  sen  vouldront  aler  terme  de  vuider 
f»  eux  et  en  aller  et  emporter  leurs  dilz  biens  hors  de  la 
r>  dite  ville  c'est  a  savoir  de  vuider  ladite  ville  et  cite  de 
n  deins  trois  jours  prouschans  enssuians  de  la  livrée  et 
n  rendue  dicelle.  Et  icelle  vuidenge  faite  de  emporter  et 
w  mettre  hors  du  pays  et  duchee  leurs  dits  biens  dedens  six 
*>  jours  prouchains  dilleuc  einsuians  se  emporter  et  oster 
"  le  vejiUent.  Item  est  promis  et  jure  par  ladit  gardain  bailler 
»  et  livrer  es  mains  dudit  monsieur  de  Hantitonne  tous  les 
«  Englois  Galoys  Yrlandois  Guyennois  et  autres  qui  ou  par 
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«  avant  du  jourduy  auroient  este  subgez  hommes  licges  ou 
"  jures  dudit  tresexcellent  roy  de  Fraunce  et  Dengleterre  sei- 
«•  gneur  Dirlande  et  duc  de  Normandie  nostre  dit  seigneur  si 
"  ascuns  en  y  a.  Item  est  dit  promis  et  accorde  et  jure  par  le- 
»  dit  gardein  bailler  et  rendre  es  mains  dudit  Monsieur  de 
'*  Hantitonne  les  corps  de  tous  les  prisonniers  englois  ou 
«•  autres  qui  ou  par  avant  de  ce  jour  sont  prisonniers  en 
»  ladite  ville  et  qui  ont  tenu  la  partie  dudit  tresexcellent 
y>  roy  Dengleterre  nostre  souverain  seigneur  franchement  et 
»  quittement  saunz  ascun  ranceon  poier  se  aucuns  y  soient. 
»  Itejn  est  dit  traitte  et  accorde  par  entre  ledit  Monsieur  de 
»  Hantitonne  ou  nom  que  dessus  dune  part  et  lesdits  gardain 
•  noble  gens  deglise  bourgois  manants  et  habitants  en  ladite 
^  ville  et  cite  dautre  part  que  tantost  et  incontinent  sans  autrQ 
"  terme  cedit  traitte  et  accorde  et  graunte  la  garde  et  chefs 
f*  d'icelle  ville  et  cite  seront  baillez  es  mains  dudit  Monsieur 
r»  de  Hantitonne  pour  et  ou  nom  de  nostredit  souverain  sei- 
»»  gneur  le  roy  de  France  et  Dengleterre  suisdit.  Et  affln  que 
»  les  choses  dessus  dites  parlées  traictees  et  accordées  soient 
**  tenues  enterignees  et  fermement  gardes  a  toutz  jours  en  la  for- 
f*  me  et  manere  que  dessus  dit  et  desclorre  a  la  requeste  des  nobles 
»  geQs  deglise  bourgois  manans  et  habitants  desdites  villes  et 
»  citée  je  Nicholle  Paynel  chivaler  gardein  dicelle  ville  et  ci- 
»  tee  faisant  fort  pour  tous  iceulx  et  autres  de  ladite  ville  et 
»  cite  pour  ma  partie  en  temoing  de  ce  ay  mis  a  ce  présent 
y*  traitte  et  accorde  le  scel  de  mes  armes.  Ce  fut  fait  devant 
n  la  barrière  de  ladite  ville  et  cite  le  xvj«  jour  de  mars  lan  de 
^  grâce  mille  quatre  cents  et  dixsept  (i).  » 
>  Coutances,  pendant  Toccupation  anglaise,  resta  tranquille, 
et  les  malheurs  de  la  France  ne  paraissent  pas  l'avoir  atteinte. 
Au  milieu  de  tous  les  désartres  qui  affligeaient  le  royaume, 
Charles  VH ,  faible  et  voluptueux ,  dominé  par  la  passion  de 
Tamour,  s'abandonnait  aux  plaisirs,  et  se  laissait  enlever  sa 
couronne ,  lorsque  le  ciel  suscita ,  pour  le  salut  de  la  France, 
une  jeune  héroïne  ,  â  peine  âgée  de  de  18  ans.  Jeanne-d'Arc, 
née  de  parents  obscurs,  s'enflamma  de  la  passion  de  la  gloire. 
Bientôt  l'enthousiasme  de  son  patriotisme  pénétra  dans  toutes 
les  âmes,  et  réchauffa  tous  les  courages.  Guidés  par  cette  hé- 
roïne, on  vit  les  Dunois,  les  Poton  de  Xaintraillés,  les  Lahire, 
et  plusieurs  autres  braves  gentilshommes,  marcher  de  victoire 
en  victoire.  Charles  VII  reconquit  plusieurs  parties  de  ses 
états,  et  s'avança  vers  la  Normandie  pour  la  faire  rentrer  sous 
son  obéissance.  En  l'année  1449,  le  duc  de  Bretagne  qui 
«  avoit  prins  Torigny,  Valognes,  recueille  La  Haye-du-Puits 
"  et  plusieurs  autres  places  en  Constantin,  chevaucha  devant 
»»  la  cité  de  Coustances  avec  son  armée  et  là  mit  le  siège. 


(\)  Extrait  du  Rotuli  Normaniœ,  Voir  aussi  le  Jouronl  de  rexpédilioo  de 
Ilenri  Y,  roi  d'Angleterre,  en  Normandie,  en  Hit  et  iiiS.  Bulletin  mona- 
mental  de  M.  de  Caumont,  t.  0,  p.  217. 
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»  Hais  les  Anglois  voyans  le  peuple  qui  estoit  devant  eux  se 
n  rendirent  le  second  iour  ensuyuani,  et  en  estoit  capitaine 
<*  Estienne  de  Montfort  (1).  »  Les  Anglais»  au  nombre  de  deux 
cents,  sortirent  avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  se  retirèrent 
avec  leur  commandant  Montforl.  Geoffroy  de  Couvrant  fui 
fait  gouverneur  de  Coutances  pour  le  Roi  (2).  Lorsque  Guil- 
laume Plompton  »  anglais  d'origne  «  et  qui  avait  été  vicomte 
de  Coutances  et  receveur  des  domaines  pendant  Toccupation 
anglaise,  quitta  la  ville,  il  emporta  les  lettres,  les  écritures  el 
toutes  les  archives  de  la  vicomte  et  du  domaine  de  Cou- 
tances (3). 

Les  Anglais  qui  n'avaient  pas  encore  été  chassés  de  Cher- 
bourg formèrent  le  siège  de  Valognes.  Aussitôt  messire 
Geoffroy  Couvrant,  chevalier  et  gouverneur  de  Coutances,  lit 
connaître  au  connétable  de  Richemont  l'arrivée  de  l'ennemi» 
dont  Jeanne  Guichard  de  cette  ville,  et  Henri  de  la  Villette, 
*  prieur  des  dominicains ,  surveillaient  les  dispositions  depuis 
qu'il  avait  abandonné  Coutances  aux  armées  du  Roi.  Mais 
bientôt  se  donna  la  fameuse  bataille  de  Formigny  qui  fut  sui- 
vie de  l'expulsion  entière  des  Anglais  de  toute  la  Normandie  (4). 

Louis  XI  ayant  résolu  de  mettre  la  royauté  hors  de  page^ 
comme  il  le  disait  lui-^mème,  et  de  porter  des  coups  décisifs 
au  régime  féodal  qui  tenait  les  rois  en  tutelle,  se  vit  tout-à-« 
coup  attaqué  par  plusieurs  grands  vassaux  de  la  couronne  qui, 
pour  flatter  la  multitude,  colorèrent  leur  sédition  et  leur  ré- 
volte du  nom  de  Ligm  du  bien  public.  Charles  de  France,  son 
frère,  duc  de  Berry,  et  François,  duc  de  Bretagne,  arrivèrent 
en  Normandie.  Plusieurs  villes  se  déclarèrent  pour  le  duc  de 
Berry.  Coutances  abandonna  la  cause  de  son  Roi,  et  reçut  dans 
ses  murs  le  duc  de  Bretagne.  Ce  fut  par  une  petite  porte  ou 
poterne,  qui  donnait  entrée  dans  l'enclos  de  l'èvêché,  qu'on 
dut  introduire  les  troupes  de  la  Ligue  (5).  Louis  XI  se  rendit 
à  Rouen  on  il  traita  de  rebelles  les  villes  qui  s'étaient  rendues 
à  son  frère.  Il  fit  raser  les  fortifications,  les  tours  et  les  murs 
qui  défendaient  Coutances,  afin  de  la  punir  de  l'assistance 
qu'elle  avait  donnée  au  duc  de  Bretagne  qui  suivait  le  parti  du 
duc  de  Berry  dans  sa  rébellion  contre  la  royauté.  Ces  fortifi- 
cations et  ces  remparts  qu'on  détruisit  suivaient  la  direction 
des^ues  Nieulen,  Milon,  Passemaire,  Filanderie,  au  Grand  et 
des  Cohues.  Ainsi  Coutances,  dès  l'année  4465,  cessa  d'être 


(i)  Cbronique,  p.  19t  et  190. 
(9)  Masseville,  t.  4,  p.  SOi. 

(3)  Mss  sur  les  Vicomtes  de  Coutances,  à  la  bibliothèque  de  Coutances.  ^ 
Toustain  de  Billy,  Ilist.  mss.,  p.  168. 

(4)  Cette  bataille  eut  lieu  le  15  avril  1450.  Voir  le  savant  Mémoire  de  M. 
Lambert,  Caen,  1824. 

(5)  Masseville,  t.  4,  p.  t67.—  DeraonSi  Hist.  mss.  sur  Coutances,  p.  23. 
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une  place  de  sûreté  (4).  Restée  sans  murailles,  mais  aussi  sans 
ennemis,  elle  put  jouir  de  plusieurs  années  de  repos. 

Guillaume  Le  Coq,  lieutenant-général  au  bailliage  de  €ou- 
tances,  tint,  vers  cette  époque,  des  assises  où  ftirent  taxées 
différentes  denrées.  On  y  voit  qu'à  Coutances  le  boisseau  de 
froment  vafait  alors  trois  sols  4  deniers;  le  boisseau  de  seigle, 
2  sols;  l'orge,  20  deniers;  l'avoine,  42  deniers;  un  coq,  45  de- 
niers; une  livre  de  poivre,  6  sols;  un  cent  d'œufla,  4  deniers; 
400  anguilles,  4  sols;  un  mouton,  4  sols;  une  brebis,  3  sols.(2) 
Ces  détails  statistiques,  qui  datent  de  quatre  siècles  aujour- 
d'hui, offrent  un  certain  intérêt  et  peuvent  trouver  leur  place 
dans  l'histoire  de  Coutances. 

On  vit,  dans  ce  temps,  se  renouveler  pour  les  inhumations 
dans  la  ville  une  difficulté  qui  déjà  avait  divisé  les  églises  St- 
Pierre  et  le  couvent  des  dominicains.  Dès  l'année  4394,  les 
dominicains  avaient  obtenu  la  permission  de  recevoir  dans 
leur  église  les  morts  de  la  ville  et  de  les  enterrer  *dans  leur 
cimetière,  en  payant  par  arrangement  45  sous  tournois  de 
rente  à  l'Hôtel-Dieu,  qui  prétendait  avoir  des  droits  sur  les  in- 
humations qui  se  faisaient  à  Coutances.  En  4481,  il  fut  con- 
venu que  les  habitants  qui  voudraient  choisir  leur  sépulture 
aux  dominicains,  auraient  cette  faculté;  mais  qu'avant  tout 
leur  dépouille  mortelle  serait  présentée  à  St-Pierre  où  se  ferait 
l'office  (3). 

Louis  XI  mourut  le  30  août  4  483;  il  laissa  la  France  rem- 
phe  d'abus  et  de  désordres.  Il  fallait  les  détruire;  mais  un  faible 
roi  de  43  ans  et  une  femme,  la  dame  de  Beaujeu,  qui  régnait 
pour  lui,  n'en  avaient  pas  le  pouvoir.  La  convocation  des  états- 
généraux  parut  donc  nécessaire.  Elle  se  fit  à  Tours  en  4484. 
Le  bailliage  de  Coutances  y  fut  représenté  par  maitre  Jehan 
Pellevé,  vicaire  de  Coutances;  messire  Raoul  de  Bailly,  che- 
valier, seigneur  du  lieu;  et  maître  Jehan  Poisson.  L'évêque 
de  Coutances  et  les  autres  députés  prirent  plusieurs  fois  la 
parole  dans  les  réunions,  et  jouèrent  un  rôle  important  dans 
cette  grande  assemblée  de  la  nation  (4). 

Le  règne  de  Charles  VIII,  qui  finit  avec  le  xv«  siècle,  ne 
présente  aucun  fait  qui  se  rattache  à  Coutances.  Ce  Prince, 
en  l'année  4487,  visiia  celte  ville  en  allant  faire  ses  dévotions 
au  Mont-Saint- Michel  (5).  Mais  quoi  que  ce  soit  ne  rappelle 
qu'il  ait  laissé  dans  Coutances  aucun  souvenir  de  son  pas- 
sage. Cependant  il  pensa  à  relever  les  fortifications  de  la  ville; 

(1)  Nuliis  conclusa  mœnibus.  Ilobertus Cœnalis,  p;  159  ou  verso.—  Massc- 
viUe,  Elal  géographique  de  Normantlie,  page  132. —  Tousloln  de  llilly  cl  Dé- 
nions, Ilist.  ins5. 

(2)  Touslain  Je  Billy,  Hist.  mss.,  p.  161 

(3)  Gallia  christiaiia,  t.  xi,  p.  896,  cl  Le  Canu,  Hist.  des  évoques  de  Cou- 
lances,  if.  233  cl  273. 

(i)  Documents  inédits  sur  l'bbloire  de  France,  Journal  des  ctals-géoiraux. 

(5;  .Masse ville,  t.  4,  p.  35^.—  Démons,  Hist.  mss.,  p.  151. 
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mais  ce  projet  fut  plus  tard  abandonné.  Le  Roi  se  rendit 
ensuite  à  Rouen,  où  il  présida  les  états  de  Normandie,  assem> 
bléSi  selon  les  coutumes  suivies  sous  les  anciens  ducs.  . 

Depuis  long-temps,  les  rois  cherchaient  à  détruire  les  abus 
de  la  puissance  féodale,  et  à  former  des  institutions  plus  régu- 
lières. L'organisafion  des  communes  avait  été  \ih  premier 
bienfait  ;  rétablissement  des  tribunaux  nefut  pas  d'une  moiti- 
dre  importance.  Depuis  RoUon,  la  justice,  en  Normandie,  avait 
été  rendue  par  les  vicomtes,  et  les  baillis,  amsi  que  par  l'échi- 
quier ou  parlement  ambulatoire  qui  siégeait  à  Rouen,  à  Caea, 
et  le  plus  souvent  à  Falaise  (i).  L'évèque  de  Coulances,  le 
premier  grand  chantre,  Tabbé  de  Blanche-Lande,  les  barons 
de  Hambye,  de  la  Haye-du-Puits,  et  de  Varenguebec,  avaient 
droit  de  séance  à  l'échiquier. 

Louis  XII  supprima  Téchiquier  en  \  499  et  institua  pour  la 
Normandie  un  parlement  qu'il  plaça  à  Rouen  (2). 

Ce  fut  Geffroi,  évêque  de  Coutances,  qui  fut  nommé  pre- 
mier président  du  parlement  de  Normandie  lors  de  son  insti- 
tution. Pendant  les  huit  années  qu'il  remplit  cette  haute  et 
délicate  fonction,  il  s'acquitta  de  ses  devoirs  avec,  tant  de  jus- 
tice et  de  sagesse  que  le  peuple  le  proclama  le  grand  justicier 
de  Normandie.  Nicole  Aubert,  avocat  du  roi  à  Carentan,  com- 
posa une  pièce  de  vers  sur  les  membres  de  cette  nouvelle  cour 
de  justice.  Nous  donnons  ceux  qui  concernent  l'évèque  de 
Coutances  : 

Voyant  monteur  de  Coustances, 
Premier  de  la  Cour  principal, 
Tenant  grauitez  et  constances 
En  son  habit  Episcopal  : 
Quand  il  est  en  son  tribunal , 
Il  voit  eA  droict  plus  clair  qu*Argu8 , 
Car  il  entend  les  circonstances. 
Et  représente  m  Licurgus.  (3) 

Le  bailliage  et  la.vicomté  de  Coutances  dépendirent  de  cette 
haute  juridiction  (4).  Le  bailli  de  Coutances  avait  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  chaque  chàtellenie  ou  vicomte  un  lieute- 
nant ou  bailli ,  qui  jugeait  provisoirement  les  affaires ,  et  doni 
la  juridiction  fut  un  démembrement  de  celle  du  vicomte. 

La  vicomte  de  Coutances  contenait  plusieurs  sergenteries  à 
épée  ou  fiefs  ayant  droit  de  justice  (5).  D'après  le  papier  terrier, 

(1)  Dumoulin,  Introd.  à  l*Hist  de  Normandie,  p.  22. 

(2)  Masseville,  t.  3,  p.  42  et  46. 

(3)  De  Bras,  Recherches,  Antiquitez  de  la  ville  de  Caen,  p.  65  et  348. 

(4)  Dumoulin,  Introd.,  p.  29.—  De  Bras,  p.  63,  70. 

(5}  La  création  des  sergenteries  était  aussi  ancienne  que  celle  des  autres 
fiefs  de  la  province;  c'était  la  récompense  militaire,  prœdia  militaria,  des 
premiers  guerriers  qui  conquirent  la  Normandie.  Leurs  fonctions  étaient  de 
maintenir  par  la  force  des  armes  et  de  conserver  les  droits  de  la  jusltce  dans 
toute  sa  si'.lcndeur,  Merlin,  R<^pi*rl.,  v"  Sergenterie, 
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dressé  par  ordre  du  Roi,  en  Tannée  1540,  la  juridiction  de  la 
vicomte  de  celte  ville  s'étendait  sur  des  sergenteries  ou  com- 
munes qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  limites  actuelles  de 
rarrondissement;  et  d'autres  communes  qui  en  font  partie  ap- 
partenaient à  une  vicomte  voisine.  Ainsi,  les  sergenteries  de 
Saint-Pair,  de  la  Haye-Pesnel,  dépendaient  de  Coutances , 
taudis  que  les  sergenteries  de  Varenguebec,  de  Périers,  de  la 
Haye-du-Puits  et  de  Lessay,  appartenaient  à  la  vicomte  de 
Carentan  (1). 

Coutances  était  de  la  généralité  de  Caen;  elle  devint  le 
siège  d'un  présidial  dont  la  juridiction  comprenait  une  circon- 
scription de  territoire  plus  grande  que  celle  de  Tarrondisse- 
ment  aciuei.  Ce  tribunal  connaissait  de  certaines  affaires  en 
dernier  ressort.  Henri  II  avait  institué  le  présidial  à  Saint-Lo; 
mais  cette  ville  ayant  pris  parti  pour  lesi  protestants,  le  prési- 
dial fut  transféré  à  Caen  ;  ce  n'est  qu'en  1580  qu'il  fut  défini- 
tivement établi  à  Coutances.  Le  présidial  de  cette  ville  eut  tou- 
jours une  grande  réputation  d'intégrité. 

La  ville  devint  sucessivement  le  chef-lieu  d'un  tribunal  du 
contentieux ,  d'un  siège  d'élection  pour  la  perception  des  im- 
pôts et  des  subsides ,  d'une  amirauté,  d'une  maîtrise  pour  les 
eaux  et  forêts,  enfin  d'un  corps  de  maréchaussée  pour  la  ré- 
pression du  brigandage.  Les  archers,  chargés  d'abord  d'arrêter 
les  vagabonds  et  les  voleurs ,  reçurent  encore  la  mission  de 
mettre  à  exécution  les  ordonnances  du  juge,  et  leurs  fonctions 
ressemblaient  beaucoup  à  celles  des  gendarmes  actuels. 

Ces  juridictions,  différentes  dans  leurs  titres  et  dans  leurs 
attributions ,  ne  furent  pas  toutes  instituées  dans  Coutances  à 
la  môme  époque  ;  sans  doute  aussi  leur  organisation  ne  fut 
pas  telle  dans  l'origine  qu'on  la  vit  dans  les  derniers  temps  de 
leur  existence  ;  mais  à  défaut  de  renseignements  précis,  nous 
avons  choisi  l'époque  où  le  plus  grand  nombre  furent  organi- 
sées (2). 

Ce  fut  dans  le  cours  du  xv®  siècle  que  Geffroi ,  évêque  de 
Coutances ,  fit  construire  l'église  actuelle  de  Saint- Pierre. 
Cette  église  existait  dès  le  xi®  siècle  ;  car  il  en  e^t  fait  mention 
dans  une  charte. dui  duc  Guillaume  ,  à  la  date  de  1056.  Plus 
lard,  Raoul,  évêque  de  Coutances  ,  se  trouvant  à  un  Concile 
tenu  à  Rouen,  en  l'année  1106,  y  parla  de  cette  église  comme 
fondée  de  temps  immémorial  en  l'honneur  de  l'apôtre  saint 
Pierre  ,  et  la  signala  comme  ayant  été  témoin  de  plusieurs 
miracles.  In  nrhe  nostra  est  basilica  in  honore  beati  Pétri 
apostoli  ab  antiquis  temporibus  constructa ,  ubi  divinitus 
multa  olim  perpetmta  simt  miracula  (3).  Hugues  deMorville, 

(1)  Coulanccs  renfcrmail  seize  sergenteries,  136  paroisses  cl  22,615  feux. 

(2;  Dumoulin,  iiUroduclion,  p.  29,  31  et  32. — Basnage.  t.  1",  p.  1  et  sui- 
vanlps.— Mas52villc,  I.  1",  p.  130  t.  5,  p.  177.—  Mss.  de  Touslain  de  Billy 
cl  de  Démons,  passim. 

{:))  Ordcric  Vi'.al,  liv.  8. 
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en  l'année  4221  ,  donna  à  l'Hôtel-Dieu  de  Coutances  TégUse 
Saint^Pierre.  C'était  un  des  religieux  de  cette  maison  qui  la 
desservait.  ^ 

Cette  église ,  ayant  été  ruinée  et  endommagée  |iendant  les 
guerres  desxiv®  et  xv®  siècles,  Tévêque  Geffroi  employa  une 
partie  de  ses  immenses  richesses  à  sa  réédification  (<)•  Ce  mo- 
jiument  religieux  appartient  aux  derniers  temps  du  style  ogival , 
et  il  offre,  surtout  à  l'extérieur,  des  détails  d'ornements  d'une 
grande  finesse.  On  peut  citer  cette  église  comme  un  monu- 
ment d'une  belle  exécution. 

Coutances ,  qui  précédemment  avait  vu  fonder  dans  ses 
murs  des  établissements  religieux  et  de  chanté ,  vit  s'élever 
un  collège  en  l'année  1499.  Comme  les  premiers,  elle  dut  cet 
utile  établissement  à'unejieuse  générosité.  Jean  Helye,  prêtre 
et  chapelain  de  l'église  cathédrale  ,  donna  une  maison  ,  un 
jardin  et  une  pièce  de  terre,  pouf  servir  de  demeure  au  maître 
d'école  et  aux  écoliers  de  la  ville  qui  suivraient  ses  jeçons  ; 
plus  tard ,  un  autre  ami  des  lettres  donna  aussi  une  maison 
attenant  à  celle  de  Jean  Helye. Quelques  années  ensuite,  Mes- 
sire  de  Tourlaville ,  abbé  de  Hambye  ,  devint  un  des  bienfai- 
teurs de  cet  établissement.  Il  lui  abandonna  120  écus  de  rente 
pour  gager  et  entretenir  cinq  régents.  On  voit  par  cet  acte 
que  le  traitement  était  aussi  modeste  que  le  titre  de  maître 
d'école  que ,  dans  l'origine ,  portaient  les  chefs  de  celte  mai- 
son d'instruction  (2). 

Les  élèves  qui  fréquentèrent  ce  collège  devinrent  fort  nom- 
breux. Plus  d'une  fois  la  police  ei  l'administration  eurent  à  se 
défendre  de  leur  turbulence,  et  à  soutenir  contreeux  des  luttes 
sérieuses  dans  lesquelles  force  ne  resta  pas  toujours  à  la  loi. 
Cependant  ces  élèves  se  livraient  à  de  fortes  études ,  et  le 
nombre  d'hommes  illustres  qui  sont  sortis  de  ce  collège  prouve 
que  c'était  un  des  établissements  d'instruction  les  plus  distin- 
gués de  la  province.  On  y  vit  tour  à  tour  l'amiral  Tourville  , 
i'une  des  gloires  de  la  marine  française  ;  Saint-Evremond,  cet 
homme  dont  la  vie  fut  assez  heureuse  pour  trouver  dans  les 
lettres  des  consolations  aux  jours  de  radv,ersité  et  de  l'exil  ; 
Le  Gentil-de-la-Galaisière  ;  l'astronome  Delalande  ;  Lebrun  , 
archi-trésorier  de  l'empire ,  dont  la  statue  va  embellir  une  des 
places  de  cette  ville.;  et  beaucoup  d'autres  qui  ont  aussi  par- 
couru une  brillante  carrière  dans  les  sciences  et  dans  les  arts. 

Le  collège  de  Coutances  a  la  gloire  d'avoir  eu  dans  son  sein 
comme  élève ,  comme  maître  et  comme  chef,  un  homme  qui 
offre  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  ce  que  peuvent  le 
mérite  et  le  travail,  la  science  et  la  vertu.  M.  l'abbé  Daniel  (3) 


(1)  llist.  mss.  de  Démons. 

(2)  Hist.  mss.  de  Démons  el  celle  de  Toustain  de  Diliy. 

(3)  AujouitPhui,  Recteur  de  rAcadémic  royale  de  Cocii)  haut  (ilulairc  de 
l'inivcrsilé  et  offlciçr  de  la  Légion-d*llonncur. 
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fit  ses  études  air  collège  de  Coutances ,  y  professa  avec  dis- 
tinction ,  et  dirigea  ensuite  l'établissement  avec  cette  capacité 
administrative  que^  plus  tard,  il  a  déployée  sur  uae  plus  vaste 
échelle ,  et  qui  en  a  fait  un  des  hommes  les  plus  oroinents  de 
rUniversité.  Aujourd'hui  le  collège  de  Coutances  a  pour  chef 
et  pour  professeurs  des  hommes  dont  la  capacité  et  Tiiistruc- 
tion  soFide  et  variée  ont  donné  une  heureuse  impulsion  à4'éta- 
tablissent  et  Tonf  élevé  à  un  grand  état  de  prospérité.  Une 
adminisiration  municipale,  éclairée  et  animée  d'un  ardent 
amour  pour  le  progrès  social,  les  seconde  avec  zèle  et  intelli- 
gence. Le  collège  momimental ,  grandiose ,  que  la  cité  vient 
d'élever^  ce  temple  d'un  aspect  imposant,  embelli  par  une  vue 
pittoresque  et  animée ,.  qu'elle  a  ouvert  aux  lettrés  et  aux 
sciences,  mérite  toute  la  confiance  des  familles  et  le  bienveil^ 
lant  concoui^s  de  l'a  haute  administration. 

Les  soixante  premières  années  du  xvi®  siècle  n'offrent  au- 
cun événement  historique  intéressant  Coutances.  François  I**" 
visita  cette  ville  m  l'année  1532.  Ce  fut  le  dimanche  21  avril 
que  le  Roi  fit  «  sa  joyeuse  entrée  en  cette  ville  avecques  de 
f  grandes  magnificences  et  solennités.  «  Des  députations  du 
clergé,  de  la  noblesse ,  de  la  justice  et  des  bourgeois  allèrent 
le  recevoir  au  pont  de  Soûle  au  son  des  cloches  et  à  la  lueur 
d'une  brillante  illumination.  Le  Roi  était  à  cheval ,  et  le  Dau- 
phin chevauchait  à  ses  côtés  ;  à  l'entrée  de  la  ville,  le  Roi  des- 
cendit de  cheval  et  se  plaça  sous  un  dais  qui  était  porté  par 
Robert  Desmaispns,  Gilles  Blondel ,  Guillaume  Lepetit  et  Ni- 
colas Legrand,  que  les  notaWes  avaient  choisis.  Venaient  en- 
suite plusieurs  cardinaux  et  des  évoques  ;  des  princes  et  des 
seigneurs  de  la  gentille  cour  du  plus  gentil  royaume  du  monde. 
Dans  la  grande  rue ,  sur  un  bel  et  grand  amphithéâtre  qu'en- 
tourait la  milice  bourgeoise,  le  Roi  fut  reçu  par  les  représen- 
tants des  trois  ordres ,  à  savoir,  l»  clergé,  la  noblesse  et  le 
labour,  Nicolas  Cavdicr,  avocat ,  le  harangua.  Il  se  rendit  en- 
suite à  la  cathédrale  au  son  de  la  musique,  au  bruit  des  cloches 
et  des  décharges  de  mousqueterie.  Après  que  le  Roi  eut  fait  ses 
dévotions ,  le  clergé  ,*  en  habits  de  solennité ,  le  conduisit  au 
palais  épiscopal  où  il  resta  plusieurs  jours.  Pendant  son  séjour 
à  Coutances',  François  P**  rendit  la  justiee ,  reçut  plusieurs 
députations,  et  admit  les  seigneurs  du  pays  à  lui  rendre  foi  et 
hommage  (1).  , 

Quelques  années  ensuite ,  le  Roi  prévoyant  que  la  guerre 
continuerait  entre  lui  et  l'empereur  Charles  d'Autriche  «  flst 
»  monstre  par  les  provinces  de  son  royaume  de  certaines  lé- 
9»  gions ,  en  la  forme  des  anciens  Romains ,  et  commença  eu 
n  ceste  province  et  duché  de  Normandie,  où  il  fist  faire  monstre 

(i)  flist.  (^ilUairc  des  Bocalns,  p.  3i3. — Démons,  Hist.  ross.— Ces  délai 's 
feront  connaître  aux  Coutançaisqui,  en  1832,  ont  reçu  dans  lears  murs  un 
roi  constitutionnel,  comment  leurs  pères  recevaient  un  roi  absolu. 
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"  de  six  oiille  hommes.  Le  sieur  de  Tracy^Pellevé  eut  la  charge 
"  de  ceux  du  bailliage  de  Constantin  *•  (4)- 

Unegranc)^  révolution  signala  le  xti®  siècle,  et  sépara  de  Rome 
une  partie  de  l'Europe  chrétienne.  Luther  commença  l'insur- 
rection en  Allemagne  ;  Calvin  fut  un  de  ses  principaux  chefs. 
Sous  les  règnes  de  Srançois  l^^  et  de  Henri  II,  les  doctrines  nou- 
velle» se  propagèrent  avec  rapidité.  Pour  les  étouffer,  rautorité 
employa  la  terreur  et  les  supplices.  Alorsles  querelles  religieuses 
annèrent  les  Français  les  uns  contre  les  autres,  et  couvrirent 
la  Normandie  de  sang  et  de  carnage.  Cou  tances ,  comme  les 
autres  villes  de  la  province  ,  devint  victime  de  ces  scènes  de 
deuil  et  de  violences  qui,  pendant  plus  de  trente  ans ,  déso- 
lèrent la  France.  Les  protestants  étaient  maîtres  des  princi- 
pales villes  de  Normandie  ;  Rouen  même  venait  de  se  déclarer 
en  leur  faveur,  et  le  parlement  avait  été ,  par  ordre  du  Roi , 
transféré  à  Louviers.  Un  arrêt  fut  rendu  contre  eux ,  qui  les 
déclarait  rebelles  et  criminels,  privés  de  leurs  biens  et  de  leurs 
dignités  ;  ordonnait  à  tous  les  fidèles  sujets  d^  les  poursuivre  & 
main  armée,  de  les  attaquer  et  d'attenter  à  leurs  personnes; 
privait  de  toute  juridiction  les  villes ,  bourgs  et  villages  qu'ils 
possédaient;  eiuoignait  à  tous  les  magistrats,  juges,  gouver- 
^eurs  et  autres  personnes  constituées  en  charges  et  en  dignités 
de  jurer  qu'ils  n'avaient  aidé  les.rebelles  d'aucune  façon. 

Les  protestants,  qui  furent  ainsi  j[>endant  long-temps  l'objet 
des  plus  rigoureuses  persécutions ,  exercèrent  de  cruelles  re- 
présailles. En  l'année  1 562  >  de  Bricqueville ,  marquis  de  Co- 
lombières  et  de  Rabodanges,  arriva  dans  le  Cotentin  avec  200 
chevaux,  etse  jeta  inopinément  et  avec  fureur  sur  la  ville  épis- 
copale  qu'il  traita  en  ville  prise  d'assaut.  Après  l'avoir  pillée , 
les  protestants  dévastèrent  la  cathédrale,  et  en  mutilèrent  les 
statues  et  les  tableaux ,  les  meubles  et  les  ornements.  Ils  sai- 
sirent Tévêque  Arthur  de  Qossé,  et  l'emmenèrent  avec  ses  prê- 
tres a  Saint-Lo ,  où  ils  le  promenèrent  par  les  rues,  couvert 
d'une  vieille  jupe  au  lieu  de  chape,  avec  une  mitre  de  papier  sur 
la  tète,  monté  sur  un  ftne,  la  figure  tournée  vers  la  queue  qu'on 
le  forçait  de  tenir  en  guise  de  bride  (2).  Matignon,  gouverneur 
de  Cherbourg,  força  les  reUgionnaires  à  abandonner  Coutances 
et  Avranches  (3).    . 

On  ne  voit  dans  aucun  historien  normand  que  Coutances  se 
soit  souillée  par  des  massacres  à  l'époque  de  la  Saint-BarUié- 
lemy.  Elle  fut  sans  doute  du  nombre  de  ces  villes  de  Basse- 
Normandie  qui  «  restèrent  calmes ,  tandis  que  le  carnage  ré- 
••  gnait  dans  les  autres  provinces  «•  (4).  Honneur  aux  Coûtas- 
çais  qui  demeurèrent  purs  de  ces  scènes  sanglantes ,  et  ne 

(1)  De  Bras,  p.  181. 

(3)  Galllacbrisliana,  t.  xi,  p.  90S.  —  De  Thou,  Ilial.  anireneliea  I.  90,  t. 
4,  p.  Sii:  —  Ilist.  mu.  de  M.  Dcraoïu,  p.  96. 

(3)  MaMeTille,  t«  5,  p.  138. 

(4)  MasseyUle,  t.  5,  p.  SOI. 
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partagèrent  pas  ce  fanatisme  qui  alors  aveuglait  les  esprit»  ! 
En  l'année  1544  naquit  à  Coutances  François  Feuardent, 
qui  devint  religieux  de  Tordre  de  saint  François  et  docteur  do 
rUniversité  de  Paris.  <*I1  aurait  pu  recueillir  une  fiche  succès- 
»  sion  ;  s'il  n'eût  mieux  aimé  wre  sous  le  froc  que  porter 
»  l'épée.  »  Son  caractèrer  était  si  conforme  à  son  nom  que  Ja- 
mais la  vieille  maxime ,  dit  Bayle ,  Convemunt  rébus  nomina 
scspè  suis,  n'a  été  mieux  appliquée  qu'à  lui.  Il  devint  prédica- 
teur fameux  et'  controvecsiste.  Il  prit  parti  pour  la  Ligue,  et 
prêcha  contre  Henri  III  et  contre  Henri  IV.  Pasquier  (1)  pro- 
clame Feuardent  comme  Fun  des  plus  séditiemf  prescùwrs 
qui  soit  dans  Paris.  U  publia  plusieurs  ouvrages  et  plusieurs 
commentaires  (2). 

U  était  religieux  dans  le  couvent  des  cordeliers ,  à  Bayeux , 
quand  les  taoupes  de  l'amiral  de  Coligny  entrèrent  dans  cette 
ville,  en  1562.  Elles  ravagèrent  le  couvent  et  l'église,  des  cor- 
deliers ;  elles  voulaient,  après  l'avoir  pillée»  détruire  la  cathé- 
drale ;  mais  Feuardent  obtint  la  conservation  de  ce  beau 
monument  religieux.  Sur  la  fin  de  ses  jours,  il  revint  à  des  ^ 
sentiments  modérés ,  et  fut ,  dit  L'Estoile ,  aussi  ardent  à  la 
concorde  qu'il  l'avait  été  à  la  discorde.  Le  grand  service  qu'il 
rendit  aux  arts  et  ér  la  religion,  en  obtenant  la  conservation  de 
la  cathédrale  de  Bayeux,  méritait  un  souvenir  à  cet  enfant  4e 
Coutances. 

Des  états-généraux  furent  convoqués àBloi3  en  l'année  4  576; 
Coutances  y  envoya  des  députés.  Louis  de  Saint-Gilles,  évéque  de 
Porphyre,  y  représenta  le  clergé  du  bailliage  de  Coutances;  le 
seigneur  de  Gratot,  la  noblesse  ;  et  Gratien  Bouillon,  le  tiers- 
état  (3). 

Ce  fut  au  mois  de  juillet  1577  que  le  texte  de  la  Coutume 
de  Normandie  fut  rédigé  par  ordre  du  roi  Henri  III.  Plusieurs 
habitants  de  Coutances  attachèrent  leur  nom  à  ce  grand  corps 
de  lois  qui  furent  réunis  sous  le  nom  de  Coutume  de  Norman- 
die, et  qui  servit  de  codes  à  nos  aïeux  pendant  plus  de  800  ans. 
Les  députés  de  la  vicomte  de  Coutances ,  aux  états  qui  se 
tinrent  à  Rouen  pour  la  rédaction  de  la  Coutume  générale , 
furent  «  maistre  Nicolas  de  Briroy,  vicaire  général  et  ofBcial 
I»  de  l'evesque  de  Constances;  noble  homme  Jean  Lemarquetei, 
»  sieur  et  châtelain  de  Saint-Denis,  pour  la  noblesse  de  ladite 
n  vicomte  ;  maistre  Gilles  Dancel ,  lieutenant  général  au  bail- 
»  liage  deCostantin,  et  Guillaume  Pennier,  conseiller  au  siège 
«  présidial  dudit  bailliage,  pour  la  justice  de  la  vicomte  dudit 
»  Coustances;  et  Guillaume  de  Saint- André,  pour  Testât  com- 
»  mun  de  ladite  vicomte  (4).  »  Ce  fut  Guillaume  Lambert, 

(i;  Lirre  16  dos  lettres.    .         "* 

fi)  Bayle,  Dictionnaire  historique^  t.  S,  p.  iSS;  el  Moreri,  Dictionnaire 
historique,  y*  FittardmU 

(9)  MasseTiUe,  t.  5,  p.  337. 

(h)  On  peut  consulter  les  procès- verbaux  des  séances  dans  le  sapplément  de 
la  Coutume.  BerauU,  p.  44,  et  Basnage,  p.  20. 
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lieutenant-général  du  bailliage  de  Coutanccs,  qui,  ^lus  tard, 
fut  chargé  de  donner  au  public  la  première  édition  de  cette 
Coutume  réformée.  Il  la  dédia  au  duc  de  Joyeuse,  lieutenant- 
général  en  Normandie. 

Les  Coutumes  locales  furent  rédigées  en  1 586  ;  le  vicomte 
de  Coutances  fut  sommé  d'indiquer  les  usages  locaux  de  sa 
vicomte  ;  mais  il  parait  qu'il  n'en  existsfit  pas,  car  les  habitants 
de  la  vicomte  furent  déclarés  déchus  du  droit  d'en  alléguer  au- 
cun .à  l'avenir  (4).  Ainsi,  c'était  au  milieu  des  désordres  poli- 
tiques que  se  trouvaient  instituées  ces  lois  qui  devaient  faire 
cesser  dans  la  province  le  règne  de  l'arbitraire. 

A  la  Qn  de  cette  année  ^  586,  Coutances  et  tout  le  pays  souf- 
frirent beaucoup  d'une  grande  disette  qui  augmenta  encore  en 
1587.  Le  blé  se  vendit  six  livres  le  boisseau  ;  l'orge  69  sols  et 
l'avoine  45  sols.  Pour  comble  de  désolation,  les  guerres  civiles 
recommencèrent.  Après  la  journée  des  barricades,  la  Ligue 
s'organisa  de  toutes  parts  dans  le  royaume.  La  faction  des 
Guise  voulait  écarter  du  trône  Henri  de  Bourbon ,  et  la  reli- 
gion était  le  prétexte  qu'elle  mettait  en  avant  pour  rendre 
odieux  l'héritier  de  la  couropne  de  France.  Dans  cette  grande 
lutte ,  les  villes  de  Normandie  se  déclarèrent  les  unes  pour 
le  Roi,  les  autrei  pour  la  Ligue.  Coutances  se  fortifia  d'abord 
contre  les  deux  partis ,  et  ensuite  se  déclara  pour  la  Ligue. 
Mais  le  4  5  janvier  1 590,  avant  même  que  Henri  IV  eût  conquis 
la  plupart  des  villes  de  la  Basse-Normandie,  les  habitants  de 
Coutances  prirent  une  délibération  devant  les  deux  tabellions 
de  la  ville,  à  la  suite  de  laquelle  ils  se  soumirent  au  Roi,  et  le 
prièrent  de  leur  refidre  ses  faveurs  et  ses  bonnes  grâces.  Cet 
acte  des  Coutançais  liit  d'autant  plus  honorable  qu'il  fut 
spontané,  et  qu'un  sentiment  de  crainte  ne  l'inspira  pas  (2). 

Dans  le  siècle  qui  nous  occupe  et  dans  les  siècles  précé- 
dents, on  voyait  à  Coulances,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
villes,  le  peuple,  à  certains  jours  de  fêtes  religieuses,  se  livTcr 
à  des  plaisirs  ,  à  des  jeux  et  a  des  spectacles  qui ,  innocents 
d'abord,  dégénérèrent  en  bouffonneries  et  en  scènes  extrava- 
gantes. Les  temples  de  la  religion  n'étaient  pas  eux-mêmes  res- 
pectés, et  des  représentations  plutôt  facétieuses  qu'édiflantes 
déshonoraient  les  fêtes  du  catholicisme.  Ainsi,  on  représentait 
l'ascension  de  J.-C.  par  celle  d'un  mannequin  qu'on  hissait 
dans  la  tour  de  la,  cathédrale  ;  la  descente  du  Saint-E^rit,  par 
des  mèches  d'étoupes  flambantes .  qu'on  laissait  tomber  du 
dôme  de  l'éghse.  C'était  à  Noël  surtout  que  ces  scènes 
étaient  plus  bizarres  encore.  Elles  se  nommaient  le  feu  de  la 
Nativité.  On  conduisait  un  bœuf  et  un  âne  dans  l'église  pour 
figurer  ceux  de  l'étable  de  Bethléem ,  et  jusqu'au  pied  des 
autels  on  parodiait  d'une  manière  indécente  l'ofTice  divin 


(1)  Derault,  p.  79.^Basnage,  p.  38. 

(aJL  I>emoD8,  Hfst.  mss.  sur  Coutances.  p.  155. 
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qu'où  célèbre  dans  la  nuit  de  Noël.  Le  peuple  se  livrait  avec 
tant  d'ardeur  à  ces  divertissements  que  les  exhortations  des 
prêtres ,  Téloquence  des  docteurs  de  la  foi  et  l'autorité  des 
conciles  ne  pouvaient  l'en  détourner.  Les  foudres  de  l'égUse, 
qui  condamnait  et  proscrivait  ces  fêtes  et  ces  représentations, 
furent  long-temps  impuissantes.  Un  évêque  de  Coutances,  Ni- 
colas de  Briroy ,  profita  d'une  peste  qui  désola  la  ville,  en  l'an- 
née 1592,  pour  abolir  le  jeu  de  la  Nativité.  Il  donna  pour  mo- 
tif de  cette  sage  mesure  qu'il  n'était  pas  convenable  qu'on  se 
livrât  à  des  plaisirs  dans  des  jours  de  deuil,  et  que  l'égUse  qui 
retentissait  si  souvent  de  chants  lugubres,  les  interrompit  pour 
les  remplacer  par  des  jours  de  fêtes  et  des  divertissements  (4). 
Les  esprits  sageâ  du  temps  ne  purent  qu'applaudir  à  la 
proscription  de  ces  folies  ridicules,  qui  convenaient  bien  plu- 
tôt à  des  bacchanales  profanes  qu'à  des  fêtes  religieuses  et 
chrétiennes.  Ainsi ,  on  vit  le  peuple  coutançais  sacrifier  à  un 
siniple  sentiment  de  cojavenance  et  d'honnêteté  publique  des 
plaisirs  que  n'avaient  pu  lui  faire  abandonner  des  menaces  et 
de  nombreuses  prédipations. 

Vers  la  fin  du  xvi*  siècle ,  Charles  Turgot ,  homme,  d'une 
grande  piété,  jeta  à  Coutances  les  fondement% d'une  chapelle^ 
qu'on  appelle  la  Boquelle ,  de  rupella ,  sans  doute  parce' 
qu'elle  est  bâtie  sur  un  petit  rocher.  Elle  fut  commencée  en 
l'année  1593  ou,  selon  d'autres,  1596,  et  elle  s'éleva  par  les 
soins  et  sous  la  direction  de  François  Helye,  curé  de  Saint- 
Pierre-de-Coutances.  Depuis  long-temps,  le  lieu  qu'on  choisit 
pour  son  emplacement  était  cher  à  la  piété  des  habitants  de  la 
ville,  qui,  dès  l'année  1200,  allaient  y  faire  des  pèlerinages  au 
pied  d'un  calvaire.  Aussi  les  Coutançais  manifestèrent-ils  un 
grand  enthousiasme  pour  la  construction  de  cette  chapelle,  et 
contribuèrent-ils  avec*  ardeur  et  avec  zèle  à  son  édification  (2). 
En  parcourant  les  boulevards,  on  aperçoit  au-dessus  du  vallon 
ce  petit  temple  qu'entoure  un  massif  d'arbres  verts.  Le  tableau 
qu'on  a  devant  soi,  quand  o|i  visite  cette  chapelle,  alors  que  le 
soleil  disparait  derrière  la  ville,  vous  offre  plusieurs  sites  pit- 
toresques, et  vous  inspire  des  émotions  pleines  de  charmes. 

La  dure  administration  du  cardinal  de  Richelieu,  dans  les 
dernières  années  du  lègne  de  Louis  XIII,  pesa  surtout  sur  la 
Normandie.  Les  registres  du  parlement  et  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen,  les  cahiers  des  états  de  la  province  sont  d'irrécu- 
sables témoins  de  la  misère ,  de  la  détresse  et  du  désespoir 
auxquels  une  dévorante  fiscalité  avait  réduit  le  pays^  La  ga- 
belle, odieuse  aux  cctntrées  de  la  Normandie  où  elle  existait, 
et  appréhendée  dans  celles  où  elle  ne  l'était  pas ,  ayant  été 
ctabUe  dans  des  régions  qui ,  jusque  -  là ,  en  avaient  été 
exemptes ,  les  populations  s'émurent,  s'armèrent  et  s'orga- 
nisèrent en  armée  de  souffrance.  C'étaient  les  redoutables 

(\)  Le  Canu,  Ilist.  des  évéqucs  de  Coutances,  p.  292  cl  322. 
(-1}  Le  Canu,  Hist.  des  évéqucs  de  GoulaDces,  {).  322  cl  458. 
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VaNu-Pieds  qui,  en  4639,  menacèrent  d'abord,  et  se  livrèrent 
ensuite  à  d'odieux  attentats  et  à  des  actes  de  violences.  Cou- 
tances  ne  resta  pas  étrangère  à  ce  mouvement  d'insurrection. 
Ce  fut  même  un  de  ses  habitants  qui  devint  la  cause  involon- 
taire des  premières  scènes  de  désordres  dans  le  pays.  Poupine], 
lieutenant  particulier  à  Goutances ,  alla  à  Avranches  pour  y 
faire  exécuter  une  commission  du  parlement  de  Rouen  ,  qu'il 
avait  obtenue  dans  une  affaire  particulière.  Aussitôt  le  bruit  se 
répandit  qfiil  estait  arrivé  un  monapollier  et  gabeleur.  Pou- 
pinel  fut  attaqué  dans  les  rues  et  assommé.  On  lui  creva  les 
yeux,  et  son  corps  mutilé  fut  traîné  par  la  ville. 

Le  receveur  des  tailles  à  Goutances ,  Charles  Nicolle , 
instruit  de  ce  qui  se  passait  à  Avranches ,  et  craignant  pour 
lui-même  le  sort  de  Poupinel,  arma  ses  domestiques  et  autres 
gens.  Ceux-ci  ayant  entendu  sonner  pour  un  baptême  à  Téglise 
Saint -Pierre,  crurent  que  c'était  le  tocsin;  ils  sortirent  en 
armes,  et,  pensant  trouver  des  ennemis  d&os  les  personnes 
qu'ils  rencontrèrent,  ils  en  tuèrent  deux  et  en  blessèrent  plu- 
sieurs autres.  Alors  le  peuple  s'ameuta;  il  brûla  la  maison  du 
receveur,  et  traîna  pendant  trois  jours  a  la  queue  d'un  cheval  le 
,corps  de  GoasUn,  beau*ère  de  Nicolle. 

Richelieu,  devant  qui  tout  fléchissait,  instruit  de  ces  actes 
de  violence,  envoya  le  maréchal  Gassion  en  Basse-Normandie 
avec  des  troupes  pour  réduire  les  rebelles,  et  le  chancelier 
Séguier,  avec  mission  de  rétablir  l'autorité  royale  méconnue, 
et  de  faire  bonne  et  prompte  justice  des  coupables. 

Le  chancelier  Séguier  arriva  à  Goutances  au  mois  de  mars 
4640.  A  son  entrée  dans  la  ville  «  il  fut  importuné  par  les  cla- 
»  meurs  des  femmes ,  lesquelles  à  genoux  ont  crié  :  miséri- 
»  corde  *»,  et  demandaient  la  délivrance  de  leurs  maris.  Ensuite 
il  fit  arrêter  le  vicomte  de  Goutances  **  lequel  ayant  esté  man- 
H  dé  par  M**"  le  chancelier,  et  s'estant  présenté  à  luy  avec  sa 
*•  robbe  et  bonnet ,  corne  il  alloit  tenir  sa  juridiction ,  ledlct 
"  S"*  Picot  fut  commandé  de  le  mener  prisonnier;  et  corne 
«>  le  dict  vicomte,  sans  s'eslonner,  eust  dict  qu'il  estoit  prest 
y*  de  rendre  compte  de  ses  actions,  mondict  seig'  le  chance- 

*»  lier  luy  dict  qu'il  le  ferait  estant  en  estât Les  eschevius 

•  avoient  esté  emprisonnés  dez  le  jour  précédent.  « 

Quelques  jours  après  son  arrivée,  le  chancelier  fit  placer 
une  potence  à^uatre  au  marché  au  blé  «  ce  qui  donna  grande 
y»  terreur  à  tout  ce  peuple.  »  Les  officiers  non  interdits  du  prè- 
sidial  jugèrent  les  principaux  prisonniers  «  desquelz  l'un  fut 
«•  condamné  à  la  roue,  pour  avoir  assisté  à  l'action  de  GoasUn; 
f*  les  aultres  à  la  corde  pour  les  séditions  de  la  ville  et  pil- 
n  leroent  de  la  maison  de  Nicol ,  receveur  des  tailles ,  entre 
••  lesquelz  estoit  le  tambour  de  la  ville.  »•  Us  accusèrent  plu- 
sieurs gentilshommes  du  pays,  ainsi  que  le  lieutenant-géné- 
ral du  bailliage  et  le  vicomte  de  la  ville  qui  furent  arrêtés. 
Mais,  avant  de  mourir,  les  condamnés  se  rétractèrent.  «  Le 
»  même  jour  fut  arbitré  le  desdommagement  du  dict  Nicole  à 
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»  3,000  liv.  en  quoy  les  ruines  de  sa  maison  n*entroient  que 
>»  pour  2,000  liv.  ou  environ ,  bien  qu'il  demandast  somes 
n  beaucoup  plus  grandes  (4  ) .  «> 

Dans  plusieurs  églises  cathédrales ,  les  évèques-,  le  jour  de 
leur  réception,  observaient  certaines  cérémonies.  Coutances 
avait  aussi  son  cérémonial  et  ses  usages.  Nous  devons  un  sou- 
ventr  à  ce  qui  se  passa  lors  de  l'installation  de  Claude  Auvry, 
en  Tannée  1647.  Le  gouverneur  de  Coutances,  M.  de  Costen- 
tin,  alla  à  la  rencontre  de  Tévêque  à  la  tête  d'un  détachement 
de  cavalerie  et  le  harangua.  A  peu  de  distance  dft  la  ville,  une 
députation  des  membres  de  la  vicomte  et  de  Télection  1q  salua 
de  deux  nouvelles  harangues ,  étudiées  en  l'école  de  Minerve, 
Les  échevins ,  accompagnés  d'un  corps  de  bourgeois ,  l'atten- 
daient, tambours  battant,  mèche  allumée,  enseignes  déployées. 
L'évêque  descendit  de  voiture  aux  portes  de  la  ville,  et  fut  ha- 
rangué au  nom  des  membres  du  présidial  par  Gilles  Guerin, 
écuyer,  sieur, d^Agon,  lieutenant-général  criminel  au  bailliage 
et  siège  présidial.  Arrivé  devant  Saint-Nicolas ,  il  entra  dans 
cette  église ,  parce  que  la  chapelle  Saint-Floxel,  dite  Saint- 
Haur,  était  occupée.  C'était  par  la  visite  de  cette  chapelle  que 
les  évéques  commençaient  les  cérémonies  de  leur  réception. 
De  là ,  ils  se  rendaient  nu- pieds  à  la  cathédrale ,  lorsque  le 
temps  et  la  saison  le  permettaient.  Après  avoir  pris  possessicAi 
de  son  église  et  prêté,  la  main  sar  le  livre  des  Evangiles,  ser- 
ment <«  de  conserver  les  droits,  privilèges,  honneurs,  libertés, 
•  coutumes,  statuts  de  son  église,  de  la  cathédrale  et  du  cha- 
«  pitre ,  f»  il  assista  à  la  messe.  Pendant  l'office,  «  la  musique 
»  joua  les  plus  jolis  airs  du  monde,  et  les  mousquetaires  firent 
>•  retentir  les  alentours  de  la  cathédrale  de  l'escopeterie^ia 
*•  plus  agréable  qui  se  soit  jamais  entendue.  •»  L'évêque  sortit 
par  la  petite  porte  Saint-Georges  et  entra  dans  son  palais.  «  La 
••  ville  fit  présenter  à  sa  table ,  par  ses  échevins ,  le  pain  et  le 
n  vin....  En  ce  jour,  il  régala  d'importance  les  sieurs  du  cha~ 
*•  pitre,  et  le  lendemain  il  festoya  messieurs  du  présidial.  *» 

M.  de  Gonneville,  suivant  les  aveux  de  sa  terre,  tint  Tétrier 
à  l'évêque  lorsqu'il  descendit  de  cheval,  et  le  servit  à  table.  La 
baquenée  de  l'évêque  et  la  coupe  d'or  dont  il  se  servit  lui 
étaient  dues  pour  ce  service  ;  il  les  reçut,  et  les  rendit  aussitôt 
avec  la  plus  grande  courtoisie.  Messieurs  de  la  Pommeraie 
marchaient  devant  le  prélat ,  pour  faire  ouvrir  le  passage  à 
l'entrée  de  son  palais.  Us  lui  présentèrent  deux  couteaux  et 
quatre  fers  à  cheval,  service  obligé  de  leur  seigneurie  (2). 

Pendant  les  guerres  de  la  Froide ,  Coutances ,  écoutant  les 
conseils  de  son  premier  pasteur,  resta  fidèle  à  la  cause  du  Roi, 
et  conserva  la  paix ,  que  garantit  la  soumission  aux  lois  de 

(1)  Ces  détails  sont  eitraUs  du  DIafra  ou  Journal  du  voyage  du  chaflcelicr 
Séguier,  en  Normandie,  1639^  1640,  p.  301  à  315 

(2)  Triomplie  de  l'église  de  Coutances ,  par  Hilaire  de  Morel.  —  Le  Canu ,. 
Hist.  des  étéques  de  Coutances,  p.  339. 
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son  pays.  Il  est  vrai  que  Claude  Auvry,  alors  évèquc  de  celle 
ville,  constant  dans  son  amitié  pour  Mazarin,  lui  prêta,  contre 
le  parti  de  la  Fronde  ,  l'autorité  de.sa  parole  et  le  secours  de 
SCS  armes.  Plusieurs  fois  on  le  vit  parcourir  les  rues  à  cheval , 
armé  de  toutes  pièces,  dispersant  les  séditieux,  et  maintenant 
Tordre  et  le  calme  dans  Coutances  (<).. 

Trois  maisons  religieuses  s'élevèrent  successivement  dans 
Coutances  pendant  la  première  moitié  du  xvn^  siècle.  Deux  ha- 
bitants de  cette  ville,  Helloùin,  receveur  des  tailles,  et  Clerel, 
archidiacre ,  fondèrent  un  couvent  de  capucins  sur  un  terrein 
que  donna  le  chapitre.  Cefut  au  moisde  juin  4617que  fut  posée 
la  première  pierre  de  cet  établissement  religieux.  L'église  ne 
l'ut  achevée  qu'en  1624  (2).  Les  capucins  ont  subsisté  en  cette 
ville  jusqu'à  la  révolution.  Depuis  leur  suppression,  l'église  du 
couvent  a  été  transformée  en  halle  pour  les  grains. 

Quelques  années  plus  tard ,  Marthe  de  Malherbe  ,  veuve  de 
François  de  Sarcilly-de-Brucourl,  établit  en  cette  ville  une  ab- 
baye de  bénédictines  sous  l'invocation  de  Notre-Dame- des- 
Anges.  Cette  maison  ,  dont  l'origine  remonte  à  l'année  4633, 
ne  fut  d'abord  qu'un  simple  prieuré  dépendant  de  l'abbaye  de 
Vignatz ,  près  Falaise  ;  mais  en  4  664 ,  ce  prieuré  fut  érigé  eu 
abbaye ,  et  Charlotte-Scolastique  Carbonnel-de-Canisy  en  fui 
la  première  abbesse.  Cette  abbaye  n'eut  jamais  que  de  faibles. 
revenus;  et  jusqu'en  4730,  Tabbesse  se  trouva  hors  d'état  de 
bâtir  une  maison  convenable  pour  son  logement  et  celui  de  ses 
religieuses.  Alors  ob  était  loin  de  ces  temps  de  pieuse  exalta- 
tion où  les  monastères ,  dès  les  premiers  jours  de  leur  fonda- 
tion, obtenaient  de  nombreuses  libéralités  et  d'immenses  reve- 
nus. Mais  M™®  de  Montfarville,  voyant  la  misère  menacer  d'a- 
néantir la  maison  de  NotreDamendes-Anges,  et  voulant  devenir 
sa  bienfaitrice^  lui  donna  des  sommes  importantes  qui  servirent 
à  faire  construire  ces  bâtiments  qui,  depuis ,  ont  été  convertis 
en  palais-de-justice ,  et  servent  aujou  rd'hùi  aux  séances  des 
tribunaux  (3). 

Les  Eudistes,  en  l'année  4  650 ,  furent  appelés  à  Coutances 
pour  prendre  la  direction  du  séminaire.  Leur  établissement 
dans  la  ville  éprouva  divers  obstacles  ;  cependant  ils  parvin- 
rent à  fonder  une  maison  qui,  à  peine  achevée,  devint  la  proie 
des  flammes.  Mais  bientôt  elle  sortit  de  ses  cendres  plus  belle 
et  plus  vaste  (4).  L'Administration  municipale  de  Coutances 
pense  à  faire  de  l'église  des  Eudistes  la  chapelle  du  nouveau 
collège,  dont  elle  a  si  généreusement  doté  le  pays. 

Deux  princes  étrangers,  Charles  II,  roi  d'Angleterre  ,  et 
Jacques,  son  frère,  duc  d'York,  passèrent  par  Coutances  dans 

(I)  I«  Canu,  Hist.  des  évéïiucs  de  Coutances,  p.  3i3. 

(2)Oailiachrl8tiana,  i.  xi,  p.  90  i.— Masse  ville,  t.  6,  p.  35i.— LeCanu,'Uist« 
des  éréqucs  de  Coutances,  p.  333  et  3S6. 

(3)  GaUia  diristiana,  t.  xi,  col.  935.  Démons,  Ilist.  mss,  de  Coutances. — 
LeCaiiu,  Ilist.  des  évoques  de  Coutances,  p.  3i3. 
fi)  Cailia  christlana,  t.  xi,  p.  906.— LeCaou^  Uisl.  desév.  de  CouU,  p.  3i3. 
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le  cours  du  xvii<*  siècle/  Après  la  mort  de  Charles  I®'  leur 
père,  ils  luttèrent  en  vain  contre  les  armées  victorieuses  de 
Cromwell.  Errants  et  proscrits  dans  leur  patrie,  cherchant  un 
asile  et  n'en  trouvant  pas,  se  cachant  dans  les  cavernes  ou  sur 
le  sommet  des  arbres,  ils  traversèrent  l'Angleterre,  et  arrivèrent 
en  France  au  milieu  de  mille  dangers.  Tolérés,  plutôt  que  reçus 
avec  les  égards  qu'on  doit  au  malheur,  ils  quittèrent  la  France 
aussitôt  qu'ils  crurent  l'instant  favorable  pour  retourner  dans 
leur  patrie.  Us  revenaient  delà  cour  de  France,  lorsqu'ils  pas- 
sèrent par  Coutances.  Claude  Auvry  alla  les  recevoir  à  l'entrée 
de  sa  ville  épicopale,  et  les  conduisit  dans  son  palais.  Le  len- 
demain, ils  se  rendirent  à  Blainville,  où  ils  s'embarquèrent  pour 
Jersey  sur  des  vaisseaux  hollandais  (1). 

De  tous  temps ,  et  dans  tous  les  Etats ,  les  gouvernements 
ont  fait  procéder  à  des  recensements  de  la  population.  Cette 
pensée ,  utile  et  profonde ,  a  pour  objet  surtout  de  pouvoir 
obtenir  une  appréciation  exacte  des  forces  de  l'Etat,  ainsi  que 
les  moyens  de  répartir  équitablement  les  charges  de  l'impôt 
et  du  service  militaire.  M.  de  Matignon ,  lieutenant-général 
pour  le  Roi  en  Basse-Normandie ,  ordonna  ,  au  mois  de  sep- 
tembre 1666 ,  un  dénombrement  de  la  population.  Le  procès- 
verbal  dressé  à  Coutances  constate  qu'il  y  avait  alors  dans  la 
ville  f  149  feux  :  144  pour  le  clergé ,  62  pour  la  noblesse ,  82 
pour  les  magistrats  et  officiers  publics  ,  85*  pour  les  veuves 
qui  n'étaient  pas  nobles ,  et  746  pour  tes  bourgeois ,  manants 
et  habitants.  On  voit  par  cet  acte  qu'à  l'époque  du  recense- 
ment le  collège  se  composait  du  principal  et  de  cinq  régents  (2). 
Pendant  plusieurs  siècles,  ce  fut  un  vicomte  qui ,  en  Nor- 
mandie, gouverna  chaque  ville,  ainsi  que  la  vicomte.  Ce  titre 
n'était  point  héréditaire,  et  le  prince  l'accordait  à  quelque* 
puissant  vassal  comme  une  récompense  pour  de  grands  services 
rendus.  Ces  hommes  d'armes,  peu  familiers  avec  les  lois  et  les 
usages  civils ,  administraient  fort  mal  les  villes  en  temps  de 
paix.  Aussi,  les  bourgeois,  qu'ils  traitaient  avec  peu  d'égards, 
réclamaient  souvent  auprès  des  princes ,  afin  d'obtenir  une 
administration  plus  douce  et  plus  paternelle.  Déjà  Louis-le- 
Gros  s'était  montré  favorable  aux  libertés  bourgeoises,  et,  à 
son  exemple,  Louis  VII  avait  amélioré  aussi  le  gouvernement 
des  communes. 

La  Normandie,  sous  les  rois  d'Angleterre,  afait  conservé  ses 
anciens  usages ,  et  les  abus  s'étaient  perpétués  au  milieu  des 
guerres  continuelles  qui  avaient  agité  cette  province.  Mais 
rétablissement  des  communes  et  des  corps  de  bourgeoisie  était 
une  amélioration  si  importante  que  la  Normandie  voulut  jouir 
aus^  des  bienfaits  de  l'émancipation  communale.  Les  villes , 
qui  virent  dans  ces  institutions  un  iiouvel  obstacle  aux  pré- 
tentions des  seigneurs  et  du  clergé,  réclamèrent  les  privilèges 

(1)  Lo  Caiiu,  Ilist.  des  évéques  de  Coutances,  p.  3i2. 

(2)  Voir  le  proccs-verbal  &  la  bibUolh(^que  de  la  ville. 
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attachés  au  droit  de  commune.  Elles  trouvaient  dans  ces  con- 
cessions des  garanties  analogues,  pour  le  temps,  à  celles  que 
nous  offrent  nos  lois  constitutionnelles  ;  et  ces  privilèges  de 
la  cité  faisaient  sur  Tesprit  des  bourgeois  plus  d'impression 
que  n'en  font  aujourd'hui  nos  lois  municipales  et  toutes  celles 
qui  confèrent  un  droit  électoral.  Goutances  ne  réclama  pas  le 
droit  de  commune ,  et  elle  continua'  d'être  admipistrée  sui- 
vant les  anciennes  formes.  Ainsi ,  à  l'époque  de  l'entrée  de 
François  I^''  dans  la  ville ,  et  lors  d'une  délibération  de  A  590 , 
prise  par  les  habitants  pour  faire  leur  soumission  à  Henri  IV, 
il  n'est  fait  mention  ni  du  maire  ni  des  écbevins.  Plus  tard 
encore,  quand  des  réjouissances  dirent  ordonnées  pour  la  prise 
de  La  Rochelle,  le  chapitre  fit  les  frais  du  feu  de  joie,  et  ce 
fut  un  de  ses  dignitaires  qui  l'alluma. 

IMais  enfin  la  ville  obtint  de  nommer  tr^is  bourgeois  qui, 
avec  le  lieutenant-général  du  bailliage ,  feraient  la  répartition 
des  impôts  et  seraient  chargés  de  préparer  le  logement  des 
gens  de  guerre.  Ces  trois  bourgeois  prirent  le  nom  i'échevins , 
et  formèrent  un  nouveau  corps,  présidé  par  le  lieutenant-gé- 
néral. Le  procureur-du»roi  près  le  bailliage  assistait  a  foutes 
les  assemblées,  et  le  greffier  tenait  les  registres. 

Bientôt  les  écbevins  représentèrent  au  Conseil  du  Roi  que 
l'autorité  des  membres  du  bailliage  était  tine  usurpation  coo- 
tratee  à  ce  qui  sh  pratiquait  dans  les  autres  villes  ;  que  les 
intérêts  de  l^tat ,  pour  le  recouvrement  des  impôts,  en  souf- 
fraient. Ces  raisons  peu  solides  réussirent  néanmoins  ;  car,  en 
4674,  il  intervint  un  arrêt  qui  attribuait  aux  écbevins  le  droit 
de  faire  le  logement  des  gens  de  guerre  et  la  répartition  des 
impôts  à  l'exclusion  du  lieutenant-général.  Ce  premier  arrêt, 
interprété  malignement  contre  le  chef  de  la  justice,  servit  à 
en  obtenir  un  autre,  en  1677,  qui  enleva  au  lieutenant-géDcral 
du  bailliage  le  titre  de  maire  qu'il  prenait ,  et  qui  composa 
l'hôtel-de-ville  de  Coutances  de  trois  écbevins,  d'un  procureur^ 
syndic  et  d'un  greffier.  Ces  magistrats  municipaux  étaient  élus 
tous  les  trois  ans  dans  une  assemblée  générale  et  prêtaient 
serment  devant  le  Ueutenant-général  du  bailliage  (1). 

L'histoire  de  Coutances,  pendant  les  dernières  années  du 
xYii^  siècle,  n'offre  aucun  intérêt,  ilors  cependant,  la  France 
était  au  plus  haut  point  de  sa  gloire.  Louis  XIV  régnait,  et 
l'Europe  entière  s'inclinait  devant  lui-,  jamais  aucun  règne 
n'avait  produit  tant  de  grands  hommes,  ni  tant  de  merveilles. 
Cette  prospérité  même  du  royaume  enlevait  à  nos  villes  de  pro- 
vince toute  leur  imporfance.  Lorsqu'elle^  avaient  été  le  théâtre 
des  guerres  civiles  et  étrangères ,  on  avait  noté  les  combats 
qui  s'étaient  livrés  dans  leurs  murs,  tous  les  sièges  qu'avaient 
soutenus  leurs  places  fortes.  Mais  tout  étant  devenu  calme 
dans  l'intérieur,  on  reportait  ses  regards  sur  une  autre  scène, 

(1)  Démons,  Hisl.  mss.  sur  Coutances,  p.  141. 
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et  les  graads  événements  du  dehors  occupaient  seuls  les  es- 
prits. Ces  jours  de  repos  domestiques,  ces  temps  de  paix, 
4u'aucun  événement  ne  troublait,  continuèrent  pour  les  Cou- 
tançais  pendant  le  cours  du  xyiii®  siècle.  Les  annales  de  la 
ville  deviennent  insignifiantes  ;  et,,  s'il  est  vrai  que  le  peuple 
le  plus  heureux  soit  celui  qui  occupe  le  moins  de  place  dans 
l'histoire,  le  peuple  coutançais  dut  jouir  alors  d'un  bonheur 
parfait. 

Le  siège  épiscopal  de  Coutances  fut  occupé  pendant  une 
partie  du  dernier  siècle  par  un  homme  doué  d'un  grand 
esprit  de  charité,  et  qui  fonda  dans  le  pays  plusieurs  utiles 
établissements.  Ange-François  de  Talaru  n'oublia  point  Cou- 
tances. n  fit  construire  dans  le  faubourg  du  pont  de  Soûle , 
pour  les  filles  pénitentes,  une  maison  qu'il  appela  maison  de  la 
Madelaine.  Il  y  plaça  quelques  religieuses  qui  ne  répondirent 
pas  à  ses  espérances.  La  révolution  arriva  aui  ne  lui  permit 
pas  d'achever  tout-à-fait  cet  établissement  ((). 

Peut-être  paraitra-t-il  extraordinaire  de  voir  les  lettres  de 
cachet  figurer  dans  l'histoire  de  Coutances,  et  cependant  elles 
doivent  y  trouver  une  place.  L'évêque ,  instruit  que  les  cha- 
noines augustins  de  l'Hôtel-Dieu  s'acquittaient  mal  de  leurs 
devoirs  envers  les  pauvres ,  désira  faire  cesser  les  nom* 
breuses  plaintes  qui  s'élevaient  contre  eux  ;  il  voulut  aussi  les 
contraindre  à  former  une  maison  pour  les  enfants  trovvés  ; 
mais  ils  s'y  refusèrent,  n  en  résulta  une  lutte  entre  l'évêque 
et  les  religieux.  Le  prélat  crut  pouvoir  la  terminer  par  un  acte 
d'autorité.  Il  obtint  donc  du  Roi  la  lettre  de  cachet  suivante  : 
«  De  par  le  Roi.  Chers  et  bien  aimés ,  étant  informés  de  l'état 
•  de  votre  communauté  et  de  celui  de  THôtel-Dieu  de  Cou- 
»  tances,  dont  la  desserte  vous  a  été  confiée,  nous  vous  man- 
»  dons  et  ordonnons  de  plus  recevoir  a  l'avenir  aucuns  sujets 
»  au  noviciat  et  à  la  profession  religieuse  parmi  vous.  Si  n'y 
»  faites  faute,  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  Donné  à  Versailles, 
n  le  26  avril  1772.  Signé  Louis,  n  Cette  lettre  ne  rendit  pas 
les  chanoines  plus  accommodants.  Alors  l'évêque  pensa  à  les 
supprimer.  Mais  n'ayant  pas  trouvé  dans  les  membres  du  pré- 
sidial  l'appui  qu'il  en  attendait ,  il  fit  révoquer  la  lettre  d6  ca- 
chet, et  les  religieux  consentirent  à  un  arrangement.  Us  firent 
faire  à  leurs  frais  des  augmentations  à  un  de  leurs  bâtiments, 
et  y  admirent  les  enfants  trouvés  (2).  Ce  bâtimeat  sert  aijyour- 
d'hui  de  caserne  à  la  ville. 

Coutances  a  vu  naître  dans  le  xvm®  siècle  un  homme  qui, 
plus  tard,  devint  un  célèbre  astronome.  Le  Gentil  de  la  Galai- 
sière,  que  ses  parents  destinaient  à  l'état  ecclésiastique,  s'éprit 
tout-à-coup  de  passion  pour  l'astronomie ,  et  cette  science 
devint  Tunique  objet  de  ses  études.  Il  a  publié  plusieurs  mé- 

l^  (I)  Le  Canu,  Ilist.  dès  évdqaes  de  GoaUnces,  p.  367, 
(2j  Le  Gûnu,  Hist.  des  évéquei  de  Coutances,  p.  368. 
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moires  sur  différents  points  d^astronomie.  A  la  demande  de 
l'Académie  des  sciences,  dont  il  était  un  des  membres  les  plus 
célèbres,  Louis  XV  l'envoya  à  Pondichéry  observer  le  passage 
de  Vénus  sur  le  disque  du  soleil,  passage  rare  et  célèbre  qui 
devait  arriver  le  6  juin  1761 .  Il  voyagea  dans  l'Océan  indien, 
visita  plusieurs  points  importants ,  fit  des  découvertes  et  des 
observations  précieuses  pour  la  science.  Après  onze  ans  d'ab- 
sence, il  rentra  en  France  et  revint  dans  son  pays,  où  ses  pa- 
rents du  Cotentin  avaient  répandu  le  bruit  de  sa  mort. 

Le  premier  événement  qui  annonça  dans  Coutances  les  in- 
novations qui  ont  signalé  la  fin  du  dernier  siècle,  fut  l'assem- 
blée des  notables  en  1787.  Après  cette  réunion,  vinrent  les 
états-généraux.  L'assemblée,  pour  Ja  nomination  des  députés 
du  bailliage  de  Coutances,  eut  lieu  en  cette  ville,  au  moiS'  de 
mars  1789,  dans  la  nef  de  l'église  cathédrale  ,  spus  la  prési- 
dence de  Louis-Antoine  Desmarets  ,  seigneur  de'Montchaton. 
Les  trois  ordres,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état  y  nom- 
mèrent des  députés  pour  les  représenter  aux  états-géné- 
raux (1). 

Pendant  que  la  France  traversait  des  temps  malheureux  sur 
lesquels  nous  nous  hâtons  de  jeter  un  voile ,  Coutances  ouvrit 
dans  ses  murs  une  bibliothèque  publique.  Cet  établissement  se 
composa  d'abord  d'ouvrages  ayant  appartenu  aux  maisons  re- 
ligieuses supprimées  dans  le  pays ,  et  de  ceux  que  la  ville  dut 
à  la  générosité  de  M.  RozettB  de  Brucourt.  Aujourd'hui  cette 
bibliothèque  compte  environ  7,000  volumes.  L'hisloire  et  la 
littérature  en  offrent  la  partie  la  plus  précieuse;  elle  renferme, 
aussi  des  ouvrages  sur  les  sciences.  Ses  manuscrits  ne  sont 
pas  nombreux.  Il  en  est  trois  qui  présentent  de  l'mtérét,  parce 
qu'ils  ont  pour  objet  surtout  l'histoire  du  Cotentin  et  du  dio- 
cèse de  Coutances.  L'un  d'eux  est  l'original  même,  comme  le 
prouvent  les  nombreuses  ratures  et  corrections  dont  il  est 
couvert.  Elle  possède  encore  quelques  éditions  de  1480  à  1500. 
Cette  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  ;  et  elle  est  fré- 
quentée particulièrement  par  les  élèves  externes  du  collège. 
Elle  a  pour  conservateur  M.  Julien  Le  Tertre  ,  homme  d'une 
grande  érudition.  Animé  de  l'amour  du  travail,  Il  consacre  sa 
vie  aux  études  historiques,  et  cultive  aussi  la  poésie  (2). 

Nous  avons  cherché  à  faire  connaître  les  faits  les  plus  re- 
marquables de.  l'histoire  de  Coutances  jusqu'aux  premiers 
jours  de  la  révolution  de  1789.  Nous  n'avons  redit  aucun  des 
événements  de  cette  époque,  et  l'on  appréciera  facilement  les 
motifs  de  notre  silence.  Pourquoi  rappeler  des  faits  qui  vivent 


(1)  On  peut  consulter  le  procès-verbal  des  séances,  1  toi.  in-i*. 

(2)  L'administration  municipale  devrait  s'occuper  à  créer  À  Coutances  un 
musée  d'objets  anUques.  Déjà  M.  l'abbé  Piton-Després  a  formé  avec  grande 
peine  une  collection  qu'il  met  beaucoup  d'obligeance  à  laisser  visiter.  Cette 
collection  est  précieuse  surtout  par  les  objets  qu'elle  renferme,  cl  qu'on  a 
trouvés  dans  le  pays. 


—  513  — 

encore  dans  presque  tous  les  souvenirs,  et  dont  le  récit  réveil- 
lerait  peut-être  des  haines  et  des  passions  qui,  pour  le  bon- 
heur de  notre  belle  patrie,  s'éteignent  chaque  jour?  La  nature 
de  Touvrage  où  nous  avons  consigné  nos  recherches  histo- 
riques ne  nous  a  pas  permis  de  leur  donner  un  plus  grand 
développement.  Quoique  ce  fût  des  événements  arrivés  dans 
la  ville  que  nous  dussions  nous  occuper,  cependant ,  lorsque 
Toccasion  de  rappeler  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  pays, 
et  qui  avaient  un  rapport  un  peu  direct  avec  Thistoire  de  la 
ville  s'est  présentée ,  nous  n'avons  pas  dû  les  passer  sous  si- 
lence. Le  désir  de  conserver  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'histoire 
de  Coulances  est  le  seul  motif  qui  nous  a  fait  agir.  Si  quelques 
personnes  nous  blâment,  les  lecteurs  du  pays  seront  sans 
doute  plus  indulgents ,  car  c'est  surtout  t)our  eux  que  nous 
avoni  écrit. 

Renault. 


Suite  des  événements  arrivés  dans  le  territoire  qui  compose 
le  département  de  la  Manche  pendant  les  guerres  entre  les 
Français  et  les  Anglais  au  XI V^  siècle. 

Arrivée  de  Lusignan,  roi  de  Chypre ,  en  France,  et  son  voyage  à  Cherbourg. 
—  Sîégc  el  prise  du  cbAteau  de  Valognes,  par  Doguesclin.  —  Siège  et  prise 
de  Carentan.  ~  Embarquement  d*Yvans  de  Galles  à  Barfleur,  et  conquête 
de  Guernesey. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  l'an  dernier  à  la  mort  de  Gode- 
froi  de  Harcourt ,  percé  de  trois  coups  de  lance  et  mourant 
courageusement,  et  à  la  désastreuse  bataille  de  Poitiers,  où  le 
roi  Jean  fut  fait  prisonnier  avec  un  grand  nombre  de  cheva- 
liers français. 

Ce  dernier  événement  jeta  la  consternation  dans  tout  le 
royaume.  Le  Dauphin  ,  qui  fut  depuis  Charles  V,  s'empara  de 
la  direction  des  affaires  de  TËtat,  d'abord  sanà  prendre  aucune 
qualité,  ensuite  avec  celle  de  régent.  Mais  que  pouvait-il  faire 
d'important  sans  argent ,  sans  troupes  disciplinées ,  lorsque 
l'aristocratie,  dont  le  service  militaire  était  la  fonction  obliga- 
toire ,  était  divisée  entre  le  parti  de  la  loi  saiique  et  le  parti 
anglais? 

L'époque  dont  nous  allons  parler  est  difficile  à  éclaircir  com- 
plètement :  il  y  a  des  siècles  où  les  documents  contemporains 
des  faits  sont  rares  ;  ici  ils  surabondent  ;  l'Angleterre  et  la 
France  en  fournissent  à  foison.  Outre  les  ouvrages  que  nous 
avons  déjà  cités  comme  nos  autorités ,  nous  ajouterons , 
i  ^  l'histoire  de  Charles-le-Mauvais ,  roi  de  Navarre ,  par  Se- 
cousse, précieuse  surtout  en  raison  des  chartes,  lettres,  traités 
et  chroniques ,  cités  textuellement  et  intégralement  ;  2®  les 
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ouvrages  contemporains  fort  curieux,  en  prose  et  en  vers,  sur 
les  exploite  de  Duguesclin.  Mais  en  comparant  tant  de  témoi- 
gnages, il  se  trouve  des  contradictions  sans  nombre,  au  moins 
sur  les. dates  des  événements  et  les  noms  des  personnes  qui  y 
figurent  ;  cependant,  il  y  a  un  fonds  qui  reste  intact  et  qui  doit 
être  regardé  comme  authentique.  Nous  avons  été  fâchés  de 
trouver  des  erreurs  dans  Froissard,  notre  auteur  chéri  :  il  cite 
deux  fois  le  même  combat ,  celui  du  champ  du  Pastoy,  entre 
Cherbourg  et  Montebourg ,  comme  si  c'étaient  deux  événe 
ment ,  lorsqu'un  examen  attentif  prouve  qu'il  n'y  a  eu  qu^un 
combat  ;  il  fait  la  description  d'un  prétendu  siège  d'Evreux , 
lorsque  les  circonstances  qu'il  raconte  portent  à  croire  qu'il 
s'agit  d'Avranches,  ville  dévouée  au  parti  de  Navarre  et  oppo- 
sée à  Charles  V.  €es  aberrations,  au  reste,  ne  doivent  pas  dé- 
truire la  confiance  que  mérite  cet  excellent  annaliste,  qui  a  «i 
bien  peint  son  époque  ;  la  manière  dont  il  annonce  qu'il  a  re- 
cueilli ses  renseignements  indique  assez  la  cause  de  quelques 
erreurs.  Partout  où  il  croyait  trouver  des  matériaux  pour  son 
histoire ,  il  allair  recueillir  un  narré  des  faits  de  la  bouche  de 
ceux  qui  en  avaient  été  les  acteurs  et  les  témoins ,  et  il  en 
prenait  noie  à  l'instant  ;  Âvranches,  mal  écrit,  a  pu  être  con- 
fondu ensuite  avec  Evreux ,  et  la  même  scène ,  racontée  par 
deux  personnes  et  écrite  deux  fois  a  pu  sembler  ensuite  deux 
scènes  difTérentes  à  Froissart,  rédigeant  dans  sa  vieillesse 
l'histoire  de  son  siècle. 

Un  autre,  embarras  pour  écrire  l'histoire  de  la  part  du  Co- 
tentia  et  de  l'Avranchin,  dans  les  événements  du  temps  qui 
nous  occupe,  sans  être  ennuyeux ,  c'est  la  multitude  de  faits 
que  l'on  rencontre,  d'une  importance  secondaire,  dont  le  récit 
chronologique ,  en  raison  des  fréquentes  répétitions,  devien- 
drait long  et  fastidieux  dans  sa  monotonie.  Par  exemple ,  il  y 
a  presque  chaque  annte  des  tentatives  d'arrangement  entre  le 
roi  Charles  V,  soit  comme  dauphin ,  soit  comme  régent ,  soit 
comme  roi ,  et  Charles-le-Mauvai3  ;  il  y  a  chaque  année  des 
pillages ,  des  chevauchées  dévastatrices  de  la  part  de  tous  les 
partis,  avec  des  circonstances  à  peu  près  semblables  ;  il  serait 
donc  assommant  pour  un  lecteur  de  voir  tant  de  récits  de 
même  espèce  successivement.  Nous  avons  donc  pris  la  réso- 
lution de  présenter  d'abord,  dans  quelques  aperçus  généraux, 
le  tableau  des  malheurs  de  cette  époque ,  et  d'en  séparer  en- 
suite quelques  faits  notables  relatifs  aux  localités  de  notre  dé- 
partement. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  l'étude  de  cette  triste  époque , 
c'est  le  résultat  funeste,  pour  la  monarchie^  de  la  puissance 
d'un  prince  du  sang ,  apanagiste  et  ambitieux.  Si  Charles , 
surnommé  le  Mauvais,  n'avait  eu  que  son  royaume  de  Navarre, 
aux  droits  de  sa  mère,  tranquille  dans  Pampelune,  sa  capitale, 
il  n'eût  été  qu'un  voisin  inoffensif  du  roi  des'  Français  ;  mais 
il  avait,  comme  prince  du  sang  royal  de  Trance  et  comme 
gendre  du  roi  Jean ,  la  souveraineté  d'Evreux ,  de  Mantes  ,  et 


—  515  — 

Autres  places  au  cœur  delà  France  ;  il  pondait  surtout  Cher- 
bourg ,  dont  le  château  était  réputé  imprenable,  et  était  une 
des  clefs  de  notre  pays  pour  TAVigleterre.  C-est  dans  les  qua- 
torzième et  quinzième  siècles  que  Cherbourg  a  eu  le  plus 
d'importance  :  apanage  de  Charlea-le-Mauvais ,  il  était  sans 
cesse  ouvert  aux  Anglais ,  quand  le  prince  était  brouillé  avec 
son  beau-père  le  roi  Jean,  ou  avec  son  beau- frère  Charles  V. 
A  partir  de  la  conquête  qu'en  fit  plus  tard  Charles  VII  jus- 

Îa'aux  merv^lieux  travaux  des  soixante-dix  dernières  années, 
herbourg  tomba  dans  la  nullité ,  surtout  lorsque  Vauban  eut 
fait  démolir  son  m«ûestueux  château,  pour  y  substituer  un  autre 
systène  de  fortifications,  qui  n'a  jamais  été  exécuté. 

Le  roi  Jean ,  captif  en  Angleterre ,  signa  avec  Edouard  le 
traité  le  plus  déshonorant ,  le  plus  humiliant  pour  lui  et  la 
franco ,  afin  d'obtenir  sa  liberté  :  elle  devait  coûter,  cette 
liberté ,  nos  plus  importantes  provinces ,  enir'autres  la  Nor- 
mandie, de  manière  qti'un  roi  de  France,  séjournant  à  Paris, 
eût  été  resserré  de  tous  côtés  par  les  domaines  du  roi  d'Angle- 
terre, et  obligé  d'être  son  humble  voisin  et  vassal.  La  fierté 
nationale  des  états-généraux^,  que  convoqua  le  Dauphin,  com- 
posés du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  députés  de  la  bourgeoi- 
sie ,  refusa  d'exécuter  ces  honteuses  contentions.  Plus  tard, 
on  fit  le  traité  de  Bretiguy,  qui  coûta  cher  ;  mais  qui ,  au 
moins,  nous  laissa  un  peu  de  puissance  dont  la  nation  profita 
ensuite  pour  expulser  les  Anglais  des  provinces  que  ce  traité 
leur  concédait. 

La  détresse  publique,  l'excès  des  malheurs  de  toutes  les 
conditions,  donnèrent  aux  états ^ généraux  et  provinciaux 
de  1355  un  élan  de  patriotisme  et  d'indépendance,  qui  étonne 
pour  cette  époque,  et  qu'on  ne  devait  revoir  qu'en  î  789  :  les 
impôts  ne  sont  votés  par  eux  que  comme  un  don  libre  du 
peuple,  qui  se  donne  le  droit  d'en  surveiller  l'emploi,  et  d'exi- 
ger  pour  prix  de  son  sacrifice  ce  qu'il  regarde  comme 
ses  libertés  imprescriptibles ,  violées  à  chaque  instant  par  le 
despotisme  royal  (Voyez  «ntre  autres  les  pièces  contenues 
dans  le  recueil  de  DomLeNoir,  intitulé  :  la  Normandie,  pays 
d^étatsj. 

Diei^  suscita  pour  sauver  la  France  Bertrand  Duguesclin, 
gentilhomme  breton ,  qui  devint  à  juste  titre  connétable  de 
France.  Du  côté  du  roi  de  Navarre  ,  on  remarque  surtout  le 
capitaine  de  Buch ,  né  près  de  Bayonne,  ou  comme  on  disait 
dans  le  langage  méridional  le  captai  de  Buch. 

La  plus  effroyable  calamité  de  ces  temps-lâ  fut  l'emploi  des 
compagnies  qui  se  formaient  sous  un  chef,  de  qui  seul  elles 
prétendaient  dépendre.  La  milice  féodale  avait  beaucoup  d'in- 
convénients; quand  elle  avait  accompli  le  temps  de  son  ser- 
vice fixé  par  l'usage,  le  seigneur  qui  la  commandait  se  retirait, 
si  surtouril  n^était  pas  payé  pour  le  service  ultérieur,  et  les 
monarques  suzerains  manquaient  souvent  d'argent.  Les  mi- 
lices bourgeoises  tenaient  à  défendre  leurs  foyers  seulement, 
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el  ne  s'éloignaient  qi^avec^  regret  de  leur  clocher.  Une  armée 
permanente  était  sans  doute  préférable,  et  les  compagnies 
semblaient  d'abord  offrir  cet  avantage;  mais,  composées  de  la 
lie  du  peuple,  elles  n'aspiraient  qu'au  brigandage  :  quand  une 
ville  était  prise  d'assaut,  elles  regardaient  comme  des  droits 
incontestables  et  tout  simples  le  pillage\  le  viol ,  le  meurtre , 
l'incendie  ;  quand,  par  malheur,  leur  solde  ordinaire  manquait, 
elles  pillaient  de  tous  côtés  impitoyaSlement  pour  la  rempla- 
cer ;  si  un  des  souverains  belligérante  payait  mal ,  elles  of- 
fraient leurs  services  à  l'autre  ;  peu  leur  importait  qui  tuer  ; 
leur  métier  était  de  se  battre  pour  de  l'argent  ;  quand  il  sur- 
venait un  traité  de  paix  ou  une  trêve ,  on  ne  pouvait  plus  se 
débarrasser  de  ces  bêtes  féroces  qui  ne  youlaient  pas  i^tour- 
nest^ui^  travaux  de  leur  première  condition  ;  aujourd'hui  elles 
se  btitiaient  pour  le  même  personnage  qu'elles  avaient  atta^ 
que  la  v^Ie  ;  nulle'moralité,  nulle  idée  de  patriotisme  ;  ce- 
pendant un  des  chefs  de  ces  compagnies ,  surnommé  YArchi-- 
pétre ,  peut-être  parce  qu'il  avait  autrefois  porté  l'habit 
ecclésiastique,  qui,  après  avoir  servi  le  roi  de  Navarre ,  était 
passé  au  service  du  roi  de  France,  à  la  bataille  de  Cocherel 
près  Evreiix,  où  Duguesclin  vainquit  et  Qt  prisonnier  le  oaptal 
de  Buch ,  se  tint  à  l'écart  peur  ne  pas  avoir  à  combattre  .se» 
anciens  camarades ,  ce  dont  il  fut  vivement  blâmé  par-  les 
Français.  ; 

A  côté  de  ces  compagnies  toujouis-auftewice'^de^fii  leur 
offrait  les  meilleures  conditions,  s'organisaient- des  troupes 
innombrables  de  brigands  qui  volaieit  et  tuaient  sans  dis- 
tinction Francis,  Navarrois  et  Anglais. -Les  gamisons  des, 
places  fortes  avaient  l'habitude  de  fake  des  chevauchées  dans 
un  rayon  de  quelques  lieues.  A  *la  vue  d'un  désordre  sem~ 
blable,  qu'on  se  figure  le  sort  du  laboureur  sans  défense ,  on 
du  citoyen  des  villes  et  bourgs  non  fortifiés.  La  garnison  an- 
glaise de  Saint-Sauveur-le- Vicomte ,  qui  occupait  aussi  le 
château  fortifié  de  Guernetot ,  avait  tellement  harcelle  et  dé- 
solé le  pays ,  que  les  habitants  de  la  presqu'île  se  cotisèrent 
pour  leur  payer  un  tribut  annuel  de  douze  mille  francs,  moyen- 
nant quoi  ils  s'engagèrent  à  ne  plus  ravager  la  contrée.  (Voyez 
les  preuves  de  ce  traité  dans  l'histoire  de  Charles-le^Meuvais, 
par  Secousse.) 


Voyage  de  LnsigDaD,  roi  de  Chypre,  à  Cherbourg,  en  1368. 

Un  rejeton  du  dernier  roi  de  Jérusalem,  souverain  d'une  ile, 
qui  était  le  dernier  débris  de  la  puissance  des  chrétiens  occi- 
dentaux en  Orient,  se  voyant  menacé  d'une  ruine  orochaine 
'  par  l'accroissement  sans  obstacles  du  pouvoir  des  Turcs  dans 
la  Syrie  el  l'Asie-Mineure,  animés  comme  ils  étaient  par  l'cn- 
Ihousiasmc  de  leur  religion  et  leur  profond  mépris  pour  les 
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chrétiens,  crut  parvenir  à  provoquer  unenouvelle  croisade  ;  il 
vint  donc  trouver  le  Pape  qui  résidait  alors  à  Avignon ,  où  se 
trouvait  occasionnellement  le  roi  Jean,  pour  le  moment  en  li> 
berté.  Le  Pape  prêcha  ce  dernier,  qui  déclara  se  croiser,  et  re-  • 
çut  du  Souverain  Pontife  lui-même  la  croix  en  drap  rouge,  qui 
fut  sur-le-champ  coiftue  à  ses  habits.  Jean  était-il  sincère- 
ment pieux,  ou  ne  songeait-il  pas  à  s'acquitter  de  sa  dette  en- 
vers l'Angleterre,  en  vertu  du  privilège  des  Croisés,  qui  les 
mettait  à  Tabri  de  toutes  poursuites  pour  dettes  pendant  qu'ils 
étaient  en  croisade?  Il  est  permis  d'avoir  des  doutes,  lorsqu'on 
voit  que  le  roi  Jean  ne  s'est  jamais  distingué  par  une  dévo- 
tion extraordinaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fit  les  plus  belles  pro- 
messes au  ro|  de  Chypi^e,  et  l'emmena  avec  lui  à  Paris,  où  il 
fut  amplement,  régalé  ;  mais,  s'apercevant  qu'il  n'obtiendrait 
rien  d'important  s'il  ne  réconciliait  le  roi  de  Navarre  avec  le 
roi  de  France,  et  celui-ci  avec  le  roi  d'Angleterre,  le  roi  Pierre 
de  Luaignan  vfnt  à  Cherbourg  et  logga  dans  le  château  où 
était  Charles-le-Mauvais ,  et  où  il  fut  reçu  avec  pompe  :  les 
festins,  les  promenades,  les  chasses  dans  les  forêts  voisines 
lui  furent  prodigués;  mais  quand  il  fut  question  de  la  croisade, 
le  roi  de  Navarre  allégua  qu'il  ne  prendrait  aucun  parti,  tant 
que  le  roi  de  France  n'aurait  pas  fait  sa  paix  a^ec  lui ,  en  lui 
restituant  tous  les  domaines  qu'il  lui  détenait.  Le  roi  de  * 
Chypre  s'embarqua  pour  l'Angleterre,  où  il  fut  reçu  splendide- 
ment et  diverti  de  toutes  \eê  manières  ;  «nais  quand  vint  ^e 
quart-d'heure  de  la  demande  de  secours ,  le  roi  Edouard  allé- 
gua^ sa  vieillesse ,  ses  difficultés  sans  cesse  renaissabtes  avec 
le  roi  de  France,  et  enfin  renvoya  Pierre  de  Lusignan  devers 
le  prince  de  Galles  ^  son  fils  et  héritier  présomptif ,  qui  était 
alors  en  Poitou.  Le  roi  de  Chypre  reçut  aussi  là  un  accueil 
magnifique,  cordial  en  apparence ,  force  dîners,  force,  prome- 
nades, force  ébatements,  comme  on  disait  alors,  mais  des  se- 
cours en  hommes  ou  en  argent ,  rien  :  la  difficulté  des  temps, 
là  nécessité  de  se  défendre  contre  l'ennemi,  mille  raisons  ou 
prétextes  furent  apposés,  de  manière  que  Pierre  de  Lusignan 
s'en  retourna  sans  rien  obtenir  de  propre  à  atteindre  le  but  de 
son  voyage  ;  du-  reste ,  il  avait  été  accablé  de  compliments  et 
d'honneur^  et  solidement  repu  par  tout  l'art  des  cuisiniers  de  . 
France  et  d'Angleterre.  L'orage  de  la  guerre  grondait  autour . 
àe  son  île  ;  il  mourut  pourtant  sur  son  trône ,  eC  ce  ne  fut 
qu'en  U73  que  les  Turcs  firent  la  conquête  définitive  de  Tf le 
de  Chypre,- où  ieur  domination  dure  encore. 

Les  Français  ont  laissé  dans  cette  île  des  milliers  de  monu- 
menls  de  leur  séjour  ;  partout  des  édifices  de  la  plus  pure  ar- 
chitecture gothique,  des  églises,  des  chapelles,  des  couvents, 
des  châteaux,  élevés  par  des  Français,  des  tombeaux  avec  des 
inscription»  en  langue  française  du  moyen-âge ,  et  des  dates 
précises.  (  Voir  le  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique,  par  M.  de  Maslatrie ,  chargé  d'une  mission 
ci^  Chypre,  1846).    ^ 
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Où  donc  les  Français  n'ont-ite  pas  porté  leur  courage  et 
leur  caractère  aventureux?  Tout  l'Orient  est  plein  de  leur 
souvenir  ;  l'ancien  trône  de  Jérusalem,  fondé  par  là  première 
croisade,  fut  occupé  toujours  par  des  Français  ;  les  Lusignaa 
étaient  du  Poitou.  Si  la  Providence,  qui  fait  surgir  tant  d'événe- 
ments imprévus,  reportait  notre  puissahce  en  Orient,  nous  trou- 
verions partout  les  glorieux  vestiges  de  l'ancien  héroïsme  de 
notre  patrie. 


siège  du  château  de  Tafogues  par  DuguescUn  en  1364. 

Après  la  bataille  de  Cocherel,  où  DuguescUn  battit  complè- 
tement les  troupes  du  roi  de  Navarre  et  fit  prisonnier  le  Captai 
de  Buch,  l'armée  française  se  dirigea  sur  Caen,  où  elle  reçai 
des  renforts,  et  se  porta  sur  le  Cotentin  occupé  par  les  Navar- 
rois  et  les^  Anglais.  Le  château  de  Vaîognes,  bâti  sur  l'empla- 
cement qu'on  nomme  aujourd'hui  Place  du  Château,  était  une 
forteresse  importante  ;  elle  avait  alors  une  garnison  composée 
de  Navarrois  et  de  quelques  gens  du  roi  d'Angleterre.  Dugues- 
cUn avait  pour  chef  de  son  avant-garde  un  nommé  Boitel, 
chevalier  de  gmnt  honneur  et  de  grant  vaillance,  (Chronique 
ancienne  citée  dans  l'histoire  de  Charles-le-Mauvais,  par  Se- 
cousse.) Cette  avant-garde  rencontra  une  troupe  d'Anglais,  qui 
s'étaient  mis  en  embuscade  aux  environs  de  Montebourg ,  et 
les  attaqua  vivement  ;  ^ils  furent  déconfits,  et  il  en  resta  cent 
quarante  sur  la  place;  lés  autres  s'enfuirent  précipitamment  et 
en  désordre  vers  Vaîognes  ;  quand  ils  y  arrivèrent,  et  que  les 
bourgeois  leur  demandèrent  des  nouvelles ,  ils  crièrent  :  sau- 
vez-vous où  vous  pourrez ,  le  diable  vient  après  nous  ;  c'est 
Duguestlin  qui  ne  fait  de  grâce  à  personne  :  il  ne  prend  per- 
sonne à  rançon!!  A  ces  clameurs  alarmantes,  la  plupart  des  ha- . 
bitants  se  sauvèrent  dans  les  bois  de  Brix,  ou  de  Briquebec, 
ou  de  Saint  -  Sauveur  ,  avec  ce  qu'ils  avaient  de  plus  pré- 
cieux ;  les  autres  obtinrent  la  faveur  de  se  réfugier  dans  le 
château  et  furent  obligés  de  concourir  à  sa  défense.  Dugues- 
cUn entra  sans  résistance  dans  la  ville  abandonnée ,  mais  il 
fut  obligé  de  s'arrêter  devant  le  château,  dont  la  garnison  était 
déterminée  à  se  défendre  opiniâtrement.  DuguescUn  s'étant 
approché  des  fossés,  et  après  avoir  demandé  à  parler  au  com- 
mandant, Texhorta  à  se  rendre,  et  le  menaça  d'une  mort  cer- 
taine ainsi  que  toute  la  garnison ,  si  la  place  était  emportée 
d'assaut  ;  il  ne  reçut  qu'une  réponse  méprisante.  Il  Çt  com- 
mencer aussitôt  l'attaque  par  ses  troupes,  qui  furent  repoos- 
sécs;  les  fossés  étaient  profonds  et  les  murs  élevés ,  ce  qui 
rendait  un  siège  difficultueux.  Il  fit  venir  de  Saint-Lo  sia; 
grands  engins  à  lancer  des  pierres,  mais  les  assiégés  prépa- 
rèrent des  matelas  et  des  claies  pour  amortir  les  coups 
des  rochers  aux  endroits  où  les  murs  pouvaient  être  le 
plus  facilement  ébranlés,  comme  aussi  devant  les  portes  et  les 
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fenêtres.  Dans  la  partie  la  plus  élevée  de  la  tour  était  une 
guette,  ou  sentinelle,  qui,  au  moment  où  les  machines  des 
Français  allaient  battre  les  murailles  d'un  côté,  sonnait  une 
cloche  pour  avertir  la  garnison  de  se  mettre  en  garde.  Quoi- 
que la  poudre  à  canon  l'ut  découverte  depuis  plusieurs  années, 
ellen'était  pas  encore  d'un  usage  général  à  la  guerre,  et  les  an- 
ciens moyens  de  destruction  étaient  encore  pratiqués.  Quelque 
grosses  que  fussent  les  pierres  lancées,  la  solidité  des  murs 
résistait,  et  la  garnison  par  mépris  essuyait  avec  un  torchon, 
ou  comme  on  disait  alors,  avec  une  touaille,  l'endroit  où  le 
coup  avait  porté. 

Duguesclin,  se  voyant  ainsi  joué,  tenta  de  saper  le  donjon. 
Ce  moyen  périlleux  consistait  à  envoyer  des  mineurs,  qui  si- 
lencieusement la  nuit  se  glissaient  au  pied  des  murs,  creu- 
saient les  fondements,  en  ayant  soin  d'étayer  les  murailles 
avec  des  piliers  en  bois;  et  quand  ils  en  avaient  atteint  l'é- 
paisseur, ils  mettaient  le  feu  aux  étais,  qui  étant  ponsumés 
laissaient  ces  murailles  sans  appuis  et  alors  elles  s'écroulaient. 
Mais  les  mineurs  trouvèrent  un  rocher  si  dur,  qu'ils  désespé- 
rèrent de  pouvoir  saper  la  forteresse.  Duguesclin  renonça  donc 
à  ce  moyen  pour  en  revenir  aux  assauts;  deux  furent  inutiles. 
Cette  résistance  irritant  les  Français  leur  fit  jurer  qu'ils  tfa- 
bandonneraient  pas  le  siège.  Ce  fut  alors  que  le  commandant 
de  la  garnison  remarquant  cette  obstination,  et  connaissant  le 
caractère  tenace  de  Duguesclin,  proposa  à  la  garnison  de  ca- 
pituler, ce  qui,  vu  l'absence  de  tout  secours  probable,  fut 
agréé.  Alors  se  présentant  aux  créneaux,  il  demanda  à  parler 
à  Duguesclin,  et  lui  proposa  l'abandon  de  la  forteresse  moyen- 
nant trente  mille  francs .  Duguesclin  refusa  avec  mépris,  et  dé- 
clara qu'il  resterait  là  des  années  entières,  s'il  le  fallait,  et  ne 
quitterait  pas  le  siège  qu'il  ne  fût  le  maître  de  la  place,  dont  il 
massacrerait  tous  les  habitants,  si  elle  était  prise  de  force. 

Cette  résolution  connue  de  la  garnison,  les  avis  furent  par- 
tagés ;  les  uns  voulaient  ^u'on  se  rendit  à  condition  d'avoir  la 
vie  et  l'avoir  saufs,  les  autres  que  l'on  se  défendit  sans  aucune 
concession.  Le  premier  avis  prévalut,  et  Duguesclin,  qui  pré- 
voyait un  siège  long  et  opiniâtre  ,  accepta  la  proposition.  Le 
lendemain  ,  la  garnison  partit ,  emportant  ses  meubles  et  son 
argent,  et  se  dirigeant ,  les  uns  du  cOté  de  Saint-Sauveur,  qui 
appartenait  au  roi  d'Angleterre  ,  les  autres  vers  Cherbourg ,  à 
travers  la  forêt  de  Brix.  Les  Français  eurent  l'imprudence  de 
les  huer,  et  de  leur  prodiguer  toutes  sortes  d'insultes.  Huit 
chevaliers  indignés  de  ces  outrages  rentrèrent  dans  le  château, 
en  fermèrent  les  portes,  et  résolurent  de  s'y  défendre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité;  il  y  restait  des  provisions  àe  bouche 
plour  long-temps.  Duguesclin,  furieux  de  ce  contre-temps, 
gourmanda  ses  soldats,  et  s'approchant  des  barrières  il  de- 
demanda  qu'on  lui  ouvrit  la  porte.  Les  chevaliers  se  montrè- 
rent aux  créneaux  et  répondirent  qu'ils  avaient  été  offensés 
dans  leur  honneur,  et  qu'ils  défendraient  le  château  tant  qu  il 
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leur  resterait  un  souffle  de  vie.  Duguesclin  n'ayant  pu  rien 
obtenir,  ni  par  la  douceur,  ni  par  les  menaces ,  ordonna  un 
assaut  ;  mais  les  huit  braves  semblaient  se  multiplier,  et  re- 
poussaient les  assaillants ,  ici  avec  des  pierres ,  là  avec  des 
traits  lancés  par  des  arbalétres,  ou  avec  des  piques;  un  rocher, 
lancé  des  créneaux  précipitait  quelquefois  plusieurs  guerriers 
à  la  fois  de  l'échelle  dans  le  fossé.  Les  murailles  furent  atta- 
quées avec  des  marteaux  de  fer,  des  leviers ,  des  boyaux  ; 
enfin  on  parvint  à  briser  une  porte  ferrée,  et  à  entrer  dans  la 
tour;  d'un  autre  côté,  d'autres  assaillants  étaient  parvenus  sur 
les  créneaux,  et  y  avaient  planté  le  drapeau  français  ;  les  huit 
chevaliers,  couverts  de  sang  et  de  sueur,  accablés  par  le 
nombre,  furent  faits  prisonniers,  et ,  sans  égard  pour  leur  ad- 
mirable courage ,  ils  furent  jetés  du  sommet  de  la  tour  dans 
les  fossés  rocailleux  du  château,  où  leurs  corps  furent  brisés, 
après  quoi  on  trancha  leurs  têtes. 

De  Valognes  Duguesclin  retourna  vers  le  château  du  Pont- 
(ÏOnve,  ou  de  Carentan;  car^  dans  nos  chroniqueurs,  il  semble 
quelquefois  qu'il  y  avait  deux  châteaux  ;  le  plus  probable  est 
qu'il  n'y  en  avait  qu'un  sous  deux  noms  différents.  Un  de  ses 
prisonniers  qu'il  interrogeait  sur  les  moyens  de  s'emparer  de 
cette  forteresse,  lui  répondit  :  Failes  crier  Duguesclin  !  Ce 
nom  fait  plus  peur  aux  Anglais  et  aux  Navarrois  qu'un  mil- 
lier de  soldats.  Cependant  le  commandant  du  château ,  un 
Anglais  nommé  Hue  de  Caverley,  voulut  se  défendre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Duguesclin,  reconnaissant  que  le  lerrein 
sur  lequel  le  château  était  assis  prêtait  singulièrement  à  la 
sape,  fit  miner  sous  les  fondements  et  pratiquer  comme  une 
galerie  souterreine  jusqu'au  centre  de  l'église.  Un  jour,  dans 
une  maison  voisine  de  cette  église ,  on  s'aperçut  de  l'agitation 
d'un  vase  placé  sur  une  fenêtre,  et  on  en  conclut  que  des  mi- 
neurs travaillaient  sous  cet  endroit.  Le  capitaine  anglais  fit 
contre-miner  ;  le  terrein  se  trouva  percé,  et  les  Français  se 
rencontrèrent  avec  les  Anglais.  Un  combat  acharné  s'engagea 
dans  l'étroit  souterrein  ;  enfin  les  Français  restèrent  vainqueurs, 
et,  suivis  d'une  multitude  des  leurs,  ils  pénétrèrent  dans  l'inté- 
rieur de  l'église,  et  s'y  farmèrent  en  bataille,  pour  de  là  marcher 
contre  l'ennemi.  La  garnison  se  rendit  à  merci  ;  les  Anglais 
furent  pris  à  rançon ,  et  Duguesclin  fit  couper  la  tète  aux 
Français  comme  coupables  de  trahison  et  de  rébellion  envers 
le  roi  de  France. 


Yrans  le  Gallois.— Son  embarquement  h  Barfleor,  et  son  eipéditon  contre 

Guernesey.—  Sa  mort  tragique. 

11  est  des  existences  qui  semblent  vouées  à  la  fatalité  ;  sou- 
vent des  individus ,  des  familles ,  ont  beau  lutter  contre  un 
destin  qui  veut  qu'ils  périssent,  cetinexorable  destin  les  traîne, 
comme  avec  un  bras  de  fer,  vers  leur  perte  finale. 
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Dans  le  pays  de  Galles,  en  Angleterre,  existe  une  population 
qui  parle  le  même  langage  que  nos  Bas-Bretons;  ces  deux 
nations  sont  évidemment  des  restes  de  l'ancienne  race  celtique, 
qui  occupait  la  Gaule  et  la  Grande-Bretagne  avant  l'invasion 
des  Romains.  Grâce  à  leurs  montagnes  presque  inaccessibles 
et  à  leurs  profondes  forêts,  les  Gallois  avaient  résisté  aux  Ro- 
mains, et  plus  tard  aux  Saxons,  aux  Danois  et  aux  Normands, 
ou  bien  leur  soumission  n'atait  été  quHn^parfaite.  Ils  avaient 
des  poètes  nommés  Bardes,  qui  conservaient  dans  leiirs  chants 
les  exploits  des  héros  de  leur  nation.  Edouard  I**"  entreprit,  en 
4376,  de  les  subjuguer  entièrement;  la  supériorité  du  nombre 
remporta  sur*la  bravoure  et  le  patriotisme  ;  une  grande  partie 
des  Gallois  furent  massacrés  ;  leur  roi  Léolin  fut  pendu  pour 
avoir  défendu  son  pays  et  sa  couronne  avec  trop  de  courage 
et  d'opiniâtreté.  Le  monarquç  Anglais ,  s'apercevant  de  l'in- 
fluience  des  chants  des  Bardes  sur  les  esprits  dé  ce  qui  restait 
de  Gallois,  poursuivit  ces  chantres  infortunés  comme  des  bêtes 
fauves,  et  crut  enfin  qu'il  en  avait  anéanti  la  race.  Y  vans  le 
Gallois  était  le  fils  ou  le  petit-fils  de  Léolin  ;  brave  guerrier, 
désirant  recouvrer  ses  droits  légitimes  et  rétablir  la  nationalité 
de  sa  patrie  ,  il  offrit  ses  services  et  s'attacha  à  Philippe-de- 
Valois,  puis  au  roi  Jean,  enfin  à  Charles  V,  qui  tous  l'accueil- 
lirent comme  s'il  eût  été  un  prince  français  ;  il  brûlait  du  désir 
de  venger  sur  les  Anglais  les  malheurs  de  ses  compatriotes. 
Le  roi  de  France  lui  confia  trois  mille  guerriers,  et  fit  appareiller 
une  flotte  pour  lui  à  Barfieur,  dont  le  port  avait  alors  plus  d'im- 
portance que  celui  de  Cherbourg.  De  là  il  fit  voile  pour  Guer- 
nesey,  dont  le  capitaine  n'osa  pas  s'opposer  au  débarquement 
et  se  réfugia  dans  le  château  Cornet ,  abandonnant  toute  l'ile 
au  conquérant.  Mais  Yvan.s  fut  rappelé  pour  aller  combattre  les 
Anglais  dans  le  midi  de  la  France  ;  il  licencia  ses  troupes  et 
partit  pour  sa  destination.. C'est^à  tort  que  l'auteur  anglais  de 
l'histoire  in4®  de  Guemesey  le  fait  périr  dans  l'île  même*  sur 
un  champ-de-bataille  ;  sa  présence  ultérieurement  dans  les 
provinces  méridionales  est  attestée  avec  trop  de  précision  dans 
Froissart  et  autres  auteurs  contemporains,  pour  qu'on  puisse 
avoir  le  moindre  doute  a  cet  égard.  Ilpéritdevant  la  place  forte 
de  Mortagne  située  sur  la  Garonne,  occupée  par  les  Anglais;  il 
l'avait  serrée  de  si  près  qu'elle  ne  pouvait  tarder  à  se  rendre , 
lorsqu'un  Gallois,  séduit  sans  doute  par  Tor  de  l'Angleterre , 
se  présenta  ù  lui,  se  fit  reconnaître  facilement  pour  Gallois ,  à 
son  langage  et  à  sa  connaissance  parfaite  de  la  contrée  ;  il 
feignit  avec  une  profonde  hypocrisie  l'enthousiasme  du  patrio- 
tisme ;  Yvans  le  reçut  cordialement,  et  fit  de  lui  son  valet  de 
chambre  ;  mais  un  matin^ qu'il  attendait  ce  domestique  pour 
l'habiller,  et  au  moment  où,  à  cause  de  la  chaleur  du  jour,  il 
se  tenait  assis  en  chemise  et  avec  un  simple  pantalon,  ce  scé- 
lérat l'aborda  comme  pour  se  disposer  à  le  peigner,  et  lui  en- 
fonça dans  le  cœur  une  dague  espagnole,  qu'il  avait  eu  soin  do 
cacher  jusqu'alors.  Yvans  expira  sur-le-champ ,  et  avant  que 
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les  autres  gens  de  sa  maison  eussent  connaissance  de  Tatten- 
tat ,  le  traître  alla  annoncer  à  la  garnison  anglaise  Taffreux 
service  qu'il  venait  4e  lui  rendre  ;  il  fut  reçut  dans  la  place. 
On  ne  sait  ce  que  devint  ce  monstre,  qui  se  nommait  Jacques 
Lamb. 

Jamais  depuis  la  nation  gaUoisen'a  faitxle  tentative  pour  se 
reconstituer,  et  n'a  conservé  de  son  ancienne  nationalité  que 
sa  langue  et  ses  vieilles  poésies,  qu'exploite  sans  cesse  l'avide 
curiosité  des  antiquaires  anglais. 

COUPPEY.    . 
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AUGUSTIN  ASSELIN. 

M.  Augustin  Asselin,  né  à  Cherbourg  le  1*'  janvier  1756, 
est  décédé  dans  la  même  ville  le  9  novembre  4845.  Pendant 
le  cours  de  cette  longue  carrière,  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  diverses^  et  souvent  les  plus  difficiles,  M.  Asselin  s'est 
toujours  dihgé  de  manière  à  laisser  après  lui  une  mémoire 
honorée;  et  les  travaux  littéraires,  qui  furent  son  délassement 
aux  lieures  de  loisir,  lui  assignent  une  place  distinguée  parmi 
les  savants  et  les  gens  de  lettres  de  la  Normandie.  Les  docu- 
ments nécessaires  nous  manquent  pour  retracer  la  vie  entière 
et  les  travaux  de  M.  Asselin,  et  nous  devons  nous  contenter  d'en 
retracer  une  rapide  et  incomplète  esquisse. 

M.  Asselin  commença  ses  études  dans  un  âge  encore  tendre, 
et,  après  les  avoir  terminés  à  Valognes,  il  alla  à  Caen  r<epren- 
dre  le  cours  de  philosophie.  Dès  ce  moment,  il  était  e*ntraîné 
par  un  goût  vif  et  intelligent  vers  les  sciences  historiques,  et 
en  même  temps. vers  la  littérature  proprement  dite  :  il  s'atta- 
chait à  la  fois  à  la  lecture  de  nos  vieux  chroniqueurs  et  à  la 
méditation  des  chefs-d'œuvre  les  plus  élégants  de  l'antiquité. 
Cependant  il  fallait  choisir  un  genre  de  vie,  prendre  un  état; 
au  temps  dont  nous  parlons,  pour  les  jeunes  gensélevés  dans 
les  études  du  collège,,  surtout  lorsqu'ils  appartenaient  à  une 
famille  nombreuse,  ce  choix  était  assez  restreint,  souvent  il 
était  plutôt  imposé  par  les  circonstances  et  les  usages,  que  dé- 
terminé par  une  volonté  libre  et  réfléchie.  M..  Asselin  entra 
dans  les  Ordres,  et,  par  suite  d'une  dispense  d'âge  accordée  à 
cause  de  ses  heureuses  dispositions,  il  fut  bientôt  admis  au 
sacerdoce.  Il  en  remplissait  les  fonctions  et  les  devoirs,  et  cul- 
tivait les  lettres,  préparant  déjà  ses  belles  collections  de  livres 
et  de  médailles,  se  faisant  ainsi  une  vie  sage  et  heureuse, 
lorsque  vint  à  éclater  la  révolution  de  1789.  Il  se  trouva,  en 
raison  de  ses  fonctions  ecclésiastiques,  appelé  à  faire  partie 
des  électeurs  de  Paris,  au  14  juillet  1789,  et  prit  part  aux  tra- 
vaux de  ce  grand  Corps.  On  sait  que  les  électeurs  de  Paris 
contribuèrent,  par  leurs  vœux  et  leur  influence,  à  la  réunion 
des  Trois  Ordres,  acte  éminent,  qui,  selon  les  plus  sages  pré- 
visions, devait  régler  dans  la  meilleure  voie  le  cours  d'une  ré- 
volution devenue  inévitable.  Cependant  le  cours  des  événe- 
ments sç  précipita,  et  se  détourna  bientôt  de  la  route  d'abord. 
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ouverte.  Il  est  inutile  de  retracer  ici  l'image  de  ces  temps  dé- 
sastreux, où  la  société  tout  entière  fut  livrée  à  de  si  cruels  dé- 
chirements. M.  Assselin,  alors,  cédant  à  des  circonstances 
peut-être  impérieuses,  sans  violer  les  vœux  qu'il  avait  faits, 
se  livra  aux  soins  de  la  vie  civile  et  publique. 

Vers  la  fin  de  1 792,  ou  au  commencement  de  \  793,  il  fut  appelé 
par  ses  concitoyensaux  fonctions  de  maire.  L'amour  de  son  pays, 
l'espoir  de  faire  le  bien  ,  au  moment  où  éclataient  tant  de  dé- 
sordres et  de  maux,  l'engagèrent  dans  cette  voie  où  toujours  il 
sut  demeurer  ferme  et  modéré.  Personne  ne  s!est  plaint  de  son 
administration,  en  des  temps  si  difficiles,  et  plusieurs  lui  ont  dû 
leur  salut.  Voici  un  trait  qui  peint  son  caractère  :  quelques 
jours  après  les  funestes  journées  de  septembre,  un  prêtre,  qui 
avait^par  hasard  échappé  au  massacre,  sq  présente  à  la  muni- 
cipalité, fait  connaître  au  Maire  sa  position,  son  caractère,  les 
dangers  qui  le  menacent,  et  implore  son  secours.  M.  Âsselin 
/l'hésite  pas;  il  dicte  quelques  mots  à  cet  infortuné,  et  lui  in- 
dique un  asile  sûr  :  le  lendemain  il  était  hors  de  toute  atteinte. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  M.  Asselin  a  montré  cette 
énergie  courageuse,  qui  ne  vient  pas  delà  tête,  mais  du  cœur. 
Au  milieu  des  troubles,  sous  le  coup  d'un  gouvernemeet  soup-- 
çonneux  et  inflexible,  il  fallait  trouver  des  ressources  contre 
la  disette,  appaiser  l'émeute,  répondre  au  Club,  aux  Repré- 
sentants en  mission,  aux  agitateurs  de  toute  espèce;  il  fallait 
alors  ^  moins  de  science  administrative  qu'aujourd'hui,  mais 
une  justesse  et  une  fermeté  soudaines,  qui  ont  toijgours  été 
rares.  M.  Asselin  suffit  à  une  si  rude  tâche;  toujours  il  demeu* 
ra  fidèle  aux  devoirs  qu'imposent  l'honneur  et  l'humanité; 
ainsi,  en  p]*ésencedu  représentant  Bouret,  il  repoussa  avec  force 
une  proposition  violente  dirigée  contre  la  religion  et  le  culte,  et 
fit  voir  le  danger  de  ces  attaques  insensées  pour  le  Gouverne- 
ment lui-même;  il  menaça  d'en  appeler  à  la  Convention.  On 
sait,  en  effet,  que  cette  assemblée  avait,  au  moins  par  respect 
pour  la  nécessité,  reconnu  en  principe  la  liberté  des  cultes. 

A  cause  de  cette  modération  qu'il  avait  gardée,  et  dont  le 
nom  seul  était  alors  un  grave  reproche,  M.  AsseUn  ne  put  con- 
tinuer ses  fonctions  sous  le  régime  de  la  terreur  :  iï  fut  déclaré 
suspect  et  destitué.  Après  être  resté  quelque  temps  tlaiis  la 
vie  privée,  il  fut  appelé  à  faire  partie  de  l'Administration  du 
département  de  la  Manche,  et  prit  part  à  diverses  mesures 
sages  et  utiles.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'Administration, 
par  une  équitable  et  généreuse  interprétation  de  la  loi,  fit  at- 
tribuer aux  enfants  des  émigrés  le  tiers  que  la  Coutume  de 
Normandie  réservait  aux  enfants  sur  les  biens  de  leurs  parents; 
elle  décida  qu'ils  en  étaient  investis  par  le  seul  fait  de  leur 
naissance.  Ainsi  fut,  autant  que  possible,  diminuée  la  rigueur 
des  lois  révolutionnaires  et  des  confiscations. 

Lorsque,  l'ordre  social  commençant  à  se  rétablir,  on  sentit 
le  besoin  de  réorganiser  l'instruction  publique,  et  que  les 
Ecoles  Centrales  furent  créées,  M.  Asselin  fut  principalement 
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chargé  de  former  celle  du  département  de  la  Manche,  établie 
à  Avi^anches.  Lors  de  l'ouverture  de  cette  école,  il  prononça 
un  discours  remarquable  que  Ton  regrette  de  n'avoir  pas  re- 
trouvé. 

En  4798,  il  fut  appelé  au  Conseil  des  Cmq  Cents,  et  y  resta 
jusqu'au  48  brumaire.  Il  eut  alors  occasion  de  connaître  des 
hommes  illustres  dansles  lettres,  Chénier,  Andrieux,  et  l'auteur 
du  Yayaye  de  la  Troade,  le  savant  et  exceltent  Lechevalier. 

En  4800,  lorsque  les  administrations  locales  furent  organi- 
sées sur  de  nouvelles  bases,  M.  Asselin  fut  nommé  à  la  sous- 
préfecture  de  Vire;  et  en  demeura  chargé  jusqu'en  4  81 1 .  A 
Vire,  il  se  ût  aimer  par  son  esprit  judicieux,  son  caractère 
bienveillant,  et  l'aménité  de  ses  manières.  Là,  comme  ailleurs, 
plus  vivement  qu'ailleurs  peut-être,  à  cause  du  voisinage  de 
la  guerre  civile,  les  esprits  avaient  été  divisés.  Il  fallait  effa- 
cer, adoucir  au  moins,  des  souvenirs  pénibles.  M.  Asselin  con- 
venait parfaitement  à  une  si  noble  tâche;  il  s'appliqua  à  tout 
pacifier,  à  tout  réconcilier;  et  souvent,  en  réunissant  dans  sa 
maison  les  ennemis  de  la  veille,  il  parvint  à  éteindre  leurs  res- 
sentimei^ts;  au  moins  se  flt-il  aimer  et  estimer  de  tous.  Au 
milieu  des  travaux  de  l'administration,  M.  Asselin  ne  négli- 
geait pas  le  culte  des  lettres.  A  Vire,  il  donna  une  édition  ori- 
ginale des  Poésies  4e  Basselitif  \\e\x\  chansonnier  originaire 
de  ce  pays,  et  dont  les  Vaudevires  ont  probablement  donné 
naissance  aux  Vaudevilles;  il  mit  en  tète  de  ce  livre  une  préface 
écrite  avec  beaucoup  de  pureté  et  d'élégance,  et  des  notes 
semées  de  vues  ingénieuses. 

Ou  sait  que  Basselin  a  été  publié  depuis  par  d'autres  édi- 
teurs, notamment  par  M.  Travers,  qui  s'est  empressé  de  ren- 
dre justice  aux  travaux  de  son  devancier.  *Vers  le  même  temps, 
M.  Asselin  publia  aussi  un  petit  recueil  de  maximes  morales, 
sous  le  titre  de  Cornes  jnventutis,  dans  lequel  il  avait  rassem- 
blé, pour  ainsi  dire,  la  fleur  de  ses  lectures,  et  où  viennent  de 
temps  en  temps  se  placer,  sans  désavantage,  ses  propres  peu* 
sées,  sous  le  voile  de  l'anonyme.  Alors,  encore,  il  fit  paraître, 
mais  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  seulement,  selon  sa  ré- 
serve et  sa  modestie  ordinaires,  une  Traduction  des  Distiques 
de  Muret,  petit  chef-d'œuvre  de  difficulté  vaincue;  il  destinait 
surtout' cet  opuscule  aux  jeunes  enfants  de  sa  famille  et  de  ses 
amis.  Depuis,  en  4832,  il  en  donna  une  seconde  édition,  faite 
pour  les  élèves  du  collège  de  Cbeibourg;  un  exemplaire  en  fut 
joint  à  tous  les  prix  et  accessit  distribués  à  la  fin  de  cette 
année. 

M.  Asselin  se  plaisait  à  Vire;  il  y  avait  formé  des  amitiés 
durables.  Pour  ne  parler  que  des  personnes  dont  le  nom  ap- 
partient à  l'histoire  scientifique  ou  littéraire  de  notre  pays, 
nous  citerons  M.  Dubourg  d'Isigny,  qu'une  mort  prématurée 
a  enlevé  à  sa  famille^  à  ses  amis  et  a  la  science;  M.  Lenor- 
ma'nd,  comme  lui  botaniste  distingué;  M.  Gabriel  des  Rotours 
de  Chaulieu. 
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De  la'  sous-préfecture  de  Vire,  M.  Asselin  passa,  en  1814, 
à  celle  de  Cherbourg  nouYeUenfenl  créée  :  il  y  était  rappelé 
par  deux  sentiments  qui  étaient  en  lui  vifs  et  profonds,  Taffec- 
tion  pour  sa  famille  et  l'amour  de  son  pays  natal.  Bientôt  les 
temps  devinrent  difQciles,  les  mesures  du  Gouvernement  dures 
et  impérieuses;  il  fallait  exécuter  les  ordres  prescrits,  alors 
que  la  France  s'épuisait  d'hommes  et  de  trésors  pour  soutenir 
non  plus  seulemen'l  l'orgueil  de  son  Empereur,  mais  sa  propre 
indépendance;  M.  Asselin 's'acquitta  de  ses  devoirs  avec  un 
irréprochable  esprit  de  justice  et  de  tHenveillance.  En  4  81 5,  pen- 
dant les  Cent  Jours,  il  ftit  nommé,  avec  M.  Delaville,  son  ami, 
député  de  la  Hanche  à  la  Chambre  des  Représentants. 

La  seconde  Restauration  fut  suivie,  comme  on  le  sait,  d'nne 
réaction  générale  et  violente;  les  fonctions  publiques  de  M. 
Asselin  lui  furent  retirées.  Rentré  dans  la  vie  privée,  il  ne  son- 
gea plus  qu'à  rendre  le  repos  de, son  âge  avancé  aussi  hono- 
rable que  l'avaient  été  ses  années  consacrées  aux  travaux  po- 
litiques eu  administratifs. 

Au  sein  d'une  famille  dont  il  était  aimé  et  re^ecté,  entou- 
ré de  nombreux  amis,  souvent  visité  par  des  hommes  distin- 
gués soit  dans  les  lettres,  soit  dans  les  fonctions  publiques, 
il  goûta  le  charme  d'une  vieillesse  honorée  et  pure.  Il  revint 
avec  une  ardeur  qui  a  duré>  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  ses  der- 
niers jours,  à  ses  études,  à  ses  liNTes  et  à  ses  médailles. 

Depuis  long-temps  il  avait  traduit  en  vers  français  les  Elé- 
gies de  Tibulle,  et  souvent  il  revenait  à  ce  travail,  croyait  n'a,- 
voir  jamais  trouvé  le  point  de  perfection  qu'il  concevait.  Quel- 
ques fragments  de  cet  ouvrage  ont  été  lus  dans  une  des  sé- 
ances publiques  de  la  Société  académique  de  Cherboui^,  et 
ont  fait  regretter  aux  amis  des  lettres  anciennes  que  M.  Asselin 
ne  l'ait  pas  publié  en  entier.  On  y  a  reconnu  une  heureuse 
impression  de  l'élégance  antique,  une  sévère  précision  et  celte 
fidélité  vraie  qui  consiste  à  entrer  dans  le  sentiment  de  l'au- 
teur, à  reproduire  sa  physionomie.  Il  est  bien  probable^  que  si 
cette  traduction  avait  été  publiée  dans  un  temps  où  la  délica- 
tesse du  style  et  le  sérieux  du  travail  étaient  plus  appréciés 
qu'en  ces  jours  de  stérile  abondance,  M.  Asselin  aurait  pris 
un  rang  distingué  parmi  les  gens  de  lettres  de  l'ère  impériale. 
Il  s'est  toujours  refusera  faire  cette  publication;  un  scrupule, 
rigoureux  sans  doute,  Ta  retenu.  L'on  ne  peut  que  le  louer  à 
cet  égard,  tout  en  regrettant  qu'un  traVail  si  consciencieux 
demeure  dans  l'obscurité  :  nous  savons,  au  reste,  cpi'il  est  au- 
jourd'hui dans  les  mains  d'un  fidèle  dépositaire. 

Tout  en  cul  Avant  la  poésie,  M.  Asselin  ne  négligeait  ni  la 
numismatique,  dans  laquelle  il  avait^acquis  des  connaissances 
profondes,  ni  l'histoire.  Surtout  l'histoire  et  les  antiquités  de 
son  pays  étaient  l'objet  de  ses  recherches  les  plus  assidues. 
Quelques-uns  de  ses  travaux  ont  été  publiés  isolément,  les 
autres,  compris  dans  les  Mémoires  de  la  Société  académique 
de  Cherbourg.  II  serait  inulile  d'en  donner  ici  une  liste  corn- 
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plëte  et  détaillée;  il  suffira  de  citer  plusieurs  Mémoires  sur  Vau- 
tiquité  du  port  de  Cherbourg  et  son  importance  dans  le  moyen^ 
âge,  sur  les  monuments  de  Turqueville  et  Quinéville  ;  la  bio« 
graphie  de  l'abbé  de  Tourlaville,  etc.  M.  Asselin  a  aussi  laissé 
des  travaux  inédits  sur  rhistoire  de  Cherbourg.  Il  est  à  re- 
gretter qu'il  ne  leur  ait  pas  donné  leur  forme  définitive;  engéiïé- 
ral,  il  poussait  trop  loin  le  soin  fort  louable  de  corriger  et  de  re- 
toucher. 

M.  Asselin  a  été  pendant  long-temps  Directeur  de  la  Société 
royale  académique  de  Cherbourg;  il  était  fort  assidu  aux  sé^ 
ances;  il  s'y  faisait  remarquer  non  seulement  par  son  savoir, 
mais  encore  par  cette  politesse  attentive  qui  est  comme  le  re- 
flet de  la  bienveillance  intérieure.  Il  nM  oessé,  jusqu'à  son  der- 
nier jour,  de  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  tout  ce  qui  se  rattachait 
à  sa  ville  natale.  En  même  temps  qu'il  recueillait  avec  soin  tous 
les  souvenirs  relatifs  à  son  origine  et  à  ses  temps  anciens,  il 
suivait  les  travaux  qui  en  doivent  faire  un  des  principaux  bou- 
levards de  la  France,  et  pendant  la  paix,  le  point  d'union  le 
plus  avancé  «entre  l'Amérique,  l'Angleterre,  la  France  et  une 
partie  de  l'Europe. 

Arrivé  au  terme  d'une  longue  vieillesse  sans- avoir  rien  p'er- 
du  de  la  justesse  de  ses  idées,  et  sans  avoir  senti  les  infirmités' 
qui  d'ordinaire  atteignent  les  hommes  à  cet  âge,  M.  Asselin  a 
vu  venir  sans  effroi  le  moment  suprême.  La  religion  l'avait 
préparé  à  cette  grande  épreuve  et  en  a  adouci  les  derniers  mo- 
ments. Il  s'est  éteint  au  milieu  d'une  famille  désolée,  laissant 
après  lui  une  mémoire  qui  sera  honorée  de  tous.  Deux  dis- 
cours furent  prononcés  sur  sa  tombe,  Tun  par  M.  Lemaistre, 
sous-préfet,  l'autre  par  M.  Vérusmor. 

M.  Asselin  était  membre  dé  la  LégioI^ d'Honneur,  depuis  les 
premiers  temps  de  cette  institution;  associé  de  l'Académie  de 
Caen  et  de  plusieurs  Sociétés  savantes.  Il  vivait  avec  une  di* 
gnité  modeste  et  aimait  à  voir  souvent  sa  table  entourée  de  ses 
parentsTet  de  seà  amis:  il  entretenait  des  relations  de  société 
avec  les  personnes  les  plus  distinguées;  aes  manières  graves, 
et  à  la  fois  affectueuses,  avaient  le  caractère  que  donne, l'ha- 
bitude du  grand  monde;  mais  il  se  plaisait  surtout  dans  sa  fa- 
mille. Grâce  à  une  sage  économie  et  à  une  modération  parfaite 
dans  sa  manière  de  vivre,  il  a  pu,  em  satisfaisant  ainsi  à  ses 
affections,  contenter  aussi  ses  goûts.  H  s'était  formé  une  bonne 
bibliothèque  et  une  riche  coUeclâon  de  médailles.  Par  son  tes- 
tament, il  a  légué  sa  bibliothèque  à  la  \îUe  de  Cherbourg,  sous 
}a  condition  que  la  moitié  du  prix  estimatif  serait  employée  en 
une  rente  m  profit  nie  l'hospice  ctvil;  ses  médailles  ont  été  le 
legs  unique  laissé  à  un  de  ses  neveux  qui  lui-même  s'occupe 
depuis  long-temps  de  numismatique.  Le  Conseil-municipal  de 
Cherbourg  a  ordonné  que  le  portrait  de  M.  Asselin  serait  placé 
dans  la  salle  de  see  réunions,  et  que  ion  nom  serait  donné  à 
une  rue  projetée. 

A.  £.  Delachapeixe. 
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PAUL  DELASALLE. 

Hégésippe  Moreau,  Elisa  Mercœur,  Georges  de  Guérûi, 
Bertaut,  bien  d'autres  jeunes  poètes  «que  notre  époque  a  vu 
naître  et  mourir,  hélas  !  en  naissant,  ont  tous  succombé,  parce 
qu'ils  cédaient  aux  trompeuses  séductions  de  la  muse,  parce 
qu'ils  avaient  entrevu  dans  leur  confiante  ambition  la  gloire, 
la  fortune  et  les  avantages  qu'elles  amènent.  Tristes  existences 
qui  n'avaient  pas  su  comprendre  la  société  telle  qu'elle  est,  et 
qui  ont  péri  en  l'accusant  et  en  la  maudissant  comme  une  ma- 
râtre qui  leur  aurait  dérobé  leur  large  pah  d'un  légitime 
héritage. 

La  vie  de  PaVl  Delasalle,  dont  nous  retracerons  ici  les  pha- 
ses, a  été  aussi  courte  que  celle  de  ces  victimes  du  talent  joint 
à  l'amour-prQpre  exagéré,  mortes  comme  le  Narcisse  de  la 
fable  pour  s'être  trop  aimées.  Mais,  poète  comme  elles,  plus 
que  beaucoup  d'entre  elles,  il  ne  céda  pas  à  Fentcainement  qui 
les  a  perdues  et  qu'il  eût  pu  aussi  appeler  son  génie.  De  bonne 
heure  il  sentit  qu'il  avait  une  place  à  conquérir  dans  le  monde, 
mais  ^que  le  travail  et  la  volonté  ferme  la  lui  feraient  seuls 
obtenir.  Il  ne  crut  pas  que  l'inspiration  suffisait  pour  aspirer 
immédiatement  aux  plus  hautes  positions  ;  il  se  dit  que  les  luttes 
incessantes  contre  le  besoin  ne  pourraient  qu'atrophier  tout 
ce  qu'il  apercevait  en  germe  dans  sa  tète,  et  il  se  mit  brave- 
ment à  la  poursuite  de  l'aisance,  souvent  meilleure  que  la  riches- 
se proprement  dite,  cette  divinité  des  temps  modernes  sans 
laquelle  on  ne  peut  presque  rien.  Une  profession  libérale  s'ofOrait 
à  lui  :  son  père  et  son  frère  aine  avaient  été  receveurs  de  l'en- 
registrement, il  avait  donc  l'habitude  et  des  dossiers  et  du  droit; 
il  travailla  courageusement,  et,  au  bout  d'un  pénible  noviciat  « 
il  put  acheter  une  charge  d'avocat-avoué  dans  une  toute  petite 
ville  de  province,  à  Maniers.  Peu  lui  importait  l'endroit  où  il 
s'établissait,  il  lui  fallait  acquérir  vite  et  honorablement  une 
vie  facile.  Ce  n'était  pas  une  profession  qu'il  embrassait,  cet 
état  ne  devait  être  qu'une  transition.  Il  désirait  avoir  assez, 
non  pour  la  considération  que  donne  la  fortune,  mais  pour  lia- 
dépendance  qui  l'accompagne.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  lui  re- 
prochât ses  goûts  et  qu'un  jour  quelque  Beckford  vint,  comme 
il  arriva  à  Chatterton,  insulter  par  une  hautaine  compassion  à 
sa  laborieuse  oisiveté. 

Une  circonstance  imprévue  l'avait  encouragé  dans  sa  déter- 
mination et  le  soutint  dans  lès  efforts  qu'il  fit  pour  accomplir 
jusqu'au  bout  son  dessein  :  né  à  la  Haye-du-Puils  le  2  juin 
1812,  il  avait  été  placé  à  l'institution  Sainte-Barbe  à  Paris, 
et  allait,  après  de  nombreux  succès  obtenus  aux  concours  gé- 
néraux, sortir  de  ce  collège  où  il  avait  fait,  toutes  ses  études, 
lorsqu'arriva  la  révolution  de  1830.  On  sait  quels  développe- 
ments prirent  les  idées  à  ce  moment  solennel  :  toutes  les  jeunes 
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têtes  s'échauffèrent,  se  lancèrent  avec  une  ardeur  incroyable 
vers.les  innovations.  L'école  saint-simonienne  surtout  ouvrait  & 
l'intelligence  une  carrière  vaste  et  nouvelle.  Paul  Delasalle  ne 
résista  pas  à  son  influence  ;  il  écouta  avidement  les  hommes 
de  science  et  de  talent  qui  la  dirigaient,  et  lorsqu'ils  se  virent 
contraints  de  se  séparer,  leurs  principes  restèrent  profondé- 
ment gravés  dans  son  cœur.  Ils  avaient  proclamé  qu'aucun 
travail  ne  devait  rebuter  l'homme  de  bonne  volonté,  et  il  se 
soumettait  à  cette  loi  nécessaire  sans  plainte  et  sans  murmure. 
Heureusement,  l'imagination  mobile  de  Paul  Delasalle  ne  lui 
permit  pas  toujours  de  n'envisager  que  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé ;  il  eût  volontiers  adopté,  il  le  dit  de  lui-même,  en  prenant 
e  pseudonyme  de  Pierre Gringoire  et  àpropos  de  ce  qu'il  appelle 

ÎhUosophiepositif)e;\di  devise  :  raisonpar  tout,  rien  que  raison. 
1  voyait  où  il  lui  fallait  atteindre;  «  mais  il  se.détournait  tou- 
«  jours  un  peu  pour  prendre  le  plus  long,  parce  qu'en  marchant 
•«  droitiln'auraitparcouruqu'une  route  ennuyeuse  e-tnue,  tandis 
**  qu'il  trouvait  son  modeste  chemin  de  traverse  jonché  de  fleurs 
«  et  de  verdure,  ombragé  d'un  gracieux  dôme  de  feuillage. 
**  Et,  il  faut  le  dire,  ce  sentier  avait  tant  de  fraîcheur  et  de 
<«  calme  ;  il  donnarit  à  ceux  qui  s'y  engageaient  tant  de  légère- 
«  té,  d'élan  et  de  confiance  en  eux-mêmes,  que  la  distance 
.«  s'effaçait  et  que  la  poésie,  alerte  et  court  vêtue,  arrivait 
«  souvent  bien  avant  la  grave  philosophie,  traînant  lentement 
«  après  elle  sa  longue  robe  de  docteur  (1).  *> 

C'est  à  ces  distractions  fréquentes  que  nous  devons  les  trois 
recueils  de  vers  intitulés  Pierre  Gringoire,  Fleurs  de  pont^ 
mier  et  Rives  du  printemps,  ainsi  qu'une  foule  de  poésie  s 
qui,  à  cause  de  leur  caractère  d'individualité,  sont  et  restero  it 
sans  doute  manuscrites.  Paul  Delasalle  n'essaya  jamais,  comiie 
la  plupart  des  débutants,  quelque  grand  travail  ;  il  semble 
qu'il  sentait  que  sa  vie  serait  courte,  et  il  effleurait  tous  les 
sijgets.  Il  a  fait,  toujours  sous  le  même  pseudonyme  ,  son 
propre  portrait  et  celui  de  son  talent  : 

a  Gringoire  avait  en  lui  assez  de  vigueur  de' pensée  et  de 
^  mordante  ironie  pour  se  faire  poète  politique.  Mais  lesécri- 
<»  vains  de  cette  sorte  lui  semblèrent  tous  partagés  en  deux 
y»  groupes  hostiles,  dont  l'un  était  occupé  à  entasser  la  boue 
r»  que  l'autre  balayait  aussitôt  ;  et  il  se  proposa  d'attendre  pai- 
f*  siblement  que  la  boue  et  ceux  qui  se  la  disputaient  eussent 
n  disparu.  L'art  catholique  aussi  le  tenta:  il  fut  sur  le  point  de 
"  suspendre  sa  harpe  aux  voûtes  du  temple  comme  les  bardes 
»  d'Homère  suspendaient  leurs  lyres  aux  colonnes  de  marbre 
*  des  palais,  et  d'aller,  après  la  pieuse  Magdéleine,  répandre 
n  sur  les  pieds  de  Jésus  ses  doux  parfums  de  poésie.  Mais,  en 
»  approchant  du  sanctuaire,  il  crut  voir  le  Christ  prêta  tomber 
n  de  nouveau  sous  le  poids  écrasant  'de  sa  croix  ;  en  sorte 
•»  qu'il  pensa  que  l'aide  du  Cyrénéen  allait-  encore  devenir 

(\)  Pierre  Gringoire,  préface. 
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«>  urgente,  et  qu*ua  principe  étranger  devait  en  toute  hâte 
*>  s'allier  au  princiqe  chrétien,  pour  lui  rendre  la  force  avec 
t»  la  vie.  Enfin,  la  fantaisie  mobile  et  capricieuse  avait  beaucoup 
r»  d'attrait  à  ses  yeux,  et  il  sentait  comme  un  autre  le  plaisir 
f  de  voltiger  des  fleurs  aux  femmes,  et  des  larmes  aux  souri- 
n  res  ;  mais  il  voulait  avant  tout  chercher  une  voie  et  pour- 
f»  suivre  un  but,  et  il  s'abandonna  à  cette  poursuite  passionnée. 

«  Les  vers  de  Gringoire  portent  à  la  fois  l'empreinte  de  tout 
^  le  désordre  qui  régnait  malgré  lui  dans  son  imagination,  et 
»  de  toute  la  fixité,  qu'il  aurait  voulu  lui  imposer  malgré  elle. 
n  On  sent  qu'il  y  a  là  une  ligne  invisible  autour  de  laquelle  il 
»  gravite  sans  cesse,  sur  laquelle  il  marché  fièrement  lorsquMI 
)>  la  rencontre,  tandis  qw  s'il  s'en  écarte,  sa  course  devient 
»  aussitôt  agitée,  inquiète,  tourbillonnante.  » 

Les  premiers  écrits  de  Paul  Delasalle  se  ressentent  un  peu 
des  tendances  de  son  extrême  jeunesse.  Hais,  à  l'exception 
de  quelques  articles  en  prose  insérés  dans  la  Revue  du  Calva- 
dos, dont  il  fut  le  principal  fondateur,  et  sauf  une  pièce  de 
vers  fort  remarquable  malgré  son  excentricité,  intitulée  Paix^ 
ils  n'ont  jamais  été  publiés.  Les  autres,  à  partir  de  1835  et 
4  836,  époque  où  parut  Pierre  Gringoire,  sont  empreints  d'une 
douce  et  sérieuse  philosophie,  toujours  morale  et  pleine  d'a- 
mour, plus  croyante  que  sceptique,  dont  il  ne  se  départit  ja- 
mais. Marchant  sur  la  trace  de  Béranger,  il  aborda  sans  hési- 
ter la  poésie  sociale,  et  repoussa  de  toute  sa  force  ces  élégies 
plaintives  et  découragées  «  dont  tant  de  naïves  mélancolies 
n  ont  fait  si  long-temps  leur  pâture,  mais  qui  pâlissent  singu- 
»  lièrement  aujourd'hui  en  face  de  la  grave  et  laborieuse  hu- 
t»  manité.  »  Loin,  bien  loin,  dit-il,  dans  une  de  ses  pièces  (1)  : 

Loin,  bfen  loin  la  fade  rêverie 
Dont  se  nourrit  votre  âme,  et  qui  pèse  accroupie 

Sur  votre  front  toujours  cnagrin; 
Loin,  loin  cette  douleur  coquette  et  parfumée 
Qui  singe,  en  grimaçant,  la  douleur  affamée 

Du  pauvre  mendiant  son  pain  ! 

Quand  vous  aurez  sondé  le  chancre  qui  le  ronge; 
Ce  peuple,  roi  mineur,  couronné  de  mensonge. 
Qu'on  exploite  et  qu'on  tue,  et  qu'on  exploite  encor; 
Qu'on  pare  de  rubans,  de  croix,  de  faveurs  vaines. 
Comme  on  parait  jadis  les  victimes  humaines 
Qui  tombaient  sous  les  bâches  d'or  ! 

Allez,  quand,  descendus  de  vos  brouillards  factices. 

De  vos  nuages  de  clinquant. 
Vous  aurez  jusqu'au  bout  fouillé  ces  immondices, 
Cette  réalité  de  misère  et  de  sang, 

• 

Vous  viendrez  à  rougir  de  perdre  votre  vie 


—  534  - 

A  de  molles  lang^ueurs,  sans  but  comme  sans  nom; 
A  ce  spleen  maniéré,  cette  mélancolie, 
Ce  romantisme  eunuque,  impuissante  élégie, 
Fainéantise  de  bon  ton. 

Et  vous  mettrez  la  main  à  l'œuvre  sainte  et  belle;    . 
Et  vous  serez  joyeux  comme  le  laboureur 
Qui,  lier  d'avoij  dompté  la  nature  rebelle, 
'     Voit  enfm  reverdir,  à  la  saison  nouvelle, 
Le  cbamp  mouillé  de  sa  sueur. 

Si  le  poète  veut  contiouep,  en  effet,  à  tenir  un  sceptre  que 
la  vie  positive  peut  à  toute  heure  lui  enlever,  il  doît  se  résou- 
dre à  ne  plus  s'adresser,  ainsi  qu'il  a  toujours  fait,  à  un  petit 
cercle  d'individus  choisis;  il  faut  qu'il  ne  néglige  plus  per- 
sonne ;  qu'il  parle  aux  rois  de  sagesse  et  de  gloire,  de  victoire 
aux  soldais,  d'amour  aux  femmes  ;  il  faut  qu'il  s'adresse  au 
peuple  qui  souffre,  et  demande  pour  lui  du  travail  et  du  pain. 

Delasalle,  joignant  l'exemple  à  ses  préceptes,  s'inspira  des 
questions  sociales  qui  agitent  à  présent  notre  époque.  Il  re- 
proche d'abord  aux  jeunes  gens  leurs  mélancolies  sans  but  qui 
les  mènent  au  suicide  ;  il  regrette  de  voir  la  guerre  consacrée 
comme  une  chose  sainte,  quand  elle  ne  devrait  pas  même  être 
regardée  comme  une  fatale  nécessité  ;  il  jette  aux  puissants 
de  durs  avertissements  ;  pourtant  il  ne  le  fait  pas  avec  amer- 
tume ;  il  déplore  des  fléaux,  il  dénonce  des  vices,  mais  il  ne  se 
sertpointdufouetdeNéraésis.  Il  veut  davantage,  il  veut  qu'avant 
même  de  détruire  le  mal,  on  organise  le  bien.  Comme  morceaux 
de  ce  genre,  nous  signalerons  celui  quia  pour  titre  la  3fer,  un 
autre  commençant  par  ces  mots  :  Vous  êtes  déjà  vieux,.,  et 
plusimirs  sonnets. 

Puis,  s'étendant  sur  les  promesses  de  Vavenir,  qu'il  mpntre 
ouvert  devant  nous,  il  établit  un  système  entier,  poétiquement 
développé,  et  sur  lequel  il  semble  avoir  voulu  faire  spéciale- 
meo4  reposer  toutes  les  fictions  d'une  imagination  forte  et  ac- 
tive. Ses  autres  pièces  capitales,  surtout  la  Marée  monte, 
viennent  à  l'appui  de  cette  pensée-mère  en  y  apportant  de 
nouveaux  développements.  Une  autre  inspiration ,  intitulée 
Misère,  conçue  aussi  d'après  les  mômes  principes,  est  déplus 
empreinte  d'une  pitié  douce  et  éclairée  pour  les  malheurs 
inévitables  qui  pèsent  incessamment  sur  le  pauvre,  d'une  pitié 
qui  ne  sera  point  stérile  et  qui  apportera  avec  elle  au  moins 
une  consolation. 

C'est  au  surplus  une  conséquence  des  doctrines  émises  par 
notre  auteur  de  verser  sur  la  blessure  dont  il  vient  de  rendre 
la  douleur  plus  aiguë  en  la  touchant  du  doigt,  un  baume  con- 
solateur, un  remède  vivifiant  qui  aide  à  la  supporter  avec  fer- 
meté. L'espérance  et  l'amour  sont  les  deux  grands  moteurs 
qu'il  met  en  action,  et  ce  sont  eux  qui  exercent  le  plus  d'in- 
fluence sur  sa  poésie  ;  on  en  pourra  juger  par  ces  vers  que 
nous  cilerons,  non  pas  parce  qu'ils  sont  les  plus  beaux  qu'il 
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ait  faits,  mais  parce  qu'ils  le  résument  le  mieux.  Ils  terminent 
un  morceau  assez  long  intitulé  Doute  et  superstition. 


Superstition  !  Doute  !  0  ténébreux  génies  ! 

Respectez  les  tombeaux  et  les  gloires  finies; 

Cessez  de  vous  choisir  dans  nos  membres  saignants 

Deux  douloureuses  parts  que  déchirent  tos  dents. 

Qu'aux  hommes  de  repos  Tun  conserve  leurs  joies; 

Que  Fautre  dans  le  peuple  aspire  à  moins  de  proies. 

Laissez  faire  tous  deux  range  de  Pavenir, 

Et  laissez  venir  Dieu,  puisque  Dieu  veut  venir. 

Il  serait  bien  surpris,  lorsqu'au  pied  du  Calvaire, 

Au  lieu  d'un  bon  disciple  et  d'une  tendre  mère,  ' 

Il  verrait  aceroupis,'écumants,  eflarés, 

Deux  monstres  inconnus,  infectant  les  degrés. 

Et  que  son  fils  dirait,  en  se  voilant  la  face  :  , 

<t  Ces  hommes  sont,  mon  père,  une  cou(iab1o  race  ! 

J'ai  cha^  leurs  démons  de  mon  souffle  puissant; 

J'ai  fécondé  leur  sol  de  ma  sueur  de  sang; 

J'ai  fait  tomber  les  fers  de  l'esclave  et  des  iemmes; 

J'ai  porté  sur  mes  peins  leurs  croix  les  plue  infâmes. 

Et  ces  êtres  ingrats,  que  j'avais  tant*.aimés. 

Me  prodiguent  encor  leurs  traits  envenimes; 

Et  leurs  cris,  quand  ma  loi  s'affaiblit  et  succombe. 

Suscitent  deux  serpents  pour  insulter  ma  tombe.  » 

Certe,  il  serait  honteux  de  demeurer  ainsi  : 

Mais  on  croirait  qu'au  loin  l'horizon  s'éclaircit. 

Espérons  :  le  poison  que  distille  le  doute 

En  est  bientôt  peutr-être  à  sa  dernière  goutte  : 

Le  fanatisme  raie  et  semble  agonisant  : 

Ils  mourront  tous  les  deux.  Un  baume  bienfaisant 

Guérira  sans  douleur  ces  morsures  profondes, 

Et  la  vérité  pure  éclairera  les  mondes. 


c- 


Toutefois,  et  malgré  ses  protestations  contre  la  poésie  in- 
time, Paul  Delasalle ,  en  faisant  dans  Pierre  Gringoire  beau- 
coup de  socialisme,  en  se  réc}iauffant  au  grand  foyev  râféné' 
rateur  du  christianisme  et  même  en  adoptant  quelqueft^uoes 
des  idées  du  saint-simonisme,  avait  cru  ne  pas  devoir  tSlais- 
ser  entièrement  la  poésie  intime,  et  surtout  Qpuvoir  sacrifier 
quelquefois  à  la  fantaisie.  Les  deux  recueils  Fleurs  de  pommier 
et  Eêves  du  printemps  ,  qu'il  donna  en  1 839  et  1 843  ,  tout  en 
conservant  de  temps  à  autre  quelques  reflets  de  ses  préoccu- 
pations habituelles  ,  contiennent  un  bien  plus  grand  nombre 
de  pièces  venues  du  cœur ,  arrachées  pour  aiqsi  dire  Tune 
après  l'autre  à  des  sentiments  profonds  et  délicats  ;  le  dernier 
volume  en  particulier  renferme  une  foule  de  morceaux  que 
nous  vendrions  pouvoir  citer.  Nous  regrettons  surtout  de  ne 
pouvoir  qu'indiquer  une  pièce  inspirée  par  la  chanson  de 
Mignon  du  Wilhem  Meister  de  Goethe ,  dans  laquelle  l'imita- 
teur s'est  élevé  à  la  hauteur  même  du  poète  sublime  dont  il 
s'est  fait  l'interprète. 
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Ce  qui  distingue  et  caractérise  essentiellement  le  talent 
poétique  de  Paul  Delasalle ,  c'est  sa  réserve  et  sa  gravité.  On 
chercherait  en  vain  dans  ses  vers  une  image  basse  ou  une 
expression  triviale;  on  y  rencontre  au  contraire,  à  chaque  pas, 
une  droiture  de  conscience  et  une  modestie  qui  intéressent  et 
attachent.  Partout  on  y  remarque  une  tendance  noble  et  gé- 
néreuse qui  porte  Técrivain  à  s'oublier  devant  les  autres,  à 
revenir  aux  malheureux  et  au  peuple,  pour  appliquer  à  chacune 
de  leurs  douleurs  les  douces  et  touchantes  paroles  de  Lamen- 
nais: <«  Espérez  et  aimes  t  l'espérance  adoucit  tout  et  Tamour 
n  rend  toutes  choses  possibles,  n  ' 

Paul  Delasalle  a  autant  écrit  en  prose  qu'en  vers.  Il  donna, 
en  1842,  un  petit  volume  de  nouvelles,  les  Contes  tristes  ;  ces 
contes  lui  firent  honneur.  On  y  reconnut  non  seulement 
l'homme  de. style ,  d'esprit  et  de  cœur^  mais  aussi  le  penseur 
profond.  On  a  encore  de  lui  quelques  autres  contes,  empreints 
d'une  philosophie  piquante  et  railleuse ,  puis  de  nombreuses 
brochures  bibliographiques,  et  une  foule  d'autres  publications, 
résultat  de  ses  courses  artistiques  dans  le  Loiret,  le  Calva.dos, 
l'Orne  et  la  Sarthe.  £n  4  844  et  1845,  comme  extraits  d'un 
grand  travail  sur  l'insurrection  du  Calvados,  il  venait  de  livrer 
à  la  publicité  des  Documents  inédits  sur  le  féaéralisnie  en  Nor- 
mandie et  un  livre  sut  Charlotte  Corday  y  bien  supérieur  à 
tout  ce  qui  a  paru  jusqu'à  ce  jour  sur  la  célèbre  républicaine, 
et  qui ,  au  dire  de  M.  Michel^ ,  critique  si  compétent  en  pa- 
reille matière,  donnait  de  brillantes  promesses  pour  l'avenir. 

Cet  avenir  ne  devait,  hélas  !  jamais  se  réaliser;  le  30  juillet 
1845,  lé  jour  même  où  l'illustre  savant  portait  un  si  favorable 
jugement  sur  ces  nouvelles  œuvres ,  Paul  Delasalle  mourait 
dans  une  maison  de  santé,  à  Auteuil,  des  suites  d'une  fluxion 
de  poitrine,  laissant  une  jeune  veuve  et  un  enfant  au  berceau. 

Il  existe  un  excellent  portrait  de  Paul  Delasalle  modelé  par 
le  sculpteur  Grass  (1). 

6.  Mangel. 

(1^  Voici  U  liste  des  publicaUons  de  Paul  Helastlle  : 

Pi»rf$  Gringoire,  vers.  Paris,  Ctiarpentier,  1836,  in>18. 

FletÈTt  d9  pommier,  vers.  Paris,  Charpentier,  1839,  in-16. 

Contes  tristes,  Paris,  Charpentier,  1842,  in-16. 

Les  Rêves  du  printemps»  Le  Mans,  Fleuriot,  1843,  in- 8*. 

Documents  inédits  sur  le  fédéralisme  en  Normanâie.  Le  Mans,  Fleuriot, 
1844.  in-8°. 

Charlotte  Corday,  Paris,  CharpenUer,  1845,  in-8*. 

Excursions  queleonques.'-^Excursion  à  Saint-Léonard'-des-Bois.'^Au 
Baras  du  Pin^-^Dans  le  Perekc^À  Saint^Cénorf-^e^éré^-^Notre^Dame 
de  la  Délivrande.—Le  château  de  Montargis»  etc.,  in^"  et  in-lGl' 

La  Bibliothèque  bleue.  -«  Lettres  de  province,  —  Vabbé  Grégoire  et  les 
congrès  scientifiques,  —  La  Comète. —  Le  capitaine  Mayeux, — Claude^-— 
Barbe  bUm,^  Dumouriex  et  les  marguiUier^  de  Cherbourg, -^Lettres  iné- 
dites de  madame  Roland,  etc.,  in-8*  et  ia-16. 

On  trouYe  des  articles  de  Paul  Delasalle  dans  les  divers  journaux  du  Cal- 
vados, de  la  Sarthe  et  du  Loiret,  dans  la  Revue  du  Calvados  ,  la  Revue  de 
Rouen,  V Illustration,  le  Magasin  pittoresque»  et  surtout  dans  la  Mosaïque 
de  l'Ouest,  M.  Emile  Sonvéstre  a  réuni  les  oeuvres  diverses  de  Paul  DeiasiUc 
et  les  publiera  prochainement. 

35 
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JACQUES  DE  CAILLIÈRES. 

Jacques  de  Caillières,  maréchal  de  bataille  des  armées  du 
Roi,  et  commandant  la  place  de  Cherbourg,  mourut  en  4697. 
Il  était  membre  de  l'Académie  de  Caen.  Moisant  de  Brieux, 
dans  une  lettre  t  M.  de  Saint-Clair  Turgot,  conseiller  d'Etat, 
dit  de  Jacques  de  CailUères,  en  parlant  des  membres  qui  for- 
ment l'Académie  de  Caen  :  «  M.  de  CailUères,  gouverneur  de 
Cherbourg.  —  Nous  avons  de  lui  un  traité  de  la  fortune  et  de 
la  cour,  et  après  avoir  achevé  l'histoire  du  maréchal  de  Ma- 
tignon, il  fera  celle  du  duc  de  Joyeuse.  *»  D'Alembert  l'appelle 
un  homme  d'esprit.  Jacques*  de  CailUères  publia  les  ouvrages 
suivants  : 

^^  Le  Courtisan  prédestiné  ouïe  duc  de  Joyeuse  eapucin^ 
4  vol.  in-8M 661, 1672, 1682; 

8<*  Lettre  héroïque  sur  le  retour  de  M.  le  prince  à  la  d«#- 
ohesse  de  Longueville,  Saînt-Lo,  1660,  in-4**; 

3®  Histoire  de  Jacques  de  Matignon,  maréchal  de  France, 
et  de  ce  qui  s^est  passé  depuis  la  mort  de  François  P^^  en 
4Sâ7y  jusqu'à  celle  du  Maréchal,  en  4SSf7  ;  Paris,  1661,  in- 
folio. Ayant  communiqué  le  manuscrit  de  cette  histoire  à  Cha- 
pelain, ce  dernier  lui  écrivit,  le  17  juin  1659,  une  longue  lettre 
dans  laquelle,  tout  en  louant  le  maréchal  de  bataiUe  de  son 
travail,  il  lui  adresse  des  observations  fort  justes  qui  en  prou- 
vent la  faiblesse. 

V^  E.  PiLLET. 


^t  ^ 


FRANÇOIS  DE  CAILLIÈRES. 

François  de  Cailiières,  fils  de  Jacques  de  CaiHières,  naquit 
à  Torigni,  le  14  mai  1645,  d'autres  biographes  disent  en  1646; 
il  fut  membre  de  l'Académie  française  et  remplaça,  le 
7  février  1689,  Philippe  QuinauU.  Louis  XIV  l'employa  dans 
des  affaires  très-importantes;  François  de  CailUères  soutint 
avec  honneur  les  intérêts  de  la  France  dans  le  congrès  de  Ris- 
wick,  en  1693,  où  il  était  ministre  plénipotentiaire.  Louis  XIV 
lui  donna  une  gratification  de  dix  mille  livres  avec  une  place 
de  secrétaire  du  cabinet.  Il  avait  été  précédemment  envoyé 
en  Pologne  par  la  maison  de  LongueviHe  à  laquelle  son  père 
et  lui  étaient  attachés.  François  de  CaiUières  mourut  le  5  mars 
1717,  à  72  ans.  Il  nous  reste  de  lui  plusieurs  ouvrages  dont 
voici  les  principaux  : 

1^  Des  Mots  à  là  Mode  et  des  Nouvelles  façons  déparier, 
etc.,  3«  édition,  Paris,  1693,  in  12  ; 

2^  Du  Bon  et  du  Mauvais  usage  dans  les  manières  de  s'er- 
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primer f  de$  fttçons  bourgeoises,  et  en  ouoy  elles  sont  diffé- 
rentes de  celies  de  la  cour.  Suite  des  mots  à  la  Mode;  Paris, 
4693,  in-12.  Ces  deux  ouvrages  sont  très-curieux;  ils  sont 
remplis  de  détails  les  plus  piquants  sur  le  langage  employé 
alors  dans  le  grand  monde  et  dans  la  bourgeoisie.  La  forme 
du  dialogue  ajoute  encore  à  l'intérêt,  et  fait  de  ces  ouvrages 
deux  petites  comédies  dé  mœurs  dont  la  lecture  est  très-amu- 
sante. Ceux  qui  veulent  connaître  comment  s'est  formée  la 
langue  élégante  et  noble,  parlée  sous  Louis  XIV,  principale- 
ment à  la  cour,  doivent  étudier  ces  deux  petits  volumes. 

3*^  De  la  manière  de  négocier  avec  les  souverains,  etc.;  1 H  6, 
in-1 2.  Ce  traité  ne  prouve  pas,  suivant  La  Baumelle,  que  Fran- 
çois de  Caillières  sût  négocier  ni  écrire,  mais  ce  jugement  est 
trop  tranhant.  La  forme  du  livre  a  fait  tort  au  fond  ;  le  «style 
est  sans  élégance  et  sans  précision.  L'ouvrage  n'en  a  pas  moins 
été  traduit  en  anglais,  en  allemand  et  en  italien,  et  réimprimé 
à  Paris,  en  4750,  sous  le  titre  de  Londres,  2  vol.  in*42;  le 
second  est  de  l'éditeur  et  ne  vaut  pas  le  premier. 

i^  Histoire  poétique  de  la  guerre  nouvellement  déclarée  en- 
tre les  anciens  et  les  modernes;  Paris,  4688,  in-12.  Cet  ou- 
vrage fut  écrit  à  l'occasion  de  la  querelle  entre  Boileau  et 
Perrault. 

5^  Panégyrique  historique  du  roy  Louis  XIV  ;  Paris,  4688, 
in-4^.  On  trouve  à  la  suite  un  Discours  au  Roi  en  vers.  Char- 
pentier a  dit  avecr  plus  d'emphase  que  de  vérité  que  l'on  pou- 
vait dire  du  héros  et  du  panégyrique  ce  que  l'on  avait  dit  au- 
trefois d'Alexandre  et  du  portrait  qu'en  avait  fait  Apelles  :  «  que 
TAlexandre  de  Philippe  était  invincible,  comme  l'Alexandre 
d'Apélles  était  inimitable.  *» 

6<>  De  la  science  du  monde,  4717,  in-42.  Dans  ce  livre,  qui 
fut  traduit  en  allemand  et  en  hollandais,  on  trouve  des  réflexions 
utiles  à  l'honnête  homme  et  au  chrétien,  mais  présentées  avec 
trop  peu  d'agrément; 

1^  Du  bel  esprit,  4695,  in-4a; 

8^  Des  bons  mots  et  des  bons  contes,  de  leur  usage,  de  la 
raillerie  des  anciens,  de  la  raillerie  et  des  railleurs  de  ce  temps, 
4692,  in-42; 

9^  Des  poésies  qui  sont  faibles. 

V.  E.  PlLLKT. 


L'ABBÉ  DE  BEAUVAIS. 

JTay  Malemeilt  fait  ici  un  amas  de  fleurs    ' 
estrangiéres,  n*y  ayant  fourui  du  mien 
qne  le  filet  à  les  lier.    (Montamitb.} 

C'est  un  beau  spectacle  et  un  noble  enseignement  que  It  vie 
d'un  grand  homme  qui  se  lève,  au  milieu  des  courtisans,  pour 
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dire  la  vérité  aux  rois ,  les  réveiller  de  la  mollesse  où  ils  som- 
meillent et  les  arracher  à  des  voluptés  coupables.  L'orateur 
dont  nous  allons  esquisser  la  biographie  donna  hardiment  cet 
exemple  ;  la  fermeté  de  son  caractère  ne  fut  pas  au-dessous 
de  ses  talents  (1). 

Jean-Baptiste- Charles-Marie  de  Beauvais,  évoque  de  Senez, 
en  Provence,  naquit  à  Chert>ourg,  le  10  décembre  4731  (2),  de 
parents  vertueux.  Son  père ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
donna  tous  ses  soins  à  former  son  éducation,  et  sa  mère  (3) , 
à  faire  germer  dans  son  jeune  cœur  les  vertus  chrétiennes. 

L'enfant  ayant  fait  ses  premières  étudetf  dans  sa  ville  natale 
alla  les  achever  à  Paris,  au  collège  des  Grassins.  Il  y  eut  pour 
maître  le  célèbre  Le  Beau,  qui  succéda  à  l'illustre  Rollin ,  et 
pour  coi^disciple  et  concurrent ,  Thomas ,  devenu  membre  de 
l'Académie  française.  C'est  à  cette  école  et  sous  ce  savant  pro- 
fesseur que  l'un  et  l'autre  prirent  le  goût  de  l'éloquence.  Au 
collège,  il  arriva  même,  dans  les  luîtes  de  composition,  que  le 
jeune  de  Beauvais  l'emporta  sur  son  rival  (i).  De  là ,  il  entra 
au  collège  de  Sainte-Barbe,  et  ensuite  au  séminaire  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet.  Après  y  avoir  achevé  ses  études  théo- 
logiques  ,  il  revint  dans  sa  patrie  pour  y  être  ordonné  prêtre. 
De  retour  à  Paris,  il  entra  dans  la  communauté  des  prêtres  de 
Saint- André-des-Arts ,  sous  le  curé  Léger.  Ce  fut. dans  cette 
autre  école  ,  où  il  y  avait  des  ecclésiastiques  distingués  par 
leur  mérite,  que  l'abbé  ^e  Beauvais  trouva  les  conseils  propres 
à  développer  ses  talents.  Après  avoir  prêché  dans  plusieurs 
églises  de  la  capitale ,  où  la  beauté  de  sa  diction ,  l'aménité  de 
'ses  manières,  ronction  de  ses  paroles,  avaient  prévenu  en  sa 
faveur,  il  fut  appelé ,  en  1761,  à  prêcher  è  la  cour  le  sermon 
de  la  Pentecôte.  C'est  de  cette  époque  que  date  sa  célébrité. 
Dans  son  second  sermon,  prêché  aussi  devant  le  Roi,  les  cour- 
tisans, que  son  austérité  blessait ,  cherchèrent  à  lui  nuire  au- 
près de  Louis  XV  ;  mais  ce  prince  leur  imposa  silence ,  en 
disant  que  l'abbé  de  Beauvais  faisait  son  devoir.  Le  prédica- 
teur s'éleva  avec  beaucoup  de  force ,  dans  un  autre  sermon , 


«  Sli 


I)  L*bistoire  a  enregistré  ces  paro'es  mémorables  qu*il  osa  adresser  au  Roi» 
Wre,  mon  devoir  de  ministre  du  Dieu  de  vérité  m*ordoDQe  de  tous  dire 
»  que  vos  peuples  sont  malheureui,  que  vous  en  êtes  la  cause,  et  qu'on  vont 
»  le  laisse  Ignorer.  » 

Dans  la  première  partie  de  Toraison  funèbre  de  Louis  XY,  se  trouvent  aoni 
ces  sublimes  poroles  :  t  Le  peuple  n'a  pas,  sans  doute,  le  droit  de  murmurer; 
»  mais,  sans  doute  aussi«  il  a  le  droit  de  se  taire;  et  son  silence  est  ia  leçon  dei 
9  Hois.  » 

(8)  La  tradition  rapporte  que  le  père  de  M>  Beauvais  demeurait  dans  lei 
chambres  au-dessus  d'un  tounelier,  en  face  de  la  maison  de  madame  Sturmer» 
à  Tangle  de  la  rue  du  Nord.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  auprtSi  des  pro- 
priétaires de  cette  maison  ,  à  reflet  do  connaître  si  nous  ne  pourrions  point 
trouver  quelques  titres  qui  Justifiassent  que  les  chambres  avaient  apptrteatt 
au  père  de  M.  de  Beauvais;  mais  nos  recherches  ont  été  Infkvctaeiiset. 

(3)  Charlolte  Luce,  née  k  Tourlaville. 

(4)  Feller,  diction,  hlsl. 
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contre  las  vieillards  qui  se  livraient  à  de  honteuses  passions 
jusqu'aux  portes  du  tombeau.  Louis  XV  dit  en  sortant  au  duc 
de  KicheUeu  :  <•  On  vient  de  jeter  bien  des  pierres  dans  votre 
»  jardin.  —  Oui ,  Sire ,  répondit  le  duc*;  mais  il  en  est  tombé 
n  quelques-unes  dans  ceux  de  Versailles  (1).  *»  £n  1765,  il  fut 
choisi  pour  prononcer  le  panégyrique  décennal  de  Saint- Au- 
gustin ,  devant  rassemblée  générale  du  clergé ,  et  l'assemblée 
en  fut  si  contente,  qu'elle  chargea  M.  l'archevêque  de  Rbeims, 
son  président  «  de  recomniander  l'orateur  à  M.  î'évêque  d'Or- 
léans, ministre  de  la  feuille  des  bénéfices ,  pour  lui  procurer 
les  grâces  de  Sa  Majesté.  Ses  sermons  devant  le  Roi,  pendant 
l'Avent  de  1768  et  le  Carême  de  4773  (2),  mirent  le  sceau  à 
M  réputation  et  le  dernier  Herme  à  sa  fortune.  C'est  en  cette 
même  année  4773  que  l'abbé  de  fieauvais  fut  nommé  à  l'évé* 
ché  de  Senez  ,  non  sans  difficulté.  L'abbé  de  Beauvais  n'était 
point  noble ,  et  il  était  deveu  rare  qu'on  nommât  â  l'épiscopat 
des  ecclésiastiques  qui  n'eussent  pas  cette  qualité.  Il  dut  à 
M.  de  Bezons,  évêque  de  Carcassonne,  l'avantage  de  voir  lever 
cet  obstacle.  Ce  prélat  qui,  par  ses  vertus,  son  zèle  et  sa  fran- 
chise, retraçait  les  mœurs  antiques ,  ne  craignit  point  de  dire 
à  Mesdames ,  filles  de  Louis  XV,  et  protectrices  de  l'abbé  de 
Beauvais.  qui  insistaient  sur  son  défaut  de  naissance,  «  qu'un 
»  homme  qui  appartenait  aux  Bossuet ,  aux  Bourdaloue ,  aux 
•  Flécbier,  aux  Massillon,  pouvait  le  disputer  aux  plus  nobles 
>»  familles  du  royaume.  » 

Lorsque  le  cardinal  de  La  Roehe-Aymon,  ministre  des  grâces 
ecclésiastiques ,  lui  opposa  le  même  défaut  de  naissance,  «  Si 
"  je  croyais,  répondit  l'abbé  de  Bezons ,  que  la  noblesse  fût  la 
»  principale  condition  requise  pour  l'épiscopat,  je  mettrais  de 
»  côté  ma  croix ,  et  je  renoncerais  à  la  haute  dignité  dont  je 
»  suis  revêtu.  *•  Les  deux  réponses  circulèrent  à  la  cour  et 
firent  fortuiïe.  L'abbé  de  Beauvais  eut  l'agrément  du  monarque 
pour  l'épiscopat.  Il  fut  nommé  évêque  de  Senez  le  26  décembre 
4  773 ,  prêta  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Roi ,  le  24 
mars  4774,  et  fut  sacrée  le  24  du  même  mois,  dans  l'église  de 
Saint-André-des-Arts>  à  Paris,  par  l'évêque  comte  de  Chàlons- 
sur-Marne,  assisté  des  évêques  d'Arras  et  de  Saint-Omer. 

M.  de  Beauvais  venait  à  peine  d'être  nommé,  lorsqu'il  prêcha 
devant  le  Roi  le  fameux  sermon  de  la  Cène,  où,  faisant  allu- 
sion â  ce  passsage  de  l'Ecriture  Sainte  :  «  Encore  quarante 

(1)  Notes  manuscriles  sur  M.  de  Beauvais,  commaniqoéespar  M.  Coappey, 
membre  de  plosieurs  sociélés  savantes. 

(S)  À  la  suite  de  ce  carême,  on  lai  proposa  un  canonicat  de  la  Sainte-Cha- 
.  pelle,  récompense  qui  n'était  pas  proporUonnée  au  grand  succès  qu*il  avait  eu, 
et  qui  De  remplissait  nullement  les  intentions  de  ses  protecteurs,  qui  avaient 
pour  lui  des  idées  plus  élevées.  On  comptait  surtout  jpîarmi  les  protecteurs  de 
M.  de  BeauvaîE,  le  maréchal  de  Broglie,  frère  de  t'év^ue  de  Noyou  ;  le  maré- 
chal et  la  maréchale  de  Noailles-Moucby,  protecteurs  xélés  de  tous  les  talents 
utiles  h  la  religion.  (Notice  bisl.  sur  la  personne  et  les  discours  deM.  de  Beau- 
vaif)  par  M.  de  Boulogne,  évêque  de  Troyes.) 
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jours  ,  et  Nioive  périra  ** ,  il  prédit ,  sans  le  savoir,  une  mort 
que  rien  alors  ne  faisait  croire  prochaine,  et  qui  lui  fournit  la 
matière  de  ce  bel  exorde  de  Toraison  funèbre  de  Louis  XV, 
qui ,  selon  M.  de  Boulogne ,  en  rend  le  début  si  imposant  et 
presque  digne  de  Bossuet,  lorsqu'adressant  la  parole  au  petit- 
fils  du  monarque  (  Monsieur^  qui  a  régné  plus  tard  sous  le  nom 
de  Louis  XVIII) ,  il  lui  dit  :  »  Quand  j'annonçais ,  il  y  a  peu 
«*  de  temps,  la  divine  parole  devant  votre  illustre  aïeul  ;  quand 
»  je  lui  parlais  de  son  peuple ,  et  que  son  cœur  paraissait  si 
»  touché  de  la  misère  publique  ;  hélas  1  qui  eût  prévu  le  coup 
»  terrible  dont  il  était  menacé  ?  Déjà  le  glaive  invisible  de  la 
»  mort  était  donc  suspendu  sur  cette  tète  auguste  !  Hélas!  qui 
f»  eût  pensé  que  nous  aurions  pu  lui  dire  dans  un  sens  si  litté- 
»  rai  :  Encore  quarante  jours,  et  vous  serez  porté  dans  le  se- 
«  pulcre  de  vos  pères ,  et  cette  même  voix  que  vous  entendes 
"  en  ce  moment ,  sera  l'interprète  du  deuil  de  votre  peuple  à 
»  vos  funérailles?....  O  déplorable  fragilité  de  la  vie  !....  etc.» 

M.  l'abbé  de  Sambucy,  chanoine  titulaire  de  l'église  métro- 
politaine de  Paris,  fait  la  remarque  suivante  au  sujet  de  Texorde 
que  nous  venons  de  citer  :  «  Le  début  de  l'exorde  que  W^  de 
»  Boulogne,  évêque  de  Troyes,  trouve  si  imposant,  et  presque 
«  bossuétique ,  nous  semble ,  au  contraite ,  peu  confonde  aux 
"  bienséances  oratoires ,  parce  que  l'orateur  se  met  en  scène 
»  quand  il  aurait  dû  s'effacer  tout  entier  devant  le  cercueil 
f  funèbre;  ce  début,  qui  paraissait  supposer  une  prévision 
»  antérieure  et  prophétique ,  jeta  l'auditoire  dans  un  grand 
^  étonnement.  Le  défaut  de  réflexion  fit  croire  d'abord  que,  dans 
«  le  dernier  sermon  delà  Cène,  il  avait  osé  prédire  auRoi  le  sortde 
»»  Ninive,  et  que,  dans  quarante  jours ,  il  serait  l'interprète  du 
"  deuil  de  son  peuple  à  ses  funérailles.  Erreur  bizarre  et  aussi 
»  injurieuse  pour  le  monarque  que  pour  l'orateur  !  Aussi ,  le 
"  prélat  interrogé  donna  jan  démenti  formel  à  cette 'audacieuse 
*»  allusion,  comme  nous  l'a  assuré  son  ami  intime,  M.  l'abbé 
^  Gallard  ;  et  il  affirma  que  cette  prévision  et  cette  interpréta- 
«>  tion  supposées ,  si  étrangères  à  sa  pensée,  n'avaient  jamais 
*>  flétri  ses  lèvres  ni  souillé  son  cœur.  ** 

L'oraison  funèbre  de  Louis  XV  fut  vivement  critiquée,  et  la 
plume  des  philosophes  prodigua  les  railleries  et  les  injures  à 
l'auteur  dans  plusieurs  brochures.  Le  sujet  était  difficile  à 
traiter  ;  mais  le  prélat  sut  allier  les  ménagements  qu'il  devait 
au  pouvoir  avec  le  respect  pour  la  vérité  ;  son  plus  grand  tort 
fut  d'avoir  constamment  combattu  les  erreurs  et  les  maximes 
inconsidérées  de  prétendus  sages. 

Dans  les  années  4775(1)  et  1782,  l'évéque  de  Senez  fut 
nommé  député  aux  assemblées  du  Clergé,  par  la  province  ec- 

(1)  En  cette  année  177^,  M.  de  Beauvais  eut  rbonneor  d'accompagner  U 
Reine  lorsqu'elle  vint  à  Paris,  le  3  novembre,  poser  la  première  pierre  de  la 
la  nouvelle  église  des  religieuses  de  la  VisitaUon.  (Almtoach  bist.  de  Cou- 
tances,  1776,) 
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ojésiastique  dTmbrun,  'et  i)  y  prononça  les  discours  d'ouver- 
ture aux  messes  solennelles  du  Saint-Esprit. 

En  1776,  M.  de  Beauvais  vint  à  Cherbourg.  Il  prêcha  plu- 
sieurs fois  dans  l'église  Sainte-Trinité,  y  donna  la  confirmation^ 
et  conféra  la  tonsure  à  cinq  aspirants  à  l'état  ecclésiastique, 
entr'autres  à  H.  Dancel ,  mort  évèque  de  Bayeux ,  le  20  avril 
4836.  L^  &  septembre,  il  assista  à  une  séance  publique  de  la 
Société  académique  dont  il  était  membre  depuis  1768.  Dans 
cette  séance,  M.  Vaâtel,  directeur,  rendit  compte  de  différents 
ouvrages  présentés  à  la  Société  pendant  l'année.  Il  analysa 
l'oraison  funèbre  de  M.  le  maréolrâl  du  Muy,  prononcée  le  24 
avril,  par  M.  Téyêqne  de  Senez,  dans  l'église  de  l'hôtel  des  In- 
valides. A  ce  sujet ,  M.  Vastel  s'exprima  ainsi  :  «  On  retrouve 
•»  dans  ce  discours  tous  les  caractères  de  l'éloquence  :  on  ne 
«•  peut  se  défendre  en  le  lisant  d'un  doux  saisissement.  La  vérité 
•»  même  ne  s'exprimerait  pas  avec  plus  de  candeur;  et  le  langage 
»  de  1»  vertu  ne  serait  ni  plus  simple,  ni  plus  respectable. 

*t  Illustre  prélat,  la  source  de  votre  éloquence  est  dans  votrer 
»  cœur.  Vos  vertus  égalent  vos  talents ,  et  assurent  leur 
»  triomphe.  Vous  n'avez  pas  craint  de  faire  paraître  la  vérité  à 
»  la  cour  des  rois.  Vous  avez  eu  la  fermeté  de  reprocher  aux 
o  grands  leurs  faiblesses ,  et  de  dévoiler  leurs  vices.  Ilsvous^ 
*»  ont  admiré  en  rougissant  et  l'envie^  accablée  par  l'ascendant 
»  de  la  vertu,  a  gardé  le  silence. 

t*  Quel  bonheur,  Monsieur,  d'avoir  vu  naître  parmi  nous  un 
»  personnage  aussi  vénérable ,  de  le  compter  parmi  les  mem- 
*•  bres  de  cette  compagnie,  et  de  le  voir  en  ce  moment  même 
n-  assis  au  milieu  de  nous  !  » 

M.  l'évéque  de  Senez  termina  la  séance  par  un  discours 
éloquent ,  dicté  par  l'amour  de  la  religion ,  de  la  patrie  et  de 
l'honneur,  devise  de  cette  Société. 

J)e  retour  dans  son  diocèse,  le  vertueux,  évèque  soutint  tou- 
jours avea  gloire  la  responsabilité  des  hautes  fonctions  aux- 
quelles il  était  appelé ,  et  jamais  ses  vertus  ne  brillèrent  d'un 
plus  vif  éclat;  il  y  avait  à  peine  dix  ans  qu'il  gouvernait  son 
troupeau  chéri ,  lorque  le  projet  de  réunion  des  évéchés  de 
Digne  et  de  Senez.,  joint  à  la  difficulté  de  parler  et  d'entendre 
l'idiome  des  peuples  qu'il  devait  instruire,  lui  ayant  causé  des 
désagréments,  il  donna  sa  démission  en.  1783,  et  s'attacha  à 
M.  de  Juigné,  alors  archevêque  de  Paris.  Il  continua  de  fournir 
sa  carrière  oratoire  ;  il  conçut  même  l'idée  de  l'ouvrir  à  d'au- 
tres. M.  de  Juigné  et  lui  formèrent  le  projet  d'établir  au  cal- 
vaire du  Mont-Valénen  une  école  d'éloquence  sacrée  ,  dont 
M.  de  Senez  eut  la  direction.  M.  de  Beauvais ,  ayant  vu  avec 
chagrin  la  décadence  de  l'éloquence  dans  la  chaire  chrétienne, 
avait  le  désir  de  Ty  ramener  en  composant  un  corps  de  doc- 
trine et  d'éloquence ,  tiré  des  Saintes  Ecritures ,  des  Saints 
Pères  et  des  Docteurs  de  l'Eglise.  Cet  ouvrage  est  intitulé 
Orator  sacer,  et  il  fut  approuvé  par  le  Clergé  de  France  en 
il9A.  M.  rabbé  de  Sambucy,  a  donné ,  en  1842,  une  vie  de 
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M.  de  Beauvais,  et  c'est  dans  ce  livre  4ue  se  trouve  joint  l'ou- 
vrage dont  nous  parlons. 

En  1789 ,  révêque  de  Senez  fut  nommé  pour  Paris  député 
aux  Etats-généraux.  Les  onvulsions  dont  fut  agitée  cette 
assemblée  dès  son  ouverture,  lui  en  ûrent  pressentir  les  orages; 
il  en  fut  profondément  affligé,  et  sa  santé  s'en  altéra.  U  mou- 
rut d'une  maladie  de  langueur,  le  4  avril  1790,  dans  le  palais 
archiépiscopal  de  Paris,  à  Tàge  de  59  ans.  Son  corps  Tut  pré- 
senté à  Sainte-Marine,  paroisse  de  Tarchevêché,  et  transporté 
ensuite  au  Mout-Valérien. 

Nous  transcrivons  ici^les  réflexions  de  M.  Tabbé  de  Sambucy, 
dans  les  dernières  pages  de  la  vie  de  M.  de  Beauvais  : 

»  n  ne  nous  restait  donc  du  plus  éloquent  évêque  du  der- 
nier siècle  que  le  doux  souvenir  de  ses  vertus,  la  seule  chose 
qui  n'était  pas  du  domaine  de  la  mort  ;  mais  la  reconnaissance 
d'une  âme  pieuse  à  l'égard  de  son  ancien  bienfaiteur,  et  la 
générosité  d'un  évèque ,  protecteur  du  tombeau  de  la  sainte 
montagne  (  M.  de  Forbin-Janson»  évèque  de  Nancy  et  de  Toul  ), 
après  avoir  recueilli  Jes  ossements  vénérés  de  H.  de  Beçuvais, 
en  1 823,  lui  ont  consacré  une  place  honorable  dans  le  nouveau 
cimetière,  de  propriété  particulière,  et  lui  ont  élevé  un  monu- 
ment modeste,  qui  était  bien  dû  à  ses  talents  et  à  ses  vertus. 
Disons-le,  toutefois,  alors  même  que  ses  cendres  seraient  res- 
tées sans  honneur,  son  nom  ne  restera  pas  sans  gloire  ;  ses 
discours  l'immortaliseront ,  dans  la  postérité ,  bien  plus  élo- 
quemment  que  les  plus  belles  épitaphes ,  et  seront  un  monu- 
ment plus  durable  que  les  mausolées  de  bronze  ou  de  marbre.» 

Epitaphe  placée  sur  le  tombeau  de  M.  de  Beauvais,  dans  le 

cimetière  du  Mont-YaUrien. 


nie  ]ac€t 
JaanBes<4aplisUi*Oarolos- 

Maria 

de  Beauvais,  olim  episcopus 

Sanitiensls, 

ChrlstfanlMirni  régis  Lndovici  XV 

orator  aaeer  ordinarius, 

,  religioifiip  adversus  impios 

verilatis  que  apud  reges 

defensor  acerrimus; 

obift  nnnis  aprilis  anno  domini 

1790,  siaiis  suas  50. 

Loqiiebar  de  teslimpniis  tais  in 

coDspectu  reguti],et  non  conCundebar. 

Psalm.  118,  Y.  46. 

lise  requics  mea  in  sasculara 

sa^call  :  bic  faabltabo  qaoniara 

elegi  «BOK  Ps.  iSl,  v.  14. 


Ici  repole 
Jcan-Bapliste-Charle&-Xarie 
de  Beauvais,  aolrefois  év^ue  ' 

de  Senez,  ♦ 
dn  trcs-chrétîen  roi  Louis  XV 

prédicateur  ordinaire , 

de  la  religion  coj^lre  les  impies 

et  de  la  vérilé  auprès  des  Rois 

défenseur  très-zélé; 

il  mourut  aux  nones  d'avril  Tan  da 

Seigneur 

1790,  dans  la  59*  année  de  son  âge. 

Je  parlais  des  témoignages  de  votre  loi 

devant  les  rois,  et  je  n'en  avais  point 

de  confusion.  Psaume  118,  verset  46. 

C'est  pour  toujours  le  Ifen  de  mon 

repos , 

.  et  J'y  habiterai .  parce  que  Je  Pai 

choisi.  Psaume  131,  verset  14. 


Marie-Joseph  de  Chénier  porte  le  jugement  suivant  sur  les 
ouvrages  de  notre  illustre  compatriote  dans  son  tableau  de  la 
littérature  française  :  <*  L'évéque  de  Senez  est  sage  dans  ses 
*>  compositions,  correct  et  simple  dans,  son  style;  trop  simple 
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»  inéme  en  quelques  eudroits  ;  mais  ce  défaut  est  bieu  préfé- 
»  rable  à  la  fausse  élégaace,  à  la  finesse  énigmatique  des  pré-- 
»  dicafeurs  de  son  temps.  JU  approche  quelquefois  de  Télôva- 
n  tion  de  Bossuet,  dont  il  n'a  jamais  l'énergie  et  la  profondeur  ; 
n  il  atteint  presque  à  la  douceur  de  Massillon ,  sans  connaître 
n  et  diftribuer  comme  lui  toutes  les  richesse  de  l'art  d'écrire  : 
^  il  tombe  dans  des  redites  fréquentes.  On  lui  souhaiterait 
n  plus  de  couleur  et  plus  de  forme  ;  mais  il  touche  ;  il  commu- 
"  nique  les  émotions  qu'il  éprou^te ,  et  depuis  ces  devx  grands 
«•  modèles,  aucun  orateur  n'a  mieux  saisi  le  ton  noble  et  per* 
»  suasif  qui  convient  à  l'éloquence  de  la  chaire.  » 

Voici  la  nomenclature  des  ouvrages  que  H.  de  Beauvais  a 
composés  :  4^  des  sermons  ;  S^  un  panégyrique  de  saint  Au- 
gustin ;  5°  un  panégyrique  de  saint  Louis, ,  prononcé  devant 
l'Académie  française;  4^  les  oraisons  funèbres  de  t infant  don 
Philippe  y  duc  de  Parme,  du  maréchal  du  Muy,  de  M.  Léger, 
curé  de  Saint-André-des-Ârts ,  de  M.  de  Broglie ,  évéque  de 
Noyon,  de  Louis  XV;  S^  le  panégyrique  de  saint  Vincent  de 
Paul.  Toutes  ces  pièces  ont  été  imprimées  à  part  ;  elles  furent 
réunies  par  l'abbé  t^allard,  dans  une  édition  donnée  à  Paris  en 
1 806,  4  Volumes  in-1 2.  Elle  est  précédée  d'une  notice  sur  la 
personne  et  les  écrits  de  l'auteur,  par  M.  de  Boulogne,  évoque 
de  Troyes.  On  regrette  de  n'y  pas  trouver  le  sermon  sur  la 
Cène,  qui  en  aurait  fait  un  des  plus  beaux  ornements. 

La  Société  académique  de  Cherbourg^  désirant  qu'une  ins* 
cription  fût  placée  sur  la  maison  où  naquit  M.  de  Beauvais , 
s'adressa  au  conseil-municipal ,  qui  nomma  une  commission 
chargée  de  rechercher  si  l'évéque  de  Senez  est  réellement  né 
dans  la  maison  sise  rues  de  l'Hôpital  et  du  Nord ,  où  la  tradi* 
tion  fixe  le  Meu  de  sa  naissance.  M.  Couppey  lut ,  à  ce  siyet , 
le  rapport  suivant  dans  la  séance  du  %  décembre  4845  : 

f»  Messieurs,  la  commission  que  vous  a^ez  nommée  pour  exa- 
miner si  M.  de  Beauvais ,  évéque  de  Senez ,  est  vraiment  né 
dans  la  maison  située  rue  du  Nord  n?  1  ®'',  sur  laquelle  la  So- 
ciété royale  académique  de  cette  ville  propose  qu'il  soit  placé 
une  inscription  rappelant  la  naissance  d'un  prélat  aussi  illustre, 
qui  est  une  des  gloires  de  notre  cité ,  nous  ayant  choisi  pour 
rapporteur,  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  connaître  son 
-opinion  unanime. 

»  Notre  tâche  a. été  facile. 

»  En  fait,  il  est  constant,  d'après  les  registres  de  l'état  civil 
de  Cherbourg,  que  M.  de  Beauvais  y  est  né.  Voici  le  texte  lit- 
téral et  complet  de  son  acte  de  naissance  : 

« 

»  Le  13  décembre  1731 ,  a  été  baptisé  par  nous  curé  sous* 
f*  signé,  Jean-Baptiste-Charles-Marie,  né  le  10  de  ce  mois,  en 
»  légitime  mariage  de  Jean-Baptiste  de  Beauvais,  bourgeois  de 
n  raris ,  et  de  damoiselle  Charlotte  Luce,  son  qK)U8e  ;  et  ont 
f»  été  parrains  mçssire  Jean-Baptiste  de  Crosville ,  chevalier , 
n  seigneur  et  patron  de  Crosville,  Tourlaville  et  autres  lieux, 
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»  6onseiller  du  Roi ,  président  de  la  Cour  des  comptes  et  aides 
»  de  Normandie,  représenté  par  messire  Charles  d'Ursus,  sieur 
»  de  Hautmoitier,  prêtre ,  et  assisté  par  dame  Lescellière , 
*»  épouse  de  Jacques  Bouillon ,  sieur  des  Forges ,  conseiller  et 
**  lieutenant*général  de  l'admirauté  au  siège  de  Cher{)ourg  et 
»  dépendances,  ce  qu'ils  ont  signé. 

•  Hautmoitier-d'ursus.  Lescellière  de  Forges. 
Le  Hériget. 

^  L'acte  n'indique  point  la  rue  ;  mais  lorsqu'une  tradition 
immémoriale,  notoire,  indique  la  rue  et  la  maison,  et<iu'il  nY 
a  pas  la  moindre  trace  d'une, autre  indication  à  aucune  époque, 
il  faudrait  être  bien  difficile  en  matière  de  preuve  pour  ne  pas 
admettre  la  vérité  de  la  tradition. 

'  »  En  effet ,  quels  motifs  auraient  pu  donner  cours  à  une 
opiniou  fausse ,  et  quels  motifs  auraient  fait  oublier  en  même 
temps  la  vérité  du  lieu  de  la  naissance  ?  Il  faut  remarquer 
qu'en.  1773,  époque  de  sa  nomination  à  l'évèché  de  Senez,  et 
même  plusieurs  années  antérieurement ,  lorspue  ses  prédica- 
tions lui  avaient  attiré  une  si  grande  renpmmée ,  il  ^existait  à 
Che]i)ourg  une  multitude  de  ses  contemporains,  telle  que  per- 
sonne ne  pouvait  ignorer  les  circonstances  de  sa  naissance,  ei 
ne  pouvait  manquer  de  s'en  entretenir. 

»  Mais  il  existe  plusieurs  témoignages  positifs.  Première- 
ment, M.  Asselin  (Aug.)  qui  a  fait  partie  de  la  commission  de 
la  société  royale  académique  de  cette  ville,  qui  a  proposé  Tin^ 
scription  dont  il  s'agit ,  atteste,  dans  une  note  olographe  de  sa 
main  au  pied  du  rapport  fait  à  cette  société^  avoir. m  la  mère 
de  M.  de  Béarnais  habiter  la  maison  qui  fait  le  coin  des 
deux  rues  du  Nord  et  de  Tour-Carrée.  Secondement ,  feu 
M.  l'abbé  Démons,'  qui ,  pendant  toute, sa  vie,  s'occupa  de  re- 
cueillir les  matériauxil'ùne  histoire  dé  Cherbourg,  recueil  ma- 
nuscrit ,  riche  en  faits ,  légué  par  lui  à  la  ville  de  Cherbourg , 
porte  à  l'article  biographique  de  M.  de  Beauvais,  ces  mots  en 
marge  :  Né  auprès  de  r hôpital,  dans  la  rue  de......  M.  l'abbé* 

Démons,  décédé  dans  un  âge  avancé,  avait  connu  l'évéque  de 
Senez.  Le  nom  de  la  rue  ne  lui  revenait  probablement  pas  au 
moment  où  il  écrivait  sa  note  marginale. 

f»  Nous  aurions  voulu  approfondir  à  qui,  en  1731 ,  appartenait 
cette  maison  rues  du  Nord  et  Tour-Carrée.  Nous  avons  trouvé 
un  obstacle  invincible,  ou  au  moins  qu'on  ne  pourrait  vaincre 
Isans  des  recherches  /très-étendues,  que  la  suffisance  des 
preuves  actuelles  rend  inutiles^. 

»  M.  Liais,  aïeul  deM.  Ânténor  Liais  notre  collègue,  est  éé^ 
cédé  en  1776,  laissant  deux  enfants;  dans  le  lot  de  l'un  d'eux, 
Liais  dfi  Loret ,  figure  la  maison  en  question ,  sans  aucune 
mention  de  son  origine.  Liais  du  Loret  a  fieffé  à  un  siaur 
Lesdos ,  en  1785 ,  par  acte  devant  Nicollet,  notaire,  la  même 
maison  très-bien  désignée ,  sans  énonciation  de  titres  autres 
que  la  provenance  de  la  succession  du  père  du  vendeur.  Nous 
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avons  lu  la  minute  de  cette  fieffé  chez  M«  Vallemont ,  ëans  j 
apercevoir  le  moindre  fil  à  l'aide  duquel  on' pût  remonter  au- 
delà  de  4776.  On  conçoit  combien  il  faudrait  d'investigations 
pour  découvrir  comment  cette  maison  se  trouvait  dans  la  fa- 
mille Liais  ;  mais,  il  faut  le  Répéter,  tant  de  travail  est  inutile. 
M.  de  Beauvais  est  né  authentiquement  à  Cherbourg  ;  et  des 
renseignements  indubitables  fQirt  penser  que  ce  n'est  point 
ailleurs  que  dans  la  maison  sur  laquelle  on  propose  de  mettre 
une  inscription. 

»  En  conséquence,  votre  commission  vous  propose  d'agréer 
le  vœu  de  la  Société  royale  académique ,  tel  qu'il  est  formulé 
dans  le  rapport  de  ses  trois. commissaires  .ci-joint. 

»  Avant  que  de  finir,  nous  croyons  devoir  rendre  justice  à 
un  de  nos  jeunes  concitoyens ,  auteur  de  quelques  intéres- 
santes «biographies  insérées  dans  l'Annuaire  de  la  Manche  ou 
dans  les  journaux  de  Cherbourg,  M.  Victor  Le  Sens,  en  énon- 
çant que,  long-temps  avant  que  la  Société  académique  provo- 
quât la  mesure  que  votre  commission  a  adoptée,  il  avait  pro^ 
posé  la  même  chose  dans  une  cKcellente  notice  sur  l'évéaue 
de  Senez,  insérée  dans  le  Phare  de  la  Manche,  n^  84,  de  1843, 
où  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

•  La  ville  de  Bordeaux  se  propose  d'élever  uh  monument  à 
»  la  mémoire  de  son  illustre  archevêque ,  M.  le  cardinal  de 
»  Cheverus  ;  Toulon  a  élevé  une  statue  à  notre  compatriote 
I»  M.  Fleucy,  médecin-en-chef  de  la  marine  ;  Rouen,  au  grand 
•>  Corneille  et  à  l'illustre  Boïeldieu  ;  Avranches ,  au  héros  Val- 
*t  hubert  ;  et  Bricquebec,  au  brave  Le  Marois  ;  Caen  a  mis  une 
I»  inscription  sur  la  maison  où  Malherbe  mt  au  monde ,  et 
f»  tout  récemment  M.  Lair  en  a  placé  une  sur  celle  où  naquit 
*•  Malfilâtre.  Espérons  donc  que  la  ville  de  Cherbourg  ne  res- 
n  tera  pas  en  arrière ,  et  qu'un  jour  elle  daignera  orner  d'une 
<•  inscription  la  maison  où  notre  illustre  orateur  a  reçu  le  jour.» 

»  Dès  1833,  un  autre  de  nos  compatriotes,  M.  de  Berruyer, 
avait ,  dans  une  brochure  intitulée  :  Guide  du  voyageur  à 
Cherbourg,  signalé  la  maison  rue  du  Nord,  où  était  né  M.  de 
Beauvaisy  et  avait  dit  : 

»  Terminons  en  émettant  un  vœu  qui  ne  peut  manquer  d'être 
n  compris  de  nos  concitoyens  :  c'est  qu'il  soit  placé  sur  la 
^  maison  où  est  né  l'illustre  et  vertueux  évêque  de  Senez,  une 
n  inscription  qui  la  désigne  d'une  manière  particulière  au  res- 
*»  pect  et  à  la  reconnaissance  publique.  Les  habitants  de  La 
»  Ferté-Milon  montrent  avec  orgueil  la  maison  de  Racine  ;  ceux 
»  de  Château-Thierry,  celle  de  La  Fontaine  ;  ceux  de  Rouen, 
»»  celle  de  Corneille  ;  ceux  de  Caen ,  celle  de  Malherbe.  La 
"  maison  où  un  homme  de  génie  a  vu  le  jour  n'est  plus  une 
"  maison,  c'est  un  temple.  » 

»  Ces  opinions  prouvent ,  ainsi  que  tant  d'autres  qu'on 
pourrait  recueillir ,  qu'il  y  a  véritablement ,  à  l'égard  de  la 
maison  où  est  né  M.  de  Beauvais^  une  tradition  invariable.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  adoptées  par  la  majo- 
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rite.  Au  mois  d»  juin  1846,  la  ville  de  Cherboui^  a  lait  placer 
sur  Tune  des  façades  de  la  maison  faisant  Teneoignure  des  mes 
Tour-Carrée  et  du  Nord ,  une  plaque  de  marbre  noir  portani 
eette  inscription  en  lettres  d'or  : 

ICI* 

NAQUIT,   LE  1Q  DÉCEMBRE  1731, 

DE  BEAUVAIS,      - 

ÉVÉQUE  DE  8ENEZ. 

.  yictot  Le  Sens  (  de  Cherbourg.) 


JEAN  MARIE  HERVAGÂULT. 

Jean-Marie  Hervagault,  né  vers  1783,  était  fils  d'un  panvre 
tailleur  de  Saint-Lo.  Dés  l'âge  de  douze  ans,  il  déserta  la  mai- 
son paternelle,  parcourut  successivement  les  départements  de 
la  Manche,  de  l'Orne,  du  Calvados,  de  Seine-*et-Marne,  de  la 
Marne,  tantôt  sous  un  nom,  tantôt  sous  un  autre,  et,  partout, 
à  l'aide  de  fausses  qualités,  extorqua  des  somipes  considéra- 
bles. U  se  fit  arrêter  comme  vagabond,  une  première  fois  à 
Hottot,  une  seconde  fois  à  Cherbourg  ;  il  n'échappa  à  une 
juste  punition  qu'à  la  faveur  de  sa  grande  jeunesse  et  des  ins- 
tances de  son  père  qui  le  réclama.  Bientôt  il  s'enfuit  de  Saint- 
Lo,  et  il  fût  condamné  à  Châlons,  le  13  fioréal  an  VII,  à  un 
mois  de  détention;  à  Vire,  le  23  thermidor  suivant,  à  deux  an- 
nées de  la  même  peine,  et  toujours  pour  les  mêmes  faits  ;  il 
était  incorrigible.  A  peine  sorti  de  prison,  il  éleva  plus  haut 
ses  prétentions  ;  il  voulut  se  faire  passer  pour  le  légitime  hé- 
ritier de  la  couronne.de  France,  le  jeune  et  infortuné Loui& 
XVII,  que  quelques  serviteurs  fidèles  avaient  su  enlever  du 
temple,  caché  dans  une  voiture  de  linge,  après  y  avoir  intro- 
duit, de  la  même  manière,  l'ehfant  malade  qui  mourut  bientôt 
après  et  fut  enterré  sous  le  nom  du  Dauphin.  Cette  fable  trou- 
va des  croyants  et  trompa  un  petit  nombre  de  ces  esprits  sim- 
ples qui  croient  volontiers  tout  ce  qu'ils  désirent.  A  l'aide  de 
cet  audacieux  mensonge,  Hervagault  fit  ^es  dupes  et  escroqua 
beaucoup  d'argent.  II  fut  arrêté  et  accusé  «  d'avoir  abusé  de 
la  crédulité  de  plusieurs  personnes  à  l'aide  de  faux  noms  et  de 
fausses  qualités  et  escroqué  partie  de  leur  fortune.  »  Tels 
étaient  les  termes  de  Taccusation.  Le  28  pluviôse  an  X»  Her- 
vagault comparut  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vitry-sur- 
Marne.  Le  faux  dauphin  était  un  beau  Jeunehomme  ;  il  avait 
les  traits  agréables,  le  teint  blanc,  une  chevelure  blonde  qui 
boucelait  naturellement,  un  grand  air  de  candeur  à  la  fois  et 
de  dignité»  et  il  s'exprimait  avec  beaucoup  d'aisance.  La  salle 
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de  Taudience  8*était  remplie  de  bonne  heure  d'une  foule  inac- 
coutumée, au  milieu  de  laquelle  on  pouvait  remarquer  des 
ecclésiastipues-,  des  femmes  élégantes,  des  citoyens  riches, 
tous  connus,  dans  le  département  de  la  Marne  ou  les  dépar- 
tements voisins,  pour  leur  attachement  mal  déguisé  à  Tordre 
de  choses  que  la  révolution  avait  détruit.  Malgré  le  vif  intérêt 
que  lui  perlait  cet  auditoire  ami,  Hervagault  n*en  fut  pas  moins 
condamné  à  quatre  années  de  détention.  Cette  condamnation ^ 
bientôt  confirmée  par  un  arrêt  du  tribunal  criminel  de  Chàlons, 
ne  mit  pas  fin  tout  d'un  coup  à  l'intérêt  que  le  taux  dauphin 
avait  su  exciter.  Il  fallut  que  le  Ministre  de  la  police  le  fit  trans- 
porter loin  du  théâtre  de  ses  aventures,  pour  faire  enfin  cesser 
les  hommages  et  les  attentions  dont  il  continuait  à  être  l'o- 
jet,  même  après  l'arrêt  du  tribunal  criminel  de  Ghàlons.  Herva- 
gault mourut  à  Bicêtre,  le  8  mai  1812. 

V.  E.  PiLLET. 


EMILE  ROULLÀND. 

Par  une  belle  matinée  du  mois  d'octobre  dernier,  tout  près 
du  Louvre ,  je  goûtais  l'un  de  ces  innocents  plaisirs  qu'on  n'a 
pleinement  que  dans  la  capitale,  je  bouquinais.  En  ouvrant 
par  hasard  l'un  de  ces  volumes  de  vers  composés  par  nos 
jeunes  incompris,  œuvres  si  consciencieuses,  accueillies  avec 
tant  d'indifférence  !  je  lus  Cette  phrase  dans  la  préface  :  «  Emile 
finit  sa  rhétorique  à  Saint-Lo ,  et  fit  sa  philosophie  au  collège 
d'Avranches  :  ayant  terminé  ses  études  au  mois  d'août  4818 , 
il  rejoignit  son  père  qui  demeurait  alors  à  Cherbourg.  » 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  éveiller  en  moi  des  souve* 
nirs,  confus  d'abord,  mais  qui  se  débrouillèrent  peu  à  peu, 
et  me  firent  retrouver  dans  une  lithographie ,  mise  en  tète  du 
volume ,  les  traits  d'un  ancien  condisciple.  J'achetai ,  j'em- 
portai pieusement  (1)  les  Poésies  posthumes  et  inédites 
d'Emile  Roulland  ;  je  parcourus ,  avec  une  curiosité  pleine 
d'attendrissement ,  la  notice  de  60  pages ,  que  M.  Evariste 
Boulay-Paty  a  consacrée  à  son  ami  malheureux  ;  je  lus 
les  vers  et  les  fragments  de  prose ,  recueillis  par  l'éditeur,  et 
livrés  à  un  public  occupe ,  qui  passe  insoucieux  devant  l'ou- 
vrage, comme  il  passa  devant  l'auteur» 

Frappé  de  la  triste  destinée  du  poète,  je  la  rapprochai,  de  la 
gloire  soudaine  qui  venait  de  couronner  un  jeune  homme , 
assis  dix  ans  plus  tard  qu'Emile  Roulland  sur  les  bancs  de  la 

(1)  Noire  souvenir  d*EiDiie  Roulland  est  bien  Tagno,  parce  qu*ll  n*a  passé 
que  huit  oo  dii  mois  îu  collège  de  8aint-Lo  ;  quMI  y  était  pensionnaire  ,  et 
nousexterne,  et  que,  d*aiUeurs,  il  était  plusarancé  d'une  année.  Nous  nous 
rappelons  tonlefcrls  qv*il  descendait  de  rliétorique  en  seconde,  deux  fois  par 
semaine,  pour  soiYre  arec  nom  le  cours  de  géoinétrie. 
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rfaétoriqne  de  Saint-Lo  :  ruiiislre  Le  Verrier  était  dans  cette 
classe  en  4  827.  Je  devais  faire  phis  qu'nn  autre  ce  rapproche- 
ment, moi,  le  condisciple  de  l'nn,  le  professeur  de  l'autre. 

Et  du  parallèle  de  ces  destinées,  sortait  la  conflrmatioa 
pleine  et  entière  de  mes  idées  sur  les  dangers  de  la  poésie.  A 
mes  yeux,  c'est  le  plus  beau  des  arts,  et  le  grand  poète  est  au 
moins  l'égal  du  grand  mathématicien ,  du  grand  astronome  ; 
mais  cet  art  souverain  ne  peut  souffrir  la  médiocrité.  Les  ma- 
thématiciens médiocres  ont  leur  utilité  ;  pendant  que  des  gé- 
nies nouveaux  enrichirent  la  science  par  leurs  découvertes , 
les  praticiens  trouvent  leur  emploi  dans  la  société,  leurs  con- 
naissances acquises  sont  pour  leur  existence  une  ressource 
assurée .  Mais  le  poète  médiocre ,  même  avec  un  talent  réel  » 
le  poète  de  mérite ,  non  de  génie,  à  quoi  sert-il  en  ce  monde  ? 
Que  peuvent  lui  demander  ses  concitoyens  ?  Tous  leurs  tra- 
vaux lui  sont  étrangers ,  et  ils  lui  rendent  le  dédain  qu'il  a 
pour  eux. 

Emile  Roulland,  né  le  5  avril  4802,  était  l'un  de  ces  esprits 
distingués ,  de  ces  hommes  de  talent ,  qui  peuvent  rendre  des 
services  au  pays  et  arriver  honorablement  aux  dignités.  H  ne 
lui  fallait  que  suivre  avec  persévérance  une  des  nombreuses 
carrières  qui  l'appelaient;  l'avenir  était  à  lui.  Le  nom  de  son 
père ,  général  en  retraite ,  le  recommandait  tout  d'abord  ,  et 
son  mérite  eût  facilement  vaincu  les  obstacles  que  lui  suscitait 
la  fortune. 

Après  sa  philosophie ,  faite  au  coUége  d'Avranches ,  Emile 
Roulland  étudia  le  droit  à  Rennes  ;  mais  la  gravité  de  la  ma- 
tière ne  put  enchaîner  la  fougue  de  son  imagination,  ni  arrêter 
les  élans  d'une  sensibilité  presque  fébrile.  Il  eut  un  ami  qui 
partageait  ses  goûts,  et  qui  ne  put  qu'exalter  ses  transports. 
Quand  M.  Boulay-Paty  voulut  rédiger  sa  notice  sur)  Emile 
Roulland ,  il  demanda  des  détails  à  cet  ami ,  à  ce  condisciple 
de  Rennes,  qui  lui  écrivit,  le  24  février  1837,  la  lettre  sui- 
vante : 

a 

a  Je  m'emprese  do  remplir  ton  désir,  mon  cher  ami. 

»  Malheureusement  Je  n*ai  plus  aucune  lettre  d*Eipile  ;  tout  a  été  détruit. 
Lore  de  mon  premier  voyage,  U  y  a  plus  de  dix  années,  ne  pouvant  pas  em- 
porter mes  papiers,  J'eus  Timprudence  de  laisser  la  correspondance  d'EmUe» 
mes  lettres  ;  et  à  mon  retour  Je  ne  retrouvai  rien.  C'est,  Je  Cassure,  une  perle 
qui  m*a  toujours  été  extrêmement  soDsIble,  et  maintenant  surtout  que  tu  fais 
une  préface  pour  son  livre.  Tous  ces  papiers  uvaient  gardé  fidèlement.  Jour 
par  Jour,  le  souvenir  vivant,  animé,  pittoresque,  grotesque  et  sublime  parfois, 
de  nos  folies,  de  Ubs  rires,  de  nos  larmes,  de  nos  volupté,  de  nos  immenses 
espoirs,  de  nosiliostons  étranges.  Il  y  avait  là  toutes  mes  lettres  et  les  siennes... 
des  volumes  ;  mon  Journal  que  J'avais  intitulé  Journal  d'tmyatma  hommt  de 
uis9  ans,  dans  lequel  Je  racontais  les  aventures  bizarres,  romanesques,  folles 
et  singulières  d'un  Jeune  homme  nommé  Frédéric,  comme  Je  les  révafe  dans 
tes  longues  nuits,  bercé  par  les  vents  et  les  communications  des  esprits  invi- 
sibles qui  m'apparaissalent  alors  sous  toutes  les  formes  ;  vie  dont  les  péripéties 
et  les  phases  étaient  si  variées,  dont  les  «cènes  se  passaient  avec  les  anges, 
les  diables,  les  filles  de  Joie,  les  vierges  et  les  religieuses  ;  vie  toute  de  passion 
et  d'exaltation,  d'amour  et  de  dévoûment  ;  vie  où  les  fantômes  et  les  brigands, 
les  épisodes  et  les  événements  se  succédaient,  se  mttltipliaientt  tout  cela  ai 
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dr^le  et  si  sérleui,  il  triste  et  si  bouffoD,  si  pasdoBné  et  si  tendre  :  et  Je  |Mis 
dire  si  intéressaDt  et  si  eicentrlque»  que  je  me  rappelle  que  pendaul  les  nuits 
où  f écrivis  mon  Journal,  fêlais  en  proie  aux  haliucinalions  et  à  une  tension 
du  cerveau  telle  que,  dés  que  J'avais  les  yeux  fermés,  mille  tabieaui  dia- 
prés des  plus  brillantes  couleurs  se  présentaient  à  ma  seconde  vue.  Je  me 
racontais  des  aventures  qui  se  développaient  et  jn*intéressaient  pendant 
des  mois  entiers  ;  J'en  suivais  te  fil ,  la  marche ,  et  le  dénoûment  était 
presque  toujours  magnifique,  d'autres  fois  il  était  sombre  et  terrible,  puis 
touchant  et  douloureux.  Enfin  je  vivais  dans  le  monde  des  esprits,  toHlonrs, 
k  toute  heure,  et  Emile  était  comme  moi,  partageant  mes  illusions,  mes 
Joies  «t  mes  projets,  ajoutant  encore  à  tout  cela  avec  sa  belle  Imagination. 
Quand  J'eus  fini  mon  Journal,  dans  lequel  il  avait  mêlé  lui-même  des  his* 
toireset  des  contes,  des  romans  et  des  vers,  nous  le  lûmes.  Cette  lecture  noua 
exaltait  et  nous  passionnait  à  tel  point  que,  pendant  |iuit  Jours  qu'elle  dura 
(Je  veux  dire  huit  nuits),  ce  fut  un  désordre  affreux  dans  la  chambre  d'Emile, 
des  cris  et  des  trépignements,  des  éclats  et  des  pleurs  qui  Jetèrent  l'effroi 
et  l'inquiétude  chez  les  voisins,  qui  vinrent  se.  plaindre  à  son  père.  Noue 
choisissions  pour  notre  lecture  les  temps  les  plus  sombres,  les  grands  vents  et 
la  pluie.  Hais,  mon  pauvre  ami,  depuis  ce  temps-là,  depuis  seize  ans  bien» 
lAt,  tant  d'orages  et  de  tristesse,  tant  de  chagrins  et  de  désenchantements 
m'ont  assailli,  tant  de  souffrances  m'en  miné,  affaibli,  que  Je  ne  pourrais 
rien  dire  ni  rien  répéter  de  toutes  ces  choses  qui  me  sont  restées  dans 
l'esprit  anssi  confuses,  aussi  troublées,  aussi  incerlalnes  que  les  chimères 
et  les  pensées  molles  et  sans  suites  qui  vous  tourmentent  dans  les  maladies 
et  dans  le  délire.  C'est  une^apeur  qui  me  semble  flotter  sur  ma  tête  et  qui 
ne  peut  parvenir  à  prendre  une  forme.  Enfin  tout  est  perdu.  Je  te  le  répète. 
3*ai  pleuré  long-t^mps  cette  perte  ;  car  J'ai  toi^ours  ardemment  désiré  lire, 
ne  fdt-ce  ^qu'une  fois,  toutes  ces  élucobratlons  de  cerveaux  vaporisés  et  ma<« 
lades,  quoique  sains  et  forts  parfois.  Tout  ce  que  Je  sais,  c'est  que  le  pauvre 
Emile  et  moi  nous  poussions  des  exclamations  étonnantes  et  que  nous  nous 
regardions  comme  les  deux  plus  grands  poètes  du  monde*  Oh  1  bel  âge  de  seize 
ans,  oh  !  belles  imaginations,  où  êtes-vous  ? 

»  Nous  passions  souvent  les  nuits  ensemble  à  regarder  le  ciel  et  les  étoiles 
et  à  deviser  long-temps  ;  puis  nous  nous  faisions  des  questions  sur  l'éme  et 
les  fins  de  l'homme,  et  les  esprits  intermédiaires,  que  nous  résolvions  avec 
nn  aplomb  sans  pareil,  ayec  «ne  bonne  foi  singniière*  Tout  ce  qui  nous  en- 
travait, tout  ce  qui  existait,  passait  an  crible  de  notre  imagination,  et  tous 
les  objets  du  monde  matériel  et  immatériel  glissaient  à  travers  le  prisme  qui 
BOUS  donnait  ^ns  aucun  doute  une  bien  fausse  idée  des  chjses  et  des  êtres, 
mais  enfin  une  idée  qui  nous  plaisait,  que  nous  aimions  et  qui  nous  rendait 
heureux.  Pour  que  son  père  ne  m'entendit  pas  .entrer  le  soir,  Emile  me 
portait  sur  son  dos  afin  qu'on  n'entendit  qu'un  seul  pas  ;  et,  comme  il  faisait 
noir  dans  le  corridor  qui  desservait  les  pièces  de  l'appartement,  il  arrivait 
souvent  que  le  général  se  promenait  d'un  bout  &  l'autre  dans  Tobscurité,  et 
que  Je  passais  ainsi  fièrement  près  du  père  sans  qu'il  m'aperçût  porté  sur 
le  dos  de  spn  £is.  Et  quel  bonheur  lorsque  nous  l'avions  éctiappél  Alors  nous 
faisions  un  grand  feu  ;  nous  fermions  porte  et  fenêtres  ;  nous  nous  entourions 
de  chaises,  de  paravents  et  de  tables,  et  puis  c'étaient  des  cris  et  des  mov- 
Tcments  si  désordonnés  qne  ça  finissait  par  un  fracas  général.  C'étaient  des 
rires  et  des  convulsions,  des  folies  enfin  comme  on  en  fait  à  Gharenton. 

»  Nous  étions  fréquemment,  au  lever  du  soleil,  dans  les  beaux  Jours,  à 
errer  dans  lescampagnes  sans  but  et  sans  projet.  Nousfaisions  des  invocations 
et  des  prières  dont  plusieurs  étaient  magnifiques.  Nous  étions  plus  heureux  et 
plus  fiers  que  les  monarques,  et  nous  étions  si  persuadés  que  le  destin  nous 
appelait  k  de  grandes  choses,  à  une  grande  fortune,  à  des  événements  extra- 
ordimdres,  que  les  fées  des  anciens  contes,  on  des  anges,  on  des  esprits  se 
fussenf  présentés  à  nous  sans  nous  étonner;  que  nous  eussions  monté  dans 
leurs  chars  aériens  pour  aller  dans  les  pays  imaginaires;  qne  nous  l'eussions 
fait  de  la  manière  la  plus  simple,  la  plus  naturelle;  que  nous  eussions  sans 
surprise  trouvé  une  lampe  merveilleuse,  et  que  sans  surprise  également  nous 
eussions  vu  passer  devant  nos  yeui  tous  les  tableaux  que  notre  Imagination 
nous  eût  évoqués. 
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»  T«  dire  tout  ee  qol  s'est  passé  dans  on  tof  âge  que  nous  avons  fait  à  pied, 
A  travert  les  paysages  les  plqs  gracieux,  les  plus  magnifiqoes,  pendant  dix-sept 
jours»  sans  argent ,  mai  vêtus  et  avec  une  figure  que  la  fatigue»  la  poussière 
etrexaltation  rendaient  Trairaent  singulière,  allant  frapper  à  toutes  les  portes 
d'une  belle  apparence  pour  rencontrer  des  aventures,  persuadés  que  quelque 
chose  de  surnaturel  allait  nous  arriver  ;  te  dire  tout  ce  que  nous  Imaginions 
pour  nous  pr^nter  dans  les  fkmilles  anglaises  et  portugaises  qui  occupaient 
alors  les  châteaux  que  nous  visitions,  toutes  nos  Joies  délirantes,  toutes  nos 
déceptions  remplacées  par  des  projets  dorés...  non,  non,  c'est  Impossible  I 

9  Nous  nous  étions  intitulés  les  enfants  de  la  nature  et  des  fées,  des  cieox 
et  de  la  terre  ;  nous  avions  inventé  un  nom  d'une  longueur  démesoiée  qui 
résumait  tout  notre  culte,  toutes  nos  affections.  Je  ne  pourrais  jamab  me  le 
rappeler  ;  Je  sais  qu'il  signifiait  amant  du  soleil,  de  la  mer,  des  astres  et  de  la 
lune.  Nous  avions  été  nous  initier  sur  les  rochere  et  les  grèves  de  Salnt- 
Malo,  pendant  une  grande  tempête  d'équinoxe,  le  soir,  quand  la  rtier  était 
affreuse,  la  lune  rougeâtre  et  voilée  par  d'immenses  nuages  ;  nous  étions  le 
inondés  de  pluie  et  d'écume,  ^nleversés  par  les  vents  et  criant  comme  les 
oiseaux  de  la  tempête,  brandissaht  de  vieilles  épées  rouillées  ettiraot  un  coup 
d'un  pistolet  d'arçon  que  nous  avions  emporté  de  crainte  des  brigands. 

»  Tout  cela  est  fuissé  comme  le  vent  et  Téclair,  comme  Toiseau  voyageur  ; 
tout  est  fini,  accompli  comme  les  années  et  les  amours  qui  ne  sont  plus;  tout 
est  évanoui  comme  les  brillantes  illusions  de  jeunesse  ;  tout  cela  ne  reviendra 
plus,  comme  les  êtres  que  nous  avons  afTectionnés,  chéris,  et  qui  reposent 
dans  la  terre  !...  O  Svariste  I. .. 

»  A  présent  que  je  n*ai  plus  de  papier,  je  neeais  en  vérité  ce  que  je  t*ai 
écrit  :  mais  tu  m*as  pris  de  court,  et  Je  ne  suis  pas  bien  portant;  il  m'aurait 
fallu  beaucoup  de  temps  pour  résumer  mes  souvenirs  et  renvoyer  quelque 
chose  dont  to^eusses  pu  tirer  parti  ;  ça  m'a  été  impossible.  Je  ne  suis  plus, 
du  reste,  capable  de  rien;  mon  pauvre  cerveau  devient  vide,  et  je  deviens 
apathique,  souffrant,  jriste  et  effrayé  de  mes  pensées  d'avenir.  Je  ne  suis  plus 
qu'une  machine  comme  les  autres.  Je  vais  et  marche  par  ressorts  comme  les 
autres  «  incapable  de  prendre  de  moi-même  mes  allures  et  ma  course. 

»  Je  voudrais  pouvoir  être  avec  toi  pour  mlsoler,  pleurer,  m'entrelenir  de 
poésie,  de  religion,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  subliipe,  d'étrange  et  de  mys- 
térieux dans  le  monde  et  dans  le  ciel . 

9  Le  pauvre  Emile  I  S'il  vient  errer  parmi  nous  dans  ses  courses  Immenses, 
il  tressaillera  d'aise  d'apprendre  que  son  nom  n'a  pas  disparu  avec  lui  I 

Adieu,  ami  cher  I...  » 


Ces  révélations  posthumes  expliquent  la  carrière  courte  et 
pleine  de  déceptions  du  malheureux  Emile.  Le  barreau  le  re- 
buta bientôt,  et  ses  yeux  se  tournèrent  vers  la  Capitale,  comme 
vers  un  pays  où  l'attendait  la  gloire.  Il  n'y  trouva  qua  l'indi- 
gence ! 

Arrivé  à  Paris  en  1825 ,  il  perdit  son  père  en  4827,  et  resta 
sans  fortune.  Son  frère ,  excellent  jeune  homme ,  qui  fit  sa 
seconde  au  collège  de  Saint-Lo  ,  la  même  année  qu'Emile  y 
faisait  sa  rhétorique  (1846-4817),  était  sous-offlcier  dans  un 
régiment ,  qui  vint  en  garnison  à  Paris.  Les  deux  frères  vé- 
curent à  peu  près  ensemble ,  l'un  exact  à  faire  son  service , 
l'autre  plus  déterminé  que  jamais  à  faire  des  vers.  Chacune 
des  impressions  d'Emile  se  traduisait  en  quelques  lignes ,  et 
ces  lignes  étaient  jetées  dans  un  moule  harmonieux,  et  déco- 
rées de  rimes.  Un  jour,  il  rêve  au  milieu  de  la  foule  du  Palais- 
Royal ,  on  le  coudoie  sans  prendre  garde  à  lui ,  on  le  heurte  ; 
il  va  s'asseoir  à  l'écart,  et  trace  au  crayon  cette  pensée  : 


—  '549  — 

Mon  ânie,  que  tout  blesse  et  que  rien  ne  console, 
A  peut-être  besoin,  pour  trouver  le  bohheui. 
D'un  souris,  d'un  regard,  d'une  douce  parole. 
D'un  soupir  qui  vienne  du  cœur. 

Il  traverse,  un  soir,  les  Champs-Elysées,  il  regarde  le  ciel, 
et  il  écrit  à  la  lueur  d'un  réverbère  : 

■ 

Vos  fronts  ont  des  regards  pour  qui  peut  les  comprendre, 
Astres  harmonieux  qui  rouleï  dans  les  airs  ; 
0  vents  mystérieux,  pour  qui  sait  les  entendre, 
Vos  murmures  sont  des  concerts  ! 

Avant  de  rentrer  chez  lui ,  une  femme  l'appelle  d'un  seuil 
perfide  ;  il  s'éloigne  en  murmurant  : 

L'éclat  de  la  beauté,  qui  nous  séduit  dans  Tombre,  , 

Est  pareil  à  ce  feu  trompeur, 
Qui,  dans  un  tnarécase,  au  sein  de  la  nuit  sombre. 
Egare,  en  l'attirant,  Fimprudent  voyageur. 

Il  n'avait  pas  fe  moyen  de  fréquenter  le  monde  ;  pourtant  il 
alla  une  fois  au  bal,  et  sur  l'angle  d'une  cheminée,  s6n  agenda 
reçut  ce  quatrain  : 

Au  souffle  harmonieux  du  bal  qui  tourbillonne , 
Comme  la  feuille  au  vent,  mon  âme  s'abandonne. 
Femmes,  n'en  croyez  pas  moii  visage  trompeur  ;        ^ 
J'ai  le  rire  à  la  bouche,  et  la  tristesse  au  cœur. 

Au  milieu  des  éclats  de  joie  d'une  fête  publique,  il  se  trans- 
porte en  esprit  dans  la  solitude,  et  se  dit  avec  abandon  : 

Oh  !  mille  fois  heureux  au  domaine  natal 
Le  mortel  (|ui,  fuyant  le  tumulte  du  monde, 
A  l'heure  ou  le  soleil,  dans  un  jour  automnal. 
Déroule  dans  les  airs  l'or  de  sa  tresse  blonde. 
Porte  au  sein  du  désert  un  cœur  religieux. 
Calme  comme  un  beau  lac  et  pur  comme  les  cieux  ! 

Il  va  solliciter  ui^  riche  pour  un  de  ses  amis  qu'il  croit  plus 
malheureux  que  lui.  Vivement  affecté  d'un  refus,  sa  pensée 
devient  grave,  et  il  laisse  tomber  ce  huitain  comme  une  ven- 


geance 


Malheur  au  riche  à  Tâme  altière, 
4tui,  sourd  pendant  sa  vie  au  cri  des  malheureux. 

Ne  laisse  après  lui  sur  la  terre, 
Que  la  trace  du  char  qui  fuyait  devant  eux  ! 
Le  premier  vent  l'emporte  en  dispersant  la  poudre 
Que  ses  coursiers  hier  soulevaient  devant  lui, 
Et  nulle  voix  d'ici  ne  monte  pour  l'absoudre 
Au  tribunal  du  Pieu  qui  le  juge  aujourd'hui. 

36 


.-  550  — 
Le  cercueil  d'une  jeune  fille  vient  à  passer  ;  il  s'écrie  : 

0  temps,  quand  tu  ravis  jila  triste  beauté 
Ce  peu  de  jours  fleuris,  hélas  !  que  tu  lui  donnes. 
Réponds,  que  fais-tu  donc,  ô  temps  si  redouté,    * 
Des  roses  qu'en  passant  sur  son  front  tu  moissonnes*. 

La  muse  le  poursuivait  jusque,  dans  les  églises.  Une  après- 
midi  qu'il  assistait  à  TofSce  des  morts,  sa  méditation  se  trans- 
forma, malgré  lui,  en  cette  période  poétique  : 

Dans  ces  jours  solennels  et  de  deuU  et  d'hommages. 
Où  pour  ceux  qu'il  aimait,  pour  ceux  qui  ne  sont  plus»  . 
Au  milieu  de  1  encens  qui  s  élève  en  nuages, 
L'homme  exhale  ses  chants  par  le  ciel  entendu 
Peut-être  qu'en  secret  parmi  nous  descendus. 
Ces  fantômes  chéris,  dans  une  paix  profonde. 
Recueillent  nos  soupirs,  et^  d'un  égal  amour. 
S'en  retournent  prier  au  bienheureux  séjour 
Pour  les  malheureux  de  ce  monde. 

• 

Que  de  fois,  dans  sa  chambre ,  sur  son  lit  solitaire,  ses  ex- 
clamations sortirent  envers  heureux  qu'il  dédaignait  d'écrire! 
Il  avait  jeté  les  suivants  $ur  le  papier  : 

Comme  le  souffle  ami  des  brises  matinales 
Emporte  le  navire  au  rivage  étranger, 
Espnts,  emportez-moi,  dans  votre  vol  léger. 
Vers  le  séjour  brillant  des  beautés  idéales, 
Loin,  bien  loin  de  ce  monde,  où  tout  est  passager. 


Tu  nais,  atome  plein  d'orgueil. 
Et  l'infortune  souveraine 
Jette  les  d^ux  bouts  de  sa  chaîne 
Sur  ton  berceau,  sur  ton  cercueil  ! 


Parfois  il  souriait,  mais  d'un  sourire  amer. 
Et  de  rares  clartés  égayaient  son  visage  ; 
Le  bonheur  y  glissait,  comme  le  pâle  éclair 
Sur  le  front  soml)re  du  nuage. 


0  bizarre  fortune,  aveugle  déité, 

Reprends,  si  tu  le  veux,  dans  ton  humeur  changeantl. 

Les  dons  si  précieux  dont  tu  m'avais  doté, 

Pourvu  qu'à  ma  lèvre  brûlante 

Tu  laisses  la  coupe  enivrante 

Où  Ton  boit  l'immortalité  ! 


—  551  — 

Je  ne  demande  point  au  ciel 
Qu|il  verse  à  pleines  mains  des  fleurs  sur  mon  passage, 
Mais  seulement  qu'il  veuille  à  mon  amer  breuvage 

Mêler  quelques  gouttes  de  miel. 

La  liqueur ,  hélas  !  fut  constamment  amère  pour  Emile 
Roulland.  Il  eut  faim ,  et  n'eut  pas  toujours  de  quoi  manger; 
il  eut  frpid,  et  n'eut  pas  toujours  de  quoi  se  vêtir.  Faut-il  s'en 
étonner?  Au  lieu  de  chercher  un  emploi  lucratif,  l'infortuné 
jeune  homme  s'obstine  à  végéter  dans  la  solitude.  Au  lieu  de 
faire  de  la  poésie  un  accessoire  de  son  état,  il  en  fait  la  prin- 
cipale ,  l'unique  occupation  de  sa  vie.  Les  Lusiades,  de  Ca- 
moens ,  n'ont  pas  été  traduites  en  vers  dans  notre  langue.  Il 
regarde  cette  négligence  de  nos  poètes  comme  une  bonne  for- 
tune ;  il  étudie  le  portugais,  et  il  voit  sa  gloire  future  dans  la 
traduction  de  l'épopée  lusitanienne. 

Emile  Roulland  était  à  l'œuvre  quand  la  révolution  de  juillet 
éclata.  Les  vides  qu'elle  ouvrit  lui  permirent  d'espérer  une 
place,  et  tout  autre  eût  accepté  une  des  positions  qu'on  voulut 
lui  faire  ;  mais  il  réclama  hautement  une  pension  pour  avoir 
le  temps  d'achever  ses  Lusiades ,  et  l'on  ne  fit  pas* droit  à  sa 
demande. 

Deux  mentions  honorables  qu'il  avait  obtenues  à  l'Académie 
des  Jeux-Floraux  ,  avaient  exalté  sou  amour-propre  ,  et  son 
esprit  n'aimait  plus  à  vivre  que  dans  les  régions  de  l'idéal. 
Quand  les  besoins  physiques  viennent  à  rappeler  sur  la  terre 
la  plus  noble  moitié  de  l'homme ,  l'autre  moitié  souffre  et 
dépérit  :  Emile  Roulland  ne  tarda  pas  à  éprouver  les  symptômes 
d'un  mal  dont  il  mourut  le  U  février  +835.  Le  1 2  du  môme  mois, 
M.  Alfred  de  Vigny  faisait  représenter  Chatterton  au  Théâtre- 
Français.  Tout  près  de  ce  théâtre,  au  n^  149  de  la  rue  Saint- 
Honoré  ,  le  drame  élégiaque  de  l'auteur  i'Eloa'  se  réalisait  à 
36  heures  de  distance  ;  drame  réel ,  que  fait  renouveler  trop 
souvent  une  éducation  littéraire  mal  dirigée,  et  que  nous  signa- 
lons aux  pères  de  famille  comme  un  danger,  aux  élèves  de  nos 
collèges  comme  un  écueil. 

Lîun  des  amis  d'Emile  Roulland ,  M.  Evariste  Roulay-Paty 
publia,  en  1838,  une  partie  des  pièces  qu'il  avait  trouvées 
dans  les  papiers  de  son  ami.  La  notice  qu'il  a  mise  en  tète 
nous  a  permis  de  parler  de  ce  rival  des  Malfllâtre,  des  Gilbert, 
des  Hégésippe  Moreau,  rival  de  talent  et  de  misère,  perdu  par 
le  plus  noble  des  penchants ,  égaré  par  la  "plus  généreuse  des 
ambition^/ 

Nous  voudrions  citer  ici  dix  pièces  de  son  recueU ,  qui  at- 
testent son  talent  et  l'élévation  de  ses  pensées  ;  mais  la  nature 
de  ce  recueil  nous  interdit  les  longues  citations.  Voici  pour- 
tant une  ode  en  son  entier;  elle  fut  mentionnée  honorable- 
ment par  l'Académie  des  Jeux-Floraux. 


KK 


LA  FÊTE-DIEU. 

La  nuit  silencieuse  a  replié  ses  voiles, 

Et,  d'un  dernier  reçfird,  les  mourantes  étoiles 

A  la  terre  ont  ait  leur  adieu  ;  ' 
Le  soleil  éclatant  se  lève  sur  nos  têtes.    . 
Chrétiens  î  c'est  aujourd'hui  la  plus  belle  des  fêtes  : 

C'est  la  fête  de  votre  Dieu. 

Dieu  !...,  Qu'en  nos  cœurs  ce  mot  éveille  de  pensées  î 
C'est  lui  qui,  pour  former  les  sphères  balancées, 

Débrouilla  l'informe  chaos  ; 
C'est  lui  qui  remplit  seul  l'immensité  profonde. 
Lui  oui  presse  en  ses  mains  de  la  chaine  du  monde 

Les  premiers  et  derniers  anneaux. 

C'est  lui  dont  le  pouvoir,  dont  la  grâce  infinie 
De  la  nuit  du  néant  nous  appelle  a  la  vie, 

De  la  vie  à  l'éternité  ; 
Sur  son  trône  d'azur  il  commande  aux  orages  ; 
Il  n'est  pas  un  seul  flot  dans  le  torrent  des  âges 

Où  son  œil  ne  soit  arrêté. 

C'est  lui  qui,  d'un  seul  mot,  fît  jaillir  la  lumière  ; 
Qui,  d'un  souffle  éthéré,  lança  dans  la  carrière 

Ces  globes,  voyageurs  des  cieux  ; 
Des  cieux  dont  la  sublime  et  consolante  page 
Offre  à  tout  l'univers,  dans  un  commun  langage, 

Son  nom  écrit  en  traits  de  feux. 

Dieu  !....  C'est  le  cri  soudain  de  Joie  ou  de  souffrance  ; 
G'est  aussi  le  premier  des  mots  de  notre  enfance 

Que  notre  bouche  ait  murmuré  ;  ^ 

L'homme  a-t-il  pour  les  cieux  émigré  de  la  terre. 
Des  paroles  d'adieu  c'est  encôr  la  dernière 

Qui  sur  sa  lèvre  ait  expiré. 

Dieu  !....  C'est  le  cri  d'efl'roi  que,  d'une  voix  plaintive. 
Jette  le  nautonnier  dans  sa  nef  fugitive, 

Battu  par  la  mer  en  fureur  ; 
C'est  le  soupir  d'espoir  du  fils  pleurant  son  père, 
Quand  de  la  tombe  au  ciel,  dans  sa  tendre  prière. 

Il  élève  son  front  rêveur. 

Montez  vers  l'Eternel,  hymnes'de  nos  louanges  ! 
Aux  sons  harmonieux  des  harpes  d'or  des  anges 

Allez  vous  unir  en  ce  jour  ; 
Que  la  voix  du  bonheur,  que  la  voix  qui  soupire. 
Que  les  accens  divers  de  tout  ce  qui  respire 

Ne  forment  qu'un  concert  d'amour  ! 

Bereères,  hâtez-vous,  remplissez  vos  corbeilles  ! 
Des  lits  blancs,  des  bluQls  et  des  roses  vermeilles 

Mariez  les  douces  couleurs  ; 
Venez,  apportez-nous  ces  dépouilles  légères  ; 
Que,  par  un  saint  accord,  les  palais,  les  chaumière» 

Se  voilent  d'un  manteau  de  fleurs  ! 


—  S53  — 

Sous  riialeinc  des  vents  la  feuille  à  peine  tremble  ; 
Tandis  que  les  oiseaui,  qu'un  même  instinct  rassemble, 

£n  chantant  prennent  leur  essor. 
Le  léger  papillon,  pressentant  son  veuvage, 
Aiix  roses  du  matin  rend  un  dernier  hommage,    . 

En  secouant  ses  ailes  d'pr. 

Sur  ses  balcons  dorés,  sur  ses  vastes  portiques, 
Le  riche  tend  la  pourpre  et  les  tapis  antiques, 

Pour  plaire  au  Dieu  que  nous  fêtons  ; 
Et,  laissant  échapper  un  souris  de  sa  bouche. 
Le  pauvre  orne  ses  murs  du  lin  blanc  de  sa  couche 

Où  la  rose  pend  en  festons. 

Elevez  dams  les  airs  Les  flottantes  coupoles  ; 
Apportez  les  byoux,  les  fleurs,  les  girandoles 

Avec  leurs  miroirs  de  cristal  ; 
Fidèles,  accourez  déposer  vos  ofl^randes  ; 
Que  les  douces  beautés  à  tresser  des  guirlandes 

S'empressent  d'un  doigt  matinal  l 

Le  myrte  serpentant  sur  de  blanches  colonnes  ; 
Des  perles,  des  bluets,  enfacés  en  couronnes 

Qui  se  balancent  sur  Tautcl  ; 
Un  léger  dôme  en  soie  où  la  croix  d'or  s'élève. 
Où  viennent  s'incliner  et  le  sceptre  et  le  glaive  : 

Voilà  ton  trône,  ô  Roi  du  ciel  I 

Sous  les  battdns  de  fer  les  cloches  ébranlées 
Sonnent  pour  le3  tribus,  à  leurs  voix  rassemblées, 


encens  s  évapore, 
et  de  l'orgue  sonore 
Roule  les  sons  majestueux. 

• 

Faites  place,  Chrétiens  !  il  vient,  le  saint  cortège, 
Où  la  religion  du  Dieu  qui  vous  protège 

Etale  ses  brillans  atours. 
Quand  meurt  le  chant  sacré,  Téclatante  cymbale 
Bat,  parmi  les  doux  airs,  la  marche  triomphale 

Qui  succède  au  bruit  des  tambours. 

Epuisez,  en  riant,  la  corbeille  élégante  ; 
Enfants,  jetez  des  fleurs,  et  qu'en  pluie  odorante 

Elles  retomhent  sur  vos  pas  ! 
Vos  faibles  bras  à  peine  ont  secoué  les  langes  ; 
Jetez  des  fleurs,  enfants,  vous  qu'on  nomme  des  anges 

Vos  mains  ne  leslflétrissent  paç  ! 

L'étendard  de  Marie  avec  lenteur  s'avance  ; 
Quatre  Vierges,  au  front  couronné  d'innocence. 

Pressent  d'un  doigt  mystérieux 
Les  blancs  cordons  tombant  de  la  cime  argentine. 
Et  qui  semblent,  tendus  à  la  troupe  enfantme^ 

La  guider  au  chemin  des  cieux. 
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Sur  récharpe  d'azur  qui  ceint  votre  <»rsage. 
Que  votre  voile  blanc,  comme  un  léger  nuage, 

Voltige  au  souffle  du  zéphir. 
Jeunes  vierges  !  chantei ,  votre  voix  est  sacrée  ; 
Chantez  encor  !  du  ciel  vous  portez  la  livrée. 

Et  pour  vous  le  ciel  doit  s'ouvrir. 

Au  céleste  banquet  où  la  Foi  nous  convie. 
Vous  reçûtes  hier  le  premier  pain  de  vie. 

Dont  vous  savourez  les  douceurs... 
Mais,  à  vos  tendres  voix  murmurant  des  cantiques  : 
D'autres  femmes  en  chœur  mêlent  leurs  voil  ipystiques 

Voici  venir  les  saintes  Sœurs  ! 

0  vous  qui  visitez  le  toit  de  la  misère, 

La  coupe  de  la  vie  esl  pour  vous  bien  amère; 

0  saintes  Sœurs,  cnantez  pourtant  ! 
Chantez,  ô  vous,  d'en -haut  tidèles  messasères  ; 
Car  dans  un  autre  monde ,  ici -bas  passagères. 

L'éternel  bonheur  vous  attend. 

Le  crucifîx  d'argent  6ur  votre  sein  repose , 
Comme  un  bouclier  pur  que  votre  main  oppose 

Aux  traits  des  terrestres  désirs. 
Une  tête  de  mort,  un  chapelet  d'ébène. 
Voilà  les  seuls  atours  où  votre  œil  se  promène  ! 

Vous  portez  le  deuil  des  plaisirs. 

Qu'on  sème  sous  vos  pas  les  humbles  violettes  ! 
Au  bois,  leur  front,  caché  sous  les  ombres  discrètes. 

Jette  des  parfums  inconnus  ; 
Et  vous,  sur  votre  vie  appelant  le  mystère, 
Vous  charmez  du  malheur  la  couche  solitaire 

Du  doux  parfum  de  vos  vertus  ! 

* 

Mais  que  vois-;je?  tiu  signal  une  troupe  docile 
Se  retourne,  s^incline,  et  l'encensoir  mobile 

Monte  vers  le  dais  triomphal. 
Parmi  les  rayons  d'or  qui  forment  sa  couronne, 
Là,  Jésus-Christ  vainqueur  est  debout  sur  un  trône 

De  diamant^et  de  cristal. 

Sur  ce  lambris  mouvant,  de  velours  et  de  soie, 
Mollement  se  balance  un  globe  où  se  déploie 

La  Croix,  conquérante  du  ciel  ; 
Comme  pour  rappeler  qu'en  sa  bonté  profonde 
Le  fils  de  Dieu  voulut,  pour  le  salut  du  monde,. 

Subir  lé  destin  d'un  mortel. 

Le  prêtre,  au  reposoir,  en  a  béni  l'enceinte  ; 
A  l'autel  étoile,  devant  l'image  sainte. 

L'encens  fume  avec  majesté. 
Du  nua^e  embaumé  se  dégageant  plus  belle, 
La  voila  face  à  face  avec  Tastre  fidèle , 

Reflet  de  la  Divinité. 
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0  moment  solennel  !  tombez  dans  la  poussière. 
Chrétiens !....  le  Sainte-Soleil ,  inondé  de  lumière, 

Trace  un  signe  en  eroii  dans  les  airs. 
Tambours,  mêlez  vos  Yoii  aux  longs  accents  du  prêtre  l 
Cessez....  Peuple  béni,  ton  front  peut  reparaître  : 

Entonne  de  nouveaux  conceiis  ! 

Us  frémissent  encor  ;  mais  leur  douce  harmonie , 
Gomme  le  bruit  des  flots  d'une  mer  aplanie , 

M«urt  par  degrés  dans  le  lointain. 
Salué  par  1  airain  du  temple  solitaire, 
Voyageur  glorieux,  le  Sauveur  de  la  terre 

Rentre  dans  son  p^lais^divim.,.. 

Le  son  de  VAngeltu  dans  les  airs  s'évapore 

Cherchons  autour  de  nous  :  que  reste-t-il  encore 

De  ces  légers  temples  d'un  jour  ? 
Des  débris  de  testons,  des  tiges  dépouillées. 
Mais  les  regards  charmés  sur  les  fleurs  effeuillées 

Tombent  encore  avec  amour. 

Sous  le  dôme  d'azur  achevant  sa  carrière , 
Ainsi  le  roi  du  jour  dérobe  avec  mystère 

Son  front  couronné  de  splendeurs  ; 
Et  dans  les  cieux  changeants,. de  son  brillant  passage 
Il  laisse  un  souvenir,  sur  le  flanc  du  nuage 

Sillonné  de  mille  couleurs 

La  nuit  à  l'horizon  déroule  ses  longs  voiles. 

Et,  de  leurs  feux  tremblants,  les  naissantes  étoiles 

Du  soleil  ont  marqué  l'adieu. 
^  0  vous  tous  qui  trouvez  des  charmes  à  ces  Êtes,. 
'  Chrétiens  !  dites  encore ,  en  inclinant  vos  têtes  : 
Salut,  ô  nuit,  gloire  à  ton  Dieu! 

Certes ,  nous  ne  prétendons  ^as  dire  que  l'auteur  de  cette 
pièce  dût  renoncer  à  la  poésie  ;  .mais  nons  népèterons  qu'avec 
un  taleol  de  cet  ordre,  il  ne  fallait  pas  s'y  livrer  exclusivement. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  nos  versificateurs ,  comme  de 
nos  amateurs  de  musique  ?  La  plupart  de  ces  derniers  s'occu- 
pent de  leur  état  ou  remplissent  des  fonctions  publiques  une 
partie  du  jour,  et  souvent  le  soir  ils  se  réunissent  pour  jouic 
en  commun  du  charme  tout-ptaissant  de  leur  art  de  prédilec- 
tion. Il  faut,  dira-t-on ,  de  la  solitude  au  poète.  Eh  bien  !  qu'il 
compose  dans  la  solitude  !  Il  a  besoin,  aussi  de  suffrages,  U  en 
est  avide,  et  c'est  dans  un  petit  cercle  d'amis  qu'il  en  trouvera,^ 
dans  ces  mUle  académies  de  province ,  où  du  moins  il  sera, 
écouté  ;  non  dans  ce  gouffre ,  appelé  Paris ,  où  il  sera  étouffé 
par  la  concurrence  ,  où  il  marchera  de  déception  en  décep- 
tion, et  courra  grand  risque  de  tomber  avant  le  temps,  aprè& 
avoir  poursuivi  des  chimères  et  manqué  le  but  de  la  vie. 

L'£ditbur« 


MÉLANGES. 


NOTICE 

SUR  l'origine,  le  but,  les  ressources  et  les  travaux 

DE  LA  SOCIÉTÉ  d'aRCHÉOLOGIE  , . 
UTTÉRATURE,   SCIENCES  ET  ARTS  d'AVRANCHES. 

Vers  la  fin  de  l'ûnnée  4834 ,  quelques  hommes  distingués 
d'Âvranches  se  réunirent  pour  former  une  compagnie  scienti- 
fique. M.  Gaudin-de-Saint-Briee,  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment ,  et  M.  de  Clinchamp ,  spécialement  livré  à  l'étude  de 
l'archéologie  du  moyen-âge,  avaient  été  les  principaux  auteurs 
de  cette  association.  Elle  fut  officiellement  constituée  par  une 
autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  da 
20  décembre  1834.  La  première  réunion  eut  lieu  le  16  juillet 
4835.  Elle  se  composait  de  quatorze  membres.  Elle  nomma 
pour  président  M.  de  Clinchamp  ;  pour  secrétaire,  M.  Boudent, 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement.  Elle  adopta   un 
corps  de  statuts  qui  déterminaient  son  but  et  la  nature  de  ses 
travaux.  La  Société  d'archéologie  de  l'arrondissement  d'Avran- 
ches  était  instituée  pour  la  recherche  ,  l'étude ,  la  description 
etla  conservation  des  monuments  anciens  et  de  tout  ce  qui  pour- 
rait intéresser  les  arts  et  l'histoire  dans  l'arrondissement.  Elle 
devait  former  une  collection  d'objets  d'art  et  d'antiquités.  Ce 
dernier  statut  renfermait  en  germe  la  création  d'un  musée  qui 
s'est  réalisée  très-avantageusement  depuis.  Ses  ressources  de- 
vaient se  composer  et  se  composent  encore  4^  de  subventions 
fournies  par  l'Administration»,  2^  des  souscriptions  de  ses 
membres  ;  3^  des  dons  volontaires.  Aujourd'hui,  avecées  sub- 
ventions du  Conseil-municipal  d'Avranches  et  du  Conseil- 
général  de  la  Manche,  réunies  aux  cotisations  de  ses  metnbres 
titulaires ,  la  Société  dispose  annuellement  d'une  somme  de 
4,500  fr.,  somme  trop  faible  pour  les  besoins  de  soh  musée ^ 
et  ses  frais  d'administration  et  de  publicité.  La  Société  devait 
avoir  une  séance  ordinaire  par  m*ois  pour  la  lecture  de  sa  cor- 
respondance et  des  mém'oires.  Dans  la  séance  du  mois  de  juin, 
le  président  devait  présenter  le  tableau  des  travaux  de  IJannée, 
et  le  trésorier  l'état  des  finances.  Ce  statut  contenait  le  germe 
de  la  séance  publique  annuelle  qui  a  été  régulièrement  insti- 
tuée depuis ,  et  où  parut  surtout  la  poésie,  représentée  par 
MM.  de  Sanit-Victor,  Cherbonnel,  Duhamel,  Girard,  Mangon- 
Delalande.  Peu  après ,  les  notabilités  savantes  de  l'arrondisse- 
ment se  réunirent  au  premier  groupe  des  fondateurs  ,  et ,  en 
ce  moment ,  après'  onze  ans  d'existence  ,  la  Société  compte 
ÔO  membres  titulaires  et  à  peu  près  autant  de  membres  cor- 
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respondants.  Les  premiers  travaux  furent  purement  archéolo- 

Siques.  On  eut  une  Notice  sur  t architecture  en  général,  par 
[.  de  Clinchamp  ;  V abbaye  de  la  Luzerne,  par  M.  Boudent; 
t église  romane  de  Pontorsm,  par  M.  de  Clinchamp  ;  les  châ- 
team  de  V arrondissement,  par  M.  d'Hienville  ;  un  Mémoire  sur 
r église  de  Villedieu,  par  M.  Doisnard ,  architecte  du  départe- 
ment. Les  travaux  purement  historiques  vinrent  un  peu  plus 
tard  :  on  eut  une  Notice  sur  Granville,  par  M.  Follain  ;  une 
Notice  sur  la  partierurale  du  canton  d'Avranches,  par  M.  Bou- 
dent-Godelinière  ;  une  Notice  historique  sur  les  rues  d^Avran^ 
ches,  par  M.  Mottet;  des  Rapports  sur  Genêts  et  sur  le  camp 
du  Châtelier,  par  M.  Girard  ;  un  Mémoire  historique  sur  Pon- 
torson,  par  M.  Tanguy;  une  Notice  sur  Louis  XI,  par  M.  *"; 
une  Notice  sur  la  baronnie  des  Biards ,  par  M.  de  La  Ville- 
berge.  £n  même  temps,  le  musée  de  développait  et  s'enrichis- 
sait sous  la  direction  de  M.  Le  Maistre  ;  le  département  don- 
nait un  local.  Ensuite  vinrent  djes  travaux  qui  appartiennent 
plus  spécialement  à  la  biographie  :  des  Notices  biographiques 
sur  Lanfranc,  par  M.  de  Pirch  ;  sur  Daniel  Huet,  par  M.  Gi- 
rardville;  sut  Jean  d'Awanches ,  par  M.  Mottet  ;  ^«r  Jlf.  le 
Chevalier,  naturaliste,  à  l'école  centrale  d'Avranches,  par 
M.  Le  Héricher  ;  sur  M-  Dubuisson,  conservateur  du  jardin  des 
plantes  d'Avranches,  par  M.  Chance  ;  sur  Jacques  de  Camp- 
rond,  Alexandre  de  Villedieu,  François  Desrues,  par 
M.  Laisné.  A  cette  phase  appartiennent  encore  une  Légende 
sur  Les  Biards ,  par  M.  Bouvattier  ;  une  étude  philosophique 
sur  l'archéologie,  par  M.  Delalosse;  une  Notice  sur  le  Dômes- 
day,  par  M.  Dupré  ;  un  Mémoire  sur  Saint-James,  par  M.  Sur- 
seois.  Un  des  plus  beaux  épisodes  de  l'histoire  de  la  Société 
fut  la  réunion  à  Avrancbes  des  membres  de  l'Association  nor-, 
mande ,  réunion  de  laquelle  sortit  un  tableau  étendu  de  l'état 
passé  et  actuel  du  pays.  La  poésie,  qui  ne  s'était  pas  encore 
éveillée  dans  le  sein  de  la  Société,  fut  représentée  par  plusieurs 
mirceaux  dans  cette  réunion.  La  Société  exerçait  au-dehors 
une  heureuse  influence  ;  elle  avait  apporté  sa  surveillance  et 
ses  avis  aux  travaux  de  reconstruction  du  Mont-Saint-Michel, 
de  Téglise  de  SartiUy,  à  la  conservation  du  beau  vitrail  de  Mar- 
tigny.  Elle  avait  contribué  à  faire  rester  sûr  le  théâtre  de  leur 
gloire  les  canons  abandonnés  par  les  Anglais ,  au  xv«  siècle , 
au  pied  du  Mont-Saint-Michel;  elle  consacrait,  par  une  ins- 
cription ,  la  pierre  expiatoire  de  Henri  II,  qu'elle  entourait  de 
bjprnes  enchaînées  ;  elle  réédinait  le  portail  roman  de  Bouille, 
et  conservait  une  iour  d'une  des  portes  d'Avranches,  l'église  ro- 
mane du  Tauu  ;  elle  étudiait  les  fouilles  de  Saint-Gervais,  sur 
lesquelles  elle  eut  des  mémoires  de  MM.  Mangon-^Delalande  et 
Marchai.  En  4841,  elle  ouvrit  un  concours  sur  la  question  de 
déterminer  l'état  ancien  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  Le 
prix  fut  remporté  par  M.  Girard,  son  secrétaire,  et  la  mention 
honorable  par  M.  de  TEspinasse.  Vers  cette  époque ,  Je  Mont- 
Saint-Michel  fut  un  des  principaux  objets  d'études  :  outre  le 


—  558  — 

mémoire  couromié,  la  Société  entendit  4in  rapport  sur  les  ca« 
noD8  du  Mont-Saint-Michel  ;  sur  je  couvent  de  femmes  qui 
existait  en  ce  mont  ;  un  fragment  de  poésie  sur  la  célèbre  alK 
baye  ;  un  mémoire  sur  divers  objets  et  débris  romains  trouvés 
sur  le  Mont-Saint-Michd;  un  rapport  sur  les  fresques  de  Téglise 
abbatiale,  travaux  dûs  à  M.  Deltdande;  des  firagmentsde  l'his- 
toire de  ses  abbés ,  par  M.  Giraid  ;  une  notice  sur  les  siégea 
du  Mont-Saint-Michel  au  xv^  siècle ,  par  le  même  ;  une  des- 
cription monumentale,  par  M.  Lehéricher. 

•  Les  sciences  proprement  dites  n'apparurent  qu'à  de  rares 
intervalles  dans  des  Mémoires  sur  F  analyse  delà  tangue  de  la 
baie,  par  M.  Clausse  et  par  M.  Marshal  ;  sur  la  substitutioH  de 
la  tuile  au  bardeau  dans  Avranches,  par  M.  Laisné  ;  sut  les 
paratonnerres,  par  M.  Lair;  sur  rélève  du  cheval,  par  M.  Houel; 
sur  le  gui  de  chêne ,  par  M.  Bataille.  La  nature  de  ces  ques- 
tions faisait  pressentir  la  nécessité  d'étendre  le  cercle  de  ses 
études.  Plus  tard ,  une  médication  dans  son  titre  introduisit 
les  sciences  dans  le  cadre  de  ses  travaux.  Au  commencement 
de  l'année  48ii,  sous  la  pré»dence  de  M.  Mangpn-Delalande, 
l'ancien  règlement  fut  refondu  et  un  nouveau  titre  embrassa 
toutes  les  matières  que  la  Société  avait  traitées  ou  pouvait 
traiter  :  le  ministre  de  l'instruction  publique  autorisa  la  So- 
ciété à  s'intituler  :  Société  d'archéologie,  littérature,  sciences 
et  arts  â^ Avranches.  Pour  diriger  nécessairement  les  travaux 
des  membres  dans  cette  quadruple  direction ,  elle  jidopta  un 
programme  de  conférences  qui  renfermait  une  série  de  ques- 
tions ressortissant  à  chacune  des  spécialités  de  son  titre ,  et 
elle  a  épuisé  en  ce  moment  la  plus  grande  partie  de  ces  ques- 
tions. Après  avoir  entendu  un  itoswXsw^  le  patois  dé  Villedieu, 
par  M.  Loyer ,  et  une  notice  sur  le  MontSaint-Michel  de  Car- 
nwall,  par  M.  dePirch,  elle  se  consacra  presqu'exclusivement 
aux  questions  des  conférences.  En  môme  temps  était  institué 
un  comité  d'administration  qui  rend  les  plus  grands  service» 
'  au  musée  et  à  la  Société,,  parce  qu'il  gère  leurs  intérêts  maté- 
riels et  laisse  aux  sciences  générales  un  temps  que  leur  enlè- 
verait la  discussion  des  travaux  matériels.  Le  musée,  primiti- 
veqient  organisé  pÀr  M.  Le  Maistre ,  doit  beaucoup  à. la  ques- 
ture de  M.  Mangon-Delalande  fils  et  aux  conservateurs  MM.  De- 
launay,  Chance,  Lecerf  et  Marchai.  L'adoption  de  la  publica- 
tion d'un  bulletin  ou  analyse  de  ses  travaux  fut  4a  conséquence 
de  l'adçption  des  conférences.  C'est  à  la  création  de  ce  bulle- 
tin que  doit  s'arrêter  cette  notice,  puisqu'il  est  dès-lors  le  plus 
fidèle  tableau  des  travaux  de  la  Société  d'Avranches.  Il  n'y 
manque  plus  qu'une  chose ,  c'est  la  liste  des  hommes  distin- 
gués qu'eUe  renferme  dans  son  sein  à  titre  de  membres  titu- 
laires. Comme  le  caractère  extérieur  de  cette  distincfion  est 
la  pubhcité,  nous  ne  signalerons  que  ceux  qui  ont  publié  quel- 
que travail  : 

M.  dé  Clinchamps ,  auteur  d^un  Essai  archéologique  sur  le 
Mont'Saint-Miehel  ;  M.  de  Girardin ,  auteur  d'une  brochure 
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sur  la  Garde  nationale;  M.  Boudent-Godelinière,  auleur  d'une 
Nirtice  sur  thospice  ^Avranches,  d'une  Notice  sur  le  Mont- 
Saint-Michel ,  d'un  Essai  historique  et  statistique  sur  TA- 
vranchin ,  %  vol.  in-8<^  ;  M.  Mottet ,  auteur  d'un  ouvrage  sur 
Avranches,  ses  rues  et  ses  environs;  M.  Lemaistre,  auteur  de 
notes  statisques  sur  l'arrondissement  de  Mortain;  M.  FoUain, 
auteur  de  Recherches  historiques  sur  Granville;  M.  Ba- 
taille, auteur  d'ube  Notice  sur  la  culture  du  Pelargonium; 
M.  Girard,  autour  d'une  Notice  sur  le  champ  du  Châtelier, 
d'un  Aimuaire  ^Avranches ,  d'une  Histoire  du  Mont-Saint- 
Michel,  4  v.  in-8®  ;  M.  Guiton  de  La  Villeberge,  auteur  d'un 
Mémoire  sur  le  château  de  Charruel ,  d'un  Mémoire  sur 
r origine  de  T ogive,  et  d'un  Mémoire  sur  la  baronnie  des 
Biards;  M.  Girardvilie  ,  auteur  d'une  Notice  Sur  Téûis  - 
copat  de  Daniel  Huet;  M.  Hantraye,  auteur  d'une  Notice 
sur  V église  de  Saint-Pair  ;  M.  de  Saint-Victor ,  auteur  d'un 
grand  nombre  de  poésies  ;  M.  Desroches,  auteur  de  V Histoire 
du  Mont'Saint'Michet  et  du  diocèse  d  Avranches,  2  v.  in-8^, 
et  de  plusieurs  autres  ouvrages  ;  M.  Laisné ,  auteur  de  trois 
Opuscules  sur  la  guerre  des  Nu-pieds  et  plusieurs  Notices  bio^ 
graphiques  ;tll.  Carpentier,  auteur  d'un  fragment  philosophique 
sur  rutilitéde  la  science;  M.  Mangon-Delalande,  auteur  d'un 
grand  nombre  de  travaux. archéologiques  et  poétiques,  et  spé- 
cialement d'un  ouvrage  sur  les  antiquités  de  la  Haute-Loire  ; 
M.  Loyer,  auteur  d'une  Notice  sur  Raoul  de  Yilledieu;  M.  de 
Tesson ,  auteur  d^un  voyage  au  mont  Sinaï;  MM.  Marshal  et 
Chance ,  auteurs  de  mémoires  sur  le  système  actuel  de  ^ins- 
truction publique  ;  M.  Boyssou,  auteur  A'une Notice  sur  tinau- 
guration  de  la  statue  de  Valhubert,  et  d'une  Notice  sur  Jean  - 
de  Vitel ,  poète  du  xvi«  siècle  ;  M.  Lehéricher ,  auteur  de 
VAvranchin  monumental  et  historique  ;  M.* de  Pirch,  auteur 
d'une  Notice  sw  le  Mont-Saint-Michel  en  ComwalL 

La  Société  renferme  dans  son  sein  plusieurs  artistes  qui  se 
sont  plu  à  lui  offrir  les  produits  de  leur  talent,  et  dont  les  tra- 
vaux Qgurent  dans  son  musée  :  on  y  remarqua  le  portrait  du 
maréchal  de  Saxe ,  celui  de  Daniel  Huet ,  par  M.  Lecerf  ;  le 
portrait  de  l'horticulteur  Le  Berryais,  par  M.  Loir;  une  vue 
de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel ,  par  M.  l'abbé  Dupré  ;  le  por- 
trait de  M.  Mangon-Delalande  père  et  celui  de  l'amiral  Pléville- 
Le  Pelley,  de  Granville,  par  M.  Beaumont;  le  portrait  de 
M.  Lesplu-Dupré ,  curé  de  Saint-Gervais-d'Avranches ,  et  un 
paysage  ,  par  M.  Ballot;  Tancienne  cathédrale  d' Avranches , 
par  M.  Simon  ;  plusieurs  tableaux  de  genre ,  par  M.  Lacome; 
une  Bethsabée  au  bain,  par  M.  Fritz  Itlillet  ;  plusieurs  marines, 
par  M.  Joseph  Ledieu  ;  un  dessin  de  l'église  de  Saint-Loup  , 
par  M.  Maagon-Delalande  fils;  et  un  dessin  de  la  tour  Bau- 
dange  d' Avranches,  par  M.  Lecerf. 

La  séance  publique  de  la  Société  a  lieu  le  22  mai ,  jour 
commémoratif  de  la  pénitence  publique  de  Henri  H  à  Avranches. 


ADMINÏSTRATIONS. 


PERSONNEL. 

ExPLicATroN  DBS  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS.  —  G#  Grand'Cro'iK  de  la 
Légion-d*Honneur.  —  GOi^  Grand-Officier  de  la  Légion  d'Honneur.  — 
C^  Commandeur  de  la  Légion  d*Honnear.  —0#. Officier  de  Ta  Légioa- 
d'Honneur..— ^Chevalier  de  la  Légion- d'Honneur.' 

DÉPUTÉS  DU  DÉPARTEMENT. 

1  ^^  arrondissement  électoral,  MM.  Havin. 

2*  —  —  Le  C^e  de  Plaisance. 

S«  —  —  •  Meslin  C^. 

t®  —  —  De  Tocqueville^ . 

5«  —,  —  '          QuenaultO*. 

6«  —     ^  —  RihouetO'*^. 

7«  —  —  Le  Grand  GO^. 

8*  —  —  Abraham-Dubois^. 


PRÉFECTURE. 
Préfet,  M.  Bonnet  O^. 
Conseiller  de  préfecture,  Secrétaire-Général,  Feuillet  ^'. 

Conseil  de  Préfecture. 

MM.  Houyvet  ^s  Le  François^  Le  Bas>  Feuillet^  (Secrétaire- 
général),  Clievrel. 

Cabinet  du  Préfet. 

Chef,  M.  Cornuai>. 

Attributions, -^OuyeTtùte  des  dépêches  et  distribution  du  tra- 
vail.—  Administration  générale.  —  Personnel  des  fonction- 
naires ou  agents  de  tout  ordre. — Haute  police  administrative, 
rapports  généraux. — Affaires  confidentielles  et  réservées. — 
Affaires  en  retard.  —  Demande's  d'audience.  —  Cérémonies 
publiques. — Légion-d'honneur,  décorations  et  médailles. — 
Belles  actions. — Bibliothèques  publiques,  sciences,  beaux- 
arts,  monuments  historiques.  —  Police  générale,  esprit  pu- 
blic.— Associations. — Propositions  de  grâces.  —  Formation 
des  listes  des  notables  commerçants'  et  élections  consulaires. 
— Demandes  de  brevet  d'imprimeur  et  de  libraire.  —  Créa- 
tion de  relais  de  postes  aux  chevaux. — Traitement  et  abon- 
nement administratif . — Augmentation  de  l'effectif  de  la  gen- 
darmerie.— Service  des  bâtiments  civils,  du  département  et 
de  l'Etat. 

Première  Division.— Secrétariat-général. 

Chef,  M.  Lepingard. 

A«riftw(ioiw.— Archives  de  la  préfecture  et  des  communes. — 
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Bibliothèques  administratives, — Recueil  des  actes  de  la  pré- 
fecture.— Répertoire  de»  actes  sujets  à  l'enregistrement. — 
Formation  et  réunion  des  communes,  cantons  et  .'arrondis- 
sements.— Création,  translation  ou  suppression  des  cures, 
succursales,  chapelles  annexes  ou  temples.  —  Instruction 
publique. — Agriculture,  haras,  industrie,  commerce  et  ma- 
nufactures, minéralogie. — ^Hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance.— Enfants  trouvés  ou  abandonnés. — Aliénés. — Colons 
et  réfugiés  politiques. — Etablissements  sanitaires.  — Garde 
nationale  et  affaires  militaires. — Poste  aux  lettres. — Poids 
et  mesures. — Prisons. — Elections  municipales,  départemen- 
tales et  politiques. — Douanes,  dans  leur  rapport  avec  l'Ad- 
ministration.— Police  des  lieux  de  sépulture,  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  et  incommodes,  de  la  naviga- 
tion, de  la  pèche,  des  ports  de  commerce,  des  rivages  de  la 
mer,  du  roulage  et  des  voitures  publiques,  des  subsistances, 
de  la  salubrité  et  de  la  sùrèté  publiques. — Imprimerie  et  li- 
brairie.— Registres  de  l'état  civil. — Recensement  de  la  po- 
pulation. —  Statistique.  — Visa  et  légalisation  des  pièces. — 
Enfin  tous  les  objets  qui  ne  se  trouvent  pas  spécialeinent 
attribués  à  une  autre  division. 

Deuxième  Division. 

Chef,  M.  Le  Gendre. 

Attributions. — Travaux  d'art  au  compte*  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement, des  communes  et  autres  établissements. — Plans  des 
villes. — Alignements  de  grande  et  petite  voirie. —  Acquisi- 
tions, aliénations,  échanges  d'objets  immobiliers  pour  le 
compte  de  l'Etat,  du  département,  des  communes  ou  autres 
établissements. — Dons  et  legs. — Successions  en  déshérence. 
— Contentieux  administratif. — Poursuite  des  contraventions 
en  matière  de  voirie,  de  roulage,  servitudes  militaires  et 
autres  services  publics. 

Troisième  Division. 

Chef,  M.  Lepecq.  % 

Attribudons, — Traitement  et  abonnement  de  l'ordre  judiciaire, 
ecclésiastique  et  de  l'instruction  publique.  —  Contributions 
directes  et  indirecres. — Prestation  en  nature  pour  les  che- 
mins viijinaux.  —  Cadastre. — Impositions  extraordinaires  et 
emprunts.  —  Dette  publique.  —  Mobilier  départemental  et 
de  l'Etat.  — ^^Administration  financière  des  biens  des-  com- 
munes ,  des  hospices ,  établissements  de  bienfaisance  et 
autres.— Budgets  et  comptes  du  départejnent,  des  communes 
et  d^s  établissemehts  publics.  ^      ^ 

MM.  les  Fonctionnaires  sont  r^çus  par  le  Préfet,  tous  les 
jours,  de  midi  à  deux  heures. 

Il  y  a  audience  publique,  aux  mêmes  heures,  le  mardi  et  le 
samedi  de  chaque  semaine; 


• 
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SOUS-PRÉFECTURES. 

Sotis-Préfels  :  MM.  Gaudin-de-Saint-Brice^,  a  Avranches. 

Noéi-Âgnès^,  à  Cherbourg. 
Nasse,  à  Coutances. 
Grachet,  fr  Mortain. 
CarboDnel,  à  Valognes. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Arrondmement  ff  Avranches.  —  MM.  Bouvattier,  maire  d'A- 
vranches  (représentant  le  canton  d' Avranches).  Théroulde, 
armateur  (Granville  et  Sartilly).  Guerin-Fontan^,  »'ocat 
(Brecey  et  Ducey).  Surseois^,  docteur-médecin,  ancien 
maire  de.  Saint-James  (Pontorson  et  Saint-James).  Bonne- 
mains  GOi^,  vicomte,  lieutenant-général,  pair  de  France 
(La  Haye-Pesnel  et  Villedieu) .    ^ 

Arrondissement  de  Cherbourg.  —  MM.  Lénoir,  juge-de-paîx 
(représentant  les  cantons  de  Beaumont  et  des  Pieux).  Asse- 
lin%,  président  du  tribunal  civil  (Cherbourg).  Du  Moncel 
O^,  comte,  maréchal-de-camp  du  génie,  pair  de  France 
(Octeville).  Cabart-du-Longpré,  juge-de-paix  (Saint-Pierre- 
Eglise.) 

Arrondissement  de  Coutances.  —  MM.  Lefebvre,  ancien  juge 
(représentant  les  cantons  de  Bréhal  et  de  Montmartln-sur- 
Mer).  Dauvrecher-d'Angerville^^,  maire  de  Saint-Martin-de- 
Cenilly  (Cerisy-la-Salle).  Lepesant  ^  (Coutances.)  Blouet 
^,  procureur-du-Roi  à  Coutances  ((javray).  Rihouet.  Fré- 
déric 0!$,  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes,  député 
(La  Baye-du-Puits).  Rihouet,  Hyacinthe  (Lessay  et  Saint- 
Malo-de-la-Lande).  Robin-Prévallée  j^ ,  docteur-médecin 
(Périers  et  Saint-Sauveur-Lendelin). 

Arrondissement  de  Mortain.— tiil.  Ferré-des-Ferris,  maire  du 
Teilleul  (représentant  les  cantons  de  Barenton  et  du  Teilleul). 
Demezange,  président  du  tribunal  civil  de  Mortam  (Mortain 
et  Juvigny).  Lauméndais,  avocat  (Saint-Hilaire-du-Harcouet 
et  Juvigny).  Noël,  avocat  (Saint-Pois  et  Sourdeval). 

Arrondissement  de  $aint'Lo,—ilOL  Le  Marinel,  maire  de  Ca- 
rentan  (représentant  les  cantons  de  Carentan  et  de  Saint- 
Jean-de-Daye),  Sanson-Lavalesquerie,  propriétaire  à  Saint- 
Ebrémond-de-Bon-Fossé  (Canisy  et  Marigny).  Diguei^, 
président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo  (  Percy  «t  Tessy  ). 
Clément^,  ancien  maire  dç  Saint* Lo  (Saint-Clair  et  Saint- 
Lo).  Ha  vin,  député,  maire  de  Torigni  (Torigni). 

Arrondissement  de  Valognes.  —  MM.  Lemarois^  ,  comte  , 
(représentant  les  <îan tons  de  Bameville  et  de  Bricquebec). 
Clerelde  Tocqueville^,  député,  membre  dellnstitut  (Mon- 
ftebourg  et  Sainte-Mère-Eglise).  Lamache^,  négociant, 
maire  de  Saint-VQast  ((/uettehou)..  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe,  maire  de  Sainte-Colombe  (Saint-Sauveur-le-Yi- 
comte).  Gisles  ^s  maire  de  Valognes  (Valognes).^ 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

Arrondissement  d^Avranches,  —  M.  Lemome4)esmares,  juge 

d'instruction  (représentant  le  canton  d'Avranches).  Gautier, 

*docteur-médecin,  adjoint  (Brecejr).  Pinot,  juge-de-paix  (Du- 

cey).  L^Campion,  maire  (GranviUe).  Maillard-Lacavée  (La- 

Haye-Pesnel).  Le  Chevalier,  licencié-en-droit  à  Avranches. 

g^ontorson).  Phllippes-Cantilly,  juge-de-paix  (SaintrJames). 
odin,  juge-de-paix  à  Avranches  (Sartilly).  Cadet,  docteur- 
médecin,  maire  (Yilledieu). 
Arrondissement  de  Cherbourg.  —'MM.  Millet,  juge-de-paix  à 
Saint-Gildas-des-Bois,  département  de  la  Loire-Inférieure 
(repré^ntant  le  canton  de  Beaumont).  Hamel-Dumilly,  pro- 

Îriétaire  à  Grosville,  et  Lanchon,  docteur-médecin  aux 
ieux  ;(Les  Pieux).  Hervieu,  maire  à  Martinvast,  et  Rossi- 
fQol,  avocat  à  Cherbourg  (Octeville).  Chevrel,  avoué,  et  Le- 
eigneurial  (Cherbourg).  Fontenilliat  ^,  manufacturier  au 
Vast,  et  Rouxel,  maire  à  Tocqueville  (Saint-Pierre-Eglise) 

Arrondissement  de  Coutances.—  MM.  le  baron  Brohon,  maire 
(représentant  le  canton  de  Bréhal).  Savary^,  maire  (Cerisy- 
la-Salle).  Quesnel-Canvaux^  (Coutances).  Briens,  vivant  de 
.  son  bien  au  Mesnil-Amand  (Gavray).  'Lemperière ,  maire  à 
Neufmesnil  (La  Haye-du-Puits).  Tanqueray,  docteur^méde- 
cin  (Lessay) .  Le  Mare ,  aine ,  banquier  à  Coutances  (Mont- 
martin-sur-mer).  Regnault,  docteur-médecin,  maire  (Périers) 
Chapel,  médecin,  adjoint  à  Gouville  (St-Malo-de-la-Lande). 
Le  Loutre,  jean,  juge-de-paix  (Saint-Sauvenr-Lendelin). 

Arrodissement de  Mortain. — ^MM.  Bonnesœur,  médecin,  maire 
à  Saint-Georgea-de-Rouelley  (  représentant  le  canton  de  Ba- 
renton).  Heuzé,  propriétaire  au  Buat  (Isigny).  Depanthou  , 
propriétaire,  maire  à  Reffuveille  ^Juvigny).  Regnault,  notaire 
(Le  Teilleul).  Le  Verdays^,  médecin,  maire  (Mortain).  Rau- 
lin,  manufacturi^,etRoullin,  médecin,  maire  (Saint-Uilaire- 
du-Harcouet.  Doray,  proprétairè  (Saint-Pois).  Rondel,  notaire 
(Sourdeval). 

Arrondissement  de  Saint- Lo.  —MM.  Ozenne,  Juge-de^-paix  à 
Gourfaleur.  (représentant  le  canton  de  Cahisy).  Delarue  ^  , 
maire  d'Auvers  (Carentan).  Le  Brun  ,  maire  de  Hél;)écrévoû 
(Marigny).  Le  Mazurier,  docteur-médecin,  maire  de  SouUes 
fPercy).  Le  Campion  ,  juge  au  tribunal  civil  de  St-Lo  (St- 
Clair).  Lecoq,  juge-de-paix  (Saint-Jean-de-Daye).  L.  Auvray, 
négociant  (Saint-Lo).  Le  Corps-Dumont  (Tessy).  Lefoulon 
(Torigni). 

Arrondissement  de  Valognes.  —  MM.  Marie-Deslongchamps , 
maire  a  Saint-Georges-de-la-Rivière  (représentant  le  canton 
de  Bai^neville).  Le  Rendu,  notaire  (Bricquebec).  Lemor(Mon- 
tebourg).  Béatrix-de-Mesnilraine,  propriétaire  à  Teurteville- 
Bocage,  et  Le  Trecher  (Quettehou),  Prémond  (Sainie-Mère- 
Eglise).  Michel-de-Hâcouville  (Saint-Sauveur-le-VÏcomte). 
Le  Ledy  et  Gallemand  (yalognes)^ 
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—  584  — 
ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBUNAUX  CiriLS  ET  DE  GOUIIERGE. 

Arrondissement  d'Afrancbet. 

MM. 

Ordre         Tribunal  civiL— Président ,  Lemonnier-Gouville  ;  juge  d'ins^ 
judiciaire.  (ruction,  Lemoinc-des-Mares  ;  Juge,  RiouU-de-Montbray  ; 

suppléants,  Guérin-Duchemin,  Lahougue,  Sanson  ;  proeu- 
reur-du-Roi,  Abraham-Dubois  ;  substitut,  Lemarié  ;  gref- 
fier,  Bameule.    ' 

Tribunal  de  commerce  séant  à  Granville. — Président,  Beau- 
temps;  juges,  Théroulde,  Jouvet,  Toupet;  suppléants,  Au- 
bey,  Girard  j  greffier,  Mahier. 

Juges-de-Paix, — Avranches  :  Godin,  juge  ;  Hamelin,  greffier. 
Brecey  :  Loyer,  Fontaine.  Ducey  :  Pinot,  Dubreuil.  Gran- 
ville  :  Vallée  ^ ,  Terrier.  La  Haye-Pesnel  :  Boellé,  Fon- 
taine. Ponforson  :  Chauvin,  Belloir.  St-fames  :  Philippe- 
Cantilly,  Ladvoué.  Sartilly  :  Maillard,  Héon^  Villedieu  :  Gué- 
rin,  Dupont. 

Commissaires  de  po/ice.— Bardon,  à  Avranches;  Battin,  à 
Granville  ;  Crespm,  à  Villedieu  ;  Juin,  à  St-Jaipes. 

Notaires. — A  Avranches,  James-Duhamel,  Foisil.  A  Brecey, 
Lefebvre,  Barbé.  A  Ducey,  Baron,  Jourdan.  A  Granville, 
Durier,  Lemaistre-de-Marsilly,  Dairou.  A  La  Haye-Pesnel, 
Leraonnier,  Fontaine.  APontorson,  Gilbert,  Loyer.  A  St-Ja- 
.  mes  ,Louiche,  Delaroche.  A  Sartilly,  Fresnel-Beunerie,  Le 
Moine.  A  Villedieu,  Godefroy,  Lepellelier.  ' 

Avocats. — Salles  f bâtonnier J,  Lahougue,  Leroux-Delauney, 
Guérin-Duchemin,  Guérin-Fontan  ^,  Gauquehn,  Fontaine 
père,  Abraham-Dubois,  Delongraye,  Carbonnel ,  Maufras, 
Sanson,  Girard,  Ledieu,  Carpentier,  Dupont,  Delouche,  Le 
Marchand,  Aragon,  Lesplu-Dupré,  Bataille,  Barenton,  Bî- 
gnon.  Fontaine  flls,  à  Avranches.  Hue  %,  Louvel  et  Lucas- 
Girardville,  à  Granville;  Boudelet,  à  St-James;  Marie  à 
Villedieu. 

Arofi^*.— Turgot,  Dubois,  Le  Bourlier,  Fouchcr,  Soulàtre, 
Le  Beurrier,  Fontaine  fils  et  Dutheil. 

Huissier  S' Audienciers .  —  Barbedette,  Legros,  Josseaame , 
Lemardelay  et  Jardin. 

Iluissiers-non-audienciers. —  Lhoste,  Jacques  et  Guérin,  à 
Avranches.  Le  Bruman  et  Danguy,  à  Brecey.  Fleury  et  Le 
Bedel,  à  Ducey.  Da^id,  De  St-Planchez,  Ballois  et  Barré  à 
Granville.  Duval,  Lebouteiller  .et  Ruel,  à  La  Haye-PesneL 
Provost  et  Anguehard,  à  Pontorson.  Lehannejir  et  Peisnel, 
à  St-James.  Benoit  et  Poidvin,  à  Sartilly.  Lemaître,  Mar- 
tin, Loyer  et  Beatrix,  à  Villedieu. 

CommissaireS'priseurs. —Baubigny,  à  Avranches;  LepenanI , 
à  Granville. 
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Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  * 

Tribunal  civil.— Président,  Asselin  *  ;  juge  d'instructioti, 
Le  Seigneurial  ;  juge,  Couppey  ;  suppléants,  Rossignol,  Le 
Guillon,  Menant  ;  procureur-du-Roi,  Fossey  %  ;  substitut , 
Ruault-Duplessis  ;  greffier^  Boissière.    ^ 

Tribunal  de  commerce. --^Président ,  Manger;  juges,  Liais, 
Poslôl,  Sorel  et  Fenard;  suppléants,  Noblet,  Lefebvre,  Laloô 
et  Lucas  ;  greffier,  Truffert. 

JugeS'de-Paix. — Cherbourg  :  Queslin,  juge;  Levieux,  gref- 
fier. Beaumont  :  Lefrançois,  Poret-la-Couture.  Les  Pieux  : 
Le  Noir,  Le  Vallois.  Octeville  :  Hignard,  Thoyon^  St-Pierre- 
Eglise  :  Cabart-du-Longpré,  Le  Goupil. 

Commissaires-de-police. — Bourroux  et  Jourdan. 

Notaires. — A  Cherbourg,  Moriù,  Vallemont,  Lepoittevin  et 
Loisel.  A  Beaumont,  Lefebvre.  A  Ste-Croix-Hague,  Le  Car- 
pentier.  A  Octeville,  Le  Goubey.  A  Tourlaville,  Mauger. 
Aux  Pieux,  Querié-Desrosiers  et  Lechevalier.  A  St-Pierre- 
Eglise,  Le  Bretgn.  A  Gonneville,  LepoittevinTLaprairie. 

Avocats, -^Eersieu  (bâtonnier J,  Rossignol,  Delachapelle,  Fou- 
lon, Coquoin,  Duvivier,  Loysel,  Golle,  Quoniam,  Vrac, 
Menant ,  et  Sellier. 

Avoués. — Duvivier,  Chevrel,  Belin,  Mahieu,  Leguillon  et  La 
Blond. 

Huissiers-audienciers.-^yiQbiTe,  Auvray,  Le  Guay  et  L#Gar- 
penlier. 

Huissier  S' non-audienci^r s. — Le^re,  Millet,  Gauvain,  Allain^ 
Le  Mière  jeune,  Robine  et  Mârmion,  à  Cherbourg.  Hochet^ 
à  Beaumont.  Quenoine,  aux  Pieux.  Lefebvre  et  Lucas,  à 
Octeville.  Jean  et  Jore,  à  St-Pierre-Eglise. 

Commissaires^priseur. — Bonnissent,  Victor. 

Arrondissement  de  Coulances. 

MM. 

Tribunal  civil.— Président,  Dusaussey  (Alphonse).*  ;  prési- 
dent honoraire,  Lebrun;  vice-président,  Troye  ;  juge  d'iris- 
truction,  Renault  ;  juges,  Le  Maitre,  Dusaussey  (Constant), 
Le  Mansois,  Lefebvre,  Leloup  et  Vimond  ;  suppléants,  Le 
Brun,  Dudouyt,  Hervieu,  Hébert;  procureur^u-Roi,fi\oneX^  ; 
substituts,  Leraarquand,  Moulin  ;  greffier^  Vigot. 

Tribunal  de  commerce. — Président,  Tanquertfy  ;  juges,  Le- 
pelletier-Lafontaine,  Gallien,  Grandin  ;  suppléants,  Dumes- 
nil  et  Vrac  ;  greffier.  Poulain. 

Juges-de-paix. — Coutancfes  :  Brohier,  Juge  ;  Costentin,  gref- 
fier. Bréhal:  Briens,  Desponts.  Cerlsy-la-Salle  :  Marie,  Piel. 
Gavray:  Lefranc, ,  Eudes.  La  Haye-du-Pûits  :  Le  Bailly,. 
Agnès.  Lessay  :  Jourdan-La^rtinière,  Campain.  Montmar- 
tin-sur-Mer:  Le  Conte,  N....  Périèrs:  Avril tj^,  Basley. 
St-Malo-de-la-Lande  :  Brohier  jeune,  Hébert.  St-Sauveur- 
Lendelm  :  LWoutre,  Le  Canu. 
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Commissaire-de-police. — Serre. 

Notaires. — A  Çoutances,  Bouillon,  Guillemette  et  Dubois.  A 
Bfétial,  Deliâle.  A  Cérences,N....  A  Cemy  la-Salle,  Jehenne. 
A  Roneey,  St-Pair.  A  Gavray,  Paing.  A  Hambye,  PignoUet. 
Au  Mesnil-Garnier,  Foucârd.  A  La  Haye^du-Puits,  Lansot  et 
Guillot.  A  Prétot,  Lepelletier.  A  Lessay,  Fauvel.  A  Pirou, 
Devouges.  ^Montmartin-sur-Mer,  Lelièvre.  A  QuettreviUe, 
Delepault.  A  Périers,  Le  Rendu  et  Le  Crosnier.  A  Blalnville, 
Niobey  et  Vilquin.  A  Saint-Saûvéur-Lendelin,  Traisnel  et 
Malieorne. 

Avocats. — Le  Brun  f^dtowni^r^,  Jehenne,  Massy-Desmaisons , 
Lebuffe,  Dudouyt,  Morin,  Le  Gordier,  Grandin,RosseIiD, 
Hébert,  Potier,  Hervieu,  Pillevesse,  Leloup,  Le  Court-de- 
Sainte-Marie,  Dauvin,  Michau,  Quenault,  Lécrivain,  Leter- 
rier,  Chauvet,  Macé,  Lecaudey,  Luce,  BarWer,  Le  Conte 
d'Ymouville,  Payen,  Delcung,  Bereult,  Jouvin,  Houyvet,  Le- 
pelletier et  Guidon. 

Ae^ou^^.-— LeXoutre,  Marie  aîné,  Baodry,  Roberge,  Blanchet, 
Langlois,  Marie  jeune,  Geron,  Le  Grosi^er,  Danguy,  Tan* 
queray,  Larose. 

Huissiers-audienciers. — Boulan,  Le  Rendu,  Picot,  Ledentu, 
Hamel,  Turgis,  Laine,  Pican.    ^ 

Huissier s-fwn-audiencier s. -—Dïngoxkyïlle,  Voisin,  Tellol,  Va- 
det,  GuérinetLenepveu,  àGoutances.  Lepeinteur,  Ueneux 
ettToupet,  à  Bréhal.  Plantegenest,  à  Gérences.  Hodey,  à 
Gerisy- la-Salle.  Delahaye,  Lehodey  etDucheniin,àGavray. 
Le  Gouix,ii  Hambye.  Cta^nteux,  Leplanquais  et.  Luce,  à  la 
Haye-du-Puits.  De  Saint-Rres,  à  Prélot.  Menard  et  Navarre, 
à  Lesspy^  Godefroy,  à  QuettreviUe.  Le  Guelinel,  LasaUe'et 
Auraont,  à  Périers.  Reliée ,  à  Gratot.  Ledentu,  à  SaintSau- 
veur-Lendelin. 

Oommissaire-^iseur. — Fatout . 


Arrondissement  de  Mortain. 

MM. 

Tribmal  civil  et  de  commerce. —Président,  Deniezangc;  juge 
d'instruction,  Brehier  ;  juge,  de  Hauttevllle  ;  suppléants. 
Le  Verdays,  Helland  etN....;  procureur-dih-Boi,  ïhihoïs; 
substitut,  Poullain-Lacroix  ;  greffier,  Ghamps. 

JugeS'de-paix. ^—Tiwenton  :  Davy,  juge  ;  Guy  tard  greffier.  Isi- 
gny  ;  Declamorgan,  Davalis.  Juvigny  :  Hélie, Bliard.Le Teil- 
leul  :  Le  Verdays,  jouin.  Mortain  :  Ghamps,  Pinot.  Satnt- 
Hilairc-du-Harcouet  :  Lerebours-Pigeonnière,  Boiton.  Saint- 
Pois  :  Poullard,  Danjou.  Sourdeval  :  Laine,  Ledos. 

Notaires. — A  Mortain,  Questier  fils.  Le  Roy  et  Ghrélien.  ABa- 
renton  ,  Béehet.  A  Saint-Cyr^Ju-Bailleul ,  Gasnier-Hauteville, 
A  Isigny,  Lebèugre.  Au  Buat,  Le  Breton.  A  Juvigny,  Lau- 
rent et  Herbin.  Au  Teilleul,  Regnault.  A  Buais,  Dclabroise. 
A  Saint-Hilaire-  du-Harcouet,  Bréhier,  Anger  et  Desfoux- 
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Desdemaînes^  A  JSainl-Pois,  Datin  *.  A  Coulouvray,  Char- 
din. ASourdeval,  Rondel  et  Crûsse. 

Avocats. ^BonnesœuT  (bâtomierJyLmmoïïisLÏs,  Noël,  Coflî- 
beaux  (Hippolyte), ,  Champg  (Jules),  Piel,  Leverdays,  Hel- 
land,  Alleaume,  Demarseul,  Gérard,  Brehier,  Fremont, 
Louèt  et  Ladvoué. 

Avoués.  —  Mitainne ,  Clouard ,  Leloutre  ,  Poullain  ,  Bunel  et 
Le  Satidier. 

ffuissiers-audienaers.—IhomH^,  Hedou,  Le  Chartier,  Martin, 
Le  Monnier  et  Besnier. 

Hùissiers-^ion-audienciers.'—PanpmeX,  à  Barenton.  Viel,  à  Isi- 
gny.  Hamel,  à  Chalandrey.  Benier  et  Feuillet ,  à  Juvigny. 
Joubin  et  Gasnier-Hauteville.  au  Teilleul.  Miquelard,  Grimod 
et  Laine,  à  Saint-Hrlaire-du-Harcouet.  Godfroy  et  Chardin, 
à  Saint-Pois.  Trochon  et  Gallouin,  à  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

TriÔtmal  civil.— i^  CuAiâBîi^.^  Président,  DïgueX  ^  ;  juge 
^instruction,  Paris  ;  juge,  Lepampion  ;  procureur-du-Roi, 
Duhamel;  substitut,  Caillemer  (Charles);  greffier,  Adeline. 

2*^  Qhambbe  (Temporaire). — Président,  Blet  ;  juges,  Vaultier, 
Beaufils;  ^M/JlpWrtn/.  N. 

Tribunal  de  commerce. —  Président,  Follin  ^  ;  juges,  L.  Au- 
vray,  Garriier  (Théophile),  Angot-Levard;  ^tt^w  «tijpp/^an/^, 
Rousseau  et  FlaustrCornet;  greffier,  Huet. 

Juges-de-Paix.—SBxnl-Lo  :  Groualle,  juge;  Cardin,  greffier. 
Canisy  :  Ozenne,  Vieillard.  Carentan  :  Botlin,  Le  Roy-Des- 
plantes.  Saint-Clair  :  Bailhache,  Le  Vard.  Saint-Jean-de- 
DayetLe  Cocq,  Vigney.  Marigny  :  Heudeline,  Le  Grand. 
Percy  :  Gendrin-Dumesnil,  Le  Chevrel.  Tessy  :  DuYal-Ehi- 
perron,  Ozenne.  Torigni:  Danican,  Voisin. 

Commissaire  de  police. — Darthenay. 

Notaires.— A  Saint-Lo,  Caillemer,  Gardin  et  Thorel.  A  Cani- 
sy, Le  Conte.  A  Saint-Samspn-de-Bon-Fogsé,  Gaumain. 
A  Carentan,  Le  Noël  (Napoléon-Adolphe),  et  Marie.  A  Ma- 
rigny, Michel-de-Lepincy .  A  }gi  Chapelle-en-Juger,  Delapain- 
trerie.  A  Percy,  Debreuil.  A  Montbray,  Clément.  A  Saint- 
Clair,  Duval.  A  Cerisy-la-Forèt ,  Pellerin.  A  Samt-Jean-de- 
Daye,  Tricard.  A  Pont-Hébert,  Vaultier.  A  Tessy,  Gohier.  A 
Dorajean,  Gervaise.  A  Torigny,  Prée  et  Le  Duc. 

Notaires  honoraires.— k  Canisy^  Girard.  A  Saint-Lo,  Rouelle 
et  Gosselin. 

Avocats. — Groualle  (bâtonnier),  Adôm,  Quen«uU-Desrivières, 
Houyvet  ^,  Beaufllsj  Dieu-la-Brasserie ,  Le  Jolis-de-Vil- 
liers  (à  Cerisy-Ta-Forêt);  Le  Bas,  Poret  (à  Gerisy-la-Fprêt); 
Denis,  Merienne,  Galliot,  Delaplanque  (  à  Agneaux  )  ;  Hé- 
bert, Gire-Desjardins,  Gôhier ,  Le  GoWer-de-Pr-écaire  (à 
Torigni)  ;  Chevrel,  Le  Turc,  Le  Saulnirr,  Danican,  Lepin- 
gard,  Ozenne,  Dupontavicc,  Le  Valois,  Bernard  et  Lehodey. 
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ii>ow^*.— Bernard,  Douchin,  Savary,  James,  LejBas,  Dussaux^ 
Mirey,  Voisin,  Lerebours  et  Pottier.  * 

Huissiers-audie^mers. —LdiVMey,  Hodey,  Le  Mariey,  PageU 
Enouf,  Guérin,  Ozenne,  Lefèvre  (au  trijounal  de  commerce), 
N. 

Huissiers-non'audienciers.^Sanson  (au  tribunal  de  com- 
merce)., Douchin ,  Ecolasse ,  Gancel ,  Le  Balnois ,  Huault, 
Campain  et  Fossard,  à  Saint-Lo.  Boscher,  à  Saintr-Clair. 
Quelle,  à  Cerisy-I a-Forêt.  Mezeray,  à  Canisy.  Leury,  Lal- 
lemand  et  Goulet ,  à  Carentan.  Pezeril,  à  Saint-Jean-de- 

i  Daye.  Gancel,  à  Pont-Hébert.  Marguerite  à  Marigny.  Gohier 
et  Ileuzebrot,  à  Percy.  Hurel  et  Voisin,  à  Tessy.  Pezeril, 
Le  Got  et  Varangue,  à  Torigni. 

Commmatre-priyewr.— Engerrand-Dudemaine. 

ArroDdissemeDt  de  Yalognes» 

MM. 

Tribunal  civil  et  de  commerce.—  Président,  Heurtevent-Pre- 
mer;  juge  d'instruction,  LefiUastre-de-la-Luzerne  ;  juges^ 
Prémont  et  Le  Trécher;  suppléants,  Delalande  père.  Duché- 
min  etLeRat;  procureur-du-Roi,  Hain;  substitut,  Des  Etangs; 
greffier,  Lepelletier. 

yw^re^-de-Paio?.— Valognes  :  Sanson,  juge  ;  Quesnel,  grenier. 
Batneville  :  Caillet ,  Prunier.  Bricquebec  :  Viel-Deslong- 
champs,  Hubert-la-Foullerie.  Sainte-Mère-EgUse  :  Lecauf , 
Scelle.  Montebourg  :  Lemor ,  Le  Roy.  Quettehou  :  Le  Gendre, 
Leseul.  Saint-Sauvear-le-Vicomte  :  Le  Vivier,  Pain. 

Commissaire  de  police, — Fouchef. 

Notaires.— A  Valognes,  Thion,  Samson,  Le  Bûuetel.  A  Bnx, 
Le  Roy.  A  Barneville,  Tanquefay.  A  Portbail,  Le  Bruman. 
A  Bricquebec,  Hébert,  Lebréton.  A  Montebourg,  Cuque- 
melle.  Le  Conte.  A  Quettehou,  Dublouet.  A  Barfleur,  Jour- 
dan.  A  Saint-Vaast,  Bouillon.  A  Sainte-Mère-Eglise,  Cirou. 
A  Picauville,  Le  Lion.  A  Sainte-Marie-du-Mont ,  Hubert.  A 
Saint-Sauveur-le~Vicomte,  Tirel  et  Pain. 

At;oca/^.— MasSieu  (bâtonnier),  Delalande  père.  Le  Rat,  Moilic. 

Duchemin,  Clément  (Paul),  Lepelletier,  Le  Cauf,  Enouf, 

Grisel,  Gallemand,  Clément  (liermain),  Clamorgam,Dyvet- 

tain,  Delalande  fils,  Dalidan,Daireaux,  Orry,  Macé,  Le  Goupil 

et  Othon. 

Avçués.—MamonBiTi,  Grisel,  Boulry,  Roberge,  Aubert,  Bitot, 
Le  Ledy,  Macé,  Oury  et  Labbey. 

Huissiers-audienciers,  —  Maurouard,  Claringue  ,  Le  Véel, 
Couillard,  Burnouf, , Marie. 

irttiwier^-won-atwfiencicr^.— Duhamel,'Falaise,  Aubert,  R(my, 
Pottier  et  Le  Roux,  à  Valognes.  Bazire,  à  Barneville.  Ha- 
mel,  à  Portbail.  Le  Bellier,  Dumesnil-DeschevauxetHamel, 
à  Bricquebec,  Burnouf,  Orry  et  Masson,  à  Montebourg.  Le 
Clerc,  à  Quettehou.  Caîllard  fils  et  Binet,  à  Saint-Vaasl. 

'    Le  Croisey,  Gaullien  et  Villetlc,  à  Sainte-Mère- Egliàe.  Le 
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Chanteux,  à-  Picauville.  Dubos,  Fossèy  et  Veraier,  à  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte. 
Commiêsaire-friieur.  Bitouzé.   '  , 


»«M4 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M^'Robiou  ^  (Louia-Jean-Julien),  né  à  Combourg  (lUe-^et-        Cuite 
Vilaine  ) .  le  7  janvier  4,784  ,  sacré  à  Paris  le  6  mars  1836,      caioiique. 
86«  évêqae. 

Vicairbs-Généraux  . 
MM. 

Delamare  et  Le  Brec ,  agréés  par  le  Roi  ;  Foret,  Jlarel,  curé 
de  Valognes;  Garhierj  curé  d'Avranches  ;  Vaultier/curé  de 
Cherbourg  ;  Lucas-Girardville ,  curé  de  Mortain  ;*  Gilbert, 
curé  de  Notre-Dame-de-Saint-Lo  ;  Hoguet,  chanoine  de 
Rennes  ;  Bénéslt,  supérieur  du  grand  séminaire. 

Chanoines  d'honneur. 
MM*"^». 

Ouynemer'dc-la-Hfièllandière ,  évèque  de  Vincennes(  Etals- 
Unis)  ;  Dupont-dés-Logçs,  évêque  de  Metz. 

Chanoines  titulaires. 
MM. 

Cornu,  Fleury,  Foret,  officiai  ;  Marvie,  Liber,  Marion-cte-la- 
taartinière,  Hamel  et  Michel,  grand-pénitencier.     ' 

Secrétariat  de  l'Evêché. 
MM. 

Hameli  secrétaire:  Doublet,  t)uperrouzel,  pro-secrétaires. 

Chanoines  honoraires  résidants. 
MH. 

Desponts,  curé  rfe  Saint-Nicolas-de-Coulances ;  Faimblant, 
principal  du  collège  ;  Doublet,  Duperrouzel,  Adeline,  curé 
de  Saint-Fierre-de-Coutances  ;  Bénésit,  supérieur, du  grand 
séminaire. 

Chanoines  honoraires  non  résidants. 
MM. 
Ybert,  Ledoux ,  Daniel  0  ^ ,  Dary,  Maùdouit,  Le  Barben- 
chon,  Duval-Dumanoir,  Gilbert,  Le  Quesneblot,  Hérem- 
bourg,  Caillemer ,  Uarel ,  Ozouf,  Eudes,  Buhot,  Gilbert, 
Langlois,  Regnet,  Marest,  Dumesnildot,  Hpussard,  Davenay, 
Lucas-Girardville,  Dubois,  Le  Long;  Le  Goupils,  Gamier, 
Genêt,  Michel,  Savary,  Hoguet,  Vaultier,  Dufresne,  Le 
Bâcheu,  Villelje,  Menant,  Addc,  Frigoult^  Burnel,  Robert. 
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OlUklID  Séhinaire. 
MM. 

Bénésit,  supérieur;  Poret,  trésorier;  Le  Mesnagev,  économe  ; 
Gàduel,  professeur  de  morale  ;  Valroger,  professeur  d'écri- 
ture sainte  ;  Leroy,  professeur  de  dogme  '(  2*  année)  ;  Bi- 
zon,  professeur  de  dogme  (  <'*  année). 

Petit  Sâ»iiiAiRfi  db  Moneyille. 
MM. 

Gilbert ,  supérieur  et  professeur  de  philosophie  ;  Ouilbert,  di- 
recteur et  professeur  de  rhétphque  ;  Burnel,  Le  Cardonnel» 
Cousin,  Gasté,  économe  ;  Tesson,  Février,  Cavelot,  Force!, 
Havard,  Guilmoto,  professeurs  ;  Soismier,  Tetrel,  Béatrix, 
maîtres-d'études. 

Petit  SÊHimAtRE  &e  Mortain. 
MM, 
Menant,  supérieur;  Le  Goupite,  économe;  Amelin-e,  LeBedel, 
Marie,  Beaumont,  Martinière,  Dubois,  Gohin,  Dava!,  Duclos, 
Lemouland,  Paris,  professeurs;  Gassot,  maîlre-d'études. 

MiSSrONNAIRBS  DU  DiOCÈSE. 

MM. 
Le  Goupils,  supérieur;  Guesnon,  Barbey-d'Aurevilly,  Travert, 
Quesnel,  Poirier,  Regnault,  BreiBot,  Touzé,  Le  Canu* 

Aumôniers  de  CoHKtJNACTÉs  religieuses. 
MM. 

A  Avranches,  Ursolines,  Lethimonnier.  A  Saint-James,  Tw- 
nitiaires ,  Besnard.  A  Cherbourg ,  Sœurs  de  la  charité  des  SS. 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  Godefroy!  A  Saint-Pierre-Eglise, 
Augustines,  Faudemer.  A  Coutances,  Augustines,  Lemazurier, 
A  Mortain,  Ursulines,  Bonnel.  ABarenton,  Augustines ,  Bra- 
zard.  A  Saint-Lo,  Bon-Sauveur,  Burnel. ^A  Carentan,  Augus- 
tines ,  Viclin.  A  Valognes ,  Bénédictines ,'  Dupont  ;  ibid.,  Aii- 
gustines,  Desprez;  ibid.,  Carmélites,  Marest.  A  Saint-Sauyeur- 
le-Vicomt^,  Sœurs  de  la  Miséricorde,  Renard.  . 

AtMONiERS  d'Hospice. 
MM. 
A  Avranches,  Quesnel.  A  Granville,  Gosselin.  APontorson, 
Ménard.  A  Saint-James ,  Deslatides^  A  Cherbourg ,  hospice 
civil,  Fafin;  ibid.,  hospice  maritime,  Rauline.  A  Coutances, 
Leguerrier.  A  Périers ,  Benoît.  A  Mortain ,  Gervais.  A  Saint- 
Lo,  LavAlley.  A  Carentan,  Rouelle.  A  Torigni,  Dufour.  A  Va- 
lognei,  Lerévérend.  A  Montebourg  ,  Colette.  A  Villedieu, 
Hocquigny. 

AunoNtERi  DE  Prisons. 
MM. 
A  Avranches  ,  Le  Tondeur.  Au  Mont-Sain t-Michel ,  Le 
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C#urt  1^.  A  Cherbourg^  fioivin.  A  Coutaaces,  Le  Houssel.  A 
Mortain,  Mignon.  A  Valogfte»,  Totaln. 


MM, 


CULTE  POTEST/lÏ«T. 


Ministres  du  saint  Evangile. -^Càtrei,  à  Cherbourg  ;  Sa- 
batier,  bu  Cbefresne. 


CuUe. 
protestant. 


9999m 


MM. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
Collèges  communaux. 


Collège  d'AtrancAe^.r— Principal,  Delafosse;  aumônier, 
Tabbé  Lemoine  ;  régent  def  philosophie,  Grout;  de  mathéma- 
tiques spéciales,  Chauvet;  de  mathématiques  élémentaires, 
Lciyer;  d'histoire,  Duprateau;  de  rhétorique,  Chance;  de  2®, 
Le  Héricher  ;  de  3«,  Lemoine  ;  de  4®,  Groult  ;  de  5«,  Doré  ;  de 
6®,  Benoist  ;  de  7**,  Gilbert  ;  de  8«,  Lecreq  ;  langue  anglaise, 
Mac-Leod  ;  maître  -  d'études ,  Dupont  ;  directeur  de  l'école 
primaire  supérieure  annexée  au  collège,  Piquois  ;  maîtres- 
adjoints,  Salmon  (2®  année)  ;  Danjou  (i*^  année  )  ;  professeur 
de  dessin-linéaire,  Simon-Fiquet. 

Collège  de  Cherbourg.  — Vrincv^sl,  l'abbé  Menard^;  sous- 
principal,  Marie;  aumônier,  l'abbé  Gournay  ;  régent  de  philo- 
sophie, Durand,  officier  de  l'Université;  de  mathématiques 
spéciales,  Vannier  et  Cenoff;  de  physique  et  de  mathéma- 
tique, Denis;  de  rhétorique,  Duprey;  de  2®,  Delachapefle, 
officier  d'Académie  ;  de  3^,  Le  Barrier  ;  de  4®,  Le  Lièvre  ;  de 
5«,  Lair  ;  de  6®,  Demandre  ;  de  7*,  Lefrançois;  de  8*,  Duper- 
ron;  maitres-d'études,  Petit,  LefèvrOi  Jemtel,  Bonamy,  San- 
son  ;'  directeur  de  Téçolc  primaire  supérieure,  N....;  maître 
adjoint,  Gervaise;  élémentaire,  Lehougais;  langue  anglaise, 
Fuller  et  Durand  ;  dessin,  Lenoble  ;  musique,  Barrière. 

Collège  dé  Coutances. — Principal,  Paimblant  ;  sous-princi- 
pal,* F.  FaimUant  ;  aumônier,  l'abbé  Lair  ;  régent  de  pliloso- 
phie,  l'abbé  Lair;  de  mathématiques  spéciales  et  |»hysique, 
Chesnel  ;  de  mathématiques  élémentaires,  Toutain  ;  de  rhé- 
torique, Vincent;  de  2«,  Paimblant;  de  3®,  Tabbé  Oury ;  de 
4«,  l'abbé  Isabeth  ;  de  5®,  J.  Requière  ;  de  6^,  Le  Conte  ;  de 
*7^j  Vibert;  de  8®;  Leplanquais;  langue  anglaise,  Vincent; 
maîtres-d'études,  Thezeloup,  Prével,  LemQnnier»  Levailois  ; 
école  primaire  supérieure  annexée  au  collège,  N.... 

Collège  de  Morlain, — Principal,  Lecaudey  ;  régent  de  phi- 
losophie et  de  mathématiques,  rabbé  Simon  ;  de  rhétorique  et 
de  2*",  Lecaudey;^ de  3«  et  de  4®,  Harivel;  de  5«  el  de  6«, 


InstrucUon 
publique. 
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Boulet  ;  de  7^  et  de  8^,.  Dromer  ;  cours  de  français,  Lecocq 
dit  Lacroix  ;  maître  d^études,  Lerebourg  ;  maître  supplémen- 
taire, Leclerc, 

Collège  de  Saint  -  Hilair'e  -du-  Earcouet,  —  Principal , 
Fouasse,  régent  de  3^  et  4«  ;  l'abbé  Havard,  de  5«  «t  de  6*  ; 
Auvray,  de  7«  et  8«  ;  Palry,  maître  d'études. 

Collège  de  Saint-Loi —  Principal  et  régent  de  philosophie, 
Baget  ;  de  matt)ématiques  spéciales,  de  llioury  ;  de  mathéma- 
tiques élémentaires,  Rabarot;  de  rhétorique,  Daind;  d'his- 
toire, l'abbé  Lalmand;  de  2^,  Fontaine;  de  3%  Dieu;  de 
4®,  Lelièvre;  de  5«,  Desmonceaux  ;  de  6®,  Voisin;  i%  ?•,  Blan- 
chard ;  de  8®,  Beaumont  ;  langue  anglaise,  Lavallée. 

Collège  de  Valognes, — Principal,  Couppey;  aumônier,  ré- 
gent de  philosophie ,  l'abbé  Hubert-Duperron  ;  de  mathéma- 
tiques, Beaude-Desforges  ; .  de  rhétorique,  Canivet;  de  2*, 
Delangle  ;  de  3®,  Blier  ;  de  4*,  Buhot  ;  de  5«,  Dujardin  ;  de 
6®,  Després  ;  de  7®,  Lebrun  ;  de  8®,  Guesnon  ;  directeur  de 
l'école  primaire  supérieure,  Jouanne.* 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

MM. 

insiniction    Inspecteur  du  département,  Amiard,  à  Saint-Lo. 
primaire.  *  SousInspecteuTs  :  Le  Bouteiller  et  Bouché,  à  Sàint-Lo. 

Commission  d'examen  d'instruction  primaire  du  département. 
MM.  •    , 

Un  Inspiecteur  d'Académie,  président  ;  Gilbert,  curé  de  Notre- 
Dame  ;  Feuillet,  secrétaire-général  de  la  préfecture  ;  Baget, 
principal  du  collège  ;  de  Thoury,  professeur  de  mathéma- 
tiques ;  Deslandes,  ingénieur  ;  .Groualle,  avocat  ;  l'abbé  De- 
launay,  professeur  à  l'école  normale  ;  Bazire ,  curé  de  Sle- 
Croix  ;  Bouché  et  Le  Bouteiller ,  sous-inspecteurs  de  l'ins- 
truction primaire;  Amiard,  inspecteur  des  écoles,  secrétaire. 

Commission  de  Surveillance  de  l'Ecole  normale. 
MM. 

Bonnet,  préfet,  président  ;  Hardy,  directeur  de  l'école,  secré- 
taire ;  Le  Cardonnel,  maire  de  Saint-Lô  ;  Duhamel,  procu- 
reur-du-Roi  ;  Blet,  président  de  la  2«  chambre  du  tribunal 
civil  ;  Le  Bas,  conseiller  de  préfecture  ;  Le  Terreux,  méde- 
cin-en-chef de  l'hospice  ;  Amiard,  inspecteur  de  l'instruc-^ 
tion  primaire;  Le  Marinel,  membre  du  Conseil-général r* 
Gilbert,  curé  de  Notre-Dame. 

Cours  de  d^Ecole  normale 
MiM. 
Hardy,  directeur  (  Langue  française,  pédagjogie);  Delaunay^ 
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niijnônicr  (lastruction  morale  et  religieuse,  lecture  à  haute 
voix);  de  Thoury  ( Physique ,  chimie,  histoire  naturelle, 
mécanique,  horticulture,  cosmographie  )  ;  Well  (Arithmé- 
tique, géométrie,  arpentage,  dessin-linéaire);  Le  Bedel, 
(Histoire,  géographie,  rédaction  des  actes  de  l'état  civil )i 
Cliet  (Calligraphie);  Lepecq  (  Musique  vocale,  musique 
instrumentale  et  plain-chant ) ;  Lebedei  (Louis)-,  maître 
surveillant  ;  Leconte,  idem  ;  Mottin,  sous-surveillant. 
Le  nombre  des  élèves-maîtres,  au  1 5  janvier  4847,  était  de  76. 

Maîtres  de  Pension. 
MM. 

Lemoine,  à  Villedieu  ;  Morin,  à  La  Haye-du-Puits  ;  Fouasse,  à 
Saint-James. 

Ecoles  priuaires  supérieures. 
MM.  • 

Well,  à  Samt-Lo;  Marie,  à  Garentan. 


»•••< 


militaire. 


ORDRE  MILITAIRE, 
MM. 
Commandant  de  la  3^  subdivision  de  la  H^  division  militaire.       Ordre. 

'le  général  Le  Çhartier  de  La  Varignière  O  ^, 
Aide-de-Camp,  Lion,  capitaine  d'état-major  de  4 '•  classe. 

Intendance  iIiutaire. 
MM. 

Sous-Intendant  militaire:  Vallet-des>Rivcs  $,  à  Cherbourg; 
adjoint  de  1^^  classe,  Baillod,  à  Saint-Lo.' 

Génie. 
MM. 

Colonel-directeur.,  Goureau  0  ^;  lieutenant-colonel  sous-di- 
recteur, Simon  ^  -;  chef-de-bataillon,  Ribot  ^  ;  capitaines 
del^^  classe,  Richer  ^,  Massu,  Javain,  Sarlatet  Regnault^, 
à  Cherbourg  ;  Le  Nouvel  ^,  à  Saint-Lo  ;  Devaufleury»  à 
Granville;  capitaine  de  S^  classe^  Desfontaines,  à  Cher- 
bourg. 

Artillerie. 
MM. 

Colonel-directeur,  Regnault  0^,  à  Cherbourg.  Sous-direc- 
teur,  Gandin  ^,  chef-d'escadron,  à  Cherbourg.  Capitaines, 
Chevalier  ^  et  Viaris ,  à  Cherbourg  ;  Craquelin  ^ ,  à  La 
Hougue;  Pinel  O  $,  chef-d'esoedron,  à  Granville. 

Etat-Major  des  Places. 
MM. 
CommandanfS'de-Place  :   Le  vicomte  •  Boucher-de-Morlain- 
court  0#>,  colonel  ^ommandantlle  place  de  l'^  classe,  à 
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Cherbourg;  Cussac  0^,  chefHle-bataillon ,  commandaDt 
de  place  de  2^  classe  à  GranvUle;  Legrand,  capitaine,  com- 
mandant de  place  de  3*  classe,  au  Mont-Saint^Michel. 

Capitaines  adjudants  de  place  :  Oerard  ^,  commandant  le 

•  fbrt  de  Querqueyille;  Boisquet  de  la  Fleurière  ^,  comman- 
dant le  Fort-Koyal;  Pellissier  ^,  adjudant  de  place  à  Cher- 
bourg ;  Demasgontier,  lieutenant  commandant  de  place  à 
Carentan. 
Lieutenanl-adjuda^  de  place  Blanc  ^,  à  Cherbourg. 

Secrétaire-archiviste,  Le  Franc  ^,  lieutenant  à  Cherbourg. 

Aumônier,  l'abbé  Roïg  de  Bourdeville,  chevalier  de  l'Eperon- 
d'Or  de  Rome,  aumônier  du  Fort-Royal. 

Recrutehent. 

Commandant,  de  Roquefeuil^,  chef-de-bataillon.  Capitaine, 
Le  Cat  ^,  à  Saint-Lo. 

Remonte. 
MM. 
Commandant  la  succursale  de  Saint-Lo,  Boyer  ^,  chef- d'es- 
cadron. Officiers  acheteurs,  Fayolles  ^  et  Faucon  ,  capi- 
taines :  Pastoureau-de-la-Brandière ,  Bayle ,  Marchand  et 
Duvernay-Duplessi^»  lieutenants;  Noirot  i^,  vétérinaire  de 
1'«  classe. 

GENDARMCftlE  DÉPARTEMENTALE. 
MM. 

Capitaine,  Beaugrand  ^,  à  Saint-Lo.  LieUtenant-trésorier, 

Mouginot,  à  Saint-Lo. 
Lieutenants  :  Morice,  à  Âvranches;'€ottin,  à  Saint-Lo;  N...., 

à  Valognes;  Vieulou;  à  Mortain;  Blier  $,  à  Cherbourg; 

Huot  de  Neuvier,  à  Coutances. 


MARINE  ROYALE. 

» 

Pai^FECTURfi  DU  \^^  Arrondissement. 
MM. 

Uarinc  royale.  Préfet  maritime,  le  contre-amiral  Delotfre  C  ^. 

Aides-de-Camp  du  Préfet  maritime,Le  Normant  de  Kergrist^ , 
lieutenant  de  vaisseau  ;  De  Barman ,  lieutenant  de  vais- 
seau. 
Secrétariat  de  la  pré fecture  :  Faron,  sous-commissaire  delà 

marine,  chef  du  secrétariat. 
Majorité. — De  PéronneC  ^,  capitaine  de  vaisseau,  major- 
général  de  la  marine  ;  Herpin-de-Frémont  ^,  capitaine  de 
corvette,  aide-major. 
Offiqers  de  vaisseau  attachés  au  Port. —  Capitaines  de 
vaisseau  de  1^^  classe;  De  Peronne  C  tj^,  Le  Marié  O  îg:*, 
De  Suin  0  d^.* 
Capitaine  de  vaisseau  de^  classe,  Vrignaud  ^. 
Capitaines  de  corvette  de  /'*c/«^*e;Herpin-de-Frémont  ^^ , 
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De  Cambray  ^,  Aubry-dMa-Noë  *,  AHain  ^,  Desrous- 
seaux  O  ^.  ♦ 

Capitaines  de  corvette  de  ^  clone:  De  Cbab«ine6^Cur- 
ton  ^,  Rlgault-de-Geûouilly  (j^,  Bellenger  ^,  Bourdon- 
Gramont  t^,  Dutaillis  i^,  D'Harcourt^,  Quernel^,D'Es* 
tremont-de-Maucroix^,  Bougrenet-de-Ja-Tocnayeé^,  Mo- 
rin-de-laRivière»  ^ ,  D'Aboville  ^*. 

Lieutenants  de  vaisseau  de  4^^  classe:  Le  Gendre^, 

Cachet  %y  tamotte-Duportail  ^,  Gallien  ^,  Bernaert  >^, 

.   Barlatier-Demas^ ,  De  Martineng  ^ ,  Jlenaudeau,  Villard^ . 

Lieutenants  de  vaisseau  de  2^  classe  :  Bruillac,  Le  Brun, 
Louvel^,  Colas,  Troudet  ^s  D^lacour  ^s  Le  Normand- 
de-Kergrist  j^,  Cellier-de-Starnor  igj,  Bianchi,  De  Barmon, 
Quoniara  ^^,  Gauquelin,  Clément-de-la-Roncière  ;^,  Lau- 
rens,  Martineau-des-Chesnez  ^,  Dupontavisse,  Harang^^, 
Caneaux,  Perigot,  Mequet,  Naguet-de-SaiiU-Vulfran,  Wall, 
Liais,  Collet,  Formey-Saint-Louvent,  Thoraassy,  Daguenet. 

Enseignes d^vaisseaUyZxxïchev,  Petit,  Jouao,  Hérout,  Alix, 
Lefebvre,  Jourdan,  Joret,  Aubry-de-la-Noë,  Alix,  Quernel. 

Direction  de§  constructioss  NAVALES.-^Daviel  0  ^,  directeur 
de  2®  classe;  Larchevesque-ThibauU '^,  ingénieur. de  i*"* 
classe  ;  Robiou-de-Lavrignais  ^^,  ingénieur  de  2®  classe  ; 
Corrard,  Maugin,  sous-ingénieurs  de  ^  ^^  classe  ;  De  Roussel, 
sous-ingénieur  de  2®  classe;  Nouet,  Antoine,  sous-ingénieurs 
de  3®  classe. 

Comptabilité. — Léger,  agent  administratif  de  2*  classe  ;  Thé- 
venin,  commis  principal;  Noël  commis  de  4  ""^  classe  ;  Laisné, 
commis  de  1'®  clasâe  garde-magasin  ;  Lépine,  commis  de 
i^^  classe;  Buhot,  Lefauqueur,  Edet,  commis  de  2®  classe. 

Direction  des  mouvements  nu  PoRT.-^Le  Marié  O  %,  capi- 
taine de  vaisseau,  directeur;  Bellenger  ij;,  capitaine  de 
corvette,  sous- directeur. 

Comptabilité, — Le  Boullenger,  commis  de  l*"*  classe, 
garde-magasin  ;  Hamel,  commis  de  2®  classe  faisant  fonc- 
tions d'agent  administratif;  Bristel,  commis  de  2®  classe. 

Division  des  équipages  de  ligne.— Vrignaud  ^H>i  capitaine  de 
vaisseau  commandant;  Le  Gendre  i^^,  lieutenant  de  vais- 
seau commandant  en  second;  Le  Brettevillois  ^>,  commis 
principal  quartier-maître  tréàorier. 

Direction  d'artillerie.-^Lc  Clère  0,  lieutenant-colonel,  di- 
recteur de  2®  classe  ;  Beneyton,  capitaine  d'artillerie  de  l*'* 
classe,  adjoint  ;  Broutta,.  capitaine  d'artillerie  de  2®  classe 
adjoint. 

Comptabilité, — Bazan ,  commis  principal  faisant  fonc- 
tions d'agent  administratif;  'Godefroy,  Dumont,  Fontange, 
Chesnel  et  Vilmer,  commis  de  2®  classe. 

Gendarmerie  maritime. — y*^  çompagnie% — Blot  ^,  capitaine 
commandant;  Paul,  lieutenant-trésorier.  • 

Compagnie  d'artillerie  de  marine.— 5*^  compagnie. -^^îmco], 
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capitaine  en  l^*"  ;  TouraiUe,  capitaine  en  second;  Brossière« 
lieutenantj[en^i«^  ;  Duran,  sous-lieutenantt 

5*  compagnie  d'ouvriers  â^ artillerie. — Frémonneau  ^, 
capitaine  en  l^'';  Boullier,  capitaine  en  second;  Lestrohan  , 
lieutenant  en  4  f. 

Compagnies  d'infanterie  de  marine. — Etat-Major. — Daclin^ , 
chef-de-bataillon  commandant;  Tharon*^,  chjef-de-batail- 
lon;  Dardenne  et  ,Domenech-Dieg9,  capitaines  adjudants- 
major;  Duchène,  lieutenant  officier  payeur;  Le  Prince, 
lieutenant  officier  d'habillement;  Duchevreuil  igj,  Le  Coat; 
chirurgiens  aides-major. 

Capitaines  :  Reybaud  ^,  Kervepno,  Desnous,  Couder, 
Lesseline,  Clair,  ColUer,  Démange,  Ceccalav,  Maréchal. 

Lieutenants  :  Lefèbvre-de-la-Paquerie,  Le  Bretoff,  Mu- 
rati,  Taillan,  Joineaux,  Martin  (Jean- Baptiste),» Le  Gros, 
Godebert,  Martin  f Louis-François),  Leprevost. 

Sbus-lieutenants  :  Moat  ,*  Nerandeau ,  Corraze ,  Le  Gac-de^ 
Lansalut,  Robert*  Wandlaincourt,  Gondard,  Sachet,  Couder. 

Commissariat  de  la  bi^rine.  —  Gaultier- de-la-Ferrière  O  ^<, 
commissaire-général  de  2®  classe  ;  Dalmas  ^,  commissaire 
de  i  '«  classe  ;  Courtm-de-Toisay  c§ ,  commissaire  de  2* 
classe;  Gachot  ^,  sous-commissaire  de  i^^  classe;  Da- 
ragon,  Gourel-Saint-Pern,  Esnol,  Petel,  Clamorgam  et  Fa- 
ron,  sous-commissaires  de  2^  classe  ;  Frémonneau,  Berge- 
vin,  Kœnix,  LeBrettevillois^,  Delacour,  Hamelin,  Billard, 
et  Latapie,  commis  principaux  ;  Bauvais,  t^rère,  Goupil,  De 
Bailly,  Gibert,'  Berthe,  Marguet,  Vrçic  ^,  Le  Marquand,  Le 
Poitevin ,  Hairon ,  Courtoise ,  Le  Conte ,  Amiot ,  Bonamy , 
*Gallis ,  Schmitt ,  Mabire  et  Le  Roy ,  commis  de  1"^  classe  ; 
Comefroy,  Sta,  Savourey,  Delamarre-de-Plémdnt,  Gosselin, 
Binel,  Lerevert,  Girard,  Le  Guévin,  Fontaine,  Houyvet,  De 
Saint-Martin,  Copmarlin,  Raoult,  Cartier  et  Thouard,  com- 
mis de  2^  classe. 

Direction  DES  SUBSISTANCES. —  Bonjour*^,  directeur  de  l"^ 
classe  ;  Chanceleaume,  sous-directeur  de  2®  classe,  Audi- 
bert  ^s  garde  magasin  de  i""*  classe  ;  Vaillant,  commis  de 
V^  classe;  Le  Sens,  Delafontaine,  commis  de  3®  classe. 

Service  de  santé.  —  Duval  ^,  second  chirurgien-en-chef, 
président  du  conseil  de  santé;  Blache  ^^s  second  médecin- 
en-chef;  Hello  O  ^^,  chirurgien  de  l'®  classe  ;  Le  Clancher 
^,  Bigot,  Lanaud,  Lepetit,  Lesever,  Augier,  Le  Contour 
et  Desneux,  chirurgiens  de  2«  classe;  Martel,  Le  Née,  Bar- 
bée, Legrain,  Ramonet,  Mollet,  Guiffart  et  Girard-de-Vas- 
son,  chirurgiens  de  3*  classe  ;  Dubost,  phamarcien  de  2* 
classe;  Cornu,  VardonetPeyremol,  pharmaciens  de 3« classe. 

Direction  des  travaxjx  maritimes  . — Reibel  0  ^ ,  inspecteur  di- 
•  visionnaire  des  ponts-et-chaussées,  directeur  ;  Mery  ^,  in- 
génieur-en-chef de  2*  classe  ;  Bonnin,  Wattier,  Hérard  et 
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t 

/  Bresson,  ingénieurs  ordinaires  de  ^  classe  ;  Sourdiaux,  é- 
lèvc  ingénieur  de  1*^  classe. 
Vompiabilité, — Coeslan,  commis  principal,  garde-magasin  par- 
ticulier ;  Fleury,  commis  principal,  faisant  fonctions  d'agent 
admmislralif  ;  Hébert,  Longueville,  Hairon,  Guépin,  Adana, 
Margueris  et  Lérevert,  eommis  de  2*  classe. 

Inscription  maritime. — Sous-arrondissement  de  Cherbourg. — 
N...., commissaire  deTinscription  à  Cherbourg  ;  Henuequin, 
commissaire  de  Tinscription  à  la  Hougue. 

Tribunaux  MARITIMES. — Debout,  commissaire  du  Roi,  rappor- 
teur ;  Nandet,  greffier. 

Aumôniers  de  la  marine. —Rauiine,  aumônier  de  1'*^  classe. 

Professeurs  d'hydrographie. -j-Leraonnier,  professeur  de  2® 
classe. 

Ecole  élémentaire  duport. — Amiot,  professeur. 

CoNSERVATEOfls  DES  BIBLIOTHÈQUES. — Dcrubé,  conscrvateur  de 
la  bibliothèque  dm  port  ;  Le  Carpentier,  conservateur  de  la 
bibliothèque  de  Thôpital. 

Contrôle  de  la  MARiNE.—Laimant  0  t,^,  contrôleur  de  2® 
classe  ;  Preuilly  ';ç,  contrôleur-adjoint  de  2^  classe  ;  Denis- 
Lagarde,  soiis-Qontrbleur  de  2®  classe  ;  Le  Chanteur-de-Pou- 
laumont,  Pouligo,  commis  principaux. 

2^  ARRONDISSEMENT  MARITIME. 

MM.  RoBoongard  4?>,  sous-commissaire  de  i""®  classe,  chargé 
de  Tinscription  maritime;  Giquel,  professeur  d'hydrogra- 
phie de  4*^  classe  ;  De  Jouenne-d'Esgrigny-d'IIerville  ^^s 
trésorier  des  invalides  ;  Mailliu,  commis  de  marine  de  i  ^^ 
classe;  Delatouche  §,  inspecteur  des  péchesi 

Sf/ndics  des  gens  de  fnei\ — Boivin,  à  Granville  ;  Olivier,  à  Re- 
gnéville  ;  Saint-Pair,  à  Blainville  ;  Mequet  ^-,  à  Agon  ;  La- 

•  touche,  à  Saint-Pair;  Thelot,  àBricqueville;  i.e Roy,  à  Cou- 
tances;  Arrondel,  àAvranches;  Granier,  àLessay;  Ponée,  à 
Carottes  ;  Le  Breton,  à  Genest;  Ermange,  à  Granville 
(campagne  ou  Donville). 

GARDES  MARITIMES  DU  QUARTIER  DE  GRANVILLE. 

MM.  Le  Breton,  à  Gouville  ;  Duperron,  à  Agon  ;  Delarue,  à 
Regnéville  ;  Ollivier,  à  Lingreville  ;  Choisnel,  à  Courtils;  Du- 
moucelle,  au  Mont-Saint-MicheL 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG.  a<iSéÏÏae 

de 

Bureau. — MM.  Lefebvre  Or^,  directeur  des  constructions  na-     Gherbourg* 

39 
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vales,  directeur;  Edouard  Delachopelle,  avocat,  docteur  ès- 
leltres,  régent  au  collège,  secrétaire;  Noël-Agnèsig,  ancien 
rlève  de  l'école  polytechnique ,  sous-préfet  de  Cherbourg , 
trésorier-archiviste. 


SOCIÉTÉ 

d'agriculture,  d'archéologie  et  d'histoire  naturelle 

DU  département  de  la  manche. 

MM. 

Société  Président  honoraire^  Bonnet  O  ^,  préfet  du  déparlement  de 

(ragriciiiuirc ,  la  Manche. 

(j'arç^toiogie  président,  Feuillet^,  secrétaire-général  de  la  préfecture. 

(j'hisloirc  Vicc-Présidents  :  Lamarche  O  ^,  officier  supérieur  de  la  ma- 

naiureiie  du  rine  royale  en  retraite  ;  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  pro- 

département         priétaire.  « 

r«niî«       Classificateurs  de  sectim  :  Clément  ^ ,  classiflcateur  de  la 
section   d'agriculture  ;    Dubosc ,  archiviste  du  déparle- 
ment, classiflcateur  de  la  section  d'archéologie  ;  Well,  direc- . 
teur  de  l'école  primaire  supérieure,  dassificaleurde  la  section 
d'histoire  naturefle.  ^        • 

Secrétaire,  Paul  Guillot. 

Secrétaire-adjoint,  Denis,  avocat. 

Conservateur" Archiviste,  Charles  Pezeril,  ancien  notaire. 

Trésorier,  Lepingarfl ,  chef-de-division  à  la  préfecture. 


Manche. 


*%*^ 


*  SOCIÉTÉS  D'AGRICULTliRE, 

MM. 

Sociétés      ^  vranches. — Caudin  de  Saint-Brice  ^^g ,  sous-préfet  de  l'arronr 
d'agricuUurc.  dissement  d'Âvranchès,  président  honoraire. 

De  Saint-Germain ,  membre  du  Conseil  d'arrondissement^ 
président. 

Le  marquis  de  Monlécot ,  propriétaire  à  Vergôncey,  vice- 
président. 

Alphonse  Maillard,  juge-de-paix  du  canton  de  Sartilly,  se- 
crétaire. • 

tiauquclin,  adjoint  au  maire  d'Avranches,  trésorier. 

Bouvattier,  maire  d'Avranches  ;  Lemoigne-des-Mares ,  an- 
cien député,  propriétaire  à  Avranches  ;  le  comte  Doynel 
de  Quincey;  de  Verdun  de  la  Crenne,  propriétaire  à  Aucey; 
Victor  Bunel,  propriétaire  à  Saiftte-Pience;  Yvon-Dubreil, 
maire  de  la  Haye-Pesnel  ;  le  baron  de  Pirch ,  colonel  en 
retraite ,  propriétaire  ù  Avranches ,  membres  du  comité 
administratif. 
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• 

Cherbourg. --Le  général  comte  du  Moucel  C  ^,  président. 
Le  Maistre,  receveur  des  finances  ^,  président  honoraire. 
Vicomte  de  Tocqueville ,  secrétaire. 
De  La  Chapelle,  conservateuc. 
Bonflls,  trésorier. 
Couiances . — Quesnel-  Canvaux  ^ ,  président . 
Le  Faisant  ^  et  Annt-Mary,  vice-présidents. 
Poisson,  secrétaire-général. 
Brohier  (Frédéric),  vice-secrétaire. 
Avril-Dubreuil,  conservateur. 
Lemare-Lefebvre,  banquier,  trésorier. 
Mortain. — Le  baron  des  Retours  de  Chaulieu  '!£,  président. 
Le  Grand  GO:^,  sous-secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 

député,  président  honoraire.  , 

CoUibeaux,  conservateur  des  hypothèques,  secrétafre. 
Millet,  receveur  particulier  des  finances,  trésorier. 
Champs,  juge-de-paix  à  Mortain,  bibliothécaire. 
Bernard,  propriétaire,  au  Neufbourg,  conservateur. 
Coquard,  propriétaire  à  Barenton  ;  Heuzé,  propriétaire  auBuat  ; 
De  Panthou,  maire  à  ReffuVeille  ;  Ferré-des-Ferr^$,  maire 
du  Teille'ul  ;  Bochin-Marette,  propriétaire  à  Saint-Clément  ; 
Boulin,  maire  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  Gaultier  de 
CfiirviUe,  maire  de  Boisy von,  et  Lorier,  maire  de  Sourdeval, 
membres  du  comité  administratif. 
Valognes.: — De  Tocqueville  iSê,  député,  président. 
Gallemand,  i®""  vice-président. 
Gilles  i^,  2*^  vice-président. 
Dewéleat,  trésorier. 
Sebire,  secrétaire. 


COMICES  AGRICOLES, 

MM. 

Dueey. — Pinot,  président.  * 

La  Haye-Pesnel, — Maillard,  membre  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment, président. 

Yvon-Dubreil,  maire  de  La  Haye-Pesnel,  secrétaire. 

Le  Bourgeois,*  percepteur,  trésorier. 
Torigni  et  Tessy, — Ferdinand  Caillemer,  président. 


GoiuiceA 
agricoles. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 

MM. 
Théroulde ,  président  ;  Langlois  0  ;  Bcautemps  ;  Boisnard- 
Grandmaison  ;  Garnier  ;  Le  Coupé  y  Jouvet  et  Malicorne. 


Chambre 

de 
commerce 

Granviile. 
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Chambre 

de 
commerce 

de 
Cherbourg, 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 
MM. 

Fontenilliatij^,  président  ;îiôé\'^gnè^^,  sous-ptéîei.présidetU 
d'honnmr;  Sellier,  ancien  député  ;  Fenard,  négociant  ;  Vic- 
tor Manger,  président  du  tribunal  de  cororaeree  ;  Postel  et 
Anténor  Liais,  négociants  ;  Lelaidier^^ainé ,  banquier  à  Va- 
lognes;  Lamache-^,  maire  de  Saint-Vaast;  Le  Jolis,  négo- 
ciant à  Cherbourg. 


Chambre 

coQsuUatiye 

des 

Manufactures. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  MANUFACTURES , 

ARTS  ET  MÉTIEBS,  A  SAINT-LO. 

MM. 

Follln  ^ ,  Théophile  Garnier,  Lecluze-Biard,   L.  •Auvray, 
Heurtault. 


Courtiers 

de 
commerce. 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 


MM. 


Lavollay-Lachesnay  et  Le  Haniché  ,  à  Granville  ;  Morvant , 
Rounand,Monnoyeet  Le  Monnier,  à  Cherbourg;  Gallerand, 
à  Saint- Vaast-la-Hougue. 


i««i 


Agents 
consulaires 

des 
puissances 
étrangères. 


AGENTS  CONSULAIRES  DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 
MM. 

Cherbourg. — Le  Jolis,  vice-consul  d'Angleterre  ;  Eugène  Liais, 
consul  de  Hanovre ,  de  Hollande,  de  Mecklenbourg,  vice- 
consul  de  Danemarck,  des  Etats-Unis ,  de  Prusse  ;  Cuman- 
Solignac,  vice-consul  de  Portugal  ;  Bonflls ,  vice-consul  du 
Brésil  ;  Kirkham ,  vice-consul  de  Suède  et  Norwége  ;  Liais 
(Joseph- Alfred),  vice-ponsul  d'Espagne;  Manger  (Victor), 
consul  de  Belgique  ;  Emile  Postel ,  vice-consul  du  grand- 
duché  d'Oldenbourg. 

Granville.  —  John  TurnbuU ,  consul  d'Angleterre  ;  Andriet , 
vice-consul  des  Pays-Bas  ;  Boisnard-Grandmaison ,  vice- 
consul  de  Portugal;  Malicorne,  vice-consul  de  Suède  et 
Norwége  ;  Le  Mengnonnet,  vice-consul  de  Danemarck  et  de 
Prusse. 

Sam<- Faa^/.— Lamache^,  vice-consul  de  Suède  et  Norwége. 


*9^t 


MM. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. . 


Gontribndons 
directes. 


Directeur  de  2*  classe,  Cardonnel,  à  Saint-Lo. 

y^'"  Commis  de  direction  de  5*  classe,  Le  Moisson,  à  Saint-Lo, 
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Inspecteur  de  3^  classe,  Frapf^ior,  à  Saint-Lo. 

Conirôleur principal,  Couptet,  à  Sai^t-Lo. 

Contrôleurs  de  y»**  classe,  Le  Tuilier,  à  Villedieu;  Le  Danois,  à 

Cherbourg;  Guilloteau,  à  Valognes. 
Contrôleurs  de  ^  classe,  Dynglemare,  à  Coutances  ;  de  La- 

barbe-Maizbourg,  à  Valognes;  Epinelte,  à  Granville;  Henry, 

à  Coutances;  Le  Tourneur,  à  Avranches.  ^ 

Contrôleurs  de  3^  classe,  Pemot,  à  Saint-Lo  ;  Gagon ,  à  Mor- 

tain. 
Surnuméraires,  Lorier  et  Chesnel,  à  Sainl-Lo. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE .  * 

JDirecteuf^  Rapatel  *?>,  à  Saint-Lo.  Coniribuiionf 

Contrôleur  de  comptabilité,  Jacquol,  à  Saint-Lo.  indireciw. 

i^^  commis  de  direction,  Culine-de-Roux,  à  Saint-Lo. 

^  commis  de  direction,  Rapatel,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraire,  Mouland,  à  Saint-Lo. 

Contrôleurs  ambulants  :  Bénézetet  Fénard,  à  Saint-Lo. 

Receveur  principal  entreposeur  y  Morcllet,  à  Saint-Lo. 

Contrôlem  de  ville,  Ferté,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  receveur,  Alexandre,  à  Carentan. 

Receveurs  à  cheval  :  Le  Pue,  à  Saint-Lo;  L*Abbé,  à  Marigny; 

Le  Pontois,  à  Tessy,  et  Lemonnier,  à  Torigni. 
Commis  adjoints  :  Renée,  à  Carentan;  Le  Guehnel  de  Ligne- 

rolles,  à  Saint-Lo;  Ruault,  à  Marigny  ;  Forest,  à  Tessy,  et 

Léger,  à  Torigni. 

Direction  d'Avranches  et  Mortain  réunis. 

directeur,  Fondard,  à  Avranches. 

1^^  commis  de  d<rec/t<Wi,.Raoux,  à  Avranches. 

^  commis  de  direction,  Kerven,  à  Avranches. 

Surnuméraire  de  direction,  Julien,  à  Avranches. 

Receveur  primipal  entreposeur,  Faux,  à  Avranches. 

Contrôleurs" de  ville  :  Burdelot,  à  Avranches,  et  Allix,  à  Gran- 
ville. 

Receveur  particulier  entreposeur,  Besson,  à  Mortain. 

Receveur  particulier,  Depanthou,  à  Granville. 

Contrôleurs  receveurs  :  Lodin-Lalaire,  a  Pontorson;  Dubourgf 
à  Avranches;  Lebon,  à  Saint-Hilairc-du-Harcouet. 

Receveur  à  pied,  Thouault,  à  Villedieu. 

Receveurs  a  cheval  :  Ameline-Basbourg,  à  Sartilly  ;  Morin,  à 
Brecey;  Gibert,  à  Sourdeval,  et  Miquelard,  è  Barenton. 

Commis  adjoints  :  Estorre,  à  Pontorson;  Hallais,  à  Avranches; 
Boulier,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  Tramu,  à  Vijlledieu  ; 
Lemoine,  à  Sartilly;  Moze,  à  Brecey;  Le  Paumier,è  Sour- 
deval; Sébille,  à  Barenton. 
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Direction  de  Cherbourg. 

« 

Directeur,  Ducosquier-Riou,  à  Cherbourg. 

Cammis  de  direction,  Le  Lubois-de-Marsilly,  à  Cherbourg. 

Surnuméraire,  Delagarde,  à  Cherbourg. 

Beceveur  principal  entreposeur,  Ruaulx-de-Latribonnière»  à 

Cherbourg. 
Contrôleur  de  ville,  Le  Cointe. 
Receveur s^à  (7Aet;aZ:  Vincent,  à  Saint-Pierre-Eglise;  Lefillàtre, 

aux  Pieux;  Brehier,  à  Beaumont. 
Receveur  à  pied.  Normand,  à  Cherbourg. 
Commis  adjoints  :  Claston,  à  Saint-Pierre-Eglise;  Lesort,  aux 

Pieux;  Sorin,  àBeaumont;  Jamet,  à  Cherbourg. 

DiEEGTION  DE  COUTANGBS. 

Directeur,  Chasle-Dufresne,  à  Coutances. 

Commis  de  direction,  Thalamot,  à  Coutances. 

Surnuméraire  de  direction.  Mulot,  à  Coutances. 

Receveur  principal  entreposeur ,  Leboucher-Duvigny,  à  Cou- 
tances. 

Contrôleur-de  ville,  Letessier,  à  Coutances. 

Contrôleurs  receveurs  :  Dubin,  à  Coutances;  Busnel,'à  Périers; 
Frestel,  à  la  Haye-du-Puits. 

Receveurs  à  cheval,  Gouju,  àBréhal;  Bellol,  à  Gavray. 

Commis  adjoints  :  Aumont,  à  Coulances  ;  Vimont,  à  Périers; 
Le  Guelinel,  à  la  Haye-du-Puits;  Clôt,  à  Bréhal;  Pignard,  à 
Gavray. 

Direction  de  Valognes. 

• 

Directeur,  Carly  de  Svazzema  ^^,  à  Valognes. 

Commis  de  direction,  Dehay-Durand,  à  Valognes. 

Surnuméraire  de  direction,  Le  Bourgeois,  à  Valognes. 

Receveur  principal  entreposeur,  Renault,  à  Valognes. 

Contrôleur  de  ville,  Devieux,  à  Valognes. 

Contrôleurs  receveurs  :  Ganilh,  à  Valognes  ;  Chaletle,  à  Sainl- 

Vaasl. 
Receveurs  à  cheval  :  Bresson,  à  Sainte-Mère-^Eglise:  Levavasr 

seuF,  à  Saint-Sauveur-te-Vicomte;  Girouard,  à  Barneville. 
Receveur  à  pied.  Délavai,  à  Bricquebcc. 
Commis  adjoints,  Brix,  à  Valognes;  Dagorne,  à  Saint-Vaasl; 

Lanchon,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Calloiûbel,  à  Saint-Sau-vcur- 

le-Vicomtë  ;  Michel ,  à  Barneville  ;  Marvie ,  à  Bricquebec. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

HaUèrMd'or       BUREAU  DE  GARANTIE  A  Saint-Lo. — Sa  circonscrîptîon  corn- 
ai prend  le  département  de  la  Manche  tout  entier, 
d'argent.      Contrôleur,  M.  Morellet. 
Essayeur,  M.  Longicn. 


hypothèques. 
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ENREGISTREMENT ,  DOMAINES  ET  HYPOTHÈQUES. 
MM. 

Directeur  de  2*^  classe,  Delabouglise,  à  Saint-Lo.  Enregistre- 

Inspecteur  de  ^  classe,  Folloppe,  à  Saint-Lo.  .  mem. 

Inspecteur  de  3*  classe,  La  Carrière,  à  Valognes.  domaioes 

Vérificateur  de  2^  classe.  Le  Baron,  à  Avranches.  ^ ^^[ 

Vérificateur  de  3^  classe,  Regnard,  à  Saint-Lo. 

Vérificateurs  de  4*  classe  :  Cellier-de-Starnov,  à  Cherbourg  ; 
Regnault,  à  Coutabces. 

Premier  commis  de  la  direction,  Thouroude,  à  Saint-Lo. 

Garde-magasin  du  timbre,  Durand,  à  Saint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire,  Talabardôn ,.  à  Saint-Lo. 

Timbreur,  Brunet,  à  Saint-Lo, 

Conservateurs  des  hypothèques  :  Bonnejoy,  à  Avranches; 
Levavasseur,  à  Cherbourg  •„  Briand ,  à  Coutances  ;  llon- 
chon-Lamazière,  à  Saint-Lo;  Humphry  Duclos,  à  Valognes. 

Conservateur  des  hypothèques  et  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  Co\\}})eBnx,  à  Mortain. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  :  Lemaistre,  à 
Avranches;  Despiés,  à  Cherbourg;  Potier,  à  Beaumont  ; 
Poullàin ,  à  Brecey  ;  Maynier ,  à  Bréhal  ;  Chevrel ,  a  Bric- 
quebec  ;  Le  Vicomte,  à  Canisy;  Castel-Duboulay,  à  Ca- 
rentan  ;  Dupuis,  à  Coutances  ;  Henry-de-Kergoët,  à  Ga- 
vray  ;  Dumesnil ,  à  Granville  ;  Huault-Desjardins ,  à  La 
Haye-du-Puits  ;  Pinot ,  à  La  Haye-Pesnel  ;  D' Aptemont ,  à 
Saint-Hilaire-du-Harcouet;  Heurtevent-Premer,  à  Saint- 
James;  Cabiran,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Pluchon ,  à  Pé- 
riers;  Jacquette ,  à  Saint-Pierre-Eglise  ;  Bonamy,  aux 
Pieux  ;  Le  Marié-Deslandelles,  à  Pontorson  ;*N...,  à  Saint- 
Sauveur- le -Vicomte;  Caillouè,  à  Sourdeval  ;  Badin,  à 
Tessy;  Villain,  à  Torigni;  Anne-Deschamps,  à  Saint-Vaast; 
Cohas,  à  Valognes  ;  Calbrie,  à  Villedieu  ;  Desaindebois-Le- 
comte,«  à  Barenlon;  Delaunay,  à  Ducey;  Dupont,  à  Saint- 
Lo. 

Surnuméraires  :  Bonnejoy,  à  Avranches  ;  Noël-Dumarais,  à 
Cherbourg;  Pitel,  à  Coutances;  Guihnain  et  David,  à 
Saint-Lo  ;  Mitaine,  à  Mortain  ;  Boulard,  à  Valognes. 


naiatiM 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

Direction  de  Cherbourg. 
MM. 

Employé  supérieur,  Cadran  ^^  ,  directeur,  à  Cherbourg.  Adminisira- 

Inspecteurs  divisionnaires  :  Moisson ,  à  Portbail  ;  Meurice ,  à         lion 

Chertfourg  ;  Guillorit,  à  Carentan.  des  douanes. 

Bureaux  de  la  direction  à  Cherbourg  :  \^^  commis ,  Caron  ; 

2®,  Rondeau;  d^,  Avoyne;  4^,  Vaulier;  5«,  Potaire;  6®, 

Tricot. 
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Surnuméraires  :  Truelle  et  Mathieu. 

Principauté  de  Portbail  :  Giliain ,  receveur  principal ,  à 
Portbail  ;  Lorent-de-la-Buffetière,  vérificateur,  à  Portbail  ; 
Pommier,  commis  ;  Lemoigne,  receveur,  à  Agou  ;  Le  Mar- 
delé ,  à  Saint-Germain-sur-Ay;  Pierre  de  Pailprc,  à  Carle- 
ret  ;  Mignot,  à  Diélette. 

Principauté  de  Cherbourg  :  Burnet,  receveur  principal,  à 
Cherbourg;  Chazot,  sous-inspecteur  sédentaire,'  à  Cher- 
bourg; Horau,  contrôleur,  à  Cherbourg;  Mabire,  Le  Roy  et 
Le  Gualès .  vérificateurs  ;  Le  Page  ,  Poullain-la-Croix  , 
commis  principaux,  à  Cherbourg;  Prévost,  Dalidan,  Du- 
buat  et  Guérin,  commis;  Giroux,  surnuméraire,  à  Cher- 
bourg ;  Houet  ,*  receveur  à  Barlleur  ;  Rey ,  receveur ,  à 
Omonville. 

Principauté  de  Carentan  :  Leroux,  receveur  principal  ;  Lo- 
vesque,  vérificateur;  Guiomar,  commis;  Jouanne,  surnu- 
méraire; Lemoigne,  receveur,  et  Lemonnier,  visiteur,  à 
Carentan. 

DiBj&CTioii  nt  Saint-Malo. 

Employé  supérieur  :  Boucher-de-Crèvecœur  «r^  ,  directeur,  a 
Saint-Malo. 

Inspecteur  divisionnaire,  Rougelot-de-Lioncourt ,  à  Granville. 

Principauté  d'Avranches  :  Frain  ,  receveur-principal ,  à 
Avrancheç  ;  Besnîer,  vérificateur,  à  Avranches;  Chrétieu- 
Montreuil,  commis,  à  Avranches;  Bore,  receveur,  à  Cour- 
tils;  Pigeon,  visiteur,  à  Courtils;  Caffléry,  receveur  à  Pon- 
taubault;  Guérin,  receveur,  à  Gisors;  Cognocq,  visiteur,  à 
Gisors;  Housôard,  ruceveUr,  à  Saint- Léonard  ;  Gazengel, 
receveur,  à  Genêts., 

Principauté  de  Granville  :  Cupillard  ,  receveur  principal ,  à 
Granville;  Régimbart,  sous-inspecteur,  à  Granville;  Gour- 

•  dan,  contrôleur,  à  Granville  ;  Deschamps,  commis,  à  Gran- 
ville ;  Bonnety,  Boisdin,  Yvenou,  Gambier  et  Le  Canu,  vc^ 
rificateurs,  à  Granville  ;  Nollen,  Esnol,  Lava'ud,  Millet  et 
Petit  de  Pressigny,  commis  à  Granville  ;  Le  Coupé,  surnu- 
méraire ,  à  Granville  ;  Delamare  de  Piémont,  receveur,  à 
Bricqueville  ;  Marie  î^,  receveur,  à  RQçnéville  ;  Mauger,  visi- 
teur, à  Régné  ville. 


**^ 


RECEVEURS  I>ES  FINANCES. 
MM. 

Ucceveurs     Receveur  général ,  Bourboulon-de-Saint-Bdracv^,  à  Saint-Lo. 

des  Fondé  de  pouvoirs  du  Receveur-général,  Desmarets. 

fiinanccs.      Receveurs-particuliers  :  Boudent  i^ ,  à  Avranches  ;  Ler  Mais- 

tre  i^,  à  Cherbourg  ;  Klen,  à  Coutances  ;  Millet ,  à  Mortaln  : 
Gouget-Desfontaines,  à  Valognes. 
Ptrcepicurs  surnuméraires  :  Paris,  Le  Mardcloy,  Le  MarincI, 
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Bricns ,  Le  Duc,  Hélène,  Le  Graad,  Taiiqueray,  Davy,  Gi- 
rctte  et  Bataille. 


*     PAIEMENTS  DIVERS. 

Payeur,  M.  Le  Guay  ^  ,  à  Saint-to. 


Paiement 
divers. 


RECEVEURS  MUNICIPAUX. 

MM.  Feuillet,  à  SaintLo ;  Le  Mallier»  à  Carenlan  ;  Laffoley,  a 
Valognes  ;  Le  Barbanchon,  à  Cherbourg  ;  Drogy,  à  Coulan- 
ces  ;  Le  Redde,  à  Granville  ;  Le  Clerc,  à  Avranches. 


Receveurs 
municipaux. 


HOSPICES. 

CommuMs  où  Hs  sont  si  lues.  Noms  de8*Recevcars  ou  Economes. 


Avranches, 

Granville, 

Villedieu, 

Saiftt-James, 

Pontorson, 

Cherbourg, 

Coutances, 

Périers, 

Mortalo, 

Rarenton, 

Saint-Lo, 

(Carenlan, 

Torigni, 

Valognes, 

Bricquebec, 

Montebourg, 

Saint-Sauveur-le-Viconite, 


MM.  Cordon. 

—  Mulot. 

—  Vîllain-Navet. 

—  Morin. 

— »  Moisseron. 

—  Le  Follet ,  receveur  ;  Drouet , 

économe. 

—  Piton. 

—  Picquechef.  • 

—  Brisou. 

—  Gesbert. 

—  Bullot. 

—  Le  Mallier. 

—  Guillouet.    * 

—  Gisles. 

—  Corbel. 

—  Le  Viland. 
Le  Bouft'y . 


Sainte-Marie-du-Mont,         —  Vallogne. 

GOflflTÉS  CONSULTATIFS  INSTITUÉS  AUPRES   DES   HOSPICES. 
MM.     . 

A  Avranches  :  Guérin-Fontan ,  Fontaine  père  et  Guérin~Du- 

chemin. 
A  Cherbourg  :  Rossignol,  Dtivivier  et  Loysel. 
A  Coutances  :  Jehenne,  Hervieu  et  Hébert. 
A  Mortain  :  PouUain-Lacroix,  Champs  (Jules),  et  Noël. 
A  Saint'Ld:  Groualle-Duclos,  Beauflls  etMerienne. 
A  Valognes  :  Coquoin,  Daireaux  et  Cardronnct. 


Hospices. 


Bureaux 

de 

Bienfaisance* 
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BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Communes  où  ils  sont  situés. 

Arrondissement  dCAvranches. — ^Avrancbes. —  Macé. —  Cuves. 

—  La  Cbaise-Beaudottin. —  GranviUe. —  Pontorson. —  Dra- 
gey. — La  Lande-d'Airou.— ViUedieu. 

Arrondissement  de  Cherbourg,  —  Cherbourg.  —  Grosville.  — 
Les  Pieux.  —  Pierreviîle. —  Saint-Germain-le-Gaillard.  — 
Surtainville. — Equeurdreville. — Octeville. — Fermanville. — 
Saiqj-Pierre-Eglise.— Théville. 

Arrondissement  de  Coutances.  —  Eqpilly.  —  Courcy.  —  Cou- 
tances. — La  Haye-du-Puits. — Périers. 

Arrondissement  de  Mortain, — Ger. — SaintrCyr-du-BailleuL — 
St-Georges-de-Rouelley. —  Chalandrey. —  Le  Mesnil-Bœufs.' 

—  Juvigny.  —  Le  Mesnil-Adelée.  —  Le  Mesnil-Rainfray.  — 
Buais.  —  Ferrières. —  Le  Teilleul. —  Sainl-Symphorien. — 
Bion. —  Fontenay. —  Mortain. — Notre  Dame-de-Touchet. — 
Romagny. — Saint- Jean-du-Corail. — Parigny. —  SaintrBrice- 
de-Landelles.  —  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  —  Coulouvray. 

—  Saint-Laurent-de-Cuves.  —  Saint-Martin-le-Bouillant. — 
Le  Fresne-Ppret. — Saint-Martin-de-Chaulieu. —  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. — Carentan. —  Méautis. —  Saint- 
Epy. —  Le  Mesnil-Amey. —  Marigny. —  Maupertuis. —  Mon- 
tabot. —  La  Meauffe. —  St-Jeàn-de-Daye. — Saint-Fromond. 

—  Agneaux. —  Sainte-Croix. —  Saint-Lo. —  Fervacbes.  — 
Troisgots. — Placy-Montaigu. — Torigni. 

Arrondissement  de  Valognes.  —  Ourville.  —  Bricquebec.  — 

Magneville. —  Rauville-la-Bigot. —  Sottevast. —  Eroudeville. 

Montebourg.  —  Saint-Germain-de-Tournebut.  —  Chef-du- 

•  Pont.  —  Picauville.  —  Sainte-Mère-Egliae.  —  Barfleur.  — 

Ré  ville.—  Brix.—  Valognes. 


Inspecteur  départemental  des  établissements  de  bienfaisance 
et  du  service  des  enfants  trouvés  :  M.  Ernest  Dubois. 


SALLES  D'ASILE. 

V 

Salles  Nous  avons ,  dans  le  département  de  la  Manche ,  huit  salles 

d'asile*  d'asile  communales,  ouvertes  :  à  Saint-Lo,  Torigni,  Carentan, 
Avranches,  Cherbourg,  Saint-Vaast,  Saint-Sauveur-le-Vicomte 
et  la  Haye-du-Puits.  Trois  salles  d'asile  privées  existent  à 
Coutances ,  GranviUe  et  Pontorson.  Ces  saUes  réunissent  en- 
viron 1 ,600  enfants. 
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COMMISSIONS  SANITAIRES. 
MM. 

A  Cherbourg.  —  Le  Maire  de  Cherbourg,  président  ;  isseliu  ;    Commissions 
Cuman-Solignac ;  Chaufard,  lieutenant- colonel  retraité;       ^^^^"^^^ 
Obet,  docteur-médeein  ;  Postel,  négociant  ;  Rossignol,  avo- 
cat ;  le  Préfet  maritime ,  le  Commandant  de  la  p  ace ,  le 
Major  de  la  marine ,  le  Commissaire-général  de  la  Marine, 
le  Directeur  des  douanes*  le  Sous-Intendant  militaiie. 

A  Saint'Yaast, —  Le  Gendre ,  juge-de-paix  de  Quettetiou;  Le 
Barbanchon  ;  Gibon,  médecin  ;  Hamelin-d'Belot ,  ancien 
procureur-du-roi. 

A  Granville  :  Le  Tourneur  ;  Lavechef  père  ;  Delamjisse  i^* , 
inspecteur  des  pèches;  Tardif O^  ,  médecin  ;  Poiée  0^, 
Le  Rond  ,  négociant  ;  Mulot  et  Girard  ,  capitaines  au  long- 
cours. 


»««■ 


POxNTS-ET-CHAUSSÉES. 

I 

SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT. 
MM. 

Ingénieur-en-Chef,  Méquet  ^^  à  Saint-Lo. 

Ingénieurs  ordinaires  :  Grillet  de  Serry,  à  Cherbourg  ;  Des-  Ponis-et- 
landes,  à  Saint-Lo  ;  Camus,  àCoutances;Marchal,à  Avraw-  chaussées, 
ches  ;  Bernard,  à  Mortain. 

Conducteurs  embrigadés  :  Saulier  et  Pezeril,  à  Saint-Lo  ;  Del- 
cung  et  Pignard-Dudezert,  à  Coutances  ;  Gonthier,  à  Ville- 
dieu  ;  Becquet  et  Langlois,  à  Avranches. 

Conducteurs  auxiliaires  :  de  Sainte-Croix  etRouaul:,  à  Cher- 
bourg; Lefeuvre,  à  Valognes;  Troude,  à  Carentan;  Leroux, 
à  Coutances  ;  Duprôy,  Levallois  ,  Herche  et  Laraj,  à  Saint- 
Lo  ;  Chrétien,  à  Sourdeval  ;  PigauU,  à  Mortain  ;  Bailleul,  à 
Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  Keruel  et  Smotryez,  à  Avran- 
ches ;  Szretter,  à  Villedieu. 


SERVICE  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

Ingénieur-  en-chef  de  1^^  classe  :  Morice-Larue  ^  ,  à  Cher- 
bourg. 

Ingénieurs  ordinaires  de  1^^  classe  :  Grillet  de  Serry,  à  Cher- 
bourg; Trit,  à  Granville.  ' 

Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe  :  Deslandes,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  :  Le  Sage,  à  Cherbourg  ;  Langevin , 
àBarfleur. 

Conducteurs  auxiliaires  :  Bernard,  à  Granville  ;  Brinat ,  Be- 
rard  et  Mignot ,  à  Cherbourg  ;  Rouxel  et  Busquet ,  à  Ca- 
rentan. 
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CHEMINS  VICINAUX. 

CHEMINS  DE  GRANDE  COUMUNICATION. 

MM. 

Chemins       Agent}' oyer-Chef  :  Bitouzé-Dauxmesnil  ^,  à  Saint-Lo. 

vkrinauï.       A geuL'^ loyers  attachés  au  bureau  de  YAgent-^Voyer-Chef: 

Baileul ,  Elle  et  Le  Coustour,  agents-voyers  de  4'®  classe  ; 
BoMl,  agentr-voyer  de  3«  classe^. 
Agents-Yoyers  chargés  du  service  :  Le  Valloiset  Gilbert  fils,  à 
Avptnches  ;  Duval  et  Paing ,  à  Cherbourg  ;  Viel  et  Yonnet, 
à  Ccutances  ;  Broux  et  Gosselin  ,  à  Mortain  ;  GuîHemine  et 
Le  Gouix,  à  Saint-Lo  ;  Aillet  et  Olivier,  à  Valognes. 

AGENTS-VOYBRS  D'AIRONDISSEUENT. 

Gilbert  père,  à  A\Tanches  ;  Le  Vitre,  à  Cherbourg  ;  Collibeaux, 
à  Coutances  ;  Rogues  ,  à  Mortain  ;  Le  Sage ,  à  Saint-Lo  ; 
Sallebert,  à  Valognes. 

AGENTS-VOYERS   CANT0NNAUX. 

Arronch'ssement  ffAvr anches, ^^.,  pour  les  cantons  d'Avraii- 
ches ,  Brecey  et  Sartilly  ;  Le  Coquière  ,  pour  Saint-James, 
Pont(rson  et  Ducey  ;  Delongraic,  pour  Granville,  La  Haye- 
Pesntl  et  Villedieu. 
Arrmdtssemenl  de  Cherbourg, — N.,  pour  les  cantons  de  Beau- 
.^  mont  ît  Les  Pieux  ;  Dussaux,  pour  Saint-Pierre-Eglise. 
Arrondùsement  de  Coutances.^fi.,  pour  les  cantons  de  Cou- 
tances,  Cerisy-la-Salle  et  Monlmartin-sur-Mer  ;  Le  Capelain, 
pour  3réhal  etGavray;  Le  Cadet,  pour  la  Haye-du~Puits 
et  Lesàay;  Marie ,  pour  Périers ,  Saint-Malo-de-la-Lande  et 
Saint-SauvcuF-Lendelin. 
Arrondissement  de  Mortain.  —  Bessin  ,  pour  les  cantons  de 
Sourdeval  et  Saint-Pois;  Fleury,  pour  Saint-Hilaîre-du- 
Harcouet  et  Isigny  ;  Lerebourg ,  pour  Barenton  et  Le  Teil- 
Jeul. 
.  Arrondissement  de  Saint^Lo, —  Eliaszowiez,  pour  les  cantons 
de  Mangny,  Canisy  et  Saint-Lo  ;  Fouquerel,  pour  Carentan, 
Saint-Jean-de-Daye  et  Saint-Clair  ;  Le  Crosnier,  pour  To- 
rigni,  Tessy  etPercy. 
Arrondissement  de  Valognes.  —  Pontis ,  pour  les  cantons  de 
Valognes ,  Quettehou ,  et  les  communes  de  Flottemanvilie , 
Saint-Cyr,  Hemevez,  Urville,  Le  Ham,  Sortosville  (près  Va- 
lognes), Saint-Germain-de-Toumebut  et  Saint-Martin-d'Au- 
douville  du  canton  de  Montebourg ,  et  celles  de  Morville  , 
Sottevasl  et  Négreville  du  canton  do  Bricqucbec  ;  Mikuliez, 
pour  le  canton  de  Sainte  -Mère-Eglise  et  les  communes  du 
canton  de  Montebourg,  moins  les  huit  comprises  dans  la  cir- 
conscription de  H.  Pontis  ;  Pillard  »  pour  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  ,  Barneville  ,  et  les  huit  communes  du  canton  de 
Bricquebcc,  non   comprises  dans    la  circonscription    de 
M.  Pontis. 
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BATIMENTS  CIVILS. 

Architecte  du  département,  M.  Doisnard,  à  Saint-Lo. 
Conducteur,  M.  Chapel,  à  Saint-Lo. 


Bâtîmenlf 
civils. 


COMMISSION 

DES  BATIMENTS  QVILS  BT  DE  LA  VOlftlE  VICINALE. 

MM. 

Le  Préfet 0 ^ ,  président;  Lebas, conseiller depréfecture, ûce-  Commission, 
président;  Méquet^,  ingénieur-en-chef;  Deslandes,  iigé-' 
nieur  ordinaire;  Clément^,  membre  du  Conseil-général;  L. 
Auvray,  meioabre  du  Conseil  d'arrondissement  ;  Bitouzé^^, 
agent-voyer-en-chef  ;  l'abbé  Delaunay,  professeur  à  l'école 
normale;  Le  Nouvel^,  capitaine  du  génie  ;  Amiard,  inspec- 
teur des  écoles  primaires  ;  Doisnard,  architecte  du  départe- 
ment ;  Gustave  Gardye  et  l'abbé  Lalmand. 


POIDS  ET  MESURES. 

férificateurs  :  MM.  Courtin,  à  Saint-Lo;  Lamarre,  à  Avrao- 
ches  ;  Agnès-Préfontaine,  à  Cherbourg  ;  Couperie,  à  Cou- 
tances  ;  Chalette,  à  Mortain  ;  Yger,  à  Valognes. 


Poids 

et 

mesures. 


DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

MM.  Bioche,  directeur;  Liégard,  agent-comptable;  Diguet, 
vétérinaire. 


^»»4 


Dépôt  d'éU-' 

Ions  fie 

SaInt-Lo. 


POSTE  AUX  LETTRES. 
MM. 

Inspecteur  des  postes  d»  départemefit,  Olivier,  à  Sainl-Lo, 

Bureaux   composés. 

Directeurs  :  à  Saint-Lo,  Deslandes  ^^  directeur  comptable  du 
département;  Damemme,  4 «'commis;  Carpeniier,  î® 
commis  ;  Aumont-du-Montier,  3«  commis  ;  Lair,  surnu- 
méraire. 
A'Avranches,  Huet,  directeur;  Maufras,  1*'  commis;  Dulaé, 

2*  commis  ;  Léger,  surnuméraire. 
A  Cherbourg,   Leroy,  directeur;  Cabart,  i^^  commis; 
Labraud,  2*  commis  ;  Coste-dc-Champeron,  3*  commis. 


Poste 

aux 

Letlret. 
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BCREAUX  SIMPLES  OU  A  TAXATION. 

A  Barfleur,  M™*  Despointes;  à  Barneville-sur-Mer,  M"«  V« 
Vmc  ;  à  Beaumont,  Frigout  ;  à  Brecey,  M*°«  V«  Taillebois  ; 
à  3réhal,  M"**  Deshogues  ;  à  Bricquebec,  M"«  Pernin  ; 
à  Canisy,  M™«  V**  Cosse  ;  à  Carentan,  M"*  Cuqu  ;  à  Cerisy- 
la-Forèt,  Guérin  ;  à  Coutances,  Rocher  ;  à  Ducey,  M™*  V« 
Barthelot  ;  à  Gavray,  M«»«  V«  Lubis  ;  à  Granville,  M™«  Clé- 
ramt;  à  La  Haye-du-Puits,  M"«  V*  Enée  ;  à  La  Haye-Pesnel, 
Dihamel  ;  à  Lessy ,  Devalne  ;  à  Marigny,  M"«  Albert  ;  à 
Mmtebourg,  M"»«  V®  Le  Sache  ;  à  Mortain,  M"»®  Cline  ;  à 
Pcrcy,  M"«  V®  Dutemple  ;  à  Périers,  M"«  Créances  ;  à  La 
Pffrine,  Simon  ;  aux  Pieux,  M"®  V®  Lamoureux  ;  à  Pontor- 
soi,  M*"®  V*  De  Chéquier;  à  Sartilly,  Mallet;  à  Sourdeval, 
M*»**  Debon  ;  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  Pépion  ;  à  Sainl- 
Janes,    Bilfeldt;    à    Saint-Malo-de-la-Lande ,  Cosson;  à 
Sante-Mère-Eglise,  Leroux  ;  à  Saint-Pierre-Eglise,  Blan- 
chard; à  Saint-Sauveur-sur-Douves ,  M™«  Le  Bouffy;  à 
Sai:it-Vaast-la-Hougue,  M"«  Vaultier  ;  au  Teilleul,  Bigot;  à 
Tessy,  M"**  V*  De  Dreux-Nancré  ;  à  Tongni,  M"®  V«  Le 
Chandellier;   à  Va|ognes,  M"«  V®  Laurens-de-Choisy  ;  à 
Yillebaudon,  M°*®  V«  Deslandes  ;  à  Villedieu,  M""<^  Bouzeran. 

Bureaux  de  distribution. 

A  Âgon,  M«"«  Lehuby  ;  à  Barenton,  M™*  Bouillaux  ;  à  Cerisy- 
la-Salle,  M««  V®  Leconte  ;  à  Flamanville,  M"«  Qumain  ;  à 
Juvigny,  Tostain-,  à  Pont-Labbé,  Girot;  à  Porlbail,  Le- 
monnier  ;  à  Prétot,  M"®  Hébert  ;  à  Quellehou,  Mahieu  ;  à 
Saint-Eny,  M"«  Dancel;  à  Saint-Pois,  W^^  Chardin;  au 
Vast,  Antoinette. 


Poste  ^ 
aux  ' 
chevaux» 


Mêlais. 


—  d'Avranches, 

—  Bréhal, 

—  Carentan, 

—  La  Chapelle-Urée, 

—  Cherbourg, 

—  Coutances, 

—  Ducey, 

—  Granville, 

—  La  Haye-du-Puits, 

—  Marigny, 

—  Mortain, 

—  Périers, 

—  Pontorson, 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 

Titulaires,  MM. 
—      Boullier. 


Daigremont  (Noël). 

Mac-Auliffe. 

Labrousse. 

Launay. 

Daigremont  (Etienne). 

Le  Cha^tie^Mal5onneu  vc 

Daigremont  (Noël). 

Le  Bis. 

Louet. 

Havas-du-Taillis. 

Mac-Auliffe. 

M™^  V*  Hersent. 


Jtelais, 
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Titulaires 

,  MM. 

Sartilly,                       — 

Boullier. 

Sourdeval,                   — 

Anger. 

St-Hilaire-du-Harcouet,  — 

Bachelot. 

Sl-James,                    — 

Âmeline. 

St-Jean-de-Daye,          — 

V«  Chesnel. 

St-Lo,                         — 

Baduel. 

Ste-Mère-Eglise,          — 

V*  Le  Parquois 

St-Sauveup-sur-Douves,  — 

Halley. 

Sti-Vaast-la-Hougue,     — 

L'Evéque. 

Le  Teilleul,                  — 

Danguy. 

Torigni,                        — 

Lebas. 

Valognes,                    — 

Malherbe. 

Villebaudon,   •             — 

Vaccaol- 

Villedieu,                     — 

Letellier, 

MESSAGERIES  ROYALES  ET  GÉNÉRALES. 
MM. 

Directeurs  :  Hardy-Desalleurs  et  Simon-Fiquet,  à  Avranches;  Messageries. 
Noël-Daigreraont  et  Dujardin,  à  Granville;  Hersent  et  Mois- 
son, à  Pontorson;  LeTellier  et  Lafonlaine,  à  Villedieu;  Viel 
et  Lacouture,  à  Cherbourg;  Daigremont,Duval,  Leparquois 
et  M*^®  Dumouiel,  à  Coutances;  Mauger  et  Hébert,  à  Saint- 
Lo;  Desrez  et  Mac-Auliffe,  à  Carentan  ;  M™«  V®  Jouenne  et 
Canivet,  à  Valognes. 


L'ANNUAIRE  de  h  HAMCHE  se  tronye  chez  MM.  les  Libraires  : 

Le  Couplet,  à  Cherbourg.  —  M™«  veuve  Gohont  et  Capelle, 
à  Valognes. —  Tostain,  à  Avrapches. —  M°*«  veuve  SEYTHYf 
à  Granville.—  Tanqueray  et  Daireaux  et  C*,.  à  Coutances. 
—  Lebel,  à  Mortain.  —  Rousseau  et  Letreguilly,  à  Saint- 
Lo.— Hachette,  rue  Pierre-Sarazin,  12,  à  Paris.— Hardel, 
rue  Froide,  à  Caen. 


ABMHces  et  Avks  dkers. 


(Dans  celle  partie  de  VAnnuain  sont  gratuUement  annoncés  Ions  les  ou- 
vrages dont  nous  avons  reçu  un  exemplaire,  loules  les  fenHIcs  |)ériodiqiies  qui; 
leurs  rédacteurs  prennent  rengagement  de  nous  envoyer  peadani  une  année;. 

N.  B.  Les  lettres  et  paquets  qui  ne  sont  pas  affranchis  restent  à  la  poste. 


^onmanx  el  Onwrases  pérlodloaes. 

Bulletin  monumental,  ou  Collection  de  Mémoires  sur  les 
Monummis  historiques  de  France ,  puMié  sous  les  attspices 
de  la  Société  française  pour  la  conservation  et  la  descrip- 
tion des  Monuments  nationauw ,  et  dirigé  par  M.  ds  Cau- 
mont.  Cette  publication  se  compose  annuellement  de  8  li- 
vrck^soas  formant  un  fort  volume  de  6  à  800  pages  in-8'', 
enrichi  de  gravures  sur  bois,  de  planches  Uihographiées. 
etc.  Prix ,  15  fr.  par  vohime,  franc  de  port.  Le  13*^  est  sous 
presse. 

Agenda-Statistique  des  départements  du  Calvados  ,  de 
l'Orne  et  de  la  Manche. —  Définition  du  temps, —  Calen- 
drier,— Famille  royale. —  Organisation  administrative  du 
royaume. — Semainier. — Pairs  et  Déptûés  des  trois  dépar- 
tements.^-Organisation  administrative  et  municipale.— 
Garde  nationale. —  Ordre  judiciaire  du  ressort  de  la  Cour 
royale. —  Officiers  ministériels. —  Université. —  Organisa- 
tion militaire.  —  Cuites-  —  Recette  générale. —  Contribu- 
tions directes  et  indirectes . —  Enregistrement. — Eaux-et- 
Forêts . —  Douanes . — Postes .—  Ponls-^t-Chaussées. — So- 
ciétés Sévantee.-^Admfnietraiiims  et  compagnies  inêfis- 
trielles.  —  Etablissements  de  bienfaisance.  —  Principaux 
commerçcfnts,  —  Foires  et  marchés,  etc.,  etc.  —  2®  année, 
1847»  Prix  :  1  fr.  75  c.  A  Saint-Lo,  chez  Rousseau,  et 
chez  les  principaux  libraires  des  déparlements  du  Calva- 
dos, de  la  Manche  et  de  rOrne. 

Le  Crieur  public,  paraissant  le  mercredi  et  le  samedi,  à 
Saint-Lo.  Prix  :  <2  fr.  par  an. 

Journal  de  Coutances,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  9  fr. 
par  an. 

Journal  d'Avranghes,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  10  fr. 
par  an. 

Journal  de  l'arrondissement  de  Yalognes,  paraissant  le  ven- 
dredi. Prix  :  6  fr.  par  an. 
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PflARE  DE  LA  Manchk,  Gazellc  de  Cherbourg  el  du  déparle- 
inenl,  paraissant  le  dimanche  et  le'jeudi.  Prix  :  12  fr.  par  an. 

L'Indicateur  de  Bayeux,  paraissant  le  mercredi.  Prix  :  41  fr. 

Journal  de  Falaise,  paraissant  le  vendredi.  Prix  :  10  fr. 

Le  Normand,  paraissantie  vendredi,  à  Lisieux.  Prix  :  42ii'. 
par  an.  • 

ÂLMANACH  DE   LA  NORMANDIE  pOUf   VaU   4847,  pubUé  SOUS  le 

patronage  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen  ;  publié  par 
M.  Trebutien,  l'un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  pu- 
blique de  Caen,  2®  année.  A  Caen,  chez  Poisson.  Prix  30  c. 

Annuaire  de  l'institut  des  provinces  et  des  congrès  scien- 
tifiques; publié  par  M.  de  Caumont.  A  Caen,  chez  Hafdel. 
Prix  ;  2  fr. 

Essai  sur  le  langage,  par  M.  A.  Charma,  professeur  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  Cacyi  ;  seconde  édition  (octobre  4846). 
A  Paria,  chez  Hachette;  A  Caen,  chez  Rupalley;  \  vol. 
in-8^  Prix  :  5  fr. 

Biographie  de  "Fontenelle;  par  le  même  ;  chez  les  mêmes 
libraires.  Prix  :  1  fr. 

Des  bains  de  mer.  Guide  médical  el  hygiénique  du  baigneur; 
'Ouvrage  divisé  en  quatre  parties  :  4^^  partie.  Etudes.  Con- 
sidérations sur  les  bains  de  mer  en  général,  sur  la  mer  et 
sur  les  bains  de  mer  en  particulier. — g*  Parité,  Applica- 
tions. Précej;)tes  spéciaux  relatifs  aux  bains  de  mer  et  à  la 
manière  de  les  prendre-. — 3*^  Partie,  Hygiène.  Ilygicne 
spéciale  du  baigneur.  Distractions  et  amusements  aux  bains. 
•—4^  Partie,  Variétés.  Accidents  des  bains  de  mer.  Collec- 
tion et  préparation  des  hydrophytcs.  Chasse  et  préparation 
taxidermique  des  oiseauk  de  mer.  De  la  submersion.  Pre- 
miers secours  à  donner  aux  personnes  asphyxiées  par  cette 
causp  ; — par  M.  J.  Le  Cœur  (de  Caen),  professeur-adjoint 
à  récole  préparatoire  de  médecine  de  Caen,  chef  des  tra- 
vaux anatomiques  à  la  même  école.  A  Caen,  chez  Rupa^ 
ley  ;  2  vol.  in-8^  Prix  :  10  fr. 

Organisation  de  la  famille,  d'après  les  lois  de  Manou  ;  par 
Joachim  Menant.  A  Paris,  chez  Del-ache,  rue  du  Bouloi,  7. 

Le  DROIT  civil  DES  JUGES-DE- PAIX  ff  dcs  tribunaux  d' arron- 
dissement, mis  en  rapport  avec  l'agriculture,  les  arts  et 
métiers,  l'administration,  les  établissements  publics;  ré- 
pertoire  universel  de  législation  et  de  jurisprudence  sur  les^ 
matières  cantonnâtes. — Compétence. — Droit, --Procédure. 
— Lois, — Coutumes, — Usages. — Conventions  et  obligations 
en  général. —  Règlements.—  Servitude. —  Voiries. — Voisi- 
nages.—Lois  rurales.— Arrêts. ^Auteurs ;  par  M.  J.-F. 
Vaudoré,  avocat.  Paris,  Joubert,  rue- des  Grès,  n®  14; 
Derache,  rue  du  Bouloy,  7;  Caen,  Hardel,  rue  Froide;  3 
toi.  in-8^.  Prix  de  chaque  vol.,  7  fr.  50  c. 

JïisToiRE  DE  Lisieux,  par  M.  Louis  Dubois.  A  Lisieux,  cheï 
Pigeon  ;  2  vol.  in-8^  Prix  :  20  fr. 

iO 
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De  M"*  Le  Normand  et  de  ses  deux  biographies,  récemment 
publiées;  par  le  même.  A  Paris,  chez  Fraoce,  quai  Mala- 
quais,  19;  in-18. 

Rimes;  par  M.  B.  Rigaud.' A  Paris,  chez  Derache;  à  Coen, 
chez  lîardel;  grand  in-12. 

Aux  ANTIQUAIRES,  oprês  Ic  manifeste  de  ï Académie  des  Bea^ix- 
Arts  au  sujet  du  style  ogival;  pièce  de  vers  par  M.  Alph. 
Lcflaguais.  A  Caen,  chez  Ilardeî  ;  in-8®. 

Instruction  de  Malherbe  a  son  fils,  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  son  entier  d'après  le  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque d'Aix.  A  Caen,  chez  Poisson;  in-8®.Prix  :  3  fr. 

Notice  sur  la  vie  de  Piene-François  Jamet,  prêtre,  fonda- 
teur de  l'Ecole  des  sourds -inuets,  et  supérieur  de  la  com- 
munauté du  Bon-Sauveur  de  Caen;  par  M.  Tabbé  Jamet,  son 
neveu,  chapelain  du  Bon-Sauveur.  A  Caen,  chez  Pagny;  in-8**. 

Opuscule  graphique,  par  M.  Sainl-Ange  Plet,  instituteur, 
professeur  de  dessin  linéaire  au  collège  royal  de  Caen, 
ancien  élève  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  l'E- 
cole royale  et  spéciale  de  dessin  et  de  l'Ecole  normale  élé- 
inontaire  de  •  Paris. — Définitions, — Parallèles, — Perpendi- 
culaires.— Sections  coniques, — Divisions  du  cercle, — Poly- 
gones réguliers,— Gno-monique,  A  Caen,  chez  Ilardel;  in-8®. 
Prix  :  4  fr. 

Histoire  des  évêques  d'Evreux,  avec  des  notes  et  des  armoi- 
ries, par  M.  A.  Chassant,  bibliothécaire,  et  M.  G.-E.  Sau- 
vage, régent  au  collège  d'Evreux.  A  Paris,  chez  Dumoulin, 
quai  dos  Augustins,  13  ;  à  Caen,  chez  Hardel.  Prix  :  2  fr. 

De  la  preuve  judiciaire  au  moyen-age;  par  M.  Couppey,  juge 
au  tribunal  de  Cherbourg  ;  in-8<^. 

Des  vaches  a  lait  et  des  vaches  a  l'engrais,  considérées 
sous  le  point  de  vue  de  l'économie  publique. — Bu  meilleur 
moyen  de  faire  dépenser  en  vert,  par  ces  animaux,  rherbe 
des  prairies  naturelles;  par  M.  Durand,  pharmacien  en 
chef  des  hôpitaux,  professeur  à  TEcole  de  médecine  de 
Caen,  membre  correspondant  de  la  Société  philomatique  de 
Paris.  A  Caen,  chez  Poisson  ;  in-8^. 

Rechercue  et  fuite  de  la  lumière  par  les  RACINES;  pat  le 
môme.  A  Caen,  chez  Hardel;  in-8<*. 

Voyage  a  l'arbate  de  la  Trappe,  arrondissement  de  Mor- 
tagne  (Orne)  ;  par  M.  Renault,  juge  d'instruction  au  tri- 
bunal de  Coutances,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes. 
A  Coutances,  chez  Verel'et  Daireaux;  in-8®. 

Discours  prononcé  à  la  rentrée  solennelle  de  r Académie  royale 
de  Caen,  par  M.  J.-F.  Chauvin,  professeur  d'histoire  natu- 
relle à  la  Faculté  des  sciences.  A  Caen,  chez  Uardel;  in-8*. 

Rapport  lu  dans  la  séance  de  rentrée  des  Facultés  de  f  Aca- 
démie de  Caen,  le  1 6  novembre  1 846;  par  M.  Bertrand,  doyen 
de  la  Faculté  des  lettres.  A  Caen,  chez  Poisson;  in-8*>. 

Géographie  de  la  Sarthe,  accompagnée  de  notions  sur  l'his- 
toire, l'indvstrie,  les  antiquités,  et  les  hommes  remarquables 
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de  ce  département  ;  par  M,  Edora,  inspecteur  d'Académie. 
Ouvrage  approuvé  pour  l'usage  des  écoles,  par  le  Conseil 
royal  de  Tinstruciion  publique.  S^^  édition.  Au  Mans,  chez 
Lanier;  in-8**.  Prix,  broché,  avec  la  carte  du  département  : 
60  centimes. 

Biographie  de  Jean  de  la  Vacquerie,  i^^  président  du  Parle- 
ment de  Paris;  par  M.  Sorbier,  avocat-général.  A  Caen, 
chez  Hardel;  in-8<>. 

DisGouR»>$uR  LE  BARREAU  NoRMAND,  prouoncéà  la  séaucc  d'ou- 
verture du  49  décembre  1846;  par  M.  Gustave  Dupont, 
dQCleur  en  droit.  A  Caen,  chez  Poisson;  in-8®. 

Rapport  sur  le  style  architectural  le  plus  convenable  pour  la 
construction  des  églises,  sur  le  mode  d'entretien  et  de  res- 
tauration des  anciens  monuments,  présenté  à  la  section 
d'archéologie  dans  sa  séancedu19févrieri846;parM.  Parey, 
rapporteuftde  la  Commission  chargée  de  résoudre  les  ques- 
tions proposées  à  ce  sujet  par  M.  Tabbé  Lalmand,  dans  sa 
séance  trimestrielle  du  29  janvier  précédent.  A  Saînl-Lo, 
chez  Elle  ;  in-8«. 

Discours  prononcé,  le  13  août  1846,  à  la  distribution  des  prix, 
par  M.  Bailhache,  licencié  ès-lettres,  professeur  de  rhéto- 
rique et  d'anglais  au  collège  du  Mans,  membre  correspon- 
dant des  Académies  de  Caen  et  de  Cherbourg,  etc.  Au 
Mans,  chez  Lanier;  in-8*>.   . 

Fleurs  a  Marie;  par  Edouard  Turquety.  A  Paris,  chez  Sagnier 
et  Bray,  rue  des  Saints-Pôres,  64;  in-18. 

Œdipe  a  Colone,  tragédie  de  Sophocle,  traduite  en  vers;  par 
M.  A.-E.  Delachapelle.  A  Cherbourg,  chez  Thomine  ;  à 
Paris,  chez  Dezobry  et  Magdeleine,  rue  des  Maçons-Sor- 
bonne,  1;  in-8**.  Prix  :  2  fr. 

Joseph  vendu  par  ses  frères,  tragédie  historique  en  5  actes 
et  en  13  tableaux,  qui  sera  jouée  sur  les  théâtres  de  Paris; 
par  M.  Oger,  instituteur,  reÇU  à  l'Académie  de  Paris  et  à 
l'Ecole  normale  du  même  lieu,  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes  et  philantropiques  pour  la  propagation  de  l'ins- 
truction et  du  bien  public,  exerçant  celte  laborieuse  fonction, 
depuis*30  années,  à  Torigni,  département  de  la  Manche.  A 
Paris,  chez  Dontiey-Duprcy,  rue  Saint-Louis,  46,  au  Marais; 
à  Saint-Lo,  chez  Rousseau;  in-8®.  Prix  :  50  cent. 

Nérelle,  par  F.  Boisard;  seconde  édition.  A  Caen,  chez  Pa- 
gny;  in-18.  Prix  :  2  fr.  • 

Appel  au  bon  sens  de  toutes  les  nations  qui  désirent  voir  se 
généraliser  chez  elles  l'enseignement  musical;  par  M.  Emile 
Chevé,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  ancien  chirurgien 
de  la  marine  royale,  professeur  de  mathématiques,  de  mé- 
decine, d'anatomie,  de  musique  vocale  et  d'harmonie.  A 
Paris,  rue  Saint-André-des-Arts,  60  ;  in-8**.  Prix  :  1  fr.  ^ 

MÉTHODE    ÉLÉMENTAIRE   DE   MUSIQUE    VOCALE,    par   M"*®  Emile 

Chevé  (Naninc  Paris);  3*  édition.  A  Paris,  rue  Saint-André- 
des-Arts,  60;  grand  in-8^.  Prix  9  fr. 


